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INTRODUCTION 


CHAPITRE    PREMIER 
La     Sénéchaussée    de    Rennes. 


§  1.  —  Le  Territoire  de  la  Sénéchaussée 
Ses  Limites  et  ses  Enclaves 

Sommairement  comparée  avec  nos  actuelles  circons- 
criptions administratives,  la  sénéchaussée  de  Rennes  corres- 
pondait, en  1789,  à  un  peu  plus  des  deux  tiers  du  département 
d'Ille-et-Vilaine  (255  communes  sur  360)  et  à  un  peu  moins 
du  tiers  de  celui  des  Côtes-du-Nord  (116  communes  sur  390): 
elle  possédait,  en  outre,  9  communes  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  et  2  communes  de  celui  du  Finistère  *i'.  Si 
nous  entrons  dans  le  détail,  nous  constatons  que,  parmi  les 
communes  dllle-et-V Haine  qui  étaient  situées  en  dehors  de 
la    sénéchaussée,    les    unes    constituaient    intégralement    le 

(1)  Pour  établir  ce  calcul,  nous  avons  pris  pour  base  non  pas  le  nombre  des 
paroisses  en  1789,  mais  celui  des  communes  actuelles,  les  réunions  ou  distractions 
de  communes  auxquelles  il  a  été  procédé  depuis  lors  n'affectant  nullement  les 
frontières  de  la  sénéchaussée;  la  difterence  entre  les  deux  chiffres  est  d'ailleurs 
trop  minime  pour  être  appréciable  :  nous  avons  cru  que  la  comparaison  avec 
l'état  actuel  des  divisions  administratives  serait  ainsi  plus  exacte;  d'ailleurs, 
cette  différence  ne  modifie  en  rien  les  proportions  indiquées.  —  D'autre  part, 
nous  avons  considéré  comme  appartenant  à  la  sénéchaussée  les  paroisses  qui  ont 
comparu  à  la.ssemblée  électorale  de  Rennes,  alors  même  que  le  Dictionnaire 
historique  et  géographique  de  la  province  de  Bretagne  d'OGÉE  et  l'Atlas  des 
bailliages  et  iuridictions  assiiallées  de  M.  Armand  Brette  les  désignent  comme 
appartenant  à  une  sénéchaussée  voisine. 


\l  l.MKODl  (   ri()\ 

ltM-i-il(>ir(^  (les  sciirchausst'cs  de  l-'oiiiirrcs  ('il  communes)'^), 
(\c  Sailli-. \ul)iii-ilii-('oi'inior  (S  coiiunuiies) '^l  et  de  ilédé 
<ll  communes)  31;  l^s  aulivs  apparlenaient  au  ierritoire  des 
sénéchaussées  voisines  :  tle  Dinan  (7  c()ininiines)'''\  de  Ploërmel 
(•J5  communes)  *^'  et  de  Nantes  (3  communes)  *5). 

La  |>oilion  de  la  sénécliaussée  de  IkMines  (|iii  s'étendait  sur 
le  département  actuel  des  (\)li's-tlu-.\()nl  clail  divisée  en  trois 
tei'i'itoires  distincts  :  à  l'Est,  un  groupe  de  14  communes, 
appartenant  au  diocèse  de  Saint-Malo,  faisait  corps  avec  le 
noyau  principal  de  la  sénéchaussée  et  le  prolongeait,  en  une 
langue  étroite,  entre  les  ressorts  de  Dinan,  de  Jugon  et  de 
IMoëi-mel '■');  —  séparée  de  ce  noyau   pi'incipal  par  la  séné- 

(1)  Sauf  Romazy  (arr.  de  Rennes,  cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné),  Songeai 
et  Vieux-Viel  (arr.  de  Saint-Malo,  cant.  de  Pleine-Fougères),  ces  41  communes 
appartiennent  toutes  à.  l'arrondissement  actuel  de  Fougères  (cantons  entiers 
de  Louvigné-du-Désert  et  de  Saint-Brice-en-Coglès;  canton  d'Antrain,  moins  Noyal- 
sous-Bâzouges,  qui  appartient  à  la  sénéchaussée  de  Rennes;  canton  Nord  de  Fou- 
gères, moins  Luitré  et  la  Selle-en-Luitré.  qui  appartiennent  à  la  sénéchaussée  de 
Rennes;  communes  de  Lécousse.  Romagné  et  Saint-Sauveur-des-Landes,  dépendant 
du  canton  Sud  de  Fougères,  dont  les  autres  communes  appartiennent  à  la 
sénéchaussée  de  Rennes:  communes  de  Saint-Christophe-de-Valains,  de  Saint- 
Marc-sur-Couesnon  et  de  Saint-Ouen-des-AUeux.  dépendant  du  canton  de  Saint- 
.Aubin-du-Cormier,  dont  les  autres  communes  appartiennent  aux  sénéchaussées 
de  Rennes  et  de  Saint-.A,ubin-du-Cormier). 

(•2)  Ces  7  communes  sont  :  Saint-Aubin-du-Cormier,  la  Chapelle-Saint-Aubert. 
Oosné,  Saint-Jean-sur-Couesnon,  (arr.  de  Fougères,  cant.  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier;,  —  Liffré,  Chasné,  Dourdain,  Ercé-près-Liffré  (arr.  de  Rennes,  cant. 
de  Liffré). 

(3)  Ces  11  communes  sont  :  Hédé,  Bâzouges-sous-Hédé,  Langouët,  Lanrigan, 
Saint-Gondran.  Saint-Symphorien  (aiT.  de  Rennes,  cant.  de  Hédé);  —  Gévezé 
(arr.  et  cant.  X.-E.  de  Rennes);  —  Trimer  (arr.  de  Saint-Malo,  cant.  de  Tinténiac); 
—  la  Chapelle-Chaussée,  Langan  et  Saint-Brieuc-des-Iffs  (arr.  de  Montfort,  cant. 
de  Bécherel). 

(4)  Ces  7  communes  appartiennent  à  l'arrondissement  de  Saint-Malo  :  canton  de 
Dinard  dans  son  entier,  et  commune  de  Lanhélin  (cant.  de  Combourg),  laquelle 
forme  une  enclave  isolée  dans  la  sénéchaussée  de  Rennes. 

(5)  ne  ces  25  communes,  11  appartiennent  à  l'arrondissement  de  Montfort  : 
Bois-Gervilly,  Saint-Uniac  (cant.  de  Montauban)  ;  Maxent,  Paimpont  (cant.  de 
Plélan)  :  Saint-Méen.  Gaël.  Le  Crouais,  Muel,  Quédillac,  Saint-Malon  et  Salnt- 
Onen  (cant.  de  Saint-Méen);  —  et  14  à  l'arrondissement  de  Redon  :  Renac  (cant.  de 
Redon)  ;  Pipriac.  Bruc,  Lieuron,  Saint-Just.  Si.xt  (cant.  de  Pipriac)  ;  cant. 
de  Maure  en  entier,  sauf  la  commune  de  la  Chapelle-Bouëxic,  (lui  appartient  à  la 
sénéchaussée  de  Rennes. 

(6)  Ces  3  communes  (Grand-Fougeray.  La  Dominelais  et  Sainte-Anne  sur-Vilaine) 
ne  sont  (jue  le  résultat  d  un  démembrement  récent  do  la  commune  de  Fougeray 
(décret  du  9  décembre  1880);  avec  celle  de  Saint-Sulpice-des-Landes.  qui  appartenait 
à  la  sénéchaussée  de  Rennes,  elles  constituent  aujourd'hui  le  canton  de  Grand- 
Fou  géra  y. 

(7)  1-2  de  ces  communes  appartiennent  à  rarrondis.sement  de  Dinan:  ce  sont  : 
Lanvallay,  Pleudihen,  Saint-Hélen,  la  Vicomte  (cant.  de  Dinan-Est);  —  Plouasne, 
Saint-Judoce    (cant.    d  Evran);    —    Eréac,    Rouillac,    Sévignac,    Yvignac    (cant.    de 
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chaussée  de  .lugoii,  une  longue  hiinde  de  lerriloire  limitée,  en 
gros,  par  la  baie  de  Saint-Bricuc,  les  rivières  de  Rance  et 
d'Arguenon  et  la  montagne  du  Mené,  comptait  67  communes (i), 
appartenant  pres(|ue  toutes  au  diocèse  de  Saint-Brienc;  les 
villes  de  Lamballe  et  de  Aloncontour  en  étaient  les  principaux 
centres;  —  à  l'Ouest,  séparée  de  cette  seconde  portion  par  le 
territoire  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Brieuc,  se  trouvait  une 
troisième  section  du  territoire;  elle  comptait  39  communes  (2), 


Broons):  —  Caulnes  et  Quitté  (cant.  de  Saint-Jouan-de-risle);  —  une  appartient 
à  l'arrondissement  de  Loudéac.  canton  de  Merdrignac  :  c'est  Saint-Launeuc.  — 
Les  7  dernières  forment  une  langue  de  territoire  limitée  au  Nord  par  la  séné- 
chausée  de  Dinan  et  au  Sud  par  celle  de  Ploërmel. 

A  ce  groupe,  nous  devons  rattacher  la  commune  de  Pleslin  (arr.  de  Dinan, 
cant.  de  Ploubalay).  que  le  Dictionnaire  historique  et  géographique  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  d'OoÉE  et  l'Atlas  des  bailliages  et  iuridictions  assimilées  de 
M.  Armand  Brette  s'accordent  à  attribuer  au  ressort  de  Dinan,  dans  le  territoire 
duquel  elle  est  entièrement  enclavée;  ses  députés  ont  cependant  comparu  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  et  l'on  trouvera  le  texte  de  son  cahier 
dans  notre  publication,  avec  celui  des  autres  paroisses  du  diocèse  de  Saint-Malo. 
—  De  même,  la  Chapelle-Blanche  (arr.  de  Dinan,  cant.  de  Saint-Jouan-de  l'Isle), 
dont  nous  publions  le  cahier  au  même  endroit,  est  attribué  par  les  mêmes  auteurs 
à  la  sénéchaussée  de  Ploërmel. 

(1)  Ce  territoire  comprend,  dans  l'arrondissement  de  Dinan,  la  totalité  du 
canton  de  Matignon  et  les  communes  de  Plédéliae.  Plestan  (cant.  de  Jugon), 
Créhen,  Landebia,  Plancoët,  Pleven.  Pluduno,  Saint-Lormel  (cant.  de  Plancoët), 
Saint-Jacut-de-la-Mer  (cant.  de  Ploubalay);  —  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Brieuc,  la  totalité  des  cantons  de  Lamballe,  Moncontour  et  Pléneuf  et  les  com- 
munes de  Plœuc  (cant.  de  Plœuc),  Hillion,  Tïhniac,  Plédran  (cant.  Sud  de  Saint- 
Brieuc);  —  dans  larrondi.ssement  de  Loudéac,  la  totalité  du  canton  de  Plou- 
guenast  et  les  communes  de  Collinée,  Saint-Jacut-du-Mené  et  Saint-Gouéno  (cant. 
de  Collinée).  —  Dans  ce  territoire,  en  1789,  4  paroisses  étaient  des  enclaves  isolées 
du  diocèse  de  Dol  :  Landouart-Saint-Jacut.  Coëtmieux.  Landehen  et  Langast. 

(2)  30  de  ces  communes  appartiennent  à  l'arrondissement  de  Guingamp  :  ce  sont 
toutes  celles  du  canton  de  Guingamp,  celles  du  canton  de  Bégard  sauf  Bégard, 
celles  du  canton  de  Belle-lsle-en-Terre  sauf  Louargat,  celles  du  canton  de  Bour- 
briac  moins  Kérien  et  Senven-Léhard,  celles  da  Lohuec  (cant.  de  Callac),  de 
Saint-Pever  (cant.  de  Plouagat),  de  Brélidy  (cant.  de  Pontrieux):  —  dans  l'arron- 
dissement de  Lannion,  celles  de  Plufur  (cant.  de  Plestin),  de  Loguivy-Plougras, 
Plouaret,  Plougras,  Plounevez-Moëdec  (cant.  de  Plouaret),  de  Coatascorn  et  de 
Pommerit-Jaudy  (cant.  de  La  Roche-Derrien);  -7  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Brieuc.  celles  de  Le  Merzer  et  de  Pommerit-le-Vicomte  (cant.  de  Lanvollon). 

L'excellent  Atlas  de  M.  Brette  place  dans  ce  territoire  la  commune  de  Runan 
(cant.  de  Pontrieux),  mais  c'était,  en  17Si9,  une  trêve  dépendant  de  la  paroisse 
de  Plouec  (Ogée,  Dictionnaire...  de  Bretagne,  s.  h.  v.),  laquelle  appartenait  à  la 
sénéchaussée  de  Saint-Brieuc.  —  Une  autre  petite  erreur,  bien  explicable,  a  échappé 
à  l'attention  toujours  si  éveillée  de  M.  Brette  :  il  considère  comme  une  enclave  de 
la  sénéchaussée  de  Ploërmel  la  paroisse  de  Grâces,  aux  portes  de  Guingamp.  Or,  il 
y  a  dans  l'arrondissement  de  Loudéac.  cant.  d'Uzel,  une  commune  de  Grâce,  qui  ne 
figure  pas  sur  l'. Atlas,  et  qui,  trêve  de  Loudéac  en  1789,  était  en  effet  située  dans  la 
sénéchaussée  de  Ploërmel;  quant  à  Grâces  (arr.  et  cant.  de  Guingamp),  c'est  aussi 
une  commune  récente,  mais  elle  a  été  constituée  par  la  réunion  de  l'ancienne 
trêve  de  ce  nom  dépendant  de  la  paroisse  de  Plouisy  et  de  celle  de  Saint-ilichel 
de  Guingamp,  et  la  trêve  de  Grâces  appartenait,  comme  sa  paroisse  matrice 
Plouisy,  à  la  sénéchaussée  de  Rennes. 


Vlll  IXTRODUCTION 

;i|i|)aii(Miiml  loiilcs  au  (lioccs»'  de  Ti'ci^iiici',  ri  doiil  les  deux  plus 
occitItMilaIrs,  Bolstn'lud  cl  (iuci'Icstniin,  l'ont  aujoui'd  hui  partie 
du  deparleinonl  du  hinistcrc:  la  xiilc  de  (iuinganip  (Mail  le 
centre  de  celle  région. 

Telles  son!,  en  réalité,  le>  sections  de  la  province  de  iJic- 
lagne  dont  les  paroisses  ont  ligure  à  lassendilée  ciccloiale 
de  l»ennes  en  1789,  mais  les  conleniporains  étaient  liien 
éloignes  de  concevoir  avec  une  telle  précision  h's  limites  de 
la  sénéchaussée.  Par  leur  origine  leodale.  comme  par  leur 
nalui'c,  les  juriilictions  seigneuriales  avaieid  des  Irontièrc^s 
inilécises  et  leurs  ressoiis  étaiiMit  souxeni  incertains  '':  or  la 
sénéchaussée  n'était  autre  chose  (pi'une  ancienne  justice 
ducale,  devenue  justice  royale  par  la  icunion  de  la  Urclagne 
à  la  b'i'ance.  Nombre  d'exemptions  eidevaient  à  sa  compétence 
les  cas  royaux,  ainsi  ciue  les  appels  des  causes  jugées  en 
première  instance  dans  les  justices  des  duchés-pairies  et  des 
régaires  épiscopales  et  capitulaires  -':  de  la  soïIc.  une  notable 
poi'tion  de  son  lerriloire  échappait  à  son  rcssoii  et  les  habi- 
tants de  celte  portion  de  territoire  n  ayant  aucun  motif,  aucune 
occasion  d'avoir  affaire  à  ce  tribunal,  ignoi'aient  même  à 
(pielle  sénéchaussée  appartenait  leur  paroisse  <3).  En  outre, 
connue  la  sénéchaussée  de  R^ennes  était  en  même  temps  siège 
présidial  '''K  le  sénéchal  en  vint  lui-même  à  confondre  les  deux 
i-essorts  et  à  considérer  connue  défaillantes  à  l'assemblée  du 
7  avi'il  des  ])ai'oisses  appai-lenanl  aux  sénéchaussées  royales 
(jui  dépendaient  du  pi'ésidial  de  Rennes:  de  fait,  ces  paroisses 

(1)  Voy.  ci-dessous.  §  2.  p.  xi.  et  §  3.  pp.  xv-xvi. 

(-2)  Voy.  ci-dessous,  §  2.  p.  xi. 

(3)  L'administration  supérieure  ne  savait  d'ailleurs  comment  résoudre  ces  cas 
embarrassants.  Au  sénéciial,  qui  l'avait  consulté  sur  le  ressort  des  juridictions 
d'Antrain  et  de  Bazouges-la-Pérouse,  barres  royales  dont  la  compétence  et  la 
dépendance  par  rapport  à  la  sénéchaussée  de  Fougères  ont  souvent  varié 
(cf.  Maipillé.  \otices  historiques  et  archéologiques  sur  les  ijoroisses  du  canton 
d'Antrain.  dans  les  ^fèlnoires  de  la  Société  archéologique...  d'Illc-ct-Vilaine, 
t.  VI,  année  UCS.  pp.  146-148),  Necker  répondait  le  2  avril  1789  :  ■■  Les  juridictions 
d'Antrain  et  de  Bâzouges  doivent  se  rendre  à  la  sénéchaassée  de  Fougères  cm  à 
celle  de  Rennes,  suivant  celle  des  deux  qui  a  la  connaissance  des  cas  royau.x, 
et  si  tontes  les  deux  ont  chacune  de  leur  côté  cette  attribution,  .si  elles  partagent 
les  cas  royaux  de  ces  juridictions,  les  justiciables  de  Bâzouges  et  d'Antrain 
pourront  .se  rendre  à  celle  des  deux  sénéchaussées  qu'ils  voudront  adopter,  sans 
que  l'autre  puls.se  s  en  plaindre...  >•  (Arch.  Nat.,  BA  26);  voy.  aussi  plus  loin, 
p.  Li.  De  f.-iit.  aucune  de  ces  parois.-es  ne  s'est  fait  représenter  à  l'assemblée  do 
Renne.s. 
.  (i)  Voy.  ci-dessous,  §  2,  p.  xi. 
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coinpanii'eiil  aux  asscinhlccs  pailiciilirrt's  de  ces  stMifclwi Mi- 
sées, auxquelles  elles  avaient  été  ( oiivoquées  ^^). 

En  déterminant  la  composition  lerriloiiale  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes,  nous  avons  déjà  énnméré  la  plupart  des 
sénéchaussées  bretonnes  qui  lavoisinaient  ou  qui  y  étaient 
enclavées;  ajoutons  seulement,  pour  être  complets,  que,  par 
sa  portion  occidentale,  elle  confiiuiit  encore  aux  ressorts  de 
Lannion,  de  Morlaix  et  de  Carhaix.  Les  trois  sections  de 
notre  sénéchaussée  étaient  baignées  au  Nord  par  la  Manche: 
la  plus  importante,  celle  de  l'Est,  touchait  par  un  point, 
vers  Pleine-Fougères,  à  la  Normandie  (Généralité  de  Caen: 
bailliage  d'Avranches),  et  était  bornée  sur  toute  sa  frontière 
orientale  par  le  Maine  et  l'Anjou  (Généralité  de  Tours:  séné- 
chaussée du  Mans,  siège  royal  de  Laval  et  sénéchaussée 
d'Angers). 


Divisions  administratives 


Au  point  de  vue  ecclésiastique,  le  territoire  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  renfermait  la  plus  grande  partie  de 
l'évêché  de  ce  nom  (161  paroisses  sur  228)  et  de  celui  de 
Dol'2)  (51  paroisses  sur  89),  et  de  moindres  portions  des  évéchés 

(1)  Dans  une  lettre  adressée  le  15  mai  1789  à  M.  de  Lessart,  le  sénéchal  de 
Rennes  déclarait  n'avoir  eu  d'autre  guide,  pour  l'établissement  de  la  liste  des 
paroisses  de  la  sénéchaussée,  que  les  registres  du  greffe  du  Piésldial,  et  il 
ajoutait  :  «  La  sénéchaussée  de  Rennes  est  d'une  si  grande  étendue,  surtout 
pour  l'arrière-lîef.  et  son  ressort  est  mêlé  avec  un  si  grand  nombre  de  juri- 
dictions royales,  qu'il  ne  serait  pas  surprenant  qu'on  eût  omis  de  convoquer 
quelques  paroisses  ou  qu'on  en  eût  appelé  qui  fussent  dans  le  district  d'une 
autre  juridiction  «  (Arch.  Nat.,  B^  26).  —  En  réalité,  le  procès-verbal  dressé  par 
le  sénéchal  constate  la  défaillance  d'un  assez  grand  nombre  de  paroisses  qui 
appartenaient  au.\  sénéchaussées  royales  dépendant  du  présidial.  et  même  de 
quelques-unes  appartenant  à  la  sénéchaussée  de  Ploërmel,  laquelle  ressortissait 
cependant  au  présidial  de  Vannes.  Il  serait  trop  long  d'en  publier  ici  la  liste,  mais 
on  la  trouvera  dans  A.  Brette.  Atlas  des  bailliages  ou  juridictions  assimi- 
lées ayant  formé  unité  électorale  en  1789,  tableau  2  (liste  des  villes,  paroisses 
ou  communautés...  qui  ont  fait  défaut  dans  un  bailliage  et  qui  ont  comparu 
dans  un  autre).  —  Pour  les  paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel,  on  pourrait 
sans  doute  s'expliquer  cette  anomalie  par  des  privilèges  semblables  à  ceux  dont 
jouissaient  les  comtes  de  Montfort  :  voy.  ci-dessous,  p.  xv,  n.  4. 

(2)  Nous  n'avons  pas  compris  dans  le  nombre  des  paroisses  du  diocèse  de  Dol 
celles  qui  se  trouvaient  en  Normandie,  non  plus  que  celles  du  doyenné  de 
Lanmeur;  ces  dernières  ont  été  comptées  en  1739  comme  appartenant  au  diocèse 
de  Tréguier,  dans  lequel  elles  étaient  enclavées. 
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lie  S;iinl-M;»lc)  [Il  pacoissos  sur  185),  de  Sainl-Rrieiic 
l58  paroisses  sur  138),  de  Tréguier  (U  paroisses  sur  130), 
de  X'annes  (-4  paroisses  sur  180)  el  de  Nantes  (7  paroisses 
sur  -J-Jl). 

(es  divisions  eeclésiastiipies  servaient  de  base  à  l'adminis- 
tration linancière  de  la  province  :  en  effet,  il  y  avait  dans 
ehaque  évêché  une  commission  diocésaine,  composée  de  trois 
commissaires  de  chaque  ordre,  qui  recevait  les  instructions 
de  la  Commission  intermédiaire  des  Etats,  travaillait  à  la 
confection  des  rôles  des  impositions  abonnées  cl  en  surveillait 
le  recouvrement  *>.  Exceptionnellement,  i)our  la  recette  des 
louages  extraordinaires,  les  deux  évéchés  de  Léon  et  de 
Iréguier  étaient  réunis,  et  l'évêché  de  Rennes  était  divisé  en 
deux  sections  ou  ((  tabliers  »,  le  tablier  de  Rennes  et  celui  de 
Fougères  el  X'itré  ^-K 

En  ce  (|ui  concerne  l'administration  royale,  la  sénéchaussée 
appartenait,  comme  tout  le  reste  de  la  province,  à  l'inten- 
dance de  Rretagne'^);  elle  comprenait  dans  leur  entier  les 
circonscriptions  des  cini]  subdélégations  de  Saint-Malo,  Vitré, 
La  Ciuerche,  Montfort  et  Monconlour,  et  une  partie  plus  ou 
moins  considérable  des  dix-sept  subdélégations  de  Rennes, 
Fougères,  Antrain,  Dol,  Sainl-Aubin-du-Cormier,  Hédé, 
Dinan,  Montauban,  Plélan,  Jugon,  Lamballe,  Saint-Rrieuc, 
Guingamp,  Lannion,  Morlaix,  Redon  et  Châleaubriant '^'. 

L'administration  militaire  incombait  théoriquement  au 
gouverneur  de  la   province  '"K    mais  pratiquement  elle  était 

(1)  Etablies  une  première  fois  en  1716,  ces  commissions  diocésaines  furent  sup- 
primées en  1726,  rétablies  en  1735,  supprimées  de  nouveau  en  1737,  enfin  défini- 
tivement organisées  en  1742.  Cf.  Du  Bouëtiez  de  Kerorguen,  Recherches  sur 
les  Etats  de  Bretayne,  t.  1,  pp.  123-155. 

(2)  Caron,  Ladriitnisiration  des  Etats  de  Bretagne  de  1493  à  I790,  p.  218. 

(3)  L  intendant  de  Bretagne,  en  1789,  était  Dufaure  de  Rochefort,  nommé  le 
14  décembre  1788  (Brette,  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des 
Etats  généraux,  t.  I,  p.  471). 

(4)  Nous  avons  consulté,  pour  dresser  cette  liste,  la  liasse  C  1  des  Archives 
d'Ule-et-Vilaine  et  les  tableaux  dressés  en  1786.  par  subdélégations,  pour  la  levée 
des  miliciens  {lljid.,  C  4704);  le  nombre  des  subdélégations  a  considérablement 
diminué  au  cours  du  XVIIie  siècle. 

(5)  En  1789,  le  gouverneur  de  Bretagne  était  le  duc  de  Penthièvre  (Louls-Jean- 
Marie  de  Bourbon);  il  avait  été  nommé  le  31  décembre  1736,  sur  la  démission 
de  son  père,  à  titre  de  survivance  (Brette,  Recueil  de  documents  relatijs  à  lu 
convocation  des  Etats  généraux,  t.  I,  p.  391). 
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exercée  i)ar  le  commandant  en  chef").  Dans  l'élendue  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes,  deux  places  avaient  un  état-major 
particulier  :  Rennes,  avec  un  gouverneur,  et  Saint- JMalo,  avec 
un  gouverneur,  un  lieutenant  du  Roi  et  un  aide-major.  Un 
commissaire  ordonnateur  à  Rennes,  un  commissaire  des 
gueri'es  à  Rennes  et  à  Saint-Malo  assuraient  le  service  de 
l'intendance  <2);  un  trésorier  provincial  de  l'exti'aordinaire  des 
guerres  était  chargé  du  service  de  la  solde. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  la  sénéchaussée  constituait  le 
premier  degré  de  juridiction  royale  dans  son  ressort;  elle 
relevait  du  Parlement,  mais,  en  tant  que  siège  présidial,  elle 
recevait  l'appel  des  affaires  inférieures  à  500  1.  jugées  en 
premier  ressort  dans  les  sénéchaussées  non  présidiales  de 
Fougères,  Saint-Aubin-du-Cormier,  Hédé,  Saint-Brieuc, 
Jugon,  Lannion  et  Morlaix-Lanmeur  (3).  Pratiquement,  une 
notable  partie  du  territoire  de  la  sénéchaussée  échappait  à 
son  ressort;  nous  voulons  parler  des  régaires  ou  justices  sécu- 
lières des  évêchés  (exception  faite  des  régaires  de  l'évêché  de 
Dol)  et  des  chapitres  '^),  ainsi  que  des  justices  des  duchés- 
pairies  (^),  dont  les  appels  étaient  directement  portés  au  Parle- 
ment '6).  —  Au  degré  inférieur,  la  justice  était  rendue  par  les 
juridictions  seigneuriales,  dont  le  nombre  était  infini  et  dont 
les  ressorts   s'entremêlaient  et  se   chevauchaient.    Il   n'était 


(1)  Le  commandant  en  chef  de  Bretagne,  en  1789,  était  Henri-Charles  de  Thiard- 
Bissy,  comte  de  Thlard;  11  avait  été  nommé  le  17  février  1787  (Brette,  Recueil 
de  documents...,  t.  I,  p.  436). 

(2)  Arch.  d'Ille-et- Vilaine.  C  4697.  Voy.  plus  loin,  le  cahier  de  la  ville  de 
La  Guerche,  art.  41  et  note. 

(3)  J.  Trévédy,  Organisation  judiciaire  de  la  Bretagne  avant  1790,  dans  la 
Revue  historique  du  droit  français  et  étranger,  t.  XVII  (1893),  pp.  237  et  249; 
René  GiFFARD,  Essai  sur  les  présidlaux  bretons,  p.  15  ;  Expilxy,  Dictionnaire 
géographique,  historique  et  politique  des  Gaules  et  de  la  France,  s.  v.  Rennes 
(t.  VI,  1770).  C'est  à  ce  dernier  article  que  nous  avons  emprunté  celles  des  indica 
tiens  que  nous  donnons  ici  sur  la  géographie  administrative  de  la  sénéchaussée 
et  pour  lesquelles  nous  ne  nous  référons  pas  à  d'autres  sources. 

(4)  .\ndré  CiiFFARD,  Les  justices  seigneuriales  en  Bretagne  aux  XVII«  et 
XVIIIe  siècles,  pp.  51-52;  René  Giffard,  Essai  sur  les  présidiaux  bretons,  pp.  57 
et  suiv. 

(5)  E.  Laurain,   Essai  sur  les  présidiaux,   pp.   133-1.37  ;   René  Giffard,   toc.   cit. 

(6)  Les  sièges  seigneuriaux  situés  dans  le  territoire  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes  et  ressorti.ssant  nuement  au  Parlement  étaient  les  suivants  :  sénéchaussée 
et  prévôté  de  Guingamp,  principauté  de  Lamballe,  régaires  de  l'évêché  et  du 
chapitre  de  Rennes,  régaires  de  l'évêché  et  du  chapitre  de  Saint-Malo,  régaires 
du  chapitre  de  Dol,  régaires  de  La  Guerche  (André  Giffard,  Les  justices  seigneu 
riales...,  p.  312). 
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|uvs»iu«»  aiKuiie  paroisse  qui  ne  l'ùl  partagée  enli'e  plusieurs 
«le  ces  juridiclions  ^'^;  c'élail  aussi  le  cas  de  la  ville  de 
Hennés  *-*,  où  sexerçaienl,  en  outre,  les  juridictions  spéciales 
de  la  police  ^^\  île  la  prévôté  ^^',  de  la  monnaie  '^)  et  des  saisies 
réelles. 

Kn  matière  forestière,  les  maîtrises  royales  de  Rennes, 
X'illecarlier  et  Fougères  relevaient  de  la  grande  maîtrise  de 
Bretagne:  aux  maili'ises  seigneuriales  de  la  bai'onnie  de  \'itré, 
du  comté  de  Montauban,  du  duché  de  liohan  séant  à  Loudéac, 
ressortissaient  un  certain  nombre  de  paroisses  de  la  séné- 
chaussée. En  matière  commerciale,  il  y  avait  des  tribunaux 
consulaires  à  Rennes  et  à  Saint-Malo;  le  piemier,  créé  en 
1710,  avait  le  même  ressort  que  la  sénéchaussée,  à  l'exception 
de  la  ville  de  Saint-Alalo  et  des  localités  voisines;  le  second 
avait  été  établi  dès  1594  *^).  En  matière  maritime,  le  littoral 
de  la  sénéchaussée  était  partagé  entre  les  amirautés  de 
Saint-Malo  (évêchés  de  Dol  et  de  Saint-Malo)  et  de  Saint- 
Brieuc  (évêclié  de  Saint-Brieuc);  Redon  dépendait  de  l'ami- 
rauté de  Vannes  (évêché  de  Vannes)  ^"'. 

Pour  la  direction  des  travaux  publics,  il  y  avait  un  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  (jui  administrait  toute 
la  Bretagne.  La  province  était  partagée  en  neuf  ((  dépar- 
tements »,  à  la  tète  de  chacun  desquels  était  placé  un  ingé- 
nieur ordinaire  :  nous  citerons  seulement  les  départements  de 

(1)  André  Giffard,  op.  cit..  pp.  39.  '12.  61  et  iiussiin 

(2)  Voy.  ibid.,  p.  310,  la  liste  des  juridictions  qui  s'exerçaient  en  1760  dans  la 
basse  salle  du  Présidial  de  Rennes. 

(3)  Sur  l'organisation  du  tribunal  de  police  de  Rennes,  voy.  Antoine  Ddpot, 
Etudes  sur  l'administration  municipale  en  Bretagne  an  XF///e  siècle,  -i"^  partie. 
pp.  77-78. 

(4)  La  prévôté  royale  de  Rennes  connaissait  «  des  causes  et  matières  mobilières 
de  contrats,  marchés  ou  promesses  passées  dans  la  châtellenie  de  Rennes,  entre 
quelques  personnes  que  ce  lût,  et  quelque  domicile  qu'elles  eussent,  à  l'exception 
des  habitants  de  Fougères  et  Vitré  »  ^René  Giffard,  Essai  sur  les  prêsrdiaux 
bretons,  p.  60). 

(5)  Sur  la  compétence  de  la  Cour  des  monnaies,  cf.  J.  Boisard,  Traité  des 
monnaies,  1711,  et  Edouard  Aubrée,  Une  famille  de  monnayeurs  rennais, 
pp.   XII-XIII. 

6)  .\rch.  d'nie-et-Vilaiiie,  C  157S.  Ces  ressorts  n'étaient  d'ailleurs  pas  absolu- 
ment fi.xes,  et  les  marchands  de  Quintin,  par  exemple,  portaient  leurs  affaires 
indifféremment  aux  consulats  de  Saint-Malo,  de  Vannes  ou  de  Morlaix.  Ibid., 
C  1579. 

û\  H.  BoiRUE  DE  LA  RoGERiE,  Origine  el  organisation  des  sièges  d  Amirauté 
établis  en  Bretagne,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Finistère, 
t.  XXIX  (1902),  pp.  223-260. 
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Rennes,  Dol,  Saint-Iîrieuc  el  Guingamp,  entre  les(|uels  était 
réparti  le  territoire  de  notre  sénéchaussée  ''. 

Un  inspecteur  des  manufactures,  résidant  à  Rennes,  était 
secondé  par  deux  inspecteurs,  résidant  l'un  à  Nantes,  l'autre 
à  Morlaix;  un  troisième,  à  Saint-Malo,  était  particulièrement 
chargé  de  la  surveillance  de  l'industrie  textile  '^). 


§3.  —  Aperçu  historique  sur  la  formation  du  Territoire 
DE  LA  Sénéchaussée 

L'examen  des  limites  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  nous 
a  montré  que  nulle  part  (sauf  sur  les  frontières  de  la  Nor- 
mandie, du  Maine  et  de  l'Anjou)  ces  limites  ne  coïncidaient 
avec  celles  des  évêchés  bretons;  il  nous  a  fait  voir  aussi 
que  cette  sénéchaussée  était  divisée  en  trois  tronçons  bien 
distincts.  Quelles  peuvent  être  les  raisons  historiques  d'une 
formation  territoriale  si  étrange  en  apparence? 

Une  première  considération  nous  aidera,  sinon  à  résoudre 
le  problème,  du  moins  à  entrevoir  les  moyens  de  le  résoudre  : 
il  n'y  a  pas,  en  Rretagne,  de  justices  «  à  part  soi  »,  car  toutes 
sont  unies  à  une  terre  ou  à  une  directe  féodale,  de  telle  sorte 
que  «  fief  et  juridiction  ne  font  qu'un  ^3)  ),  Essayons  donc  de 
reconstituer,  pour  les  territoires  correspondant  à  notre  séné- 
chaussée et  à  ses  enclaves,  la  série  historique  des  unions  et  des 
démembrements  qui  ont  pu,  à  diverses  reprises,  modifier 
la  consistance  des  grands  fiefs  et  des  grands  domaines.  Si  les 
circonscriptions  féodales  et  domaniales  résultant  de  ces  unions 
et  de  ces  démembrements  nous  apparaissaient  comme  coïn- 
cidant à  peu  près  avec  les  circonscriptions  territoriales  des 
sénéchaussées  qui  occupaient  le  Nord-Est  de  la  Bretagne, 
peut-être  trouverions-nous  là  les  véritables  raisons  de  cette 
apparente  confusion. 

De  fait,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  des  détails 
qui  seraient  ici  hors  de  propos,  les  belles  études  d'Arthur  de 

(1)  Arch.  d'IIle-et-Vilaine,  C  4883  et  suiv. 

(2)  Ahnanach  royal. 

(3)  Voy.  sur  cette  question  les  considérations  judicieuses  développées  par 
M.  André  Giffaed,  Les  justices  seigneuriales...,  pp.  46-58;  cf.  aussi  Henri  Sée,  Les 
classes  rurales  en  Bretagne  du  xy/e  siècle  à  la  Révolution,  pp.  117  et  suiv. 
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la  Hoidorio  siii-  la  (U'ographie  léodale  de  la  HrcUujnc  '^)  et  la 
tarie  (|iii  les  accompagne  nous  font  voir  une  idenlilc  |)i-esque 
coni[)lèle  enlie  la  sénéchaussée  de  Rennes  el  raiici«'ii  conilé 
(le  ce  nom,  tel  (juil  existait  au  X*  siècle,  diminué  toutefois 
du  condt>  de  Porhoël  -''  et  accru  des  comtés  du  Penthicvre  el 
lie  Tréguier. 

Nous  ne  suivrons  pas  à  travers  les  siècles  l'histoire  de  ces 
domaines.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  ces  deux  derniers 
comtés  furent  attribués,  au  XP  siècle,  à  la  branche  cadette  de 
la  maison  de  Priimv'^  •■^>.  Le  comté  de  Penlhièvi'c  conlenail  la 
pallie  du  diocèse  de  Saint-Brieuc  comprise  entre  les  rivières 
dAi'guenon  et  du  Gouël,  soit  les  quatre  chàtellenies  de  Lam- 
halle.  .lugon,  Moncontour  et  Cesson;  le  comté  de  Tréguier, 
dont  le  véritable  chef-lieu  était  Guingamp  (la  ville  de  Tréguier 
appartenant  à  l'évêque),  comprenait  le  Goëllo,  les  chàtellenies 
de  Guingamp,  de  Lannion  et  de  Minibriac.  Maintes  fois 
éprouvés  par  les  vicissitudes  qui  portèrent  atteinte  à  la  fortune 
de  la  famille  de  Penthièvre,  ces  deux  grands  llefs  furent, 
en  1405,  une  dernière  fois  confisqués  par  le  duc  François  II  sur 
Jean  de  Brosse,  qui  avait  refusé  de  participer  à  la  guerre  du 
Bien  public.  Soixante-dix  ans  plus  tard,  en  1536,  le  roi  Fran- 
çois I"  les  restitua  au  duc  d'Etampes,  petit-fils  de  Jean  de 
Brosse,  mais  non  sans  en  avoir  considérablement  diminué 
l'étendue  :  du  comté  de  Tréguier,  il  ne  resta  plus  que  les 
seigneuries  de  Guingamp  et  de  Minibriac  (^),  c'est-à-dire  un 
territoire  correspondant  à  la  portion  occidentale  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes;  le  comté  de  Penthièvre  fut  réduit  aux 
chàtellenies  de  Lamballe  et  de  Moncontour,  c'est-à-dire  à  une 
circonscription  équivalant  à  la  portion  centrale  de  cette  même 
sénéchaussée  (^). 

(1)  A.  DE  LA  BoRDERiE,  Essnl  SUT  la  ijcogravMe  féodale  de  la  Bretagne,  Rennes, 
18S9,  gr.  in-80. 

(2)  Le  territoire  du  comté  de  Porhoët,  créé  entre  le  XI^  et  le  Xllie  siècle,  corres- 
pondait à  la  moderne  sénéchaussée  de  Ploermel  (Id.,  Ibld.,  pp.  117-119). 

(3)  Les  deux  comtés  de  Penthicvre  et  de  Tréguier  furent  alors  détachés  de  la  Dom- 
nonée.  qui  comprenait  les  diocèses  de  Dol,  Saint-Malo,  Saint-Brieuc  et  Tréguier. 

(4)  La  seigneurie  de  Minibriac  comprenait  les  paroisses  de  Bourbriac,  Saint- 
Adrien,  Coadout,  Magoar  et  Plésidy  (A.  de  la  Borderie,  op.  cit.,  p.  53,  n.  1). 

'5)  Nous  résumons  ici  les  pp.  50-6'!  de  l'Essai  sur  In  géographie  féodale  de  la 
Bretagne.  —  Ces  domaines  de  Guingamp  et  de  Penthièvre,  nous  ne  devons  pas 
l'oublier,  avaient  la  qualité  de  duchés-pairies  et  se  trouvaient  par  conséciuenl 
exempts  de  la  juridiction  de  la  sénéchaussée,  au  territoire  de  laquelle  ils  appar- 
tenaient bien  plutôt  théoriquement  que  pratiquement,  car  ils  n'étaient  point  de 
son  ressort. 
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Quant  aux  sénéchaussées  enclavées  dans  celle  de  Rennes 
ou  l'avoisinant,  les  unes  (celles  de  Jugon,  de  Saint-Brieuc 
et  de  Lannion)  représentent  des  portions  des  comtés  de  Pen- 
thièvre  et  de  Tréguier  non  restituées  au  duc  d'Etampes 
en  1536*^';  les  autres  (celles  de  Fougères,  Dinan,  Hédé, 
Morlaix-Lanmeur)  correspondent  à  des  territoires  qui,  réunis 
assez  tard  au  domaine  ducal,  n'ont  jamais  cessé,  dans  la  suite, 
de  former  des  unités  particulières  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration domaniale  et  féodale  et,  par  conséquent,  au  point  de 
vue  de  la  justice '2';  au  contraire,  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Aubin-du-Cormier  n'est  autre  que  le  domaine  ducal  primitif  de 
la  forêt  rennaise,  dont  les  comtes  de  Rennes  avaient  toujours 
évité  linféodation  et  qui  formait  pour  eux  comme  une  place  de 
sûreté  contre  les  grands  fiefs  de  Fougères  et  de  Vitré  <3). 

D'autre  part,  c'est  sans  doute  la  confusion  habituelle  du 
présidial  avec  la  sénéchaussée  qui  explique  la  comparution, 
à  l'assemblée  électorale  de  Rennes,  d'un  certain  nombre  de 
paroisses  appartenant  aux  seigneuries  de  iMontfort  "''>  et  de 
Montauban  (s)  (lesquelles  dépendaient  de  la  baillie  de  Ploërmel) 
et  au  fief  abbatial  de  Redon  t^),  membre  du  comté  ou  baillie  de 


(1)  A.    DE   LA   BORDERIE,    Op.    Cit.,   p.   84. 

(2)  La  seigneurie  de  Fougères  nest  entrée  dans  le  domaine  ducal  qu'en  1429, 
celle  de  Dinan  en  1265,  celle  de  Hédé  vers  la  même  époque  (Id.,  ibid..  pp.  88,  75 
et  23);  celle  de  Morlaix-Lanmeur  fut  annexée  au  comté  de  Léon  dans  le  cours 
du  Xlie  siècle  (Ibid.,  pp.  48  et  51). 

(3)  ID.,  Ibid.,  pp.  23  et  91. 

(4)  Les  paroisses  de  Montfort,  Irodouer,  Romillé,  La  Chapelle-du-Lou,  Le  Lou- 
du-Lac,  Parthenay,  Pleumeleuc,  Clayes,  Bédée,  La  Nouaye,  Breteil.  Saint-Maugan, 
Ifîendic,  Bléruais,  Saint-Gonlay  et  Talensac,  qui,  d'après  la  carte  féodale  de 
M.  DE  LA  BORDERIE  (op.  Cit.),  appartenaient  au  comté  de  Montfort,  dépendaient 
en  1789  de  la  sénéchaussée  de  Rennes.  Au  dire  de  M.  le  chanoine  Guillotin  de 
CoRSON  {Granden  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  2e  série,  p.  284),  le  possesseur 
de  cette  importante  seigneurie,  qui  relevait  du  domaine  de  Ploërmel,  pouvait, 
par  privilège  spécial,   recourir  directement  au  présidial  de  Rennes. 

(5)  Les  paroisses  de  Montauban  et  de  Saint-M'Hervon  appartenaient  à  la  séné- 
chaussée de  Rennes  et  au  comté  de  Montauban  (LA  Borderie,  op.  cit.,  carte 
féodale).  Ce  comté,  qui  semble  bien  être  un  démembrement  du  comté  de  Montfort 
(Guillotin  de  Corson,  op.  cit.,  p.  270),  relevait  du  roi  sous  son  domaine  de 
Ploërmel   [Ibid.,   p.  273). 

(6)  Le  fief  abbatial  de  Redon,  qui  remontait  au  IX^  siècle,  comprenait  les 
paroisses  de  Redon,  Bains,  Brain  et  Langon  (La  Borderie,  op.  cit.,  p.  34);  nous 
savons  qu'à  la  lin  du  XVI^  siècle  l'appel  des  causes  civiles  jugées  par  la  justice 
de  l'abbé  était  directement  porté  au  présidial  de  Rennes,  celui  des  causes  crimi- 
nelles au  Parlement  de  Bretagne  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé  tiistorique  de 
l'archevêché  de  Rennes,  t.  II,  p.  182).  —  La  paroisse  de  Renac,  qui  avait  appar- 
tenu primitivement  à  ce  même  fief,  en  fut  distraite  au  cours  des  invasions 
normandes  et  devint  une  seigneurie  séparée  (Id.,  Grande?,  seigneuries  de  Haute- 
Bretagne,  2»  série,  p.  329  et  suiv.). 
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Hrooivrh  ou  de  \  annes;  nous  savons  en  effet  qu'en  verlu  de 
|ti-i\  ilcges  spéciaux,  les  apj)els  des  affaires  jugées  en  première 
inslanco  dans  les  tribunaux  de  ces  seigneuries  n'étaient  portés 
ni  à  la  sénéchaussée  de  IMoërmel,  ni  au  présidial  de  Vannes, 
mais  bien  au  présidial  de  Hennés. 


§  4.  —  Etat  économique  de  la  Sénéchaussée 
A.  —  Les  Campagnes. 

Si,  au  point  de  vue  territorial,  la  sénéchaussée  de  Rennes 
ne  forme  pas  un  tout  homogène,  la  géographie  montre  aussi 
que.  même  sans  parler  des  deux  tronçons  des  évêchés  de 
Saint-Brieuc  et  de  Tréguier,  elle  ne  constitue,  en  aucune 
façon,  une  région  naturelle  uniforme.  La  structure  même  du 
sol  prédisposait  la  Bretagne  à  se  subdiviser  en  régions  diffé- 
rentes les  unes  des  autres,  et  que  Tinsuffisance  des  voies  de 
couHnunications,  au  X\1IP  siècle,  conti-ibuait  à  distinguer 
plus  fortement  encore  que  de  nos  jours.  Le  trait  saillant  de 
la  géographie  de  la  Bretagne,  c'est  lexistence  de  deux 
plateaux  (du  Nord  et  du  Sud),  mais  dont  chacun  se  subdivise 
lui-même  en  un  grand  nombre  de  régions  naturelles,  et  le 
plateau  du  Nord  est  celui  où  le  morcellement  est  le  plus  consi- 
dérable. Les  bandes  géologiques,  qui  s'étendent  en  longueur 
d'Ouest  en  Est,  la  différence  profonde,  «pii  se  marcjue  entre 
la  /.one  côtière  et  l'intéiieui"  de  la  péninsule  bi'elotuie,  tendent 
aussi  à  découper  notre  région  en  longues  bandes  parallèles, 
(pii  se  distinguent  les  .unes  des  autres  par  la  nature  du  sol, 
et  partant  par  la  valeur  économique  de  l'exploitation  agri- 
cole '^l 

Au  centre  même  de  l'ancienne  sénéchaussée  de  Rennes, 
au  centre  du  département  actuel  d'Ille-et- Vilaine,  se  trouve  une 

(1)  Voy.  Charles  Barrois,  Des  divisions  géographiques  de  la  Bretagne  [Annales 
de  géographie,  15  janvier  et  15  mars  1897);  E.  de  Martonne,  La  pénéidaine  et  les 
eûtes  bretonnes  {lUid.,  15  mal  et  15  juillet  1906);  E.  Robert,  Densité  de  la  popu- 
latlnn  en.  Bretagne,  calculée  par  zones  d'égal  élolgnement  de  la  mer,  Rennes, 
1905  lexiT.  du  Bull,  de  la  Soc.  scientifique  et  médicale  de  l'Ouest,  t.  XIV);  Camille 
Vallaiîx,  La  Basse-Bretagne,  étude  de  géographie  humaine,  Paris,  1907.  Cf.  au.ssi 
Ch.  Barrois,  Le  tjassin  du  Menez-Bélair  (Côtes-du-iSord  el  1  Ile-et-Vilaine),  extr. 
des  Annales  de  la  Société  géologique  du  Nord,  t.  XXII,  an.  1894. 
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région  bien  définie  :  c'est  le  bassin  de  Hennés,  zone  argilo- 
schisteuse,  où  lérosion  a  creusé  le  plateau  et  fait  disparaître 
la  pénéplaine '^y,  cette  région  comprend  une  longue  bande, 
large  en  moyenne  d'une  vingtaine  de  kilomètres,  et  s'étend 
d'Est  en  Ouest  sur  presque  tout  le  département  (de  Montfort 
jusqu'au  delà  de  La  Guerche).  Le  bassin  de  Rennes  a  été 
rendu  fertile  par  de  ricbes  limons,  et  la  valeur  économique 
en  est  encore  accrue  par  la  facilité  que  les  vallées  de  lllle 
et  de  la  Rance  présentent  aux  communications  entre  le  Nord 
et  le  Sud  de  la  Bretagne,  communications  que  le  relief  du 
sol  rend  singulièrement  malaisées  dans  le  reste  de  la  pénin- 
sule. Ainsi  s'explique  l'importance  économique  de  Rennes.  — 
Le  bassin  de  Rennes  est  enserré  au  Nord  et  au  vSud  par  deux 
lignes  de  terrains  gréseux,  beaucoup  moins  fertiles,  qui 
courent  aussi  d'Ouest  en  Est  :  lune  au  Nord,  s'étend  de 
Bécherel,  par  Saint-Aubin-du-Cormier,  jusqu'au  delà  de  Vitré, 
portant  un  assez  grand  nombre  de  bois  et  de  landes:  l'autre, 
au  Sud,  s'allonge  de  la  forêt  de  Paimpont  jusqu'au  delà  de 
Châteaubriant  et  constitue  le  plateau  de  Bain,  l'une  des  parties 
les  moins  fertiles  de  l'ancienne  sénécbaussée  de  Rennes,  lune 
des  moins  peuplées  :  ce  plateau,  aujourd'hui  encore,  se 
distingue  par  l'étendue  de  ses  landes. 

Au  Nord  de  la  ligne  Bécherel-Vilré,  parallèlement  à  la  côte, 
s'étend  une  région,  composée  surtout  de  terrains  granitiques, 
et  qui  est  beaucoup  moins  riche  que  le  bassin  de  Rennes. 

Au  contraire,  la  zone  côlière,  dont  la  largeur  ])eut  être 
évaluée,  en  moyenne,  à  une  quinzaine  de  kilomètres,  a  été, 
de  tout  temps,  la  région  la  plus  fertile,  la  plus  peuplée  du 
pays.  Tandis  que  la  richesse  des  articulations  côtières  favo- 
risait le  développement  de  la  vie  maritime,  l'extension  du 
limon,  la  proximité  d'amendements,  comme  les  tangues  et 
les  varechs,  devaient  faciliter  singulièrement  les  progrès  de 
l'exploitation  agricole  '2).  Mais  de  toute  cette  région,  qui 
s'étend  depuis  l'embouchure  du  Couesnon  jusqu'au  delà  de 
Saint-Malo,  la  partie  la  plus  prospère  était  incontestablement 

(1)  On  appelle  pénéplaine  une  région  montagneuse,  aplanie,  au  cours  des  siècles, 
par  l'érosion  et  transformée  en  un  plateau  qui  présente  certaines  inégalités  de 
relief. 

(2)  Cf.  E.  DE  Martonne,  op.  cit. 
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lo  pays  de  Dinan,  la  vallée  de  la  lUince.  Quant  au  pays  de 
Ool,  il  se  transformait  rapidement  vers  la  fin  du  XVIIP  siècle; 
ses  marais  commençaient  à  devenir  de  riches  terres  de 
culture. 

Même  nos  deux  groupes  isolés  des  évêchés  de  Saint-Brieuc 
el  de  Tréguier,  dont  cependant  les  dimensions  sont  assez  res- 
livintes,  comprennent,  l'un  el  l'autre,  des  régions  distinctes. 
Dans  l'évèché  de  Saint-Brieuc,  la  sénéchaussée  de  Rennes 
possédait  une  assez  longue  ligne  de  côtes  (de  Saint-Casl  à 
Vffiniac),  mais  la  zone  côtière  est  peu  profonde,  tout  au  moins 
sur  le  littoral  de  la  baie  de  Saint-Brieuc  (entre  Yffiniac  et  le 
cap  Fréhel)  :  les  terrains  granitiques,  qui  bordent  d'assez 
près  la  côte,  sont  encore  aujourd'hui  assez  médiocrement 
lertiles,  couverts  de  landes  (ju'il  est  malaisé  de  défricher. 
Entre  Lamballe  et  Plancoët,  s'étend  aussi  une  région  assez 
pauvre,  qui  comprend  les  grandes  forêts  de  Saint-Aubin 
et  de  la  Hunaudaye.  Au  contraire,  au  Sud  et  au  Sud- 
Ouest  de  Lamballe,  et  vers  Moncontour,  on  remarque  des 
terroirs  beaucoup  plus  fertiles.  Enfin,  au  Sud  de  Moncontour, 
el  surtout  dans  le  canton  de  Coltinée,  ce  sont  les  landes  du 
Mené,  l'une  des  régions  les  plus  désolées  de  toute  la  Bre- 
tagne <i). 

La  sénéchaussée  de  Rennes  ne  s'étendait  pas  sur  le  Trégor- 
rois,  qui  est  la  partie  la  plus  riche  de  l'évèché  de  Tréguier; 
elle  se  restreignait  au  pays  qui  a  pour  centre  Guingamp,  et 
qu'on  désigne  parfois,  mais  à  tort,  semble-l-il,  sous  le  nom 
do  (joëllo  *2).  Tandis  qu'au  Nord  de  Guingamp,  vers  Pon- 
Irieux  et  Regard,  les  campagnes  sont  assez  fertiles,  au  Sud 
au  contraire,  le  pays  devient  de  plus  en  plus  pauvre,  les  landes 
apparaissent  de  plus  en  plus  nombreuses  ^^K 

On  comprend  alors  que,  dans  la  sénéchaussée  de  Rennes, 
au  XVIIP  siècle,  l'économie  rui-ale  n'ait  pas  été  partout  iden- 
['u\ue.  Sans  doute,  dans  toute  la  Bretagne,  les  procédés  de 
culture  étaient  singulièrement  arriérés,  le  système  de  la 
jachère  laissait  reposer  la  plupart  des  terres  un  an  sur  trois, 

(1)  Voy.  E.  Robert,  op.  cit.,  pp.  .51  et  sqq. 

f2)  Le  Goëllo  ne  comprenait,  au  Moyen-Age,  que  la  partie  Nord-Est  de  Tévêché 
lie  Saint-Brieuc  (aujourd'hui  cantons  de  Paimpol,  Plouha,  LanvoUon,  Etables, 
Châtelaudren).  Voy.  A.  de  la  Borderie,  Géographie  féodale,  pp.  52,  n.  3,  et  156. 

(3)  E.  Robert,  op.  cit.,  pp.  61  et  sqq. 
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OU   même   un   <ni   sur  deux;  partout,    les  prairies  naturelles 
riaient  mal  entretenues,   et  c'est  à  peine  si,   vers  la  fin   de 
l'Ancien  Régime,  quelques  grands  propriétaires  ont  tenté  de 
créer  des  prairies  artificielles;  il  n'était  pas  de  canton  où 
l'on  ne  constatât  l'insuffisance  des  engrais  et  du  fumier '•'. 
l'outefois,  la  proportion  des  terres  incultes  et  des  terres  culti- 
vées variait  fortement  suivant  les  régions  '-).  Que  l'on  consulte 
le  tableau  (jue  l'un  de  nous  a  dressé  d'après  le  mémoire  de 
lintendant  de  la  Four,  de  1733,  l'on  remarquera  que,  dans  la 
région  de  tiennes,  les  terres  cultivées  l'emportent  de  beaucoup 
sur  les  terres  incultes;  tel  est  le  cas  des  subdélégations  de 
Rennes,    I^a   Guerche,    Châteaugiron,   Vitré,    Montfort,    Mon- 
tauban;  il  en  est  de  même  des  subdélégations  qui  s'étendent  sur 
la  zone  côtière  :  Dinan,  Combourg,  Chàteauneuf.  Au  contraire, 
dans  la  subdélégation  de  Saint-Aubin-du-Cormier,   les  terres 
incultes  sont  presque  deux  fois  plus  étendues  que  les  terres 
cultivées;  dans  la  subdélégation  de  Bain,  les  terres  cultivées  ne 
comprennent  que  17.648  arpents,  tandis  que  les  terres  vagues 
en  occupent  24.186;  dans  la  subdélégation  de  Châteaubriant,  on 
ne  trouve  que  16.000  arpents  de  terres  cultivées  contre  43.000 
de  terres  incultes.   Tandis  que,   dans  les  subdélégations  de 
Moncontour  et  de  Matignon,  on  constate  la  prédommance  des 
terres  incultes,  au  contraire,  dans  la  subdélégation  de  Lam- 
balle,  les  terres  cultivées  l'emportent  sensiblement.  Dans  celle 
de  Guingamp,  les  terres  incultes  sont  deux  fois  plus  étendues 
(jue    les    terres    cultivées;    dans    celles    de    Pontrieux    et    de 
Chàteaulaudren,  les  landes  sont  moins  considérables  que  les 
cbamps  cultivés  '^).   Ces  données  correspondent  d'une  façon 
significative  aux  diverses  régions  naturelles,  que  nous  avons 
essayé   de   distinguer.   Bien   qu'il   y   ail  eu,    vers   la   fin   du 
XVIIr  siècle,  un  mouvement  de  défrichements  assez  impor- 
tant, c'est  toujours,  semble-l-il,  dans  les  mêmes  régions  que 
se  marque  la  prédominance,  soit  des  terres  cultivées,  soit  des 
terres  incultes:  et  nous  savons,  d'ailleurs,  qu'en  1789,  l'étendue 

(1)  Voy.  Henri  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne  du  XVl^  siècle  à  la  Révo- 
lution, pp.  379  et  sqq. 

(2)  Les  terres  incultes  occupaient  au  moins  les  2/5  du  sel  de  la  Bretagne  {Ibid., 
pp.   373-374). 

(3)  Henri  Sée,  op    cit.,  pp.  371  et  sqq.  Voy.  aussi  Pierre  Lefe JVKii;,  Les  communs 
en  Bretagne  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,,  Rennes,  1903. 
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des  landes  était  encore  énorme;  c'est  seulement  au  XIX*  siècle 
que  le  travail  de  défrichement  a  été  intense  et  vraiment 
efficace  '^K 

L'importance  relative  des  différentes  cultures  varie  aussi 
suivant  les  régions.  —  Dans  tout  l'intérieur  de  la  Bretagne, 
la  culture  du  seigle  tient  le  premier  rang;  elle  l'emporte  sur  la 
culture  du  froment  dans  de  nombreuses  subdélégations 
(Antrain,  Châteaubriant,  Dol,  Fougères,  Hédé,  La  Guerche, 
Montauban,  Moncontour,  Pontrieux,  Rennes,  Redon,  Saint- 
Aubin-du-Cormier);  il  en  est  même  où  l'on  ne  cultive  guère 
que  le  seigle  (Guingamp,  Plélan,  Vitré).  Au  contraire,  dans 
la  région  côtière,  on  récolte  plus  de  froment  que  de  seigle 
(subdélégations  de  Dinan,  Saint-]\Ialo,  Saint-Brieuc,  Tré- 
guier)  ''2'.  Le  blé  noir  ou  sarrasin,  qui  joue  un  rôle  important 
dans  l'économie  rurale  de  la  Bretagne,  qui  fournit  aux 
paysans  leur  principale  nourriture,  se  cultive  surtout  dans 
les  subdélégations  de  Montfort,  Montauban,  Plélan,  Fou- 
gères. Le  méteil  ou  méléard  (mélange  de  froment  et  de  seigle, 
ou  encore  de  froment  ou  de  seigle  et  d'avoine)  est  principa- 
lement répandu  dans  les  subdélégations  de  Rennes,  Vitré, 
Saint-Malo.  Quant  à  l'orge,  on  la  récolte  surtout  dans  les 
subdélégations  de  Rennes,  Redon,  Vitré,  Saint-Malo,  Saint- 
Brieuc  '3).  La  vigne,  dont  la  culture  s'étendait,  au  Moyen-Age, 
sur  une  grande  partie  de  la  Bretagne,  n'apparaît  plus  guère,  au 
XVIIP  siècle,  que  dans  le  Sud  de  la  sénéchaussée  de  Rennes, 
dans  les  environs  de  Redon  et  sur  les  coteaux  qui  bordent  la 
Vilaine:  mais  on  la  cultive  encore  dans  le  voisinage  de 
Rennes,  à  Bruz  et  à  Bourg-des-Comples  ''^). 

La  nature  prédestinait  la  Bretagne  à  être  un  pays  d'éle- 
vage; et,  de  fait,  dans  l'intérieur  de  la  province,  le  bétail 
était  abondant,  mais  presque  partout  de  qualité  médiocre. 
L'élevage  tenait  une  moindre  place  dans  la  sénéchaussée  de 
Rennes  que  dans  la  Basse-Bretagne;  cependant,  il  constituait 
l'une  des  principales  ressources  des  subdélégations  de  Guin- 
gamp et  de  Vitré;  si  le  bétail  des  subdélégations  de  Plélan, 

(1)  H.  SÉE,  op.  cit.,  pp.  436  et  sqq. 

(2)  Letacoxnottx,    Les   subsistances    et    le    commerce    fle>t    grains    en    Bretagne 
au  XVIIl^  siècle,  ire  partie,  pp.  25  et  sqq.  ;  H.  Sée,  op.  cit.,  pp.  389-391. 

(3)  LETACONNOUX,    op.    cit.,    toc.    cit.  ;    II.    SÉE,    Op.   Cit.,    pp.    391-392. 

(4)  H.   SÉE,  op.  cit.,  p.  394. 
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lieniies,  Lainballc,  AloiiUmbaii  cl  Broons  était  moins  estimé, 
il  taisait  néanmoins  l'objet  d'nn  commerce  considérable.  Le 
bemTe  de  Rennes  était  déjà  renommé  '^'. 

La  culture  du  rbanvre  et  du  lin  était  particulièrement  pros- 
père dans  la  zone  côtière;  mais  on  cultivait  aussi  ces  deux 
plantes,  et  surloul  le  chanvre,  dans  l'intérieur  du  pays,  notam- 
ment dans  les  subdélégalions  de  Rennes  et  de  Vitré  '^K 

Tous  ces  faits  tendent  à  prouver  la  supériorité  agricole  de 
la  région  côtière;  en  dehors  de  cette  bande  de  territoire, 
relativement  étroite,  le  bassin  de  Rennes  commençait,  vers  la 
fin  du  XVIIP  siècle,  à  connaître  une  certaine  prospérité.  Sans 
doute,  soûs  l'impulsion  du  gouvernement,  de  la  Société  d'agri- 
culture de  Rennes  '^\  de  quelques  agronomes  éclairés,  il  y  a 
bien  eu,  à  cette  époque,  quelques  tentatives  d'améliorations 
agricoles;  mais  leur  portée  semble  avoir  été  assez  faible  : 
l'immense  majorité  des  cultivateurs  s'en  tenait  aux  anciens 
errements  et  n'exploitait  que  d'une  façon  peu  lucrative  les 
ressources  du  sol  breton  '^). 

C'est  l'insuffisance  de  la  production  agricole  qui  explique 
le  grand  développement  des  industries  rurales  dans  l'ancienne 
Bretagne  :  les  paysans  y  trouvaient  un  complément  de 
ressources  dont  ils  auraient  pu  difficilement  se  passer. 
L'industrie  de  la  toile  était  de  beaucoup  la  plus  considérable; 
quelques-uns  des  centres  les  plus  importants  de  cette  fabri- 
cation se  trouvaient  dans  la  sénéchaussée  de  Rennes  :  Vitré, 
Rennes,  Guingamp.  Chacune  avait  sa  spécialité  :  dans  les 
environs  de  Rennes,  on  fabriquait  de  grosses  toiles  à  voiles, 
dites  noyales'^):  dans  le  pays  de  Vitré '^',  de  petites  toiles  à 

(1)  H.  SÉE,  op.  cit.,  pp.  398  et  sqq. 

(2)  Cependant  la  culture  du  chanvre  commençait  à  décliner  vers  le  milieu  du 
XVlIle  siècle  {Ibid.,  pp.  393-394).  , 

(3)  Cf.  L.  DE  ViLLERs,  Hutoire  de  la  Société  d'agriculture,  du  commerce  et  des 
arts  établie  par  les  Etats  de  Bretagne  {Bulletin  archéologique  de  l'Association 
bretonne,  an.  1898,  se  série,  t.  XVI,  pp.  312-352). 

(4)  H.  SÉE,  op.  cit.,  pp.  414  et  sqq. 

(5)  Parce  que  Noyal-sur-Vilaine  (canton  de  Chàteaugiron)  était  renommé  pour 
cette  sorte  de  toile.  —  Voici  quelques  chiffres  empruntés  au  rapport  de  Guilloton, 
inspecteur  des  manufactures  en  Bretagne,  du  12  août  1779  (Arch.  Xat.  ri2  651)  : 
Pire  possède  252  métiers,  produisant  3.000  pièces  de  toile,  d'une  valeur  de 
360.000  L;  Xouvoitou  possède  147  métiers,  produisant  1.700  pièces,  d'une  valeur 
de  208.000  L;  Noyal-sur-Vilaine,  100  métiers,  produisant  1.200  pièces,  d'une  valeur 
de  144.000  1.,  etc. 

(6)  Dans  la  région  de  Vitré,  on  fabriquait  aussi  des  chaussettes  et  des  chaus- 
sons tricotés. 
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voiles;  dans  la  légion  de  (iiiiiigam[),  des  éloffes  biHifujes^ 
(mélange  de  lil.  laine  et  poil  de  vache).  Les  fils  de  liécherel 
étaient  encore  renommés  <i).  11  n'existait  dans  les  villes  que 
très  peu  de  manufactures  de  toiles  2)  :  c'est  surtout  dans  les 
campagnes  que  se  tilaient  le  lin  et  le  chanvre  et  que  se  tissait 
la  toile:  dans  les  environs  de  Uennes,  beaucoup  de  fenniers 
axaicni  une  servante,  employée  presque  exclusivement  à  filer, 
un  domestique,  dont  la  principale  occupation  consistait  à 
tisser  '3).  Les  artisans,  qui  travaillaient  à  leur  compte,  étaient 
pour  la  plupart  des  journaliers  de  la  campagne.  L'industrie 
de  la  toile,  comme  on  le  verra  plus  loin,  donnait  lieu  à  un 
grand  commerce  d'exportation  "'). 

Parmi  l'es  industries  rurales,  on  peut  encore  citer  celle  de 
la  tannerie,  qui,  si  l'on  en  excepte  Combourg,  ne  travaillait 
(jne  pour  la  consommation  purement  locale  '^). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  décrire  la  condition  des  paysans 
de  la  sénéchaussée  de  Rennes;  cette  question  a  fait  récemment 
l'objet  de  plusieurs  travaux  importants  '^K  Notons  seulement 
(|ue  les  paysans  ne  constituaient  pas,  au  XVIIP  siècle,  une 
classe  homogène  :  suivant  leur  condition  économique,  suivant 
la  quantité  de  terre  qu'ils  possédaient,  on  peut  distinguer 
parmi  eux  des  catégories  assez  différentes.  Les  paysans  aisés, 
qui  pouvaient  vivre  de  la  culture  de  leur  patrimoine,  étaient 
relativement  très  peu  nombreux;  la  plupart,  ne  détenant  que 
d'infimes  parcelles,  devaient  louer  des  fermes  ou  des  clo- 
series    ou    encore    travailler    à    la    journée  ^'^K    Les    ouvriers 


(1)  Un  centre  important  de  fabrication  se  trouvait  aussi  au  Pertre  (dép.  d'IUe- 
et-Vilaine,  canton  d'Argentré). 

(2)  Voy.  plus  loin,  pp.  xxiii-xxv. 

(3)  Voy.  les  rôles  de  capitation  et  les  extraits  que  nous  en  avons  donnés  dans 
les  notices  placées  en  lête  des  cahiers  que  nous  publions. 

('<)  Sur  cette  question,  voy.  H.  Sée,  op.  cit.,  pp.  446-456,  et  surtout  lo  mémoire 
encore  inédit  de  Bourdais,  L'industrie  et  le  commerce  de  In  toile  en  Bretagne  du 
\Ve  au  XIX^  sH'cle.  dont  une  analyse  a  paru  dans  les  Annales  de  Bretmjiie, 
janvier  1907,  t.  XXII,  pp.  264  et  .sqq. 

(5)  Voy.  sur  ces  tanneries  des  rapports  de  l'inspecteur  Guillofon,  de  1778  et  1779 
'Arch.  Nat.  F12  651).  —  A  Com))Ourg,  il  y  avait  M  tanneurs  travaillant  en  partie 
pour  la  ville  de  Saint  Malo  et  faisant  6.000  1.  d'affaires  {Ibid.). 

(6)  Voy.  H.  SÉE.  op.  cit.;  E.  Dupont,  La  condition  des  paysans  dans  la  séné- 
rh  lussée  de  Bennes  à  la  veille  de  la  Bévolution,  Paris  et  Rennes,  1901  ;  André 
CiiFFARD,  Les  justices  seiyneuriales  en  Bretagne  aux  XVII'-  et  XVIIl^  siPcles, 
Paris,  I9f)2;  Pierre  Lefeuvre,  op.  cit. 

(7)  H.  SÉE,  op.  cit.,  pp.  66  et  sqq. 
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agricoles   |t;ir;ii>-ciil    ;i\(MI'  cIc   iioiiihceiix,    el   leur  condition 
était  souvent  misérable  (^). 

D'ailleurs,  la  propriété  paysanne  était  grevée  de  rede- 
vances et  de  droits  seigneuriaux  de  toutes  sortes,  et  le  régime 
seigneurial  s'éiait  maintenu  plus  fortement  en  Bretagne  que 
dans  la  plupart  des  autres  régions  de  la  France.  Dans  toute 
l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  la  condition  juridique 
des  paysans  était  sensiblement  la  même  et  ne  différait,  suivant 
les  seigneuries,  que  par  un  certain  nombre  de  particularités 
locales  d'une  importance  secondaire.  Une  seule  région  se 
distinguait  du  reste  de  la  sénéchaussée  par  des  modes  de 
tenure  spéciaux  à  la  Basse-Bretagne  :  c'est  l'évêché  de 
Tréguier,  où  le  domaine  congéable  était  fort  répandu  '2)  et 
où  la  quevaise  '3)  existait  dans  les  paroisses  qui  dépendaient 
de  l'abbaye  de  Bégard  et  de  la  commanderie  de  la  Feuillée. 
Ces  usements  entraînaient  de  nombreux  abus  qui  provo- 
quèrent les  doléances  unanimes  des  cahiers  de  la  région. 


B.  —  Les  Villes. 

Dans  les  agglomérations  urbaines,  la  vie  industrielle  était, 
sauf  quelques  exceptions,  assez  peu  active  et,  même  à  Rennes, 
on  n'avait  généralement  pas  d'autres  débouchés,  pour  les  pro- 
duits manufacturés,  que  la  consommation  locale.  Les  industries 
qui  occupaient  le  plus  de  personnel  et  qui  faisaient  les  plus 
gros  chiffres  d'affaires  étaient  les  industries  textiles,  fabriques 
de  toiles,  de  draps  et  serges,  et  les  industries  annexes,  retor- 
dages et  teintureries. 

Le  tissage  des  toiles  était  surtout,  on  l'a  vu,  une  industrie 
rurale.  Il  y  avait  cependant  à  Lamballe,  en  1766,  une  manu- 
facture assez  importante  ^).   A  Rennes,   en   1779,    il  existait 

(1)  H.  SÉE,  bp.  cit.,  pp.  306  et  sqq. 

(2)  Sur  le  domaine  congéable,  voy.  Ihid.,  pp.  263  et  sqq. 

(3)  Sur  la  quevaise,  voy.  IMd.,  pp.  10  et  sqq. 

(4)  EXPILLY,  Dict  géographique...,  t.  IV  (1766),  art.  Lamballe.  —  Le  Dictionnaire 
d'ExPiLLY  nous  a  été  très  précieux  pour  ce  qui  concerne  la  situation  économique 
des  villes.  Quant  au  Dictionnaire...  de  Bretagne  d'OoÉE,  il  se  borne  le  plus 
souvent,  en  cette  matière,  à  reproduire  Expilly  et  ne  nous  a  été  que  d'un  faible 
secours. 
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environ  80  l'abri(|U('<,  Iravaillant  à  façon  pour  les  particuliers 
vi  iH)nii)lanl  loO  nicliers;  en  outre,  rii(j])ilal  général  et  le  dépôt, 
(le  nuMulieité  de  cciic  ville  travaillaient  pour  leur  |)ropre  usage 
et  pouvaient  même  vendre  au  })ul)lie  le  surplus  de  leur  pro- 
duction. Et,  bien  que,  depuis  le  milieu  du  XV'Ill"  siècle,  le 
gouvernement  royal  eût  créé  dans  divers  ports  français  des 
usines  concurrentes  de  celles  de  Rennes,  bien  que  les  Hol- 
landais et  les  Anglais  eussent  établi  cbez  eux  des  n^anufactures 
(|ui  eurent  pour  effet  de  diminuer  l'exportation  bretonne  dans 
ces  pays  *^),  les  deux  principales  manufactures  de  Rennes 
étaient  encore  assez  florissantes  en  1779  :  la  manufacture 
royale,  dont  la  spécialité  était  la  fabrication  des  toiles  à  voiles 
en  chanvre,  possédait  alors  50  métiers,  conduits  chacun  par 
un  ouvrier;  elle  confectionnait  annuellement  1.800  pièces  de 
50  aunes,  ce  qui,  aux  prix  de  vente  de  2  1.  et  de  2  1.  10  s. 
l'aune,  représente  un  chiffre  d'affaires  de  180.000  1.;  la  manu- 
facture privilégiée,  qui  avait  seulement  12  métiers,  fabriquait 
500  pièces  et  faisait  50.000  i.  d'affaires  '-K  Les  matières  pre- 
mières provenaient  presque  toujours  des  environs  de  Rennes '3', 
mais  les  fabriques  de  la  région  étaient  cependant  quelque 
peu  tributaires  de  la  Hollande  pour  la  production  du 
chanvre^);  les  tissus  étaient  expédiés  dans  les  ports  du  Roi. 
pour  y  être  employés,  ou  étaient  exportés,  particulièrement 
en  Espagne  et  dans  l'Amérique  espagnole,  par  Nantes,  par 
-Morlaix  et  surtout  par  Saint-.Malo  ^).  A  Lamballe  et  à  Mou- 
coiilour,  il  y  avait  d'importants  marchés  de  fils,  où  venaient 
s'approvisionner  les  fabricants  du  diocèse  de  Léon  (<5)  Dq  qq^ 
deux  villes,  mais  principalement  de  la  région  de  Dinan  et  de 

(1)  ExPiLLY,  op.  Cit..  t.  I  (1762),  art.  Bretagne,  et  t.  VI  (1770),  art.  Rennes. 

(2)  Rapport.s  des  inspecteurs  des  manufactures;  Arch.  Nat.,  F12  651.  —  Au  dire 
de  BORiE  [StatiKtique  du  dcpai-tement  d'IUe-et-Vilaine,  pp.  41-42),  en  Van  \Ul, 
"  ces  deu.x  établissements,  contenant  ensemble  250  métiers,  sont  depuis  plu- 
sieurs années  dans  une  telle  inactivité  qu'il  ne  ^s'y  fabrique  pas  dans  un  an  la 
dixième  partie  de  ce  qu'ils  produisaient.  Un  métier  occupait  cinq  personnes 
jHjur  toutes  le;  opérations  de  fabrication  ».  Pendant  la  guerre  d'Amérique,  de 
1777  à  1783,  la  seule  manufacture  de  toiles  à  voiles  de  la  Piltière  a  employé 
annuellement  5.000  quintaux  de  chanvres  peignés.  —  D'après  la  statistique  indus- 
trielle d'Ille-et-Vilaine  pour  l'année  1806,  l'ancienne  manufacture  royale  occupait 
alors  300  ouvriers  (Arch.   Nat.,  Fie  m,  a.  I.-et-V.,  7). 

(3)  Rapport  de  Guilloton,  déjà  cité  (Arch.  Nat.,  Fi»  651). 

(4)  ExriiLY,  oj)    cil.,  art.  Saint-Malo. 

(5)  ExriLLY,  loc.  cit..  et  rapport  de  Guilloton  'Arch.  Nat.,  F12  651). 

(6)  Exi'iLLY,  op.  cit.,  art.  Bretagne. 
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Beclierel,  provenaient  les  lils  de  lin  et  de  chanvre  (jui  élaienl 
tordus,  blanchis,  apprêtés  et  teints  par  les  teinturiers  de 
Rennes.  Bien  cjue  la  guerre  de  Sept-Ans  eût  diminué  d'un 
tiers  l'importance  de  leurs  affaires,  ces  industriels  tenaient 
encore,  dans  cette  ville,  vers  1779,  la  tête  du  mouvement  éco- 
nomique et  ils  y  édifiaient  de  belles  fortunes  :  les  20  patrons 
occupaient  alors  259  compagnons,  teignaient  annuellement 
197  milliers  de  fil  et  en  blanchissaient  118  milliers,  ce  qui,  à 
raison  de  35  s.  la  livre  en  moyenne,  faisait  monter  le  chiffre  de 
leurs  affaires  à  506.750  1.  Ils  avaient  dans  leur  clientèle  les 
tissages  de  toute  la  France,  notamment  de  Paris,  Lyon, 
Rouen,  et  ils  envoyaient  leurs  produits  jusque  dans  les  colo- 
nies et  à  l'étranger,  notamment  en  Espagne,  en  Angleterre 
et  dans  les  Indes  'i). 

Contrairement  à  ce  qui  se  passait  pour  le  tissage  du  lin  et 
du  chanvre,  industrie  essentiellement  rurale,  les  étoffes  de 
laine  et  de  coton  étaient  surtout  confectionnées  en  ville. 
Rennes  ne  comptait  pas  moins  de  douze  fabricants.  Trois 
d'entre  eux,  qui  travaillaient  à  façon  et  occupaient  ensemble 
5  métiers  et  deux  compagnons,  arrivaient  péniblement  à 
produire  annuellement  150  pièces  de  serges  et  végétaient 
dans  une  pauvreté  voisine  de  la  misère;  deux  autres,  avec 
4  métiers  et  21  ouvriers  ou  ouvrières,  tissaient  160  pièces 
de  cotonnades,  siamoises,  étamines  et  flanelles,  qu'ils  se 
plaignaient  d'avoir  beaucoup  de  peine  à  écouler;  un  seul, 
irlandais  d'origine,  Mac  Auliff,  fabriquait  des  serges  ayant  la 
force  et  la  qualité  des  draps  d'Angleterre,  des  étamines,  des 
calemandes  et  des  molletons;  il  possédait  13  métiers,  occupant 
52  ouvriers  et  ouvrières,  fabriquait  700  pièces,  qu'il  vendait 
dans  la  province,  dans  le  royaume  et  même  à  l'étranger,  et 
dont  le  produit  atteignait  70.000  1.;  ajoutons  que  les  Etats 
lui  accordaient  une  prime  de  2  à  4  s.  par  aune.  L'hôpital 
général  (6  métiers)  et  le  dépôt  de  mendicité  (16  métiers) 
tissaient  aussi  la  laine  et  le  coton,  mais  ils  se  bornaient  à 
travailler  à  façon  pour  l'habillement  des  pauvres  et  vendaient 
seulement  le  surplus,  qui  se  réduisait  à  peu  de  chose. 

(1)  ExpiLLY,  op.  cit.,  art.  Bretagne  et  Rennes  ;  Rapports  des  inspecteurs  des 
manufactures,  1778  et  1779  (Arch.  Nat.,  F12  651).  —  C'est  de  ce  dernier  dossier  des 
.\rchives  Nationales  que  sont  tirés  tous  les  renseignements  qui  suivent. 
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A  \ilri\  oO  fabricanis,  avec  80  métiers  el  près  de 
500  ouvriers  el  ouvrières,  conleclionnaieul  des  flanelles 
mélangées  de  laine  et  de  lin,  au  nondjre  de  3.500  pièces  de 
80  aunes,  d'excellente  (jualilé  et  de  prix  peu  élevés,  destinées 
principalement  à  l'habillemenl  des  l'emmes  bretonnes,  man- 
celles  et  normandes;  ils  avaieid  comme  principal  débouché  les 
foires  de  Basse-Bretagne  et  le  chiffre  de  leurs  affaires  attei- 
gnait iOO.OOO  1.  —  Signalons  encore  les  sergers  de  Redon, 
au  nombre  de  six,  occupant  41  ouvriers  et  75  métiers,  fabri- 
(piant  l\500  pièces  de  30  aunes,  au  prix  de  iO  s.  l'aune;  ceux 
de  Clhiteaubrinnl,  au  nombre  de  17,  occupant  135  ouvriers, 
produisant  200  pièces  de  serges  drapées,  vendues  10.800  1.,  et 
400  pièces  de  serges  rasées,  vendues  18.400  1.;  ceux  de  La 
(iiierche,  au  nombre  de  cinq,  occupant  une  cinquantaine 
d'ouvriers,  fabriquant  400  pièces  d'étoffes  de  couleur 
iu\turelle,  non  teintes,  servant  à  l'habillement  des  gens  du 
pays  et  produisant  36.000  1.  par  an. 

Tous  ces  industriels  employaient  des  laines  du  pays,  mais 
ils  étaient  surtout  tributaires  de  l'Espagne,  du  Berry  et  du 
Gâtinais;  ils  utilisaient,  en  moindre  quantité,  les  laines  de 
.Marseille  et  de  Hambourg,  qui  leur  étaient  expédiées  par 
Saint-Malo  et  Nantes.  Les  cotons  venaient  du  Levant. 

A  Rennes  encore,  une  manufacture  de  couvertures  de  lits 
en  laine,  de  «  légatines  »  et  de  «  ferandines  »,  employait  une 
(|uai'antaine  d'ouvriers  et  d'ouvrières  et  fabriquait  environ 
3.000  pièces,  qu'elle  écoulait  sur  place  et  en  Basse-Bretagne, 
mais  ses  affaires,  qui  s'élevaient  à  60.000  1.,  am'aient  pu 
prendre  plus  d'essor  si  les  débouchés  avaient  été  plus  étendus. 
Trois  fabricants  de  passementerie  en  laine,  en  fil,  en  poil, 
en  or  et  en  argent  ne  possédaient  qu'un  métier  chacun  et 
n'occupaient  pas  plus  d'une  quinzaine  d'ouvriers  et  ouvrières, 
dont  un  tiers  travaillait  en  ville:  leur  clientèle  était  pur(Mn<'nt 
locale,  mais  leurs  affaires  étaient  florissantes. 

A  la  même  épo([ue  (1779),  s'établissait  une  fabrique  de 
gazes,  qui,  à  l'aide  de  soies  tirées  de  Paris,  tissait  environ 
30  pièces  longues  de  60  aunes  el  valant  4.000  1. 

La  cha[)ellerie  occupait  à  Rennes  11  manufactures  : 
10  patrons,  intelligents,  dans  une  situation  aisée,  employaient 
ensemble  120  ouvriers  el  fabriquaient  49.400  pièces  en  laine 
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el  [toi'l  (le  veau,  vendues  2  1.  lune,  ruais  leui's  aflicles  claieul 
ordiuaires  el  ne  s'expédiaient  pas  hors  de  la  province.  D'autre 
part,  Anlheaume,  dont  l'entreprise,  en  1778,  fut  transformée 
en  une  sorte  de  société  par  actions,  qu'il  continua  à  dii'iger, 
occupait,  à  lui  seul,  pour  la  fabrication  des  chapeaux  fins, 
8-2  ouvriers;  il  confectionnait  11.000  chapeaux  en  laine  fine, 
laine  qu'il  faisait  venir  d'Espagne  et  de  Hambourg,  en  poils 
de  castor  du  Canada,  en  poils  de  chameau,  de  lièvre  et  de 
lapin;  ses  articles,  vendus  en  moyenne  10  1.  10  s.,  trouvaient 
acquéreurs  en  Bretagne,  en  Espagne,  au  Pérou  et  dans  les 
colonies  françaises.  Ses  affaires,  d'ailleurs,  ne  paraissent 
pas  avoir  été  très  brillantes,  et,  en  1789,  sa  situation  était 
particulièrement  critique  'i).  —  Mentionnons  encore  les  fabri- 
cants de  Bain  (1  patron,  2  ouvriers;  500  chapeaux),  de  }'iiré 
(3  patrons,  11  ouvriers;  4.500  chapeaux);  de  Dol  (4  patrons, 
14  ouvriers  ;  6.000  chapeaux)  ;  de  La  Guerche  (2  patrons, 
10  ouvriers;  3.000  chapeaux)  :  tous  ces  petits  industriels  étaient 
fort  mal  outillés,  n'employaient  que  de  la  bourre  de  laine  et 
du  poil  de  veau,  ignoraient  l'art  de  la  teinture  et  ne  travail- 
laient que  pour  les  ouvriers  et  les  paysans  auxquels  ils 
vendaient  leurs  produits  18  ou  20  sous,  2  livres  au  maximum. 

Il  y  avait  dans  les  faubourgs  de  Rennes  quelques  fabriques 
de  bonnets  et  de  bas  de  laine,  mais  cette  industrie  était  surtout 
florissante  à  Vitré,  où  l'on  y  ajoutait  celles  des  chaussons, 
des  bas  et  des  gants  de  fil,  que  l'on  expédiait  un  peu  partout, 
jusqu'aux  Indes;  dans  cette  dernière  ville,  la  valeur  des  objets 
manufacturés  atteignait,  en  1762,  jusqu'à  25.000  et  30.000  1. 
par  an  '2). 

Les  industries  du  cuir  étaient  en  décadence  depuis  le  milieu 
du  XVIIP  siècle  '3).  Cependant,  en  1778,  la  ville  de  Rennes 


(1)  Sur  la  manufacture  d'Antheaume.  voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  1508-1515  ; 
cette  intéressante  entreprise  a  été  étudiée  dans  un  mémoire,  encore  inédit,  de 
M.  rabbé  Le  Gendre,  sur  la  Manufacture  de  chapeaux  de  Rennes. 

(2)  EXPILLY,  oj).  cit..  t.  I  et  VI,  art.  Bretagne  et  Rennes.  —  Les  fils  employés 
par  les  bonnetiers  de  Vitré  venaient  de  Paimpont  (Borie,  op.  cil.,  p.  44),  où  il 
y  avait,  en  1779,  40  blanchisseurs  travaillant  annuellement  150  milliers  de  fils 
de  lin  provenant  de  Basse-Bretagne  (Arcli.  Nat.  F12  65t). 

(3)  L'état  cité  à  la  note  suivante  place  en  1759  le  début  de  la  période  de 
décadence  de  la  tannerie  à  Rennes.  La  délibération  de  la  communauté  de  ville 
de  Vitré,  du  27  novembre  1788,  dit  dans  son  article  4  (voy.  ci-dessous,  p.  95)  : 
«   La   fabrique   de   tannerie,   qui   faisait   encore   végéter   le   peuple,    est   presque 
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complaît  encore  39  maîtres  tanneurs,  occupant  10  compa- 
gnons, et  :?i  maîtres  mégissiers,  occupant  :?8  compagnons; 
les  peaux  vei'Ies  se  liraient  de  la  boucherie  de  Remies  et  la 
consomnuilion  s'en  faisait  sur  place;  on  travaillait  annuelle- 
ment 300  peaux  de  vaches,  2.000  peaux  de  bœufs  et 
14.000  peaux  de  veaux;  on  préparait  en  mégis  86.000  peaux 
de  moutons,  100.000  peaux  d'agneaux  et  700  peaux  de 
chèvres:  le  produit  total  en  argent  était  de  184.000  1.  '^'.  A 
Vitré,  '21  tanneurs  occupaient  98  compagnons,  et  4  mégissiers 
occupaient  5  compagnons:  ils  tiraient  leurs  peaux  de  Vitré, 
de  Rennes,  de  Dinan  et  de  Dol,  fournissaient  toute  la  province 
et  envoyaient  même  d'assez  grandes  quantités  de  cuirs  en 
Kspagne  et  en  Portugal  par  les  ports  de  Nantes  et  de  Morlaix; 
ils  tannaient  annuellement  6.000  peaux  de  vaches,  480  peaux 
de  bœufs,  9.000  peaux  de  veaux  et  préparaient  en  mégis 
800  peaux  de  moutons,  600  peaux  d'agneaux  et  500  peaux 
de  chèvres;  le  chiffre  de  leurs  affaires  atteignait  343.000  1. 
.Sans  parler  des  tanneries  rurales,  assez  nombreuses,  nous 
citerons  encore  celles  de  Saint-Malo  (5  maîtres  tanneurs,  qui 
travaillaient  130  peaux  de  vaches,  valant  1.400  1.);  de  Dol 
(4  maîtres  tanneurs,  occupant  12  compagnons,  et  tannant 
1.500  peaux  de  vaches,  360  peaux  de  bœufs,  500  peaux  de 
veaux;  3  maîtres  mégissiers,  occupant  6  compagnons  et 
préparant  9.000  peaux  de  moutons,  2.000  peaux  d'agneaux 
et  400  peaux  de  chèvres;  ils  fournissaient  les  villes  de  Saint- 
Malo  et  de  Dinan  et  faisaient  pour  43.000  1.  d'affaires):  de 
Montlort  (4  tanneurs,  travaillant  300  peaux  de  vaches  et 
100  peaux  de  veaux,  valant  au  total  4.000  1.);  de  La  Guerche 
(2  maîtres  tanneurs,  occupant  3  compagnons,  tannant 
1.200  peaux  de  vaches  et  vendant  pour  14.400  1.  de  marchan- 

anéantie  par  les  entraves  et  les  droits  établis  sur  cette  branche  de  commerce  ». 
Cependant,  au  dire  de  Borie  {op.  cit..  p.  45),  les  peaux  de  veau  corroyées  à 
Rennes  et  Vitré  étaient  recherchées  en  Espagne  et  dans  le  Levant  préférablement 
à  celles  de  toute  la  Fiance,  parce  qu'elles  pesaient  beaucoup  moins,  ce  qui  les 
rendait  plus  propres  à  être  maroquinées. 

(1)  Etat  dressé  le  12  août  1779  par  Guilloton,  inspecteur  des  manufactures  en 
Bretagne  L\rch.  Nat.,  Ft2  651).  Cet  état  contient,  en  outre,  les  renseignements 
suivants.  Poids  moyen  des  peaux  tannées  :  bœuf,  25  livres;  vache,  10  livres;  veau, 
1  livre  3/4;  des  peaux  préparées  en  mégis  :  mouton,  1/2  livre;  agneau.  3  onces; 
chèvre,  1  livre  1/4.  —  Prix  moyens  :  bœuf,  1  1.  5  s.  la  livre;  vache,  1  1.  2  s.;  veau, 
1  1.  10  s  ;  des  peaux  piéparées  tn  mégis  :  moulon,  1  1.  5  s.  la  pièce  ;  agneau, 
8  s.  ;   chèvre,   4   1. 
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dises);  de  Lumhalle^^'i;  de  Guingamp  (17  tanneurs  occupant 
20  ouvriers,  travaillant  1.136  peaux  de  bœufs,  2.016  peaux 
de  vaches.  13.866  peaux  de  veaux,  5.101  peaux  de  moutons, 
607  peaux  de  chevaux,  53  peaux  de  chèvres). 

Rennes  possédait  quatre  faïenceries,  dont  deux  assez  impor- 
tantes, mais  les  traités  de  commerce  de  1786  avaient  porté 
à  cette  industrie  un  grand  préjudice '^l;  il  y  avait  aussi  à 
Saini-Servan,  une  faïencerie,  de  fondation  assez  récente  '3). 
A  Rennes,  onze  amidonneries  auraient  été  florissantes,  si  leurs 
propriétaires  ne  s'étaient  perpétuellement  sentis  exposés  à 
l'émeute  et  au  pillage  de  la  part  des  classes  populaires,  qui 
les  accusaient  d'accaparer  les  grains  '^).  Donnons  enfin  une 
mention  aux  manufactures  de  cire,  qui,  en  1780,  travaillaient 
environ  350  milliers  de  cire,  dont  150  milliers  étaient 
consommés  sur  place  et  200  milliers  exportés  hors  de  la  pro- 
vince, le  tout  valant  à  peu  près  800.000  1.  en  argent  '^). 

Au  point  de  vue  commercial,  la  plupart  de  nos  villes,  même 
celle  de  Rennes,  se  bornaient  à  l'échange  des  objets  les  plus 
usuels  et  les  plus  nécessaires  à  l'existence  :  les  paysans  y 
apportaient  les  produits  de  leur  récolte  et  y  faisaient  emplette 
d'ustensiles  de  ménage  et  d'étoffes  destinées  à  leur  habille- 
ment. Les  manufactures,  on  vient  de  le  voir,  ne  fabriquaient 
le  plus  souvent  que  pour  la  consommation  de  la  ville  et  de 
ses  environs.  On  ne  peut  guère  citer,  à  Rennes,  comme  trou- 
vant des  débouchés  dans  un  rayon  assez  étendu,  que  les  deux 
manufactures  de  toile,  la  chapellerie  d'Antheaunie.  la  fabrique 
de  serges  de  Mac  Auliff,  la  fabrique  de  couvertures  de  lits,  les 
teinturiers  et  les  retordeurs  de  fils,  les  ciriers;  à  Vitré,  seuls, 
les  bonnetiers  et  les  tanneurs  travaillaient  pour  l'exportation. 

Le  commerce  des  bestiaux  s'exerçait  peu  dans  les  villes,  et 
les  principaux  marchés  se  tenaient  dans  les  campagnes'^); 
on  peut  cependant  citer  les  grands  marchés  urbains  de  Vitré  "') 

(1)  ExpiLLY,  i)i).  cit.,  t.  IV,  art.  Lamballe. 

(2)  L.  DECOMBE.  Les  anciennes  faïenceries  rennaises  (Rennes,  Caillières,  1900), 
extr.  des  Mémoires  de  la  Société  archéologique  d'Ille-et-Vilaine,  t.  XXTX,  pp.  5-226. 

(3)  Ogée,  Dictionnaire  de  Bretagne,  éd.  Marteville,  t.  II,  p.  783. 

(4)  Voy.  ci-dessous,  p.  63,  n.  1. 

(5)  Voy.  ci-dessous,  p.  59,  n.  2. 

(6)  Les  bouchers  de  Rennes,  par  e.Kemple,  achetaient  leurs  bestiaux  dans  les 
marchés  ruraux  du  voisinage.  Voy.  ci-dessous,  p.  58,  n.  1. 

(7)  Ibid. 
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cl  (le  Ldiiihdllc  ^\  où  l'on  vendait  aussi  en  grand  nonibi'e  les 
clu'vaiix  du  i)ays,  (jui,  bien  (jue  très  forts,  étaient  de  taille 
médiocre  et  que  l'on  ne  recherchait  guère  hors  de  la  pro- 
vince. Lamballe  était  le  siège  d'un  marché  aux  grains  tort 
important  :  la  région,  on  l'a  vu,  produisait  du  blé  en  abon- 
dance, mais,  en  deboi's  des  froments  du  pays,  on  v  vendait, 
encore  des  seigles  \enanl  d'assez  loin;  c'est  là  (pie  les  arma- 
teurs malouins  faisaieni  leurs  plus  gros  achats  pour  les 
colonies:  c'est  là  que  se  ravitaillaient  toutes  les  villes  du 
voisinage,  Dinan,  Saint-Brieuc,  Guingamp  <2), 

Quant  au  grand  commerce  maritime,  au  conunerce  inter- 
national, il  était  surtout  florissant  à  Saint-iMalo,  bien  (jue  ce 
port  eût  déjà  beaucoup  perdu  de  son  ancienne  prospérité.  Les 
Malouins  achetaient  à  Vitré,  à  Alorlaix,  à  Ouintin,  à  Sainl- 
Brieuc,  à  Laval,  à  Pontorson,  à  Rouen  même,  des  toiles  qu'ils 
revendaient  à  Cadix;  ils  débarquaient  encore  en  cette  ville  des 
castors,  des  satins  de  Lyon  et  de  Tours,  des  étoffes  d'or  et 
d'argent,  des  lainages  d'Amiens  et  de  Reims,  des  cires,  des 
miels  et  des  fers  sortis  des  forges  de  Paimpont:  ils  en  rappor- 
taient des  laines,  et  surtout  de  l'argent  monnayé.  Quelques- 
uns  de  leurs  navires  négociaient  aux  Antilles  françaises  '^\  sur 
la  côte  d'Afrique  '^\  à  l'Ile  de  France,  aux  Indes  et  jusqu'en 
Chine  '^).  Une  centaine  de  leurs  bâtiments  péchaient  le  maque- 


(1)  ExpiLLY,  op.  Cit.,  t.  IV,  art.  Lamballe. 

(2)  Arch.  Nat.,  F12  555.  —  Voy.  Letaconnoux,  Les  svbsistances  et  Je  commerce 
des  grains...,  chap.  III  (Les  marchés  de  grains). 

(3)  En  1788,  les  exportations  de  Saint  Malo  pour  les  Antilles  françaises  attei- 
gnirent les  chiffres  suivants  :  pour  Saint-Domingue  (7  navires),  1.780  tonneaux, 
dune  valeur  de  390.000  1.;  pour  la  Martinique,  6.000  1.;  pour  la  Ouyane.  73.000  1. 
(Page.  Traité  d'économie  politique  et  de  commerce  des  colonies,  t.  I  [Paris, 
an  IX],  tableau  10).  —  Des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  Saint-Malo  importa, 
durant  la  même  année,  5.255  quintaux  de  sucre,  valant  289.000  1.;  2.468  quintaux 
de  café,  valant  272.000  1.;  des  objets  divers  valant  1.000  1.  (Ibid.,  tableau  9). 

(4)  L'ensemble  des  armements  des  ports  de  Saint-Malo,  de  Port-Louis  et  de 
Rochefort  pour  la  cote  d'Afrique  en  1788  fut  de  3.346  tonneaux,  transportés  par 
6  navires  (Ibid.,  tableau  8). 

(5)  Un  "  état  du  nombre  et  du  port  des  vaisseaux  armés  par  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes  et  chargés  par  le  commerce  particulier  »  durant  les  années  1770- 
1785,  état  publié  à  la  suite  de  la  Consultation  des  avocats  Hardoin,  Gerbier  et 
De  Bonnières  pour  les  actionnaires  de  la  conipaynie  des  Indes  (Paris,  Lottin, 
1788,  in-40)  [Corda,  Caliloyue  des  factums...  de  la  Bibliothèque  Nationale,  t.  II, 
p.  537]  montre  à  quel  point  était  minime  le  chiffre  des  armements  de  Saint-Malo 
pour  les  Indes  orientales,  la  Chine  et  l'Ile  de  France  :  en  1783,  par  exemple, 
1  navire  de  600  tonneaux  expédié  en  Chine  pour  le  compte  du  roi,  2  navires  de  300 
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reaii,  qui,  une  fois  salé,  élait  revendu  en  Normandie;  ils 
armaient  surtout  pour  la  ptMhe  de  la  morue,  et  ils  allaient 
vendre  les  poissons  salés  à  Bordeaux,  à  Bayonne,  à  Bilbao,  et 
jusqu'à  Marseille  et  sur  La  ccJte  italienne  'i';  ils  rapportaient  de 
ces  pays  des  lins,  des  eaux-de-vie,  des  pruneaux,  de  la  résine, 
du  savon,  des  huiles,  de  l'alun  et  des  fruits  secs,  qu'ils  débi- 
taient à  Saint-Malo,  à  Alorlaix  et  à  Nantes.  Il  entrait  annuelle- 
ment dans  leur  port  une  centaine  de  bâtiments  anglais 
chargés  de  draperies  grossières,  de  plomb,  d'étain,  de  houille, 
de  graines  de  lin,  de  couperose,  de  noix  de  galle,  mais  ces 
bâtiments  remportaient  presque  toujours  le  double  de  ce 
(ju'ils  avaient  débarqué  et  le  payaient  en  bonnes  lettres  de 
change.  Les  Hollandais  déchargeaient  à  Saint-AIalo  des  bois 
en  planches  et  en  mâts,  du  chanvre  et  du  goudron,  mais  ils 
repartaient  presque  toujours  sur  lest  '^h 

Beaucoup  moins  important  était  le  port  de  Redon,  qui,  malgré 
les  travaux  don!  il  fut  l'objet  au  cours  du  XVIIP  siècle  '^l 
demeurait  le  plus  souvent  encombré  par  les  vases,  et  servait 
surtout  de  lieu  de  transit  entre  la  navigation  intérieure  de  la 
Bretagne  et  la  navigation  maritime  :  les  villes  de  l'intérieur, 
Rennes  notamment,  faisaient  venir  de  Redon  du  blé  et  des 
matériaux  de  construction  "'K  Cependant,  quelques  armements 
s'y  faisaient  pour  les  colonies,  et  l'on  comptait  même  sur  le 
perfectionnement  du  réseau  des  canaux  de  la  Bretagne  «  pour 
y  faire  parvenir  toutes  espèces  de  marchandises  destinées  à 
passer  dans  toutes  les  parties  des  mers  '^)  ». , 

et  450  tonneaux  pour  l'île  de  France.  1  navire  de  850  (unneaux  potir  Pondichéry, 
I  navire  de  350  tonneaux  pour  le  Bengale;  en  1784,  aucun  armement  pour  ces 
pays;  en  1785,  1  navire  de  200  tonneaux  pour  l'Ile  de  France.  Encore  la  plupart 
de  ces  armements  furent-ils  ou  fort  peu  fructueux  ou  même  onéreux. 

(1)  En  1788,  le  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan  arma  86  bâtiments  pour  la  pêche 
à  Terre  Neuve,  et  exporta  10.217  tonneaux  de  produit.s  pour  la  pêche;  29  navires 
débarquèrent  dans  ce  port  4.440  tonneaux  de  morue,  valant  514.000  1.  Durant 
la  même  année,  le  produit  total  des  exportations  françaises  pour  la  pêche  attei- 
gnit 3.192.000  1.,  et  le  produit  total  de  la  pêche  française  à  Terre-Neuve  fut  de 
14.262.000  1.  (PAGE,  op.  Cit.,  tableau  10). 

(2)  EXPILLY,  op.  cit.,  t.  I.  art.  Bretag-ne. 

(3)  Sur  les  travaux  du  port  de  Redon,  voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1181  et 
les  papiers  de  la  Commission  de  navigation  intérieure  {Ibid..  C  4942-5056);  voy. 
au.ssi  J.  TRÉ\-ÉDY,  Histoire  militaire  de  Redon,  pp.  166-167. 

(4)  Arch.  dllle-et-Vilaine.  C  4998  et  C  5001. 

(5)  Mémoire  de  Du  Boberil  de  Cherville.  procureur  général  syndic  des  Etats  de 
Bretagne.   14  mai  1787    Ihid..  C  5001). 


CHAPITRE    II 
La  Convocation  des  États  généraux. 


§  1.  —  Lls  antécédents  de  la  Convoi  ation 

La  période  antérieure  à  la  convocation  est  tout  particuliè- 
rement importante  en  Bretagne,  car  nulle  part  il  n'y  a  eu, 
pendant  l'année  qui  a  précédé  la  Révolution,  une  agitation 
politique  aussi  intense.  II  importe  de  déterminer  le  caractère 
de  cette  agitation,  si  l'on  veut  comprendre  les  conditions  dans 
lesquelles  les  cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  ont  été 
rédigés. 

La  vie  politique  ne  s'était,  d'ailleurs,  jamais  complètement 
éteinte  en  Bretagne  :  les  Etats  s'y  étaient  maintenus,  et,  grâce 
à  eux,  la  province  jouissait  d'une  certaine  autonomie  admi- 
nistrative. Le  Parlement  de  Rennes  s'était  distingué  aussi  par 
son  indépendance  et  son  esprit  d'opposition.  Ce  fut  préci- 
sément le  Parlement  qui  donna  le  signal  de  l'agitation  révo- 
lutionnaire. Dans  les  derniers  mois  de  1787  et  au  début 
de  1788,  il  ne  cessa  d'appuyer  de  ses  remontrances  le  Parle- 
ment de  Paris,  qui  avait  engagé  une  lutte  ouverte  contre  le 
gouvernement  ;  il  se  donnait  comme  le  défenseur  des  droits 
de  la  nation  ^i). 

Les  édits  de  mai  1788,  qui  réduisaient  sensiblement  les 
attributions  judiciaires  des  Parlements  et  leur  enlevaient  le 
droit  d'enregistrer  les  actes  de  l'autorité  royale,  provoquèrent 
la  plus  vive  émotion  en  Bretagne.  La  Noblesse  fut  la  plus 
ardente  à  prendre  fait  et  cause  pour  le  Parlement.  Mais  le 
Tiers  Etat  protesta  vigoureusement  aussi  contre  les  édits,  et 
la  bourgeoisie  de  Rennes,  qui  comptait  dans  ses  rangs  un  grand 
nombre  d'hommes  de  loi  et  qui  vivait  principalement  du  monde 

(1)  Voy.  notamment  les  remontrances  du  2  décembre  178S  et  du  22  janvier  1789. 
Cf.  B.  PocQUET,  Les  origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  I,  ch.  l. 
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judiciaire,  se  distingua  par  son  opposition  :  les  officiers  muni- 
cipaux, tous  les  corps  constitués,  le  barreau  surtout  vinrent 
assurer  le  Parlement  de  leur  sympathie '•).  Et  l'on  apj)rouva 
hautement  la  déclai'ation  de  la  Noblesse,  du  9  mai,  (jui  réputait 
((  infâmes  »  ceux  qui  accepteraient,  soit  dans  l'administration 
de  la  justice,  soit  dans  celle  des  Etats,  des  places  «  qui  ne 
seraient  pas  avouées  par  les  lois  constitutionnelles  de  la 
province  <2)  ».  Lorsque,  le  10  mai,  un  lit  de  justice  fut  tenu 
au  Parlement  pour  l'enregistrement  des  édits,  une  véritable 
émeute  éclata  à  Rennes;  l'intendant  et  le  commandant  en  chef 
furent  injuriés  et  menacés.  Lagitation  persista,  tout  aussi 
vive,  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin,  même  lorsque  le 
Parlement  eut  été  dispersé,  le  3  juin,  et  l'intendant,  Bertrand 
de  Molleville,  incapable  de  rétablir  l'ordre,  et  craignant  pour 
sa  vie,  quitta  Rennes  précipitamment,  le  9  juillet.  Presque 
en  même  temps  que  lui,  partaient  pour  Versailles  12  députés 
de  la  Noblesse,  porteurs  d'un  mémoire  rédigé  le  5  juillet;  le 
gouvernement  les  fit  arrêter  et  conduire  à  la  Bastille.  L'émo- 
tion ne  fit  que  redoubler;  de  nouvelles  députations  furent 
envoyées  au  Roi,  mais  sans  succès  aucun  <3). 

Jusqu'ici  tous  les  patriotes  avaient  soutenu  la  cause  du 
Parlement.  Les  avocats  d'un  grand  nombre  de  sièges  et  beau- 
coup de  municipalités  avaient  joint  leurs  protestations  à 
celles  des  commissaires  des  Etats  contre  les  édits.  On  peut 
se  demander  cependant  si,  en  dehors  de  Rennes,  l'opposition 
à  ces  édits  fut  bien  profonde.  \ 'est-il  pas  permis  de  penser, 
avec  M.  Marion '^),  (ju'en  bien  des  endroits,  l'agitation  fut 
«  plus  bruyante  que  grave  »?  Lorsque  M.  de  Botherel, 
procureur-syndic  des  Etats,  parcourut  la  province,  en 
août  1788,  pour  exciter  les  esprits,  il  fut  froidement  accueilli 
dans  plusieurs  villes  et,  à  Ouimper,  il  rencontra  une  opposi- 
tion si  violente  qu'il  dut  fuir  devant  l'émeute  '^l  A  Rennes 

11)  Voy.  notamment  la  protestation  du  barreau,  présentée  par  Le  Chapelier  : 
«  Ils  tiennent  à  répéter  le  serment  de  ne  jamais  séparer  leur  sort  de  celui  des 
vrais  magistrats,  et  ils  croient  remplir  le  premier  de  leurs  devoirs  en  exprimant 
le  sentiment  unanime  des  Bretons  de  toutes  les  classes,  états  et  conditions  ». 

(2)  Pour  tout  ce  gui  précède,  cf.  Pocquet,  op.  cit.,  t.  I,  chap.  II,  PP-  42  et  sqq. 

(3)  Ibid..  ch.  III.  pp.  74  et  sqq. 

(4)  M.  MARioN.  Le  garde  des  sceaux  Lamnignon  et  In  réforme  judiciaire  de  1188, 
Paris,  1905.  pp.   188  et  sqq. 

•  5)  B.  Pocquet.  op.  cit..  t.  I,  pp.  264  et  sqq. 
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même,  les  sentiments  du  Tiers  Etat  commencent  à  se  modifiei"; 
le  9  août,  les  avocats  au  Parlement  de  Bretagne  adressent 
bien  encore  de  Respectueuses  représentations  contre  la 
réforme  judiciaire;  mais,  comme  le  remarque  M.  Pocquet, 
«  le  ton  de  ce  mémoire  est  fort  différent  de  ceux  qui  l'ont 
précédé  »;  les  avocats  semblent  avoir  surtout  à  cœur  de 
défendre  les  intérêts  du  Tiers  Etat,  et  l'on  voit  apparaître  des 
sentiments  de  rancune  contre  les  privilégiés  '^). 

Bientôt  d'ailleurs,  toute  une  série  de  mesures  prises  par 
le  pouvoir  royal  allaient  poser  des  questions  autrement  graves 
et  mettre  en  opposition  les  ordres  privilégiés  et  le  Tiers  Etat. 
Déjà,  le  8  août,  le  Roi  avait  convoqué  les  Etats  généraux  pour 
le  1"  mai  1789;  le  25  août,  Loménie  de  Brienne  dut  donner  sa 
démission  et  Necker,  qui  lui  succéda,  fit  remettre  en  liberté 
les  députés  bretons,  puis,  après  le  départ  de  Lamoignon, 
abrogea  les  édits  de  mai  et  rétablit  les  Parlements  (23  sep- 
tembre). Ainsi,  le  mouvement  provoqué  par  la  réforme  judi- 
ciaire s'éteignait  forcément.  L'accord,  qui  s'était  établi 
momentanément  entre  les  privilégiés  et  le  Tiers,  devait 
d'autant  plus  aisément  se  rompre  en  Bretagne  que  leur  riva- 
lité s'était  déjà  manifestée  plusieurs  années  auparavant.  Aux 
Etats  de  1786-1787,  l'ordre  du  Tiers  n'avait  voté  les  subsides 
qu'en  faisant  de  graves  réserves  et  avait  chargé  Gohier, 
avocat  au  Parlement,  de  rédiger  un  mémoire  contre  l'inégalité 
des  impôts  et  notamment  contre  les  fouages  extraordinaires, 
qui  pesaient  uniquement  sur  les  contribuables  roturiers. 
Gohier  se  mit  à  l'œuvre  et  prépara  son  Mémoire  pour  le  Tiers 
Etal  de  Bretagne,  qui  devait  produire,  au  début  de  1789, 
une  si  profonde  impression  ^^K 

En  Bretagne,  comme  dans  toute  la  France,  la  convocation 
des  Etats  généraux  surexcita  les  espérances  du  Tiers.  Mais 
celui-ci    comprenait    qu'il    ne    pourrait    faire    triompher   ses 


(1)  B.  Pocquet,  op.  cit.,  p.  250  «  Nos  franchises  sont  des  droits,  déclarent  les 
avocats,  et  non  pas  des  privilèges...;  les  corps  ont  des  privilèges,  les  nations  ont 
des  droits  ». 

(2)  Ibid.,  t.  II,  chap.  II,  pp.  53  et  sqq.  —  Le  gouvernement  semblait  disposé 
à  appuyer  ces  revendications  du  Tiers  :  dès  le  23  août  1788.  le  ministre  des  finances 
écrivait  que  les  fouages  extraordinaires,  étant  destinés  à  l'acquittement  des 
dépenses  générales  de  la  province,  "  ne  sauraient  être  mis  avec  justice  à  la 
charge  d'une  seule  classe  de  contribuables.  Le  roi  devait  charger,  en  conséquence, 
ses  commissaires  de  faire  connaître  à  la  prochaine  assemblée  des  Etats  ses 
intentions  sur  cet  objet  »  (Arch.  Nat.,  H  l-'iS'i.  cité  par  Pocquet). 
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revendications  dans  la  l'iilurc  assemblée  (ju'à  la  eondilion 
d'obtenir  le  doublement  et  le  vole  par  tête.  Les  ordres  privi- 
légiés, d'autre  part,  se  montraient  résolument  hostiles  à  ces 
innovations,  et  le  Parlement  de  Paris  se  faisait  leur  interprèle, 
lorsfjue,  le  25  septembre  1788,  il  demandait  que  les  Etats 
généraux  lussent  convoqués  «  suivant  la  forme  observée 
en  101 4  ».  L'Assemblée  des  Notables,  réunie  le  6  novembre, 
se  prononçait  dans  le  même  sens.  La  lutte  s'engageait  donc 
fatalement  entre  les  ordres  privilégiés  et  le  Tiers.  Nulle  pari, 
elle  ne  fut  plus  ardente  qu'en  Bretagne,  où  les  passions  popu- 
laires étaient  encore  surexcitées,  depuis  le  mois  d'août,  par 
la  crainte  de  la  famine,  qui  animait  de  plus  en  plus  les  esprits 
contre  la  Noblesse  et  les  grands  propriétaires,  et  provoqua 
parfois  de  véritables  jacqueries  (i). 

Dès  le  mois  d'octobre  1788,  le  Tiers  Etat  breton  commença 
sa  campagne;  et  nous  le  voyons  élaborer  peu  à  peu  tout  un 
programme  de  réformes,  qui  tendait  à  ébranler  le  régime 
constitutionnel  de  la  province  et  à  abolir  les  privilèges  dont 
il  souffrait.  Ce  qui  donna  une  ardeur  singulière  à  cette 
campagne,  c'est  que  les  Etats  de  Bretagne  devaient  se  réunir 
prochainement.  L'assemblée  était  convoquée  pour  le  27  octobre  ; 
mais,  à  cause  de  l'effervescence  qui  régnait  dans  la  province, 
la  date  de  l'ouverture  fut  reportée  au  29  décembre.  Cet  ajour- 
nement ne  fit  qu'accroître  la  surexcitation  et  permit  au  Tiers 
d'alfirmer  plus  énergiquemenl  ses  idées. 

La  municipalité  de  Rennes,  la  première,  exprima  les  reven- 
dications de  la  bourgeoisie  :  le  20  octobre  1788,  elle  rédigea 
les  Charges  de  ses  députés  aux  Etats  de  Bretagne.  Ces 
Charges,  dont  on  trouvera  le  texte  dans  notre  publication  '2), 
étaient  encore  relativement  modérées  :  elles  réclamaient  la 
répartition  équitable  des  impôts,  la  suppression  de  la  corvée 
royale  en  nature  et  son  remplacement  par  une  taxe  pesant  sur 
les  propriétaires  des  trois  ordres,  l'admission  des  recteurs, 
c'est-à-dire  des  prêtres  des  paroisses,   comme  députés  dans 

(1)  Pendant  plusieurs  mois,  il  y  eut  des  troubles  dans  toutes  les  régions  de  la 
Bretagne;  le  l^r  septembre,  une  émeute  éclatait  à  Rennes  :  cî.  Pocquet,  t.  II,  ch.  I, 
pp.  1  et  sq(j.,  Letaconnodx,  Les  subsistances  el  Je  commerce  des  grains  en 
Bretagne  au  XVlIIe  siccle,  pp.  331  et  sqq.,  et  E.  Dupont,  La  condition  des  pagsans 
dans  la  sénéchaussée  de  Bennes  à  la  veille  de  la  Bévolution,  pp.  13  et  sqq. 

(2)  Voy.  ci-dessous,  p.  9. 
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l'ordre  du  clergé;  elles  demandaient  aussi  que  les  membres 
du  Tiers  figurassent  dans  les  commissions  des  Etats  en 
nombre  égal  à  celui  des  commissaires  des  deux  autres  ordres: 
enfin  elles  déclaraient  que  les  nobles,  les  anoblis,  les  officiers 
seigneuriaux  ne  pourraient  être  élus  comme  députés  du  Tiers 
dans  les  diverses  assemblées,  prononçant  ainsi  contre  eux 
une  exclusion  absolue  '^'.  —  Un  grand  nombre  d'autres  muni- 
cipalités rédigèrent  aussi  leurs  cahiers,  et,  parmi  elles,  il  faut 
citer  en  première  ligne  celle  de  Nantes,  qui,  dépassant  les 
revendications  de  Rennes,  demande,  dans  son  arrêté  du  4  no- 
vembre, que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  aux  Etats  soit 
égal  au  nombre  des  députés  des  deux  autres  ordres  réunis, 
que  le  Tiers  <(  puisse  avoir  des  députés  dans  la  proportion 
de  1  par  10.000  habitants  >•,  que,  pour  l'élection  de  ces  députés, 
les  généraux  des  paroisses  des  villes  et  des  campagnes  et  les 
grandes  corporations  puissent  nommer  un  ou  plusieurs  délé- 
gués, enfin  que,  dans  les  bureaux  des  commissions,  le  vote  ait 
lieu  par  tête  et  non  par  ordre  -).  —  Et,  le  6  novembre,  le  Tiers 
Etat  de  Xantes  décidait  d'envoyer  au  roi  12  députés  pour  solli- 
citer la  permission  de  s'assembler  toutes  les  lois  que  les 
circonstances  l'exigeraient  3).  Au  même  moment,  la  ville  de 
Vitré  demandait  la  double  représentation  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  et  aux  Etats  de  Bretagne,  condition  indispensable 
pour  obtenir  légalité  de  rim})ùt  entre  les  ordres  ^'. 

L'agitation  s'accrut  encore  dans  le  courant  de  novembre. 
A  Rennes,  du  15  au  23,  les  corps  de  métiers,  les  corporations, 
les  assemblées  de  paroisses  se  réunirent,  votèrent  des  arrêtés, 
beaucoup  plus  radicaux  que  les  délibérations  antérieures: 
c'est  ainsi  qu'on  réclamait  la  double  représentation,  le  vote 
par  tête  aux  Etats  généraux.  Le  24  novembre,  la  municipalité 
fit  paraître,  à  son  tour,  un  arrêté  qui  reproduisait  la  plupart 
des  vœux  des  assemblées  particulières,  mais  ne  se  prononçait 
pas  sur  le  vote  par  tête  et  demandait  que  l'on  continuât  à  voter 

(1)  Voy.  les  Charges  de  la  municipalité  de  Rennes,  du  ?0  octobre,  art.  4 
(ci-des.sous.   p.   lO). 

(2)  Arrêté  des  officiers  municitiaux  de  la  ville  de  Nantes,  impr..  22  p.  (Arch. 
comm.  de  Rennes,  Cartons  des  .Affaires  de  Bretagne,  Ki,  et  Bibl.  Nat..  Lb^s  670). 

!3)  Sur  ce  qui  précède,  cf.  encore  Pocqcet,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  6.S  et  sqq. 

(4)  Voy.  la  délibération  de  Vitré  du  4  novembre  (ci-dessous,  p.  92.  n.  1),  et  la 
lettre  d'envoi  du  maire  à  M.  Laurent  de  Villedeuil,  du  5  novembre  f.\rch.  Nat., 
BA  26) 


ANTÉCÉDENTS    DE    LA    CONVOCATION  XXXVII 

pai'  ordre  ;iiix  l'.hit-  de  lîi'elagnc  'i'.  Mais  ce  fiii'enl  les  délibé- 
rations des  coriioiatioiis,  des  paroisses,  et  notamment  de 
Toussaints,  (jiii  donnèrent  le  ton.  -  .Notons  aussi  la  délibé- 
ration de  \'itré.  du  27  novembre,  qui  interdisait  à  son  député 
((  tout  pouvoir  lie  délibérer  sur  aucune  matière,  sur  aucun 
impôt,  sur  aucune  demande  du  Roi,  sur  aucune  affaire  parti- 
culière, qu'il  n'ail  préalablement  obtenu  des  Eltats  justice  sui' 
la  demande  d'un  règlement  qui  assure  la  représentation  plus 
parfaite  du  Tiers  »  et  l'égale  répartition  des  impôts  2);  c'était 
précisément  la  tactique  que  Tordre  du  Tiers  devait  bientôt 
adopter  aux  Etats.  —  Les  autres  villes  bretonnes  suivaient 
l'exemple  de  Rennes,  de  Xantes  et  de  Vitré  3). 

Tous  ces  documents,  qui  se  multipliaient  depuis  un  mois, 
furent  imprimés,  répandus  partout  en  Rretagne  et  pénétrè- 
rent jusque  dans  les  campagnes  les  plus  reculées.  Le  Tiers 
Etat  des  villes  incitait  les  généraux  des  paroisses  rurales  à 
appuyer  ses  revendications:  beaucoup  d'entre  eux  se  réuni- 
rent et  rédigèrent  leurs  délibérations;  mais,  en  novembre  et 
en  décembre,  ils  se  contentèrent  le  plus  souvent  d'adhérer  aux 
arrêtés  des  villes  et  n'exprimèrent  que  rarement  les  doléances 
particulières  des  paysans  ^'. 

A  mesure  que  le  mouvement  prenait  plus  d'ampleur,  l'hos- 
tilité entre  la  Noblesse  et  le  Tiers  Etat  s'accentuait.  Dès  le 
25  octobre,  la  Xoblesse.  irritée  de  la  délibération  de  l'assem- 
blée de  Rennes  du  20,  faisait  paraître  une  déclaration,  rédigée 
par  le  chevalier  de  Guer,  dans  laquelle  elle  s'élevait  contre 
toute  innovation  concernant  la  représentation  des  ordres  aux 
Etats  généraux  et  prétendait  défendre  les  privilèges  de  la 
province.  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre;  bientôt  paraissait 
une  brochure,  attribuée  à  Lanjuinais  '^),  qui  s'attaquait  vigou- 
reusement aux  prétentions  de  la  Xoblesse,  et  affirmait  quil 
était  mique  de  u  tenir  en  Bretagne  deux  millions  d'hommes 

(1)  Voy.  ci-dessous,  p.  11. 

(2)  Délibération  de  Vitré,  du  27  novembre,  art.  14  (ci-dessotis,  p.  97). 

(3)  Voy.,  par  exemple,  les  délibérations  de  Redon,  jMontlort,  Chàteaugiron,  Dol. 
Cancale.  On  peut  considérer  comme  tout  à  fait  exceptionnelle  la  délibération  de 
la  communauté  de  Moncontour,  du  29  novembre  1788,  qui  se  prononçait  pour  le 
maintien  de  l'ancienne  constitution  de  la  Bretagne  (Arcli.  d'IUe-et-Vilaine.  C  3899). 

(i)  Voy.  Arcli.  comm.  de  Rennes,  Cartons  des  .affaires  de  Bretagne,  passim. 
(5)  Réflexions  patriotiques  aur  l'arrêté  de   quelques  nobles   de  Bretagne,   daté 
du  î5  octobre  nS8,  brocb.  in-S»,  de  29  pages. 
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;isstM-\is  à  cltMix  inillo  noblos  el  de  sacrifier  dans  le  royaiiine 
à  i|ii(>l(|iies  millicM's  d'individus  plus  de  deux  millions  de  leurs 
semblables  >'.  Après  les  délibérations  de  novembre,  le  clieva- 
lier  de  Tiuei-  lit  paraître  sa  Lcllre  au  peuple  de  Rennes,  à 
laquelle  repondit  le  proeureur-syndic  de  Rennes,  Gandon. 
De  (iuer  répondit,  à  son  tour,  à  Gandon,  Les  brochures,  les 
pamphlets  se  succédaient  sans  interruption  'i'. 

Cependant  les  événements  de  décembre  et  de  janvier 
devaient  encore  accentuer  l'agitation  révolutionnaire.  —  La 
session  des  Etats  de  Bretagne  approchait.  Il  s'agissait  de 
concerter  l'action  des  députés  du  Tiers,  et  d'arrêter  définiti- 
vement le  programme  de  leurs  revendications.  A  ce  moment, 
le  Tiers  de  Bretagne  a-t-il,  dans  une  certaine  mesure,  adopté 
un  plan  de  campagne,  qui  aurait  été  tracé  à  Paris  par  les 
meneurs  du  mouvement  <(  patriote  »  ?  On  serait  tenté  de  le 
(^roire.  quand  on  lit  le  modèle  de  Charges,  qu'adressèrent  aux 
municipalités  bretonnes  les  députés  qui  avaient  été  envoyés 
à  Paris  par  Nantes  et  quelques  autres  villes.  Ces  Charges, 
disaient-ils  dans  leur  lettre  d'envoi,  «  nous  sont  indiquées  par 
des  hommes  éclairés  et  bien  intentionnés,  car  il  est  essentiel 
que  les  réclamations  du  Tiers  Etat  soient  aussi  uniformes 
qu'elles  sont  générales  ».  On  remarquera  aussi  que  les  déli- 
bérations postérieures  du  'fiers  s'inspireront  de  ces  Charges, 
ou  même  en  repi'oduiront  des  articles  intégralement.  Toute- 
fois, ce  document  n'ajoutait,  pour  ainsi  dire,  rien  aux  do- 
léances contenues  dans  les  délibérations  du  mois  de  novembre; 
il  a  eu  surtout  pour  effet,  semble-t-il,  de  formuler  avec  plus 
de  précision  les  réclamations  que  le  Tiers  Etal  de  Bretagne 
avait  déjà  énoncées '2).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  députés 
de-i  municipalités  bretonnes,  qui  venaient  d'arriver  à  Rennes. 

(1)  Sur  tout  ce  qui  précède,  cf.  Pocqtiet.  t.  II,  chap.  III,  pp.  90  et  sqq. 

d)  Voy.  les  Charges  à  donner  â  MM.  les  députés  du  Tiers  à  la  prochaine  assem- 
blée des  Etats,  reproduites  par  le  Héraut  de  la  Nation.  n°»  1  et  2,  pp.  14  et  sqq. 
'17  décembre  1788).  Cf.  Pocquet,  (tp.  cit.,  t.  II,  pp.  P9-101.  —  Les  membres  du 
Tiers  pouvaient  même  penser  que  leur  campagne  était  soutenue  en  haut  lieu, 
s'il  faut  en  croire  l'intendant  Dufaure  de  Rochefort,  gui  prétend  avoir  eu  connais- 
sance, dès  le  mois  de  novembre,  de  ce  mot  des  députés  bretons  de  Paris  à  leurs 
commettants  :  <■  Ne  soyez  pas  arrêtés  par  les  frais  et  la  crainte  qu'ils  ne  soient 
pas  alloués  dans  les  dépenses  des  municipalités;  nous  aurons  de  quoi  faire  face 
à  tout;  vous  nous  devinerez  sans  que  nous  soyons  obligés  d'en  dire  davantage  >> 
(lettre  de  Dufaure  de  Rochefort  à  Necker,  du  l'i  janvier  1789,  .^icli.  Nat.,  H  563). 
Cf.  aussi  Dupont,  op   cit.,  p.  17. 
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se  réiinircnl  a  rihMrl  de  \illr  du  22  au  27  décembre  el 
y  rédigèrent  le  (allier  commun,  qui  résumait  et  accentuait 
toutes  les  revendications  du  Tiers  Etat  ^).  Ce  fameux  arrêté 
devait  servir  de  modèle  à  bien  des  délibérations  de  paroisses 
et  inspirer  nombre  de  cahiers. 

Aux  Etats  de  Bretagne,  la  lutte  entre  le  Tiers  Etat  et  les 
ordres  privilégiés  devait  éclater  avec  une  violence  extrême; 
dès  le  30  décembre,  le  Tiers  refusa  de  prendre  part  à  aucune 
affaire  des  Etats,  tant  qu'on  n'aurait  pas  délibéré  sur  ses 
demandes  et  qu'on  n'y  aurait  pas  fait  droit.  Le  31,  il  refusa 
de  nommer  des  commissaires  «  pour  chiffrer  et  millésimer 
la  minute  des  délibérations  de  la  tenue  »,  refusa  même  d'obéir 
à  l'ordre  écrit  que  lui  en  donnèrent  l'intendant  et  le  comman- 
dant en  chef.  Par  ce  procédé  d'obstruction,  il  voulait  obliger 
les  ordres  privilégiés  à  lui  donner  satisfaction.  Ceux-ci  s'étant 
obstinés,  de  leur  côté,  les  Etats  durent  se  séparer,  le  1"  jan- 
vier *).  L'arrêt  du  Conseil  du  3  janvier  suspendit  les  Etats 
jusqu'au  3  février  et  invita  les  députés  à  se  rendre  dans  leurs 
villes  pour  y  recevoir  de  nouveaux  pouvoirs. 

L'irritation  de  la  Noblesse  contre  le  Tiers  était  extrême, 
et  le  Résultat  du  Conseil  du  27  décembre  accroissait  encore 
sa  colère  et  redoublait  ses  inquiétudes;  elle  y  voyait  «  la  perte 
de  tous  ses  privilèges  ».  Aussi,  dès  le  8  janvier,  les  nobles 
jurèrent-ils  o  de  ne  jamais  consentir  à  aucun  changement 
dans  la  constitution  de  la  province  »;  le  12,  ils  rédigèrent  une 
protestation  contre  le  Résultat  du  Conseil  et  l'arrêté  du  3  jan- 
vier. Le  Parlement  faisait  cause  commune  avec  les  ordres 
privilégiés  '^L  Par  contre,  le  Tiers  Etat  accueillait  avec 
enthousiasme  les  mesures  du  gouvernement,  (pii  surexcitait 
ses  espérances,  et  l'intendant  s'efforçait  en  vain  de  calmer  son 
extrême  agitation  '^h  A  Rennes,  l'effervescence,  entretenue 
par  de  nombreux  pamphlets'^',  ne  cessait  de  s'accroître;  le 


(1)  On  en  trouvera  le  texte  ci-dessous,  pp.  lxxi-lxx\'. 

(2)  Voy.  PocQTET.  op.  cii..  t.  II,  chap.  IV,  pp.  136  et  sqq. 

(3)  Voy.  son  arrêté  du  10  janvier  contre  les  libelles. 

(4)  Voy.  sa  lettre  du  14  janvier  à  Necker  (Arch.  Nat.,  H  563)  :  il  n'a  pas  envoyé 
le  Résultat  du  Conseil  aux  municipalités  de  Rennes,  Nantes  et  Quimper,  «  parce 
que  la  chaleur  y  e.st  trop  grande  ».  —  Sur  tout  ce  qui  précède,  cf.  Pocquet,  op.  cit., 
t.  II,  ch.  V,  pp.  ISO  et  sqq. 

(5)  Des  recueils  périodiques  eurent  également  une  grande  action  :  tel  le  Héraut 
de  la  Nation;  la  Sentinelle  du  peuple,  de  Volney,  avait  fait  aussi  une  profonde 
impression. 
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10  jaiiviei",  rassemblée  des  ilix  paroisses  de  Rennes  |»ul)liail 
un  nouvel  arrêté,  plus  énergique  encore  que  les  précédentes 
délibérations  ^1). 

Bientôt  l'arrêt  du  Conseil  du  20  janvier  vint  fournir  un 
nouvel  aliment  à  la  propagande  du  Tiers  Etat  :  cet  arrêt 
permettait  aux  habitants  des  communautés  ayant  droit  de 
représentation  aux  Etats,  de  se  choisir  des  représentants  «  en 
nombre  double  de  celui  de  leurs  représentants  ordinaires  », 
et  autorisait  ces  députés  à  se  réunir  à  Rennes  pour  se 
concerter  «  sur  les  propositions  qui  pourront  y  être  faites 
relativement  aux  plaintes  et  aux  intérêts  du  Tiers  Etat  de  Bre- 
tagne »;  les  Etats  pourront  admettre  ces  nouveaux  députés, 
soit  comme  agrégés,  soit  comme  votants  '*'.  Le  nombre  des 
députés  du  Tiers  était  officiellement  porté  à  141  3). 

La  ville  de  Rennes,  où  régnait  déjà  une  agitation  intense, 
surtout  depuis  les  journées  des  26  et  27  janvier,  qui  avaient 
mis  aux  prises  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  devint  un  centre 
extrêmement  actif  du  mouvement  révolutionnaire.  Les  délé- 
gués de  tout  le  Tiers  Etat  breton  y  affluaient  :  «  Les  corpora- 
tions, écrit  M.  de  Thiard,  une  grande  quantité  de  députés  de 
toutes  les  villes  et  communautés  se  réunissent  à  Rennes;  et, 
malgré  l'arrêt  du  Conseil  qui  fixe  le  nombre  des  délibérants 
à  IHôtel  de  \'ille  à  144,  ils  se  trouvent  4  ou  500  à  chaque 
assemblée  ^^)  ».  Bien  que  le  gouvernement  eût  prononcé,  le 
1"  février,  la  suspension  indéfinie  des  Etats,  les  députés  du 
Tiers  continuèrent  à  se  réunir  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  ne  se  sépa- 
rèrent que  le  21  février,  après  avoir,  dans  leurs  Dernières 
délihéralions,  formulé  encore  une  fois  leurs  revendications  '^L 


(1)  Voy.  ci-dessous,  p.  18. 

(2)  PocQi'ET,  01).  cit..  t.  II,  pp.  219  et  sqq.  Cf.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1804  ; 
iarrêt  a  été  pul))ié  par  Brette.  Recueil  de  documents  relatifs  â  la  convocation 
des  Etats  Généraux  de  1789.  n»  CLX,  t.  I,  pp.  25/1-255. 

(3)  Voy.  lArrêl  du  Conseil  d'Etat  interprétatif  du  précédent  (30  janvier  1789) 
ap.  Brette.  o/i.  cit..  n»  CLXI,  t.  I,  pp.  255  257.  Cet  arrêt  déclarait  que  les  nouveaux 
députés  seraient  élus  par  la  généralité  des  habitants  des  villes.  —  D'ailleurs, 
1  arrêt  du  20  janvier  marquait  le  désir  du  gouvernement  de  donner  satisfaction 
au  Tiers  :  •■  Sa  Majesté  doit  aussi  écouter  les  plaintes  du  Tiers  Etat,  par  rapport 
au  petit  nombre  de  ses  représentants,  qui,  aux  Ktats  de  Bretagne,  ne  .sont 
que  42,  et  dont  aucun  n'est  clioisi  lil.rement  par  les  communautés,  alors  que 
tous  les  gentllshomme.s,  au  nombre  de  1.200,  ont  entrée  aux  Etats.  Sa  Majesté  a 
cherché  â  rendre  plus  é(iuitable  la  représentation  du  Tiers  Etat  ». 

(4)  Lettre  de  M.  de  Thiard.  du  3  février  1789  (Arch.  Nat.,  H  419). 

<5;  Dernières  délibérations  du  Tiers,  prises  dans  son  assemblée  particulière, 
le  u  février  1789  (Arch.  Nat..  H  419).  —  Cf.  PocQUET,  t.  II,  ch.  VII,  pp.  284  et  sqq. 
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Le  j)rogi'aimiR;  du  1  iors  Klal,  (|iii  s'éluil  élaboré  peu  à  |mmi, 
l'ut  répandu  dans  loule  la  province,  et  les  plus  petites  paroisses 
rurales  purent  en  prendre  connaissance.  Dès  le  5  janvier  1789, 
les  députés  du  Tiers  aux  Etats  avaient  adressé  une  lettre  «  aux 
communautés  et  corporations  de  la  province,  en  vue  de  leur 
indi(juer  les  points  essentiels  sur  lesquels  devaient  porter  les 
nouveaux  pouvoirs  qu'ils  étaient  appelés  à  leur  donner  (^)  »; 
ils  leur  adressaient  aussi  les  arrêtés  de  décembre.  Un  grand 
nombre  de  paroisses  rurales  s'inspirèrent,  dans  leurs  délibé- 
rations, de  ces  deux  documents.  L'arrêté  des  dix  paroisses  de 
Rennes,  du  19  janvier,  n'eut  pas  un  moindre  succès.  La  com- 
mune de  Rennes  le  fit  imprimer  et  l'adressa  à  tous  les  géné- 
raux de  paroisses  de  la  Bretagne.  Dans  sa  lettre  d'envoi,  elle 
leur  demandait  d'y  adhérer,  d'adresser  leur  délibération  au 
greffe  de  la  ville  de  Rennes,  et  d'appuyer  l'action  des  députés 
du  Tiers  :  c(  Nous  venons  d'apprendre,  disait  encore  la  lettre, 
que  la  plupart  des  communes  avaient  déjà  pris  le  même  arrêté 
que  celui  de  Rennes;  il  paraît  que  c'est  le  vœu  général  '^l  ». 

Tous  ces  manifestes,  qui  étaient  l'œuvre  de  bourgeois,  se 
préoccupaient  surtout  de  la  question  politique,  de  la  réforme 
constitutionnelle  des  Etats,  de  l'égalité  devant  l'impôt,  et  ne 
traitaient  nullement  la  question  paysanne;  on  ne  s'attaquait 
pas  encore  au  régime  seigneurial.  Mais  bientôt  le  Tiers  Etat 
des  villes  allait  être  obligé  d'élargir  son  programme.  Il  lui 
importait,  en  effet,  de  gagner  à  sa  cause  les  paysans,  d'obtenir 
l'adhésion  pleine  et  entière  des  paroisses  rurales,  dont,  avec 
un  zèle  croissant,  il  provoquait  les  délibérations.  Il  était 
d'autant  plus  obligé  de  s'imposer  à  la  confiance  des  paysans 
que,  dès  le  début  du  conflit,  la  Noblesse  avait  tenté  de  semer 

(1)  Arch.  comm.  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne,  C^;  publ.  ci-des- 
sous,  pp.   LXXV-LXXVII. 

(2)  Lettre  de  la  Commune  de  Hennés  aux  généraux  des  paroisses  de  la  -province, 
imprimée  à  la  suite  des  délibérations  du  19  janvier  (Arch.  Nat.,  C  23,  1.  134).  — 
La  lettre  contient  aussi  des  renseignements  intéressants  sur  l'action  du  Tiers. 
La  municipalité  de  Rennes,  dit-elle,  «  s'est  déterminée  à  adresser  au  roi  une 
lettre  où  elle  demande  prompte  justice  et  où  les  vœux  actuels,  du  Tiers  Etat  se 
trouvent  exprimés  de  la  manière  la  plus  énergique  et  la  plus  touchante  »  ;  le 
maire  et  le  procureur-syndic  ont  été  délégués  pour  la  présenter  au  souverain, 
et  on  leur  a  adjoint  2  délégués  de  la  Commune;  ils  se  concerteront  avec  tous  les 
députés  qui  se  trouvent  déjà  à  Paris;  <■  nous  les  avons  priés  instamment  d'appuyer 
sur  la  nécessité  d'admettre  aux  Etats,  parmi  les  membres  du  clergé,  ce-s  pasteurs 
respectables  du  second  ordre,  qu'on  peut  regarder,  à  juste  titre,  comme  les  vrais 
pères  du  peuple  ». 
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la  ilivision  dans  les  rangs  du  Tiers,  d'exciler  contre  la  bour- 
geoisie les  classes  populaires,  d'opposer  le  gros  Tiers  au 
haut  Tiers.  Dans  sa  Lettre  au  peuple  de  Rennes,  le  chevalier 
de  Guer  déclarait  que  l'inégalité  existai!,  non  pas  entre  le 
noble  et  le  roturier,  mais  entre  le  riche  et  le  pauvre;  et,  de  son 
côte,  la  Sentuielle  du  peuple,  en  coinbaltant  la  Noblesse, 
prétendait  surtout  s'attaquer  aux  privilèges  qui  opprimaient 
les  classes  populaires  *^'.  Encore  au  mois  de  lévrier,  les  nobles 
semblent  avoir  essayé  de  détacher  les  paysans  de  la  cause 
de  la  bourgeoisie  (2).  Ainsi  se  posait  fatalement  la  question 
sociale. 

D'ailleurs,  les  paysans  n'allaient  pas  tarder  à  faire  entendre 
leur  voix.  Les  paroisses  rurales  ne  subirent  pas  toujours 
passivement  l'impulsion  des  villes.  Souvent,  sans  doute,  dans 
leurs  délibérations  de  janvier  et  de  février,  elles  adhérèrent 
purement  et  simplement  au  texte  des  documents  qui  leur 
étaient  communiqués  par  la  bourgeoisie,  ou  bien  elles  ne 
tirent  que  reproduire  les  articles  les  plus  significatifs  des 
délibérations  de  décembre,  de  la  lettre-circulaire  du  5  janvier, 
de  l'arrêté  du  19  janvier.  i\lais,  parfois  aussi,  elles  ne  s'en 
contentaient  plus  et  commençaient  à  exprimer  leurs  doléances 
particulières,  car  les  paysans  avaient  à  se  plaindre,  non  seule- 
ment de  l'inégalité  politique  et  fiscale,  mais  aussi  des  abus  du 
régime  seigneurial.  Il  nous  suffira  de  citer  quelques  exem- 
ples <3).  Dès  le  25  janvier,  les  habitants  de  Bais  exposent  les 
abus  qui  résultent  des  redditions  d'aveux  et  protestent  contre 
les  exactions  commises  par  les  agents  seigneuriaux.  A 
Orgères,  on  s'élève  contre  les  usurpations  commises  par  les 
seigneurs  sur  les  communs,  qu'ils  ne  cessent  d'afféager, 
contre  les  friponneries  des  meuniers,  contre  l'obligation  que  l'on 
impose  souvent  aux  tenanciers  de  payer  20  ou  30  ans  de  rentes 


(1)  Voy.  E.  Dupont,  op.  cit.,  pp.  18  et  sgq. 

(2)  Voy.  Lettre  de  la  Commune  de  Rennes  aux  (jénéraux  des  paroisses  de  la 
province,  citée  ci-dessus  :  «  Ne  vous  laissez  point  persuader.  Messieurs,  par  les 
faux  exposés  et  par  des  discours  insidieux.  On  cherche  aujourd'hui  à  nous 
désunir,  afin  de  perpétuer  nos  malheurs  et  nos  humiliations,  et  de  rendre,  s'il 
est  possible,  plus  Insupportable  encore  le  joug  sous  lequel  nous  avons  gémi 
jusqu'à  présent.  Vous  ne  donnerez  pas,  sans  doute,  dans  un  piège  aussi  grossier  «. 

(3)  On  trouvera  dans  notre  publication,  à  la  suite  du  cahier  de  chaque  paroisse, 
les  délibérations  qui  ont  précédé  l'assemblée  électorale,  lorsqu'elles  nous  ont  été 
conservées. 
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ari'iéi'ées.  Dans  les  pays  de  doiuaiiic  congéable,  les  paroisses 
l'uralcs  se  plaignent  de  la  rigneui-  des  usements  et  de  toutes 
les  exactions  dont  soulTrenl  les  domaniers.  —  Il  est  de  ces 
délibérations  qui,  sans  aucun  doute,  ont  été  rédigées  par  les 
paysans  eux-mêmes  :  telle,  la  délibération  de  la  paroisse 
d'Eréac,  du  2  février,  l'une  des  plus  intéressantes  parmi  celles 
qui  nous  ont  été  conservées.  Non  seulement  elle  donne  des 
détails  précis  sur  les  charges  de  la  corvée  royale,  mais  elle 
relate  toutes  les  exactions  de  trois  gentilshommes,  seigneurs 
de  la  paroisse,  qui  imposent  à  leurs  sujets  des  lods  et  ventes 
au  sixième  denier,  qui  les  obligent  à  travailler  sans  salaire 
à  leurs  chemins  particuliers,  qui  ont  enclos  les  landes 
communes,  qui  perçoivent  des  redevances  de  toute  espèce,  et 
qui  récemment  les  ont  accrues  d'une  façon  indue.  La  délibé- 
ration insiste  aussi  sur  les  charges  qui  résultent  du  devoir  de 
sergentise  :  les  rôles  que  l'on  livre  aux  sergents  bailliagers, 
et  dont  ils  doivent  recueillir  le  montant,  sont  si  mal  faits  que 
les  sergents  sont  souvent  obligés  <(  de  perdre  de  leur  poche 
une  moitié,  un  tiers  et  souvent  le  montant  du  rôle  entier  ». 
On  se  plaint  aussi  des  saisies  de  bestiaux,  si  fréquentes  qu'elles 
contribuent  à  ruiner  les  cultivateurs.  Les  habitants  réclament 
la  suppression  du  devoir  de  sergentise,  des  banalités,  l'aboli- 
tion des  rentes  seigneuriales  ou  tout  au  moins  leur  rachat'^'. 

Ce  sont  donc,  semble-t-il,  les  paysans,  qui  les  premiers  ont 
agité  la  question  du  régime  seigneurial;  et  la  bourgeoisie  a  dû 
adopter  la  plupart  de  leurs  doléances.  C'est  ainsi  que  les 
Charges  cViin  bon  citoyen  de  campagne,  le  modèle  qui  a  été 
envoyé  à  toutes  les  paroisses  rurales,  dénoncent  les  abus  des 
((  corvées,  servitudes  et  prestations  féodales  »  et  demandent 
leur  rachat;  le  cahier  rédigé  par  la  ville  de  Nantes  aux  Etats 
généraux  insiste  longuement  sur  les  excès  de  la  fiscalité 
seigneuriale  (2).  Pour  entraîner  les  paysans,  la  bourgeoisie  a 
été  obligée  de  faire  une  place  de  plus  en  plus  grande  à  leurs 
revendications. 

Ainsi,  toute  cette  période  d'agitation  intense,  qui,  en  Bre- 
tagne, a  précédé  les  élections  aux  Etats  généraux,  nous 
fournit  de  précieuses  indications  sur  la  part  que  les  paysans 

(1)  Arch.  comm.  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne,  liasse  H. 

(2)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  G  572. 
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oui  prise  à  \i\  l'édaclion  de  leurs  cahiers.  Sans  doute,  c'est  la 
l»oui-geoisie  qui  a  engagé  la  lutte  contre  les  ordres  privilégiés, 
car  elle  seule  pouvait  prendre  l'initiative  de  l'énergique  propa- 
gande (|ui  devail  aboutir  à  la  Révolution:  mais  ce  n'est  pas 
la  bourgeoisie,  ijui  a  dicté  toutes  les  doléances  des  paroisses 
rui-ales.  Les  délibérations  des  premiers  mois  de  1789,  qui 
parfois  ont  l'aspect  de  véritables  cahiers,  ne  se  contentent 
pas  de  reproduire  les  articles  du  programme  qui  énume  du 
Tiers  Etat  des  villes;  elles  expriment  déjà  les  revendications 
de  la  classe  qui  avait  le  plus  à  souffrir  des  abus  de  l'Ancien 
iiégime  ^^'. 

§  2.  —  La  Convocation 

En  Bretagne,  la  convocation  des  Etats  généraux  ne  pouvait 
se  faire  suivant  les  mêmes  règles  que  dans  les  autres  régions 
de  la  France;  le  règlement  du  24  janvier  ne  pouvait,  dès 
l'abord,  y  être  appliqué.  La  Bretagne  était  un  |)ays  d'Etats; 
régulièrement  donc,  suivant  les  usages  anciens,  les  députés 
aux  Etats  généraux  auraient  dû  être  nommés  par  les  Etats 
de  la  province.  C'est  ce  que  demandaient  les  ordres  privi- 
légiés, qui  prétendaient  ainsi  défendre  l'ancienne  constitution 
de  la  Bretagne  ^^K  Dans  sa  Protestation  du  12  janvier,  la 
Xoblesse  avait  déclaré  qu'elle  se  refuserait  à  reconnaître 
toute  élection  «  qui  ne  serait  pas  faite  dans  l'assemblée 
nationale  de  la  province  ".  Mais,  d'autre  part,  le  Tiers  Etat 
ne  voulait  pas  de  l'ancien  mode  d'élection:  il  demandait  à  être 
véritablement  représenté,  suivant  le  régime  (jui  venait  d'être 
fixé  pour  le  reste  de  la  France  ;  la  Noblesse,  prétendait-il, 
ne  montrait  tant  de  respect  pour  la  constitution  de  la  Bretagne 
qu'afin  de  maintenir  ses  anciens  privilèges  f^). 

Entre  ces  deux  thèses,  tout  compromis  semblait  impossible, 
et  la  question  paraissait  singulièrement  difficile  à  résoudre. 

(1)  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  Henri  Sée,  Les  cahiers  des  paroisses  de  la 
Bretagne  en  1789  (Révolution  française,  juin  1904,  t.  XLVI,  pp.  487  et  sqq). 

(2)  Les  sentiments  de  la  noblesse  apparaissent  déjà  dans  une  lettre  adressée 
au  Roi.  le  l^r  août  178»,  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  5  juillet,  relatif  à  la  convocation. 
L'auteur  redoute  que  l'ordre  ancien  ne  soit  troublé,  que  l'équilibre  entre  les 
trois  ordres  ne  soit  détruit:  il  importerait  de  suivre,  pour  la  convocation,  les  règles 
anciennes  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  C  3899). 

(3)  Voy.  PocQUET,  01).  cit.,  t.  II,  ch.  VIII,  pp.  319  et  sqq. 
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Le  gouvernement  ne  savait  (jnelle  décision  prendre.  L'inten- 
dant, considté,  déclara  que  trois  moyens  pouvaient  être 
pro[)()sés  :  1°  Réunir  les  Etais,  et  leur  faire  désigner  les 
députés;  mais  c'était  un  projet  impraticable,  à  cause  de  l'effer- 
vescence qui  régnait  en  Bretagne;  —  2°  Assembler  chaque 
oi-dre  séparément  pour  élire  ses  représentants;  mais  le  Tiers 
Etal  s'y  opposerait  de  toutes  ses  forces;  —  3°  Elire  les  députés 
par  sénéchaussées;  mais  c'était  se  heurter  à  l'hostilité  des 
deux  premiers  ordres  <^).  A  Paris,  les  députés  de  la  Noblesse 
et  du  Tiers  s'efforçaient,  les  uns  et  les  autres,  d'agir  sur  le 
gouvernement.  Les  premiers  déclaraient  que,  si  l'on  assem- 
blait le  peuple  par  sénéchaussées,  il  fallait  s'attendre  aux 
plus  graves  désordres.  Les  députés  du  Tiers  soutinrent  tout 
aussi  énergiquement  leur  thèse;  le  14  mars,  ils  se  firent 
admettre  à  l'audience  royale  et  présentèrent  à  Louis  XVI  le 
mémoire  qu'ils  avaient  rédigé,  le  10.  Ils  demandaient  que  les 
élections  se  fissent  en  Bretagne  suivant  les  mêmes  formes  que 
dans  le  reste  de  la  France;  confier  ces  élections  aux  Etats,  ce 
serait  empêcher  le  Tiers  davoir  des  représentants,  car  «  nous 
ne  pouvons  être  valablement  représentés  par  42  individus, 
presque  tous  anoblis  ou  placés  sous  la  dépendance  des  privi- 
légiés »;  aux  Etats,  sont  représentés  seulement  le  haut  clergé 
et  les  nobles  ayant  cent  ans  de  noblesse  ou  trois  partages 
nobles:  il  n'est  pas  po.«sible  de  sacrifier  2.300.000  habitants  à 
3  ou  4.000  individus;  la  Bretagne  doit  être  soumise  à  la  règle 
générale  :  il  y  va  de  rintérêt  «  du  caractère  national  <2)  ». 

Ces  l'aisons  paraissent  avoir  décidé  le  gouvernement,  car,  le 
10  mars,  paraissait  la  Lettre  et  règlement  du  Roi  pour  la  convo- 
cation de  la  province  de  Bretagne  ^^K  Sa  Majesté,  lit-on  dans  le 
préambule,  <(  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  priver  ses  sujets  de 
Bretagne  du  juste  droit  qu'ils  ont  d'être  représentés  à  la 
prochaine  assemblée  des  Etats  généraux  ».  Mais  l'on  voit 
combien  il  a  été  difficile  de  trouver  un  mode  de  convocation  : 


(1)  Lettre  de  Dufaure  de  Rochefort  à  Necker.  du  14  février  {Arch.  Nat..  H  419) 
analysée  par  Pocquet.  t.  II,  p.  321. 

(2)  Discours  de  MM.  les  députes  de  l'ordre  du  Tiers  Etat  de  la  province  de 
Bretagne,  Impr.  4  p.,  et  Mémoire  des  députés  du  Tiers  à  Paris  (Arch.  Nat.,  H  563). 
Cf.  Pocquet,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  322-323. 

(3)  Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  C  1804;  Archives  parlementaires,  t.  I,  p.  639.  Ce  docu- 
ment a  été  analysé  par  Brette,  op    cit.,  t.  I,  pp.  259-262. 
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..  \c  Uoi.  ayant  examiné  cette  affaire,  a  reconnu  (ju'il  était 
inii>o>sible  de  prendre  un  parti  exempt  d'inconvénients  ».  1! 
s'est  décidé  à  convoquer,  par  paroisses  et  sénéchaussées,  les 
liabilanls  des  villes  et  des  campagnes,  et  à  réunir  dans  une 
seule  assemblée,  les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  : 
celle-ci  «^  fera  le  choix  de  ses  députés  dans  les  formes 
usuelles  ».  —  Les  élections  des  députés  du  Tiers,  doul  le 
lUMubre  est  fixé  à  4'i,  se  feront  dans  les  25  sénéchaussées  de 
la  province.  Les  sénéchaux  de  robe  longue  «  convo(|ueront, 
pour  le  1"  avril,  le  Tiers  Etat  de  leur  ressort  et  feront  procéder 
à  la  rédaction  du  cahier  du  Tiers  et  à  l'élection  des  députés, 
conformément  aux  états  annexés  au  présent  réglementai)  ». 
Six  sénéchaussées,  dont  celle  de  Rennes,  éliront  directement 
leurs  députés;  les  19  autres  doivent  se  réunir  «  par  arron- 
dissements »  et  choisiront  les  électeurs,  qui,  le  7  avril,  éliront 
les  députés  '2).  D'autre  part,  la  Noblesse  et  les  membres  du 
clergé  députant  aux  Etats  se  réuniront  à  Saint-Brieuc,  le 
10  avril,  pour  rédiger  leurs  cahiers  et  élire  leurs  députés '3). 
Le  clergé  du  second  ordre  devait  aussi  participer  aux  élec- 
tions. Les  prieurs,  bénéficiers,  recteurs  et  curés  des  villes  et 
des  campagnes,  les  collégiales  et  communautés  reniées,  repré- 
sentées chacune  par  un  député,  membre  du  clergé,  se  réuni- 
ront en  assemblée,  le  2  avril,  dans  la  ville  épiscopale  de  leur 
diocèse.  Ces  assemblées  diocésaines  rédigeront  leurs  cahiers 
et  nommeront  des  électeurs,  qui,  à  leur  tour,  désigneront  les 
députés  du  bas  clergé  aux  Etats  généraux  (^).  —  En  ce  qui 
cimcerne  la  sénéchaussée  de  Rennes,  le  nombre  des  députés 
aux  Etats  généraux  était  fixé  à  7  par  YElat  annexé'^^  ;  un 
certain  nombre  de  villes  devaient  envoyer  plus  de  4  électeurs 
à    l'assemblée    de   la   sénéchaussée    :    Combourg   devait   en 

(i)  Art.  3. 

(2)  Art.  4.  —  C'est  ainsi  que  les  sénéchaussées  de  Fougères.  Hédé  et  Saint-Aubin- 
du-Cormier  doivent  se  réunir  à  Fougères  pour  éUre  2  députés;  Fougères  choisira 
18  électeurs  ;  Hédé,  4  et  Saint-Aubin-du-Cormier,  4  (Etat  annexé,  ap.  Brette, 
op  cit.,  no  CLXV,  t.  I,  p.  263).  —  L"art.  7  disait  que  les  paysans,  propriétaires 
ou  fermiers,  habitant  les  villes,  seraient  réunis  et  choisiraient  -2  députés  pour 
IfX)  individus  présents. 

(3)  Art.  10  et  11.  —  La  lettre  de  convocation,  adressée  le  19  mars  aux  membres 
du  haut  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bretagne,  les  invitait  à  se  rendre  à  Saint- 
Brieuc  le  27  avril  (Brette,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  265-26G). 

(4;  Art.  12,  13  et  14. 

(5)  Brette.  op.  cit..  t.  I,  p.  263. 


CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX  XLVII 

désigner  6;  Dol,  8;  Guingainp,  6;  Rennes,  16;  Sainl-Malo,  12; 
Vitré,  10 '1).  L'assemblée  diocésaine  de  Rennes  devait  nommer 
40  électeurs,  qui  choisiraient  3  députés;  celle  de  Tréguier 
20  électeurs,  qui  éliraient  2  députés;  celle  de  Dol,  16  électeurs, 
qui  nommeraient  2  députés;  celle  de  Saint-Malo,  32  électeurs, 
(jui  éliraient  aussi  2  députés  (2). 

Ainsi,  le  règlement  du  16  mars  invitait  toutes  les  classes 
de  la  société  à  participer  aux  élections.  Seuls,  les  anoblis, 
comme  l'intendant  le  faisait  remarquer  à  Necker  '3),  ne 
pouvaient  être  représentés,  car,  d'une  part,  la  Noblesse  était 
convoquée  conformément  à  la  déclaration  de  1736,  qui 
n'admettait  que  les  nobles  d'ancienne  extraction,  et,  d'autre 
part,  le  Tiers  Etat  s'était  nettement  prononcé  pour  l'exclusion 
de  tout  anobli  (^). 

Comme  le  règlement  du  16  mars  ne  fixait  pas  tout  le  détail 
des  opérations  électorales  et  comme  celui  du  24  janviei- 
n'était  pas,  en  toutes  ses  parties,  applicable  à  la  Rretagne, 
le  sénéchal  de  Rennes,  Borie,  fut  obligé  de  rédiger  une 
ordonnance  particulière  pour  sa  sénéchaussée  '^).  Cette 
ordonnance  '^^  déclarait  d'abord  que  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée se  tiendrait  à  Rennes  le  7  avi-il  et  les  jours  suivants. 
La  lettre  de  convocation  du,  Roi,  le  règlement  du  16  mars  et 
la  présente  ordonnance  seront  lus  dans  chaque  paroisse  par 
le  recteur,  le  premier  dimanche  qui  suivra  la  notification. 
Conformément  au  règlement  du  24  janvier  '^)  (art.  25),  seront 
électeurs  tous  les  habitants  du  Tiers  Etat,  âgés  de  25  ans, 
domiciliés  et  compris  au  rôle  des  impositions  de  la  paroisse. 
Les  habitants  procéderont  à  la  rédaction  du  cahier  de  la 
paroisse  et  à  l'élection  des  députés,  «  dans  le  nombre  déter- 
miné par  le  règlement  du  24  janvier '8)   ».   Dans  un  certain 

(1)  Brette,  op.  cit.,  n°  CLXV»,  t.  I,  p.  264. 

(2)  Ibid.,  nos  CLXVd  et  CLXXV,  t.  I,  p    272. 

(3)  Lettre  de  l'intendant  à  Necker,  citée  par  Brette,  op.  cit.,  t.  I,  p.  260,  note  : 
"  Les  officiers  du  Parlement  observent,  sans  s'en  plaindre  cependant,  que,  ne  pou- 
vant entrer  aux  Etats  généraux  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  depuis  la  déclaration 
de  1736,  et  ne  pouvant,  par  mille  raisons,  se  placer  dans  l'ordre  du  Tiers,  en 
se  conformant  à  l'article  du  règlement,  ils  sont  les  seules  personnes  qui  n'auront 
pas  concouru  à  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux,  si  la  noblesse  y  députe  ». 

Cl)  "Voy.  ci-dessus,  p.  xxxvi. 

(5)  Voy.  la  lettre  de  Borie  au  garde  des  sceaux,  du  24  mars  (Arch.  Nat.,  BA  26). 

(6)  Impr.,  4  pages.  Rennes,  Vatar  (Arch.  Nat.,  Ibîd.). 

(7)  Ce  règlement  a  été  publié  par  Brette,  op.  cit.,  t.  I.  pp.  76  et  sqq. 

(8)  C  est-à-dire  2  à  raison  de  200  feux  et  au-dessous  ;  3,  pour  plus  de  200  feux; 
4,  pour  plus  de  300  feux  {Règlement  du  ?4  janvier,  art.  31). 
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nombre  de  villes.  <<  avant  de  procéder  à  l'assemblée  générale 
de  la  tommunaulé,  il  sera  tenu  des  assemblées,  aux  jour  et 
beure  indiqués  par  les  officiers  municipaux,  de  toutes  les 
corporations,  corps  et  communautés,  et  de  toutes  les  ])er- 
sonnes  du  Tiers  Etal  qui  ne  tiennent  à  aucune  corporation, 
ilans  les(pielles  assemblées  particulières  il  sera  l'ait  cboix 
il  un  ou  plusieurs  représentants,  cbargés  de  se  rendre  à 
l'assemblée  du  Tiers  Etal  de  chacune  desdiles  villes,  pour  y 
concourir  à  la  rédaction  du  cahier  et  à  la  nomination  des 
députés,  dans  la  forme  et  au  nombre  prescrit  par  les  arti- 
cles XXVI  et  XXVII  du  Règlement  du  24  janvier  ^^)  ».  L'ordon- 
nance indiquait  que  ce  mode  d'élection  aurait  lieu  à  Rennes, 
Saint-Malo,  Dol,  Tréguier,  \ilré,  La  Guerche,  Châteaubriant, 
Montfort,  Lamballe,  Redon  et  Aloncontour.  —  En  ce  qui 
concernait  cette  dernière  localité,  le  sénéchal  commettait  une 
erreur,  qui  provoqua  des  troubles  assez  graves  au  moment  des 
élections  et  produisit  un  conflit  violent  entre  le  corps  de  ville 
et  l'assemblée  des  habitants.  Le  sénéchal  reconnut,  d'ailleurs, 
lui-même  qu'il  s'était  trompé,  qu'à  Monconlour,  il  ne  devait  y 
avoir  qu'une  seule  assemblée,  présidée  par  le  juge  du  lieu  '-). 
D'ailleurs,  la  tâche  de  mener  à  bien  les  élections  de  la  séné- 
chaussée n'était  pas  aisée;  Borie  le  montrait  nettement  dans 
la  lettre  qu'il  adressait  au  Garde  des  sceaux  le  24  mars.  Il  était 
difficile  de  toucher  en  temps  utile  toutes  les  parties  de  sa  séné- 
chaussée, très  étendue,  et  dont  il  s'exagérait  encore  la  conte- 
nance, en  confondant  le  ressort  du  présidial  et  celui  de 
la  sénéchaussée  '3).  Certaines  parties  de  la  sénéchaussée, 
«  les  cantons  de  Tréguier,  de  Guingamp,  de  Moncontour,  de 

fl)  Les  corporations  d'arts  et  métiers  choisiront  1  député  à  raison  de  100  indi- 
vidus et  au-dessous  présents  à  l'assemblée  ;  2  députés,  pour  plus  de  100  individus 
présents,  etc.  ;  les  corporations  d'arts  libéraux,  de  négociants,  armateurs,  etc. 
nommeront  2  députés  à  raison  de  100  individus  présents  {Règlement  du  a  janvier, 
art.  26).  Les  habitants  non  compris  dans  les  corps,  communautés  on  corpora- 
tions, s'assembleront  à  l'Hôtel  de  Ville  et  y  éliront  leurs  députés,  à  raison  de 
2  pour  100  comparants  et  au-dessous;  de  4  pour  200  comparants  et  au-dessous,  etc. 
(Iblâ...  art.  27). 

(2)  Voy.  ci-dessous,  pp.  lvii-lvhi  et  xcviii,  et  l'analyse  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  électorale  de  Moncontour. 

(3)  «  Mon  ressort  par  son  étendue  présente  à  convoquer  12  villes  municipales, 
celle  de  Combourg,  et  700  paroisses  au  moins,  dans  lesrjuelles  le  présidial  de 
Rennes  a  la  connaissance  des  cas  royau.x  >:.  En  réalité,  la  sénéchaus-'^ée  de  Rennes 
comprenait  à  peine  400  paroisses.  —  Sur  la  confusion  du  présidial  et  de  la  séné- 
chaussée, voy.  ci-dessus,  pp.  ym-ix  et  xi. 
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T.aini)allc  »,  éiiiienl  éloignées  de  40,  30  el  20  lieues  du  chef- 
lieu  (lu  ressort.  f3orie  se  plaignait  encore  (jue  le  règlement 
neùt  pas  fixé  le  temps  que  devait  durer  chaque  assemblée  ; 
n  est-il  pas  à  craindre  qu'on  ne  prolonge  outre  mesure  l'assem- 
blée de  la  sénéchaussée?  «  Comment,  dans  les  circonstances, 
maintenir  longtemps  l'union,  la  décence,  peut-être  la  sûreté 
dans  une  assemblée  aussi  nombreuse?  Les  représentants  des 
paroisses  souffriront  et  se  plaindront  beaucoup  du  séjour 
(juils  seront  forcés  de  faire  à  une  distance  aussi  considérable 
de  leurs  demeures.  Je  l'abrégerai  autant  que  j'en  aurai  la 
possibilité  ». 

Le  sénéchal  rapporte  aussi  que  l'on  se  plaint  du  petit 
nombre  de  députés  attribués  à  sa  sénéchaussée,  et  il  pense 
que  ces  doléances  ne  sont  pas  sans  fondement  :  «■  en  ne 
donnant  que  sept  députés  à  l'arrondissement  de  Rennes,  on 
n'avait  sûrement  pas  des  instructions  complètes:  on  n'avait 
pas  prévu  que,  sur  L480  paroisses  qui  se  trouvent  en  Bre- 
tagne, il  y  en  aurait  700  au  moins,  12  villes  municipales  et 
celle  de  Combourg  convoquées  dans  la  sénéchaussée  de 
Bennes  ».  Le  même  jour,  l'intendant  écrivait  dans  le  même 
sens  au  Garde  des  sceaux  :  une  sénéchaussée  si  étendue, 
comprenant  700  paroisses,  12  villes,  près  d'un  million  d'habi- 
tants, devrait  être  représentée  par  10  ou  12  députés  (i).  C'est  ce 
que  demandait  aussi  la  municipalité  de  Rennes,  qui  se  plai- 
gnait, en  même  temps,  que  Rennes  neût  que  16  députés  à 
1  assemblée  électorale,  tandis  que  Vitré  en  avait  10  et  Saint- 
Malo,  12;  ce  nombre  n'était  pas  en  rapport  avec  sa  population 
et  <(  lui  ferait  perdre  l'influence  qu'elle  devait  avoir  sur  les 
villes  et  les  campagnes  de  son  district  dans  le  choix  des 
députés  »  ;  il  devrait  être  porté  à  40  '^).  Le  gouvernement, 
sans  avoir  égard  à  ces  réclamations,  maintint  le  chiffre  de 
7  députés  pour  la  sénéchaussée,  et  celui  de  16  électeurs  pour 
la  ville  de  Rennes  '3). 


(1)  Lettre  de  lintendant  au  Garde  des  sceaux,  du  ii  mnrs  (Arch.  Nat.,  B  III  37. 
pp.   174  et  sqq.). 

(•->)  Reiiucte  au  Garde  des  sceaux  des  maire,  échevins  et  officiers  municipaux  de 
Rennes,  25  mars  1789  (Arch.  Nat.,  B^  26). 

(3)  Necker  répondait  à  lintendant,  le  30  mars  (Arcli.  d'IIle-et-Vilaine,  C  1805)  : 
"  Quelques  sénéchaussées  peuvent  être  traitées  trop  favorablement  pour  le 
nombre   de  leurs  représentants  ;   observez   cependant  que  ce  nombre   a  été  fixé 
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D'autre  part,  la  ville  de  Saint-.Malo  se  plaignait  de  n'avoir 
que  1*2  électeurs,  ce  qui  l'empêchera  d'avoir  aucun  représen- 
tant aux  Etats  généraux  : 

Cependant,  écrivait  la  communauté,  nous  ne  pouvons  nous  per- 
suader que  le  Roi  puisse  voir  avec  indifférence  que  la  capitale  d'un 
grand  diocèse,  une  ville  qui  renferme  avec  son  faubourg  plus  de 
trente  mille  sujets  fidèles,  une  place  de  commerce  importante  surtout 
par  ses  nombreux  armements  pour  la  pêche  nationale  et  par  la 
nature  et  l'étendue  de  sa  navigation,  qui  forme  à  lEtat  la  pépinière 
de  ses  marins,  se  trouve  privée  du  précieux  avantage  d'avoir  un  seul 
de  ses  citoyens  dans  l'assemblée  auguste  de  la  nation  (D. 

Le  gouvernement,  sollicité  par  l'intendant  2),  donna  satis- 
faction aux  Malouins,  en  décidant  que,  parmi  les  députés  de 
la  sénéchaussée,  il  y  en  aurait  «  un  au  moins  qui  serait  choisi 
parmi  des  négociants  ou  armateurs  de  Saint-Malo  '3)  ».  —  Il 
semble  que  les  pays  de  Dol  et  de  \'itré  aient  désiré  aussi 
avoir  des  députés  pour  les  représenter  '^)  :  les  députés  des 
paroisses  voisines  de  Dol  ont  dû  se  réunir  à  la  maison 
commune  de  cette  ville,  le  3  aviil  '^\  el  les  habitants  de  l'une 

sur  les  états  de  population  ».  D'ailleurs,  ajoutait-il,  il  sagit  dintérêts  généraux, 
communs  à  tous  les  députés,  et  même,  à  considérer  les  intérêts  particuliers, 
"  ceux  de  Fougères  de  Jugon  ou  de  Concarneau  seront  à  peu  près  les  mêmes 
que  ceux  de  Rennes  ou  de  Nantes  ». 

(1)  Requête  de  la  communauté  de  Saint-Malo  au  Garde  des  sceaux.  28  mars  1789 
(Arch.  Nat.,  BA  26). 

(2)  Voy.  la  lettre  de  Necker  à  l'intendant,  du  30  mars  (Arch.  dllle-et-Vilaine, 
C  1805). 

(3)  Lettre  de  Laurent  de  Villedeuil  au  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  29  mars  (Ibid.,  Brette.  Recueil  de  documents...,  t.  I,  p.  268).  Cette  lettre 
partit,  avant  que  la  requête  de  la  communauté  ne  fût  parvenue  au  gouverne- 
ment ;  celui-ci  était  décidé  depuis  quelque  temps  à  prendre  cette  mesure,  comme 
le  montre  la  lettre  de  Borie  au  Garde  des  sceaux.  Dès  le  25  octobre  1788,  le 
Consulat  de  Saint-Malo  demandait  que  «  le  commerce  du  royaume  ait  la  faculté 
d'élire  légalement  des  députés  pour  le  représenter  aux  Etats  généraux  et  que 
la  place  de  Saint-Malo  jouisse  de  l'avantage  de  choisir  un  de  ces  députés  parmi 
ses  négociants  »  (.A.rch.  d'Ule-et-Vilaine.  C  1805).  Ajoutons  que,  le  25  novembre  1788, 
lamirauté  de  Saint-Malo  demandait  aussi,  pour  les  amirautés,  la  faculté  d'élire 
des  députés  aux  Etats  généraux,  à  cause  de  leur  compétence  en  matière  com- 
merciale ilbid.). 

l'i)  La  paroi.'ise  de  l'.Abbaye.  près  Dol,  donne  mandat  à  ses  députés  de  demander 
instamment  que  l'un  des  sept  députés  de  la  sénéchaus.sêe  soit  pris  dans  le 
territoire  de  Dol  (Procès-verbal  de  l'Abbayei.  —  Pour  la  région  de  Vitré,  on  voit, 
par  les  délibérations  des  paroisses  rurales,  que  Vitré,  dans  l'hiver  de  1788-1789, 
formait  comme  un  centre  politique  et  que  son  député  fut  chargé  par  un  assez 
grand  nombre  de  localités  de  les  représenter  à  r.\ssemblée  du  Tiers  de  Rennes. 

(5)  Voy.  les  procès-verbaux  de  Baguer-Morvan.  d'Epiniac,  de  Hirel,  de  Baguer- 
Pican,  et  le  cahier  de  cette  dernière  paroisse. 
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de  ces  localités  ont  môme  cru  (|iie  l'assemblée  électorale 
(levait  avoir  lieu  à  Dol'^>;  à  Bréal-sous-Vitré,  on  avait  la 
conviction  qu'une  assemblée  électorale  devait  avoir  lieu  à 
\'itré  pour  les  paroisses  de  la  région  ^^\ 

Remarquons,  d'ailleurs,  que,  dans  l'esprit  des  contem- 
porains, les  circonscriptions  électorales  n'avaient  rien  de  bien 
défini.  Borie  déclare,  dans  sa  lettre  du  24  mars  :  «  On  vient 
(W  me  prévenir  que  les  juridictions  royales  d'Antrain  et  de 
Bazouges  ne  se  rendraient  point  à  la  sénéchaussée  de  Fou- 
gères, qu'elles  prétendaient  devoir  être  appelées  en  celle  de 
Bennes  ».  Le  sénéchal  lui-même  s'exagérait  singulièrement 
le  nombre  des  paroisses  de  son  ressort. 

Les  documents  relatifs  à  la  convocation,  —  c'est-à-dire  la 
lettre  du  Roi,  le  règlement  du  16  mars,  -l'ordonnance  du  séné- 
chal, des  modèles  imprimés  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
électorale,  —  lurent  adressés  aux  recteurs  des  paroisses.  B 
semble  qu'il  y  ait  eu,  en  même  temps,  une  organisation 
officieuse,  qui  faisait  parvenir  à  des  correspondants  parti- 
culiers le  double  des  documents  qui  étaient  adressés  aux 
recteurs  '^). 


(1)  Procès-verbal  de  baguer-Pican.  —  De  même,  à  Vern,  on  a  cru  que  l'assem- 
blée électorale  de  Rennes  était  spéciale  au  diocèse  de  Rennes,  et  non  à  la 
sénéchaussée. 

(2)  Voy.  le  procès-verbal  de  Bréal-sous-Vitré  (ci-dessous,  p.  307). 

(3)  Ce  n'est  là  qu'une  hypothèse,  mais  que  des  indices  significatifs  rendent  très 
plau.sible.  A  Noyal-sous-Lamballe,  une  première  assemblée  n'a  réuni  qu'un  petit 
nombre  de  comparants  :  ceux-ci  s'ajournent  au  lendemain,  à  Lamballe,  dans  la 
demeure  du  sénéchal  ;  ce  jour-là  (31  mars),  ils  déclarent  qu'ils  veulent  d'autant 
plus  accomplir  les  ordres  du  Roi  relatifs  à  la  convocation  que  François  Hercouet. 
tré.sorier  en  charge,  vient  de  recevoir  de  M^  Courtois  «  une  signification  des 
mêmes  lettres  patentes  et  ordonnances  »  ;  ils  les  présentent  au  sénéchal,  ainsi 
que  le  double  lu  et  publié  par  le  Recteur  (Procès-verbal  de  Noyal-sous-Lamballe). 
Voy.  aussi  le  procès- verbal  de  Bléruals  (évêché  de  Saint-Malo),  et  ci-dessous, 
p    LXi,  n.  1. 


CHAPITRE    III 
Les  Cahiers. 


§  1.  —  Comment  les  Cahiers  nous  sont  parvenus 

-Nous  possédons  le  texie  authentique  de  la  plupart  des 
cahiers  rédigés  en  1789  par  les  paroisses  et  les  corporations 
de  la  sénéchaussée  de  Rennes  :  ce  sont  en  effet  les  exemplaires 
mêmes  remis  à  l'assemblée  électorale  de  Rennes  (|ui  nous  sont 
parvenus  et  qui  ont  servi  de  base  à  notre  publication.  Long- 
temps oublié  parmi  les  archives  du  présidial,  le  dossier  com- 
plet, comprenant  les  cahiers,  les  procès-verbaux  et  les  feuilles 
de  dépouillement,  demeura  enfoui  sous  la  poussière  qui  recou- 
vrait les  papiers  du  Parlement,  dans  les  combles  du  Palais  de 
Justice.  C'est  là  (fue  ce  dossiei'  fui  découvert  en  1892  pai" 
M.  Parfoui-u,  airhiviste  d'llle-et-\  ilaine,  qui  venait  de  réaliser 
l'incorporation  des  archives  judiciaires  au  dépôt  départe- 
mental; l'authenticité  des  pièces  qu'il  contient  ne  saurait  donc 
en  être  contestée  i^). 

La  plupart  des  cahiers  se  présentent  sous  la  forme  d'origi- 
naux, revêtus  des  signatures  des  membres  de  l'assemblée  où 
ils  ont  été  adoptés;  rarement  ce  sont  des  copies  authentiquées 
par  le  président  de  cette  assemblée.  Assez  souvent  il  est  fait 
mention,  soit  de  l'établissement  d'un  double  original  destiné 
à  demeurer  aux  archives  de  la  paroisse,  soit  de  la  trans- 
cription du  cahier  au  registre  des  délibérations  du  général 
de  la  paroisse  ou  de  la  corporation  '2). 

(1)  p.  PARFOURU,  Rapport  sur  les  archives  départementales...  d'JUe-et-Vîlaine 
(Extrait  des  comptes  rendus  du  Conseil  général  du  département,  session  d'août 
1893),  p.  30.  Le  dossier  de  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  appartient  au  fonds  du 
présidial  de  Rennes,  Arch.  dTlle-et-Vilaine,  série  B. 

'î)  Les  registres  de  la  plupart  des  corporations  de  la  ville  de  Rennes  et  de 
quelques  généraux  de  paroisses  sont  conservés  aux  Archives  d'ille-et  Vilaine 
(séries  E  et  (i).  Ceux  des  municipalités  des  villes  et  de  plusieurs  généraux  de 
paroisses  rurales  appartiennent  aux  archives  de  ces  villes  et  communes  :  nous 
avons  indiqué  les  dépôts  où  sont  conservés  ces  documents  et  leurs  cotes  d'inven- 
taire, toutes  les  fois  que  nous  les  avons  cités. 
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Les  regislrt's  de  (Iclibriatioii-  nous  uni  pernii.-  de  reli'onxer 
nne  partie  des  caliiers  que  le  dossier  de  la  sénéchaussée  ne 
nous  avait  pas  conservés,  et  notamment  ceux  des  corporations 
de  la  ville  (\c  P»ennes.  Grâce  à  ces  registres,  et  aussi  aux 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales,  nous  avons  pu 
constatei'  que  certaines  de  ces  assemblées  n'avaient  pas  rédigé 
de  cahier  :  les  unes  se  sont  bornées  à  adhérer,  en  général, 
aux  articles  qui  seraient  adoptés  dans  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée; d'autres  ont  simplement  renouvelé  les  doléances 
énumérées  dans  leurs  délibérations  antérieures,  dans  celles 
il'autres  corps  ou  communautés  quelles  spécifiaient  ou  encore 
dans  l'assemblée  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788:  d'autres 
entin  ont  donné  mandat  à  leurs  députés  d'exprimer  verbale- 
ment à  l'assemblée  électorale  de  Rennes  les  vœux  de  la 
communauté  qu'ils  représentaient.  C'est  ainsi  notamment 
qu'ont  agi  plusieurs  paroisses  et  corporations  de  Rennes  lors 
de  la  nomination  des  députés  qui  devaient  les  représenter  à 
l'assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Quant  au  très  petit  nombre  des  paroisses  ou  communautés 
pour  lesquelles  nous  ignorons  si  un  cahier  a  été  rédigé  ou  dont 
nous  savons  qu'il  a  existé  un  cahier,  aujourd'hui  perdu,  nous 
croyons  avoir  épuisé  les  moyens  d'investigation  qui  nous 
auraient  permis  de  les  retrouver  :  ni  une  enquête  faite  auprès 
des  municipalités  et  des  instituteurs  publics,  ni  un  dépouille- 
ment complet  des  répertoires  d'archives  communales,  ni  le 
concours  empressé  d'érudits  fort  compétents,  de  bibliophiles 
possesseurs  de  riches  collections,  ne  nous  les  ont  fait  décou- 
vrir. La  perte  la  plus  regrettable  est,  à  coup  sur,  celle  du 
cahier  général  de  la  ville  de  Rennes,  sur  lequel  nous  ne  possé- 
dons aucun  indice  '^K 

Presque  tous  les  cahiers  que  nous  publions  ici  sont  inédits. 
Le  cahier  général  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  a  été 


fl)  Nous  avons  dû  borner  notre  publication  aux  cahiers  des  paroisses  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes:  en  effet,  ceux  des  sénéchaussées  df  Fougères,  de  Saint- 
Aubin-du-Cormier  et  de  Hédé  nont  pu  être  retrouvés  malgré  toutes  nos  investi- 
gations. Nous  possédons  seulement  les  cahiers  d'Antrain,  de  Sougéal  et  de  Saint- 
Georges-de-Reintembault  (paroisses  appartenant  à  la  sénéchaussée  de  Fougères), 
dont  le  texte  a  été  conservé  dans  les  archives  de  ces  communes.  M.  Delarue  a 
publié  le  premier  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  XXI,  année  1905-1906.  pp.  292- 
302.  le  second  dans  une  brochure  à  part,  Rennes,  Prost.  1899,  27  p.  in-8o  ; 
M.  RÊBiixoN,  professeur  au  lycée  de  Rennes,  publiera  prochainement  le  troisième 
dans  les  Annales  de  Bretagne. 
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inipi'inu'  en  1789  (Rennes,  N.  Audran,  in-8°,  80  pages);  il  a 
été  reproduit  par  Antonin  Pkolst,  au  t.  III  (pp.  :?97-3:?8)  de 
ses  Archives  de  iOiiesl,  Recueil  de  documents  concernant 
ihistoire  de  la  dévolution,  et,  d'après  lui,  par  les  Archives 
I\irlenieidaiics,  t.  \\  pp.  538-550;  celui  de  la  paroisse  Sainl- 
.Marlin  de  \'itré  a  été  publié  par  M.  l'abbé  Duine,  dans  les 
Annales  de  Bretagne,  t.  XXIII,  pp.  486-488;  ceux  des 
paroisses  de  Pleslan,  Crehen,  La  Boussac,  Le  Merzer,  Ker- 
nioroch,  Vern,  Yfïiniac,  Tiniéniac  et  Saint-Grégoire  ont  été 
imprimés  en  toul  ou  en  partie  par  M.  Em.  Dupont,  à  la  suite 
de  son  étude  sur  la  Condition  des  paysans  dans  la  séné- 
chaussée de  Rennes  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Quant  aux  délibérations  prises  par  les  paroisses  et  les 
communautés  au  cours  de  l'hiver  1788-1789,  elles  étaient,  on 
le  sait,  centralisées  par  la  municipalité  de  Rennes  :  c'est  donc 
aux  Archives  communales  de  cette  ville  qu'il  les  faut  chercher; 
elles  y  sont  réunies  dans  les  deux  cartons  des  «  Affaires  de 
Bretagne  ».  La  plupart  sont  des  extraits  authentiques, 
certifiés  par  le  greffier  du  général  de  la  paroisse  qui  les  a 
formulées;  quelques-unes  portent  la  signature  des  membres 
de  l'assemblée;  d'autres  ont  été  imprimées  et  répandues  dans 
la  province,  pour  servir  à  la  propagande  des  idées  qu'elles 
préconisaient.  iXous  avons  retrouvé  un  certain  nombre  de  ces 
délibérations  imprimées  à  la  Bibliothèque  Nationale  (Dépar- 
tement des  imprimés,  section  L*"),  aux  Archives  Nationales,  à 
la  Bibliothèque  municipale  de  Rennes,  aux  Archives  d'ille-el- 
Vilaine,  et  dans  des  collections  particulières;  toutes  les  fois 
que  nous  en  possédions  les  originaux,  c'est  d'après  eux  que 
nous  en  avons  publié  le  texte.  Enfin  les  registres  de  délibéra- 
tions des  villes,  des  généraux  et  des  corporations  nous  ont 
fréquemment  livré  des  délibérations  dont  nous  n'avions 
rencontré  d'extraits  nulle  part  ailleurs. 


§  2.  —  Lf.s  Assemblées  PRiM.\mES  et  la  Rédaction 
DES  Cahiers 

La  question  capitale  qui  se  pose,  c'est  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  cahiers  émanent  des  habitants  des  villes  et  des 
campagnes    qui    ont    participé    aux    élections,    dans    quelle 
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mesure  ils  reijroduisenl  ou  inlcipivleul  leurs  véritables  senli- 
nuMils.  Il  convient  donc  de  se  représenter  tout  d'abord  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  cahiers  ont  été  rédigés.  Les 
assemblées  primaires,  où  ils  ont  été  élaborés,  peuvent  nous 
fournir  des  renseignements  intéressants.  Voilà  pourquoi  il 
nous  faut  éludiei*  la  tenue  de  ces  assemblées;  la  tâche  est 
assez  aisée,  car  presque  tous  les  procès-verbaux  nous  ont  été 
conservés  (1).  —  Il  importe  de  distinguer,  à  ce  point  de  vue, 
les  villes  et  les  paroisses  de  campagne. 

A.  —  Assemblées  des  Villes. 

Parmi  les  villes,  on  le  sait,  il  en  est  dont  les  assemblées 
sont  soumises  au  même  régime  que  les  paroisses  rurales; 
elles  peuvent  donc  comprendre  tous  les  habitants  âgés  d'au 
moins  25  ans  et  inscrits  sur  les  rôles  des  impositions  :  c'est  le 
cas  de  Lamballe  "->,  Dol,  Redon,  Châteaubriant,  .Moncontour. 
D'autres  villes,  au  contraire,  celles  qui  sont  dénommées  dans 
l'état  annexé  au  règlement  du  16  mars,  ne  réunissent  dans 
leur  assemblée  électorale  que  les  députés  des  différentes 
communautés  et  corporations  (3)  :  ce  sont,  dans  notre  séné- 
chaussée, Rennes,  Vitré,  Saint-Malo,  Guingamp. 

Dans  ces  dernières  villes,  cha(iue  communauté  ou  corpora- 
tion et  ceux  des  habitants  de  chaque  paroisse  qui  ne  font  pas 
partie  d'une  corporation  se  réunissent  pour  désigner  les  dé- 
putés qui  doivent  former  l'assemblée  électorale.  A  Guingamp, 
cette  assemblée  se  compose,  non  des  députés  de  chaque  corpo- 
ration, mais  des  délégués  des  différentes  classes,  comprenant 
chacune  plusieurs  corporations;  en  vain,  les  procureurs  et 
les  notaires  demandent-ils  à  être  distingués,  comme  n'appar- 
tenant pas  à  la  même  corporation;  ils  n'obtiennent  pas  gain 
de  cause  '^'.  A  Rennes,  la  municipalité  avait  délégué  plusieurs 
de  ses  membres  pour  présider  les  généraux  des  paroisses  de 

(l)  On   trouvera   dans  notre   publication   Lanalyse  de   tous   ces  procès-verbaux. 

(•2)  Dans  une  lettre  à  M.  de  Villedeuil,  du  24  mars  1789,  les  officiers  municipaux 
de  Lamballe  se  plaignent  de  ce  que  leur  ville  ne  soit  pas  au  nombre  de  celles 
qui  doivent  avoir  plus  de  4  députés  ;  cependant,  on  la  trouve  «  dans  les  plus 
anciennes  listes  de  villes  qui  députent  aux  Etats  de  la  province  »  ;  elle  a 
4  à  50t)  habitants,  et  ses  contributions  sont  considérables  (Arch.  Nat.,  B^  26). 

(3)  En  vertu  du  règlement  du  24  janvier,  art.  26;  voy.  ci-dessus,  pp.  xlv  et  suiv. 

(4)  Voy.  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Guingamp. 
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la  ville;  en  iail,  l'assemblée  de  Sainl-(iermain  a  été  présidée 
pai"  tieux  ollieiers  imiiiieipaux,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  protes- 
tation; à  lOussaints,  au  contraire,  les  comparants  contestent 
à  l'olficier  municipal  Rouessard  le  droit  de  les  présider,  et 
désignenj  par  acclamation  comme  président  un  ancien  procu- 
l'eur  au  Parlement,  Dubois  Dessauzais  '). 

i\ous  n'avons  retrouvé  (jue  très  peu  de  cahiers  de  corpora- 
tions; nous  pouvons  citer  seulement  ceux  des  corroyeurs,  des 
tanneurs  et  des  tailleurs  de  Rennes.  Les  procès-verbaux  nous 
apprennent  aussi  que  les  procureurs  au  Parlement  avaient 
confié  des  doléances  à  leurs  députés  '^\  (pi'à  Guingamp 
l'assemblée  électorale  a  pris  connaissance  du  cahier  des 
jardiniers  et  du  cahier  des  tanneurs.  Mais  il  semble  bien 
que  beaucoup  de  corporations  n'aient  pas  rédigé  de  véritable 
cahier  et  n'aient  confié  à  leurs  députés  que  des  instructions 
orales. 

Les  assemblées  électorales  se  réunissent  à  l'Hôtel  de  Ville, 
sous  la  présidence  des  ofiîciers  municipaux.  A  Rennes,  à  Saint- 
Malo,  à  Guingamp,  elles  semblent  manifester  une  certaine 
défiance  à  l'égard  de  la  municipalité;  elles  prétendent,  en  tout 
cas,  empêcher  les  oiïiciers  municipaux  de  participer  à  l'élec- 
tion. A  Sainl-Alalo,  le  maire  lui-même  ne  sait  pas  comment 
procéder  à  cet  égard,  ((  à  cause  du  peu  de  clarté  »  des  règle- 
ments du  24  janvier  et  du  16  mars;  il  consulte  le  sénéchal,  qui 
répond  que  les  officiers  municipaux  doivent  avoir  le  droit  de 
voter,  et  son  opinion  est  corroborée  par  une  lettre  de  l'inten- 
dant f^).  Mais  l'un  des  commissaires  nommés  par  l'assemblée 


(1)  Voy.  les  procès-verbaux  de  ces  assemblées,  ci -dessous,  pp.  22  et  19.  —  Même 
à  Saint-Martin  (campag-ne).  les  officiers  municipaux  de  Rennes  avaient  émis  la 
prétention  de  présider  l'assemblée  ;  le  général  proteste  contre  cette  prétention 
et  revendique  "  le  droit  des  habitants  de  la  campagne  de  se  nommer  des  députés 
autres  que  ceux  des  villes  et  de  leur  donner  des  charges  »;  l'assemblée  a  été 
présidée  par  le  procureur  fiscal  de  la  juridiction.  Voy.  ci-dessous,  p.  li)5,  ii.  l. 

(2)  Dans  leur  assemblée  du  3  avril,  ils  ont  adopté  deux  mémoires,  composés  par 
deux  commissaires  nommés  à  cet  effet  sur  «  les  griefs  et  doléances  relatifs  aux 
offices,  aux  fonctions  de  procureur  et  à  la  forme  d'administration  de  la  justice  ». 
Voy.  ci-dessous,  p.  43. 

(3)  Du  2  avril  17S9  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1808).  On  ne  saurait,  dit-il,  invociuer 
contre  le  droit  de  la  municipalité  l'article  30  du  règlement  du  24  janvier,  d'après 
lequel  «  ceux  des  officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  Tiers  Etat  n'auront 
aucune  voix  dans  l'assemblée  qu  ils  présideront  »,  car  l'article  8  du  règlement 
du  16  mars  range  dans  l'ordre  du  Tiers  tous  ceux  qui  ne  figurent  pas  aux  Etats 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du  clergé  :   «  le  Roi,  qui  a  rendu  ce 
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pour  ivdigei"  le  cahier  déehire  (jiie  le  l'èghïiiienl  du  ;,^'i  janviei- 
s'oppose  au  droit  électoral  des  officiers  municipaux,  que  ceux- 
ci  n'auront  reçu  «  aucun  mandement  du  peu[)le  pour  l'élec- 
tion »,  et,  pour  soutenir  son  opinion,  il  se  réfère  à  la  formule 
de  procès-verbal  imprimée  qui  émane  du  sénéchal.  Comme 
les  membres  de  l'assemblée  sont  convaincus  par  ces  argu- 
ments et  se  refusent  à  céder,  la  municipalité,  par  esprit  de 
conciliation,  renonce  à  participer  à  l'élection  (D.  —  A  Rennes, 
l'assemblée  ne  veut  même  pas  admettre  comme  électeurs  les 
membres  du  bureau,  c'est-à-dire  le  maire  et  les  échevins;  on 
se  décide  cependant  à  faire  une  concession,  à  leur  donner  deux 
voix  et  la  présidence;  mais  la  municipalité  se  refuse  à  ce 
compromis  et  se  retire  '2).  —  A  Guingamp,  les  députés  des 
avocats  demandent  que  les  officiers  municipaux  ne  puissent 
disposer  collectivement  que  de  deux  voix;  la  municipalité 
décide  que  chacun  de  ses  membres  concourra  à  l'élection, 
mais  que  tous  renonceront  à  l'honneur  de  la  députation  (3). 

Ainsi,  les  municipalités  ne  semblent  pas  avoir  eu  grande 
influence  sur  l'élection  des  députés,  et,  parmi  ceux-ci,  confor- 
mément à  la  règle  de  l'exclusion,  ne  doivent  figurer  ni  nobles, 
ni  anoblis,  ni  agents  des  seigneurs;  à  Rennes,  on  n'a  fait 
exception  que  pour  Le  Chapelier,  à  cause  de  «  son  attache- 
ment aux  vrais  principes  ^^)  ».  Quant  au  cahier,  il  est  rédigé 
par  des  commissaires  qui  ont  été  désignés  par  l'assemblée. 

Parmi  les  villes  où  il  n'y  a  pas  eu  d'assemblées  à  deux 
degrés,  il  en  est  une  où  un  conflit  violent  a  éclaté  entre  la 
majorité  des  habitants  et  la  municipalité.  A  Moncontour,  le 
30  mars,  le  maire,  M.  de  la  Grandville,  prétend  présider 
l'assemblée.     Les    habitants    déclarent    qu'ils    doivent    être 

dernier  règlement  après  avoir  en  connaissance  des  arrêtés  du  Tiers  Etat  de 
Bretagne,  n'a  pas  cru  devoir  adopter  les  exclusions,  objets  de  ces  arrêtés,  et  il 
s'est  expljciué  positivement  sur  ce  point  en  rangeant  par  cet  article  dans  la  classe 
du  Tiers  tous  ceux  qui  n'entrent  pas,  d'après  l'édit  de  1736,  avec  l'ordre  de  la 
noblesse  aux  Etats,  ce  qui  comprend  tout  noble,  qui,  à  raison  du  peu  d'ancienneté 
de  sa  noblesse  et  de  son  otïice.  est  exclu  aux  Etats  de  l'ordre  de  la  Noblesse  ». 

(1)  Voy.  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Saint-Malo. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  Rennes. 

(3)  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  Guingamp.  —  Le  maire  ayant  eu  11  voix, 
comme  2  autres  personnes,  reporte  sa  voix  sur  l'une  d'elles. 

(4)  L'un  des  députés  de  Rennes,  Bouvier  des  Touches,  membre  du  présidial,  ne 
renonce  à  ses  privilèges  que  le  6  avril  :  pour  se  conformer  à  la  décision  du  Tiers, 
il  aurait  dû  le  faire  avant  le  î  avril;  mais  il  invoque  l'excuse  que  sa  compagnie 
n'avait  pas  encore  délibéré  sur  cet  objet. 
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prt'siiles  |)ar  le  juge  du  lieu,  puis(|ue  l'assemblée  ne  se 
cDiiipose  pas  îles  ilélégiiés  des  corporations  :  ils  nomment 
conime  pin^sidenl  \c  séiicchaL  Le  Paige  de  Kervasloué,  puis, 
sur  son  relus,  le  proeureur  liscal  Henry;  ils  décident  de 
rédiger  immédiatement  le  cahier,  qui  sera  présenté  le  lende- 
main à  la  municipalité  par  quatre  commissaires,  mais  sans 
qu'aucune  modification  puisse  y  être  apportée.  La  munici- 
IKiIité  s'obstine  à  regarder  comme  illégale  l'assemblée  du 
o(i  mars,  ce  qui  n'enq)èche  pas  les  ((  communes  »  de  se  réunir 
de  nouveau  le  '■■■>  avril  pour  élire  leurs  (|uatre  députés.  On  sait 
déjà  que  l'assemblée  électorale  devait  donner  raison  aux 
habitants  i).  Mais  il  est  intéressant  de  constater  que,  depuis 
de  longs  mois,  à  Moncontour,  un  profond  désaccord  existait 
entre  les  habitants  et  la  municipalité.  Celle-ci,  dans  sa  déli- 
bération du  29  novembre  1788,  s'était  prononcée  pour  la 
conservation  de  la  Constitution  bretonne  "••*>;  dans  son  arrêté 
du  'JT  mars  1789,  elle  marqua  le  déplaisir  quelle  éprouvait 
du  mode  de  convocation  des  Etats  généraux  en  Bretagne. 
D'ailleurs,  depuis  longtemps,  les  ((  communes  »  de  la  ville 
<'  ont  été  éloignées  de  toute  participation  à  l'administration 
municipale  »:  rien  d'étonnant  si  les  habitants  désirent  ardem- 
ment qu'un  vœu  relatif  à  la  réforme  de  cette  administration 
ligure  dans  le  cahier  '^K 

A  Châteaubriant,  il  y  a  lutte  aussi  entre  les  habitants  et  la 
majorité  des  officiers  municipaux.  Les  échevins,  à  l'exception 
de  deux,  se  sont  séparés  du  maire,  Louard,  et  ont  tenu 
l'assemblée  électorale,  le  1"  avril,  dans  l'église  des  Trini- 
taires.  Le  lendemain,  le  maire  et  deux  des  échevins  tiennent, 
à  l'Hôtel  de  \^ille,  une  autre  assemblée,  laquelle  déclare  illé- 
gale la  réunion  des  Trinitaires.  Cette  assemblée  formule  les 
griefs  ffu'elle  a  contre  les  échevins,  et  notamment  contre  le 
syndic  Guibourg,  (|u'on  accuse  de  n'avoir  pas  obtempéré  à  la 

(1)  Voy.  ci-dessous,  p.  xcviii  ;  voy.  aussi  plus  haut.  p.  xlviii. 
•    (2)   Arch.  d'nie-et-Vilaine,  C  3899. 

(3)  Les  habitants  demandent  aussi  à  la  municipalité  communication  «  de  tous 
les  règlements  royaux  et  arrêtés  des  villes  et  paroisses  qui  auraient  pu  lui  être 
adressés  depuis  huit  mois  ».  —  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  l'Arrêté  des  com- 
munes de  Moncontour  et  protestations  contre  les  délibérations  la  communauté 
de  la  même  ville,  impr.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  série  B),  ainsi  que  plusieurs 
lettres  relatives  à  celte  affaire  (Arch.  Nat.,  BA  26),  documents  dont  on  trouvera 
l'analyse  détaillée  dans  la  notice  placée  en  tête  du  cahier  de  Moncontour. 
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(Iclihrralioii  du  I.'i  mars  pi'rcrdenl  ;  puis  elle  i'évo(|iie  les 
écliexins  et  en  iioiuiue,  à  leur  place,  dix  autres  pcnir  trois  ans. 
Il  semble  que  les  éehevins,  contre  (|ui  se  marque  tant  d  hosti- 
lité, aient  été  les  chefs  d'une  sorte  d'aristocratie  bourgeoise  '•>, 
dont  les  membres  composèrent  à  peu  près  toute  l'assemblée 
des  Trinilaires.  A  cette  assemblée,  on  ne  compte  (jue 
32  comparants,  tandis  que  celle  de  l'Hôtel  de  Ville  a  réuni 
plus  de  100  membres.  Il  est  vrai  que  les  éehevins,  dans  leur 
supplique  à  M.  de  Villedeuil,  du  2  avril '2),  se  plaignent  des 
manœuvres  dont  ils  auraient  été  les  victimes  :  «  on  sollicita, 
des  artisans  dans  leurs  boutiques,  les  passants,  même  les  gens 
de  la  campagne,  pour  grossir  cette  assemblée  »  ;  et,  comme 
éehevins,  on  a  choisi  «  des  personnes  à  peine  domiciliées  >-, 
<•  un  maître  de  billard  continuellement  soumis  à  la  police  >'. 
Il  semble  bien,  en  tout  cas,  que  les  anciens  éehevins  n'aient 
joui,  à  Châteaubriant^  que  d'une  médiocre  popularité  ^\ 

Les  cahiers  des  villes  ont  été  rédigés  par  des  commissaires 
que  l'assemblée  avait  spécialement  nommés  à  cet  effet,  dont  la 
plupart  du  temps  nous  connaissons  les  noms,  et  qui  avaient 
joué  un  rôle  prépondérant  dans  la  campagne  menée  par  le 
Tiers  Etat  durant  les  mois  précédents  ^^K 


B.  —  Assemblées  des  Paroisses  rurales. 

C'est  entre  le  29  mars  et  le  6  avril  que  se  sont  réunies  ces 
assemblées  '^).  Presque  toutes  se  tiennent  dans  la  sacristie, 
qui  est  le  «  lieu  ordinaire  des  délibérations  »  du  général: 
quelquefois,  mais  très  rarement,  lorsque  la  sacristie  est  trop 

(1)  Parmi  les  éehevins,  plusieurs  appartiennent  à  la  famille  Guibourg. 

(2)  Arch.  Nat.,  BA  26. 

(3)  Sur  tout  ce  qui  précède.  Toy.  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  Château- 
briant  et  Arch.  Xat.,  BA  26;  voy.  aussi  plus  loin,  p.  xcviii. 

(4)  A  Vitré,  le  cahier  a  pour  source  directe  un  mémoire  présenté  à  la  commu- 
nauté de  ville,  le  17  décembre  1788,  rédigé  spécialement  en  vue  de  l'élection  aux 
Etats  généraux  et  dont  nous  connaissons  les  auteurs  (voy.  ci-dessous,  pp.  98 
et  sqq.).  —  A  Rennes,  nous  savons  que  le  cahier,  malheureusement  perdu,  a  été 
rédigé  par  1-2  commissaires,  nommés  à  la  première  séance  de  l'assemblés  (voy. 
ci-dessous,  pp.  3-4). 

(5)  En  règle  générale,  les  convocations  ont  été  faites  régulièrement  ;  cependant, 
au  Vivier  (évêché  de  Dol),  les  habitants  n'ont  pas  été  convoqués  d'une  façon  régu- 
lière; ils  se  sont  réunis  spontanément. 
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pelile,  le\<  hahihiiils  (IrlihcnMil  diiiis  l'ôglisc  on  iiumiio  dniis  \c 
cimelière  ^'. 

Rien  de  variable  loinnie  \r  nombre  des  eoniparanls. 
Parfois,  c'esl  le  général  seul  (|ui  compose  l'assemblée;  parfois 
aussi,  i)res(]ue  tous  les  liabilanls  inscrits  aux  rôles  des  impo- 
sitions répondent  à  la  convocation  :  à  Sainl-Senoux  ils  sont 
plus  de  700;  à  la  deuxième  assemblée  de  Messac,  environ  400; 
à  Torcé,  pres(|ue  tous  les  contribuables  comparaissent,  dans 
l'ordre  même  où  ils  sont  inscrits  au  rôle  de  la  capitation.  Mais, 
le  plus  souxeni,  l'assemblée  électorale  comprend,  40,  50, 
00  membres.  —  Il  serait  intéressant  de  connaître  d'une  façon 
précise  la  condition  sociale  des  comparants;  mais  nos  procès- 
verbaux  ne  mentionnent  que  rarement  les  professions;  les 
rôles  de  la  ca[>itation  nous  ont  permis  parfois  de  combler  cette 
lacune,  et,  comme  ils  indiquent,  non  seulement  le  chiffre  de 
l'impôt,  mais  le  nombre  des  domestiques,  on  peut  se  repré- 
senter, tout  au  moins  d'une  façon  approximative,  la  situation 
économique  des  individus  qui  ont  assisté  aux  assemblées. 
Fresque  toujours,  surtout  dans  les  environs  des  villes,  et 
notamment  dans  la  région  de  Rennes,  nous  voyons  figurer, 
parmi  les  comparants,  quelques  bourgeois;  mais  la  plupart 
de  ces  comparants  sont  des  paysans,  des  propriétaires  exploi- 
tant leui's  biens,  et  surtout  des  fermiers:  les  journaliers  parais- 
sent avoir  été  moins  nombreux;  l'on  voit  parfois  mentionnés 
des  marchands,  des  artisans  "^K 

L'assemblée  doit  être  présidée  par  le  juge  de  la  i)rincipale 
juridiction  seigneuriale,  c'est-à-dire  par  le  sénéchal  ou,  à  son 
défaut  '3\  par  le  procureur  fiscal.  Dans  les  évêchés  de  Rennes, 
Saint-.Malo,  Dol  et  Nantes,  les  officiers  seigneuriaux  s'acquit- 
tent presque  toujours  de  cette  mission;  et,  en  tout  cas,  il  est 


(1)  L'assemblée  de  Noyal-sous-LambalIe  (évêché  de  Salnt-Brieuc)  se  tient  le 
31  mars,  à  Lamballe,  au  domiclh'  du  sénéchal;  il  est  vrai  que,  la  veille,  une 
première  assemblée  avait  eu  lieu  dans  l'endroit  ordinaire  des  délibérations:  mais 
les  comparants  avaient  été  si  peu  nombreu.x  qu'on  s'était  ajourné  au  lendemain. 

(2)  A  Saint-Michel  de  Plouisy  (évêché  de  Tréguier),  on  indique,  au  nombre  des 
comi)arants,  2  délégués  des  laboureurs,  2  délégués  des  marchands.  2  délégués 
des  ouvriers  ;  mais  il  n'est  pas  d'autre  procès-verbal  où  l'on  trouve  une  mention 
analogue. 

(3)  Nos  procès-verbaux  montrent  qu'en  1789  la  charge  de  sénéchal  se  trouve  assez 
souvent  vacante. 
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rare  qu'ils  s'y  refusent  de  parti-pris  '-^K  Au  contraire,  dans 
l'évêché  de  Sainl-Brieuc,  sur  52  paroisses,  il  en  est  16  dont  les 
assemblées  n'ont  pas  été  présidées  par  un  officier  seigneurial; 
dans  l'évêché  de  Trégiuer,  où  l'on  compte  41  paroisses, 
24  assemblées  se  sont  tenues  sans  le  concours  des  officiers 
seigneuriaux.  —  Lorsque  le  sénéchal  ou  le  procureur  fiscal 
fait  défaut,  on  pi'end  comme  président  un  homme  de  loi,  un 
procureur  ou  un  notaire  de  la  juridiction  '^\  un  notable, 
comme  le  syndic  '3),  ou  encore  un  bourgeois  qui  réside  dans 
la  paroisse. 

11  n'est  pas  douteux  que,  bien  souvent,  •  le  président  de 
l'assemblée  ait  eu  une  grande  influence  sur  la  rédaction  du 
cahier.  Les  officiers  seigneuriaux  ont  donc  maintes  fois 
inspiré  les  cahiers  et  participé  à  leur  rédaction,  quand  ils  ne 
les  ont  pas  apportés  tout  rédigés  à  l'assemblée.  On  le  verra 
plus  loin,  c'est  surtout  lorsque  le  même  juge  seigneurial  a 
présidé  plusieurs  assemblées,  que  nous  constatons  l'existence 
d'un  groupe  de  cahiers  idenliques  ou  analogues.  Mais  cette 
influence  ne  nous  est  guère  révélée  que  d'une  façon  indirecte, 
par  l'étude  critique  des  cahiers.  Cependant,  à  Bréhand- 
iVIonconlour  (évêché  de  Saint-Brieuc),  le  procès-verbal  indique 
que  le  cahier  a  été  écrit,  à  la  demande  des  comparants,  par  le 
procureur   fiscal,    Joseph   Girard  '^).   Quelquefois,    comme   à 

(1)  Cependant  le  cas  se  présente.  Ainsi,  à  Bléruais  (évêché  de  Saint-Malo),  le 
procureur  fiscal.  Rozé,  avait  eu  la  prétention  de  tenir  l'assemblée  au  château  du 
.«eigneur  de  Bléruais;  il  voulait  faire  signer  par  les  comparants  un  cahier  très 
re-pectueux  pour  la  noblesse.  Les  habitants  refusent  de  siéger  au  château  ;  comme 
le  procureur  fiscal  ne  vient  pas,  ils  tiennent  cependant  rassemblée  et  se  servent 
d'une  formule  de  procès-verbal  qu'un  ami  leur  a  procuré  (procès-verbal  de  Blé- 
ruais). A  Rougé  (évêché  de  Nantes),  le  sénéchal  et  le  procureur  fiscal  de  la 
baronnie  de  Châteaubriant  ont  refusé  de  se  trouver  à  l'assemblée  ;  on  prend 
comme  président  le  syndic  de  la  paroisse  (procès-verbal  de  Rougé).  A  Epinlac 
(évêché  de  Dol),  le  sénéchal  et  le  procureur  fiscal  ont  refu.sé  de  venir,  malgré 
plusieurs  avertissements  qu'on  leur  a  donnés  (procès-verbal  d'Epiniac). 

(•2)  A  Chance  (évêché  de  Rennes),  l'assemblée  est  présidée  par  un  procureur  de 
la  juridiction  de  Montboùan  et  Changé  ;  à  Moigné  (évêché  de  Rennes),  les  tréso- 
riers en  charge  ont  requis,  pour  présider  l'assemblée,  Agaesse.  notaire  ei  procureur 
de  plusieurs  juridictions. 

(3)  Les  paroisses  rurales  avaient  deux  syndics,  l'un  chargé  du  logement  des 
troupes  de  passage  et  l'autre,  de  diriger  la  corvée.  Le  plus  souvent,  le  même 
personnage  remplissait  les  deux  fonctions  ;  voy.  A.  Dupuy,  L'nilininistration 
municivdle  en  Bretar/ne.  pp.  133-136. 

ii)  A  la  fin  du  cahier  de  Bléruais,  on  lit  que  Pierre  Xogues  a  rédigé  le  cahier  ; 
or,  comme  les  cahiers  de  Bléruais  et  de  Saint-Maugan  sont  très  analogues,  ce 
dernier  est  l'œuvre  du  même  Pierre  Nogues.  procureur  fiscal  de  Saint-Maugan. 
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(iiiillf  on  i\  Aiibignc  •',  c'esl  récriliiiT  (jui  dénonct'  riiilliieiice 
(le  l";ii;vnl  stMgiUMirial. 

Mais,  parlois  aussi,  k'  prorès-verbal  ou  Je  cahior  nous 
indique  que  l'ollieier  seigneurial  s'est  trouvé  en  désaccord 
avee  les  liabilants  et  (jui!  a  désappi-ouvé  le  cahier  de 
doléances.  Au  Meiv.er  (éxcché  (,1e  Tréguier),  les  juges  ont 
refusé  de  signei-  le  cahiei-:  à  Saint-Péran  (évéché  de  Sainl- 
Malo).  le  cahic!'  a  été  chifirc  et  paraphé,  non  par  le  pi'ocureur 
fiscal  (|ui  a  présidé  rassemblée,  mais  par  le  curé  Lemée. 
Daulres  fois,  l'agent  seigneurial  l'ait  des  réserves  formelles 
sur  certaines  parties  du  cahier  ^2).  A  ïrévérien  (évéché  de 
Saint-.Malo),  le  sénéchal  et  le  procureur  fiscal  ont  refusé  de 
prendre  connaissance  des  plaintes  que  les  habitants  voulaient 
exprimei-  «  contre  les  seigneurs  de  la  paroisse  »  ;  ils  se  sont 
retirés,  et  on  a  dû  remettre  l'assemblée  au  lendemain  3).  Il 
arrive  aussi  que  les  officiers  seigneuriaux  n'aient  pu  faire 
accepter  de  l'assemblée  le  cahier  de  leur  composition  ou  de 
leur  choix.  .\  Guignen  (évéché  de  Saint-Malo),  le  juge  et  le 
|)rocureur  fiscal  ont  voulu  obliger  les  habitants  à  les  nommer 
députés  et  à  leur  confier  la  rédaction  du  cahier  :  ceux-ci  s'y 
étant  refusé,  les  officiers  seigneuriaux  se  retirent.  A  Goven 
(évéché  de  Saint-Malo),  le  sénéchal  vint  à  l'assemblée  avec 
«  un  cahier  des  charges  et  une  délibération,  rédigés  sans  le 
concours  des  habitants  et  hors  de  leur  présence  »;  ceux-ci  ne 
consentirent  pas  à  signer  ces  actes  et  présentèrent  un  projet 
de  cahier  que  leur  avait  rédigé  M.  de  Miniac,  avocat  au  Par- 
lement; le  sénéchal  refusa  d'en  donner  lecture:  le  général  alla 
.se  plaindre  au  sénéchal  de  Rennes  :  mais  l'un  des  trésoriers 
perdit  la  lettre  que  celui-ci  lui  avait  remise  pour  le  président: 
les  comparants,  au  nombre  de  13,  firent  alors  écrire  un  nou- 

fl)  Le  cahier  d'.\ubigné  (évéché  de  Rennes)  est  tout  entier  de  la  main  d'Aubrée, 
président  de  l'assemblée  ;  Aubrée  a  été.  en  outre,  choisi  comme  député  par  la 
paroisse  de  Saint  Germain-sur-IIle  ;  on  peut  donc  supposer  que  c'est  lui  qui  a 
inspiré  tout  le  groupe  de  cahiers  qui  dérive  du  modèle  fourni  par  Aubigné. 

(2)  Sur  le  cahier  de  Plouaret  (évéché  de  Tréguier).  le  sénéchal,  Turquet  de 
Beauregard,  a  fait  suivre  sa  signature  de  la  mention  :  «  sans  approbation  de  tous 
articles  qui  attaquent  la  propriété  ».  —  A  Québriac  (évéché  de  Saint-Malo),  après 
les  signatures,  on  a  ajouté  un  article  relatif  aux  redevances  seigneuriales  ;  à  la 
suite  de  cet  article,  qui  est  écrit  d'ailleurs  dune  autre  main  que  le  reste  du 
cahier,  se  trouvent  les  mêmes  signatures,  excepté  celle  du  président  Rubillon, 
juge  seigneurial. 

(3)  Voy.  le  début  du  cahier  de  Trévérien. 
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veau  cahier  par  «  l'écrivain  »  (liiyel,  (m'ils  avai<;nl  ramené  de 
Bennes  'i). 

Enfin,  l'opposition  contre  l'officier  seigneui'ial  est  parfois 
si  forte  qu'après  l'assemblée  officielle  les  fiabilants  tiennent 
une  nouvelle  assemblée  et  rédigent  un  second  cahier.  C'est  ce 
(pii  arrive  à  Sens  (évêché  de  Rennes),  où  les  délibérants  se 
l)laignent  très  énergicpioment  de  leur  président,  le  sénéchal 
Poussin  de  la  Ville-Mané,  qui  ■'  n'a  pas  bien  entendu  leurs 
remontrances  »,  les  a  injuriés  et  a  voulu  leur  imposer  son  fils 
comme  député  '2).  A  Messac  et  à  Bain  (évêché  de  Rennes),  il  y 
a  eu  aussi  deux  assemblées  successives.  A  iMessac,  une  pre- 
mière assemblée  s'est  tenue,  le  4  avril,  sous  la  présidence 
du  sénéchal  du  marcpiisat  de  Bain,  Frelaud  de  la  Marchan- 
dais, mais  elle  se  composa  presque  uniquement  du  général  ; 
elle  a  rédigé  un  cahier.  Cependant  l'immense  majorité  des 
habitants  se  réunit  le  6  avril  '3),  sous  la  présidence  de 
Julien  Fi-edel  de  Preguerin  ;  ils  manifestent  la  défiance 
(]u'ils  éprouvent  à  l'égard  de  ((  leurs  juges  et  officiers  », 
qui  les  ont  déjà  trahis  '■''\  déclarent  nulle  la  précédente 
assemblée  et  adoptent  un  nouveau  cahier,  qui  reproduit 
celui  de  Saint-Senoux,  oeuvre  de  Fredel  de  Preguerin  '^l 
A  Bain,  Fretaud  de  la  Marchandais  est  aussi  impopulaire.  A 
l'assemblée  qu'il  convoqua  le  5  avril,  ne  figurèrent  que  très 
peu  de  comparants,  et  qui  presque  tous  appartenaient  à  la 
classe  bourgeoise.  Aussi  une  assemblée  dissidente  se  réunit- 
elle  le  7  avril,  infiniment  plus  nombreuse  ;  les  délibérants 
déclarent  que  le  premier  cahier  n'a  été  rédigé  que  par  des 

(1)  Ce  cahier  n'était  pas  le  même  que  celui  qu'avait  rédigé  M.  de  Miniac.  Le 
greffier  de  la  juridiction.  Me  Gralan,  convoqué  à  cette  seconde  as-semblée,  déclara 
qu'il  consentirait  à  signer  le  cahier,  si  l'on  voulait  supprimer  quelques  articles  ; 
mais  les  comparants  sy  refusèrent,  parce  que  c'étaient  les  plus  importants. 
Voy.  la  note  jointe  au  cahier,  et  rédigée  par  les  2  députés,  René  Thébault  et 
Pierre  Cloteaux. 

(2)  La  première  assemblée  a  eu  lieu,  le  4  avril  ;  la  seconde  assemblée,  le  5  avril. 

(3)  Cette  assemblée  comprend  environ  400  comparants. 

Ci)  Voy,  la  délibération  de  Messac  du  9  février  :  le  procureur  fiscal,  le  sénéchal 
et  le  scribe  ont  fait  signer  au  général,  le  8  février,  un.^  délibération,  sans  même 
lui  en  avoir  donné  lecture  ;  et  cette  délibération  "  ne  tendait  à  rien  d'utile  pour 
les  habitants  ".  Ils  ont  été  obligés  de  faire  un  registre  spécial  «  peur  écrire  leurs 
délibérations,  attendu  que  le  procureur  fiscal  et  le  sénéchal  leur  ont  soustrait 
celui  de  leurs  archives,  ce  qui  fait  qu'ils  n'ont  jusqu'à  présent  pu  se  joindre 
à  la  municipalité  de  1  ordre  du  Tiers  ». 

(5)  Celui  ci  était  maire-syndic  de  la  paroisse  de  Saint-Senoux. 
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piocui'eurs  et  quelques  bourgeois,  qui  l'ont  fait  signer  à  un 
cerhiin  nonil)re  (rhal)ilanls,  <<  sans  vouloir  souffrir  (ju'il  y  lut 
fait  aucune  plainte  des  choses  qui  accablent  les  particuliers 
(le  Bain  ".  Le  caliicr  éuiauani  de  cette  seconde  assemblée 
contient  des  plaintes  très  vives  contre  les  officiers  seigneu- 
riaux, et  en  particulier  contre  le  procureur  fiscal.  A  Bain, 
comme  à  Messac,  c'est,  semble-t-il,  la  classe  populaire  qui 
s'est  insurgée  contre  l'autorité  des  agents  du  seigneur,  et  qui 
s'est  efforcée  d'exprimer  librement  les  revendications 
paysannes  'i). 

Ce  ne  sont  là,  il  est  vrai,  que  des  cas  isolés;  mais  ils  mon- 
trent, tout  au  moins,  que  les  paysans  n'ont  pas  toujours  passi- 
vement subi  l'influence  des  officiers  seigneuriaux  qui  prési- 
daient leurs  assemblées. 

D'une  façon  générale,  il  est  probable  que  les  bourgeois 
domiciliés  dans  les  paroisses  rurales  '2)  ont  souvent  participé 
effectivement  à  la  rédaction  des  cahiers.  Mais  nous  ne  possé- 
dons, à  cet  égard,  (jue  peu  de  données  absolument  certaines. 
Cependant,  nous  savons  (jue  le  cahier  de  Romillé  (évêché  de 
Sainl-.Malo)  est  l'œuvre  d'un  avocat,  nommé  Guyet;  les  éloges 
que  le  cahier  d'Epiniac  (évêché  de  Dol)  prodigue  aux  avocats 
semblent  dénoncer  sa  provenance  '^h 

Le  clergé  rural,  qui,  le  plus  souvent,  s'est  montré  favo- 
rable à  la  campagne  du  Tiers  Etat  et  aux  revendications 
paysannes  '^',  semble  aussi  avoir  exercé  une  certaine  influence 
sur  la  rédaction  des  cahiers.  Mais  cette  influence  ne  nous  est 


(1)  A  Plélan-le-Grand  (évêché  de  Saint-Malo),  il  y  a  eu  aussi  2  assemblées 
et  2  cahiers  :  l'assemblée  officielle  a  été  présidée  par  le  procureur  fiscal,  Joubaire  ; 
mais  la  plupart  des  habitants  se  sont  retirés  sans  signer  le  cahier  ;  une  autre 
assemblée  rédige  un  cahier  original,  signé  par  33  comparants,  et  qui  contient 
des  plaintes  très  vives  contre  le  régime  seigneurial. 

(2)  En  1789,  bien  des  bourgeois  possèdent  des  propriétés  rurales,  surtout  dans  les 
environs  des  villes  :  cf.  H.  Sée,  op.  cit.,  pp.  63  et  sqq. 

(3)  A  Penguily  (évêché  de  Saint-Brieuc),  le  cahier  a  été  rédigé  par  le  syndic 
Leprovost. 

(4)  Certains  prêtres  ont  été  des  agents  de  la  propagande  du  Tiers  Etat;  voyez,  par 
exemple,  la  lettre  de  Mallery,  recteur  de  Soudan  (évêché  de  Nantes),  du  9  février 
1789  :  «  Nous  sommes  lents  à  opérer  ;  la  raison  est  que  l'on  craint  le  seigneur,  qui 
est  presque  toujours  parmi  nous  »  (Arch.  comm.  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de 
Bretagne,  K').  —  Le  22  mai  1789,  le  premier  président  du  Parlement  écrit  au  garde 
des  sceaux  :  «  Quelques  recteurs  ou  curés  remuants  cherchent  à  échauffer  les  cam- 
pagnes qui  n'y  ont  en  général  aucune  tendance,  quelques  efforts  qu'on  ait  fait  pour 
y  parvenir.  Un  de  ces  curés,  voisin  de  Rennes,  publia,  dimanche  dernier,  que  si 
quelques-uns  de  ses  paroissiens  étaient  assignés  en   demande  d'aveux   ou  pour 
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révélée  que  rarement  par  nos  documents.  Toutefois,  à 
Pliirien  (évéché  de  Sainl-Brieuc),  nous  voyons  (|iie  la  moitié 
du  cahier  a  été  écrite  })ar  le  curé;  le  cahier  de  Ruca  et  de  Lan- 
debia  (même  évêché)  est  tout  entier  de  la  main  du  recteur '*). 

Il  serait  intéressant  de  pouvoir  déterminer  si  tel  ou  tel 
cahier  a  été  apporté  tout  fait  à  l'assemblée  ou  bien  a  été  rédigé 
séance  tenante.  Malheureusement,  nos  documents  ne  nous 
renseignent  que  rarement  à  ce  sujet.  Cependant  le  texte 
même  du  cahier  de  Saint-Coulomb  (évêché  de  Dol)  montre 
(ju'il  a  été  écrit  au  cours  de  l'assemblée  2).  A  Saint-Péran,  l'on 
a  Iranscril  à  la  fin  (hi  cahier  les  dépositions  individuelles  qu'un 
grand  nombre  d'habitants  ont  faites,  à  l'assemblée  même,  sur 
les  abus  auxquels  donnent  lieu  les  redditions  d'aveux  et  sur 
les  amendes  excessives  qu'on  inflige  aux  paysans,  lorsque  leur 
bétail  pacage  dans  la  forêt.  Parfois  aussi,  mais  rarement,  l'as- 
semblée s'ajourne  au  lendemain,  pour  qu'on  puisse  avoir  le 
temps  de  rédiger  le  cahier '3).  A  Saint-Jacques-de-la-Lande 
(évêché  de  Rennes),  comme  on  n'a  pas  le  temps  de  procéder 
immédiatement  à  la  rédaction  du  cahier,  l'assemblée  charge 
huit  de  ses  membres  de  le  composer  <<  en  conformité  du  vœu 
connu  de  la  pluralité  des  habitants  de  cette  paroisse,  lequel 
cahier,  signé  des  députés  et  commissaires,  vaudra  comme  s'il 
était  signé  de  tous  les  délibérants  en  la  présente  assemblée  ». 

Quelques  cahiers,  peu  nombreux,  il  est  vrai,  ont  été  selon 
toute  apparence  écrits  par  les  paysans  eux-mêmes,  comme 

payement  fies  droits  féodaux,  il  ne  fallait  ni  rendre  aveu  ni  payer  "  (Arch.  Nat., 
Rin  37,  p;  282).  —  Cependant  quelques  recteurs,  ceux  d'Ercé,  de  Nouvoitou,  de  Dingé 
(évêché  de  Rennes)  se  sont  montrés  hostiles  aux  revendications  paysannes  : 
(  f .  E.  Dupont,  o/j.  cit.,  pp.  ll7-lts. 

(1)  Le  procès-verbal  de  Ruca  dit  qu'on  a  donné  la  préséance  aux  recteur  et  curé 
de  Ruca.  —  A  Saint-Aaron  (évêché  de  Saint-Brieuc),  il  est  probable  que  le  curé 
a  contribué  fortement  au  cahier,  qui  est  entièrement  consacré  aux  affaires  ecclé- 
siastiques, tandis  que  les  autres  questions  sont  énumérées  rapidement  en  appendice. 
—  La  plupart  des  cahiers  demandent  que  l'on  améliore  le  sort  du  bas  clergé  et 
témoignent  de  la  sympathie  qu'éprouvent  les  paysans  pour  leurs  prêtres  : 
cf.  E.  riVPONT,  op.  cit.,  pp.  112  et  sqq. 

(2)  Les  doléances  particulières  des  marins  sont  présentées  de  la  façon  suivante  : 
«  En  cet  endroit,  les  matelots  se  sont  présentés...  » 

(3)  A  Bruz  (évêché  de  Rennes),  l'assemblée,  qui  se  tient  le  29  mars  après  vêpres, 
s'ajourne  au  lendemain,  10  heures  du  matin,  pour  avoir  le  temps  de  rédiger  le 
cahier  ;  à  Plédran  (évêché  de  Saint-Brieuc),  le  1er  avril,  les  habitants  demandent 
que  rassemblée  soit  remise  au  lendemain,  car  l'on  n'aurait  pas  le  temps  de 
rédiger  le  cahier  ;  à  Ploumagoar  (évêché  de  Tréguier),  il  y  a  eu  deux  assemblées 
successives  :  l'une,  le  -29  mars,  où  1  on  élut  les  députés  ;  une  seconde,  le  30  mars, 
où  l'on  rédigea  le  cahier. 
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paraisseni  le  prouver  le  slyle  et  l'orlhographe  très  incorrects  : 
tel  est  le  cas  des  cahiers  de  Crehen,  de  La  Chapelle-Bouëxic, 
du  \'erger  (évêché  de  Saint-Malo),  de  la  Xoua3'e  (évêché  de 
Dol),  d'Yfïiniac,  de  Saint-Goiiéno  (évêché  de  Saint-Brieuc). 
Mais  bien  des  cahiers,  qui  visiblement  n'ont  pas  été  rédigés 
par  les  paysans  eux-mêmes,  reproduisent  cependant  fidèle- 
ment les  doléances  qui  leur  tenaient  à  cœur:  le  bourgeois  qui 
leur  a  servi  d'interprète  a  écrit,  en  quelque  sorte,  sous  leur 
dictée  •*.  D'ailleurs,  même  lorsque  le  cahier  a  été  apporté  tout 
rédigé  ou  lorsqu'il  reproduit  un  modèle,  les  modifications 
qu'on  lui  fait  subir,  les  suppressions  qu'on  y  pratique,  les 
additions  qu'on  y  insère  témoignent  souvent  de  la  part  que 
l'assemblée  a  prise  à  sa  confection  définitive  '^K 

Parfois,  les  paysans,  livrés  à  eux-mêmes,  se  contentent 
d'envoyer,  en  guise  de  cahier,  une  délibération  antérieure  '^\ 
ou  donnent  simplement  mission  à  leurs  députés  d'adhérer  aux 
arrêtés  du  Tiers  Etat  ou  au  cahier  de  la  ville  de  Rennes.  C'est 
ainsi  que  les  assemblées  de  Lanrigan.  Lourmais.  Saint-Léger 
(évêché  de  Saint-Malo).  toutes  trois  présidées  par  Pierre 
-Morault,  n'ont  pas  rédigé  de  cahier.  Les  habitants  de  Saint- 
Sulpice-la-Forêt  et  de  Mouazé  (évêché  de  Rennes)  déclarent 
qu'ils  ont  eu  trop  tard  connaissance  de  la  convocation  pour 
rédiger  un  cahier:  et  cependant  ils  se  sont  réunis  le  29  mars. 
mais  ils  croient  que  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  doit  avoir 
lieu  le  1"  avril  '^). 

(1)  Bien  souvent,  la  chose  a  pu  se  passer,  comme  à  Bourg-des-Comptes  (évêché  de 
Rennes),  en  janvier  1789  :  les  habitants  déclarent  que.  s'étant  adressés  en  vain  à 
plusieurs  procureurs  fiscaux  pour  faire  rédiger  leur  délibération,  ils  ont  eu  recours 
«  à  un  bon  bourgeois  qui  a  bien  voulu  nous  expliquer  les  délibérations  de  la  ville  de 
Rennes,  après  quoi,  nous  lui  avons  dit  nos  raisons,  qu'il  a  écrites  presque  comme 
nous  les  avons  dictées  et  en  le>  mettant  en  meilleur  français  que  nous  n'aurions 
pu  faire,  et,  après  avoir  écouté  attentivement  lecture  de  tout  ce  que  dessus,  nous 
déclarons  que  c'est  notre  volonté  à  tous...  "  (Délibération  de  Bourg-des-Comptes, 
du  1"  janvier  17S9,  publiée  par  E.  Dxtpont,  op.  cit.,  pp.  012-313). 

(2)  Voy.  le  chapitre  suivant.  —  Sur  tout  ce  qui  précède,  cf.  E.  Dupont,  op.  cit., 
pp.  27  et  sqq. 

(3)  Les  habitants  de  Moustérus  (évêché  de  Tréguier)  envoient  comme  cahier  leur 
délibération  du  22  mars;  ceux  de  Roz-Landrieux  (évêché  de  Dol),  la  délibération  du 
général,  du  18  janvier  ;  ceux  de  Dingé  (évêché  de  Rennes),  leur  délibération  du 
28  décembre  ;  à  Eréac  févêché  de  Saint-Malo),  le  cahier  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  délibération  du  2  février,  à  laquelle  on  a  ajouté,  dans  le  corps  du  procès- 
verbal,  quelques  doléances  nouvelles.  D'ailleurs,  quelques-unes  de  ces  délibéra- 
tions expriment,  d'une  façon  précise,  les  revendications  des  paysans. 

(4)  Les  deux  assemblées  ont  été  présidées  par  Louvel,  sénéchal  de  l'abbaye  de 
Saint-Sulpice. 
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Il  serait  encore  intéressanl  de  connaître,  d'une  façon  un  peu 
précise,  le  personnel  des  députés  auxquels  les  haliitants  des 
campagnes  confient  la  mission  de  porter  leurs  cahiers  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée  "  et  de  participer  à  l'élection 
des  députés  aux  Etats  généraux;  on  aimerait  aussi  savoir  de 
quelle  façon  ces  élections  se  sont  faites,  dans  quelle  mesure 
le  choix  des  comparants  a  été  spontané.  Malheureusement, 
nos  documents  ne  nous  renseignent  à  cet  égard  que  d'une 
façon  imparlaite.  11  semble  ([uon  n"a  procédé  vraiment  au 
scrutin  que  lorsqu'on  n'a  pu  se  mettre  d'accord  sur  les  noms 
des  députés  -). 

Le  nombre  des  députés  varie  suivant  le  nombre  des  feux, 
comme  le  prescrivait  l'article  31  du  règlement  du  24  janvier. 
J\ous  n'avons  trouvé  que  deux  paroisses  qui  aient  délégué, 
l'une,  8  députés  (Pleudihen,  évêché  de  Dol),  l'autre,  6  députés 
(Saint-Méloir,  évêché  de  Saint-Malo)  3);  les  chiffres  de  3  ou 
4  députés  sont  encore  assez  rares:  la  plupart  des  assemblées 
n'envoient  à  Rennes  que  '2  députés. 

Il  importerait  de  pouvoir  déterminer  la  condition  sociale 
des  députés  des  campagnes.  Le  plus  souvent,  ce  sont  des 
paysans  aisés,  comme  on  en  peut  juger  par  leur  cote  de  capi- 
tation  '^),  des  membres  du  général.  Mais  fre(iuemment  aussi 
on  choisit  des  bourgeois,  des  avocats,  surtout  dans  les  envi- 
rons de  Rennes'^).  Dans  certaines  localités,  les  paysans  ne 
se  soucient  pas  de  faire  un  voyage  qui  les  tiendra  plusieurs 


(1)  A  Rufflgné  (évêché  de  Nante.?),  on  remet  aux  députés,  outre  le  cahier,  deux 
grosses  de  titres  «  concernant  les  droits  d'usage,  pacages,  bois  morts  et  morts 
bois  des  riverains  de  la  forêt  de  Teillay  ».  A  Saint-Pierre  de  Plesguen  (évêché  de 
Dol),  les  deux  députés  élus  dans  l'assemblée  du  31  mars  rédigent  une  supplique, 
qui  est  une  sorte  de  complément  du  cahier. 

(2)  C'est  ce  qui  arrive  â  La  Bosse  (évêché  de  Rennes)  ;  on  désigne  comme  députés 
les  deux  personnages  qui  ont  eu  le  plus  de  voix. 

(3)  Saint-Méloir  compte  472  feux.  —  A  Pléchâtel  (évêché  de  Reunes),  6  députés 
ont  d'abord  été  élus,  mais  ils  donnent  mandat  à  2  d'entre  eux  de  se  présenter 
à  l'assemblée  de  Rennes. 

(4)  Le  procès-verbal  de  Botsorhel  (évêché  de  Tréguier)  dit  que  les  2  députés  sont 
de  "  gros  ménagers  »  :  le  député  de  Saint-Adrien  (même  évêché)  est  qualifié  «  riche 
propriétaire  ». 

(5)  Les  2  députés  de  Chavagne  (évêché  de  Rennes)  sont  un  ancien  procureur  et 
un  avocat  au  Parlement  de  Bretagne,  propriétaires  dans  la  paroisse.  L'un  des 
4  députés  de  Mordelles  (même  évêché)  est  notaire  et  procureur  à  Mordelles.  — 
Cancale  désigne  1  bourgeois,  2  anciens  capitaines  de  navires  et  l  fermier. 
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jours  éloignés  de  leurs  occupations  (i)  et  qui  ne  laissera  pas 
déire  coùlcux.  Il  est  vrai  ([uc  quelques  paroisses  fixent 
riniieuuiilé  qui  sera  allouée  à  leurs  députés  :  IMufur,  0  livres 
par  jour;  Saint-.Tacut,  30  livres  en  tout;  Crehen,  36  livres  et 
Plémy,  112;  mais  ils  ne  seront  remboursés  qu'assez  tardi- 
vement de  leurs  frais®. 

11  arrive  même  parfois  que  la  paroisse  choisisse  comme 
députés  des  agents  seigneuriaux,  et  surtout  le  juge  qui  a 
présidé  l'assemblée  :  à  Châleauncuf  (évêché  de  Saint-Malo), 
les  deux  députés  sont  le  sénéchal  de  la  juridiction  de  Chàleau- 
ncuf,  Michel  de  la  Morvonnais,  et  le  procureur  fiscal,  Boullet. 
Saint-M'Ilervon  (évêché  de  Dol)  élit  aussi  comme  députés  le 
sénéchal  et  le  procureur  fiscal  ;  au  Lou-du-Lac,  à  Miniac- 
Alorvan,  à  Saint-Léonard,  à  Plerguer  (même  évêché),  à  Clayes 
(évêché  de  Saint-Malo),  Vun  des  députés  n'est  autre,  que  le 
juge  seigneurial  '^).  Toutes  les  assemblées  l'urales  n'ont  donc 
pas  observé  la  règle  de  l'exclusion,  qui  avait  été  si  fortement 
édictée  par  le  Tiers  P]tat.  Cependant  quelques  agents  seigneu- 
riaux invoquent  cette  règle  pour  se  récuser  :  tels  les  députés 
de  Matignon  (évêché  de  Saint-Brieuc),  qui  sont,  l'un  procu- 
reur fiscal,   l'autre  archiviste  seigneurial  ;  mais  l'assemblée 


(1)  A  Bréal-sous-Vitré  (évêclié  rie  Rennes),  on  avait  d'abord  élu,  le  29  mars, 
2  paysans,  auxquels  on  avait  donné  mission  de  se  trouver,  le  l^r  avril,  à  l'Hôtel  de 
Ville  de  Vitré;  mais  c'était  «  par  erreur  et  malentendu  »;  quand  les  députés 
apprirent  <iue  l'assemblée  devait  se  tenir  à  Rennes,  le  7  avril,  ils  se  récusèrent, 
"  leur  peu  de  fortune,  leurs  embarras  de  campagne  et  leur  peu  de  connaissance  les 
mettant  hors  d'état  de  remplir  leur  commission  ><,  le  général  délibéra  donc  de  nou- 
veau, le  5  avril,  et,  '■  n'ayant  trouvé  parmi  eux  ni  dans  la  paroisse  aucun  autre  plus 
en  état  »,  il  chargea  de  la  députation  Cliaillou  rie  Kernedern,  avocat  au  Parlement, 
habitant  le  château  de  Bretonnières,  en  Erbrée,  et  Bellier  de  la  Frenière,  aussi 
avocat,  demeurant  à  Rennes,  et  propriétaire  en  Krbrée. 

(2)  L'intendant  Dufaure  de  Rochefort  écrit  à  Necker.  le  3  mai  17X9,  (pie  la 
plupart  des  députés  demandent  le  remboursement  de  leurs  frais,  ce  qui  dit-il, 
«  me  parait  très  juste  et  même  urgent,  surtout  à  l'égard  des  députés  des  cam- 
pagnes qui  ont  en  général  moins  de  facultés  que  les  autres,  et  parmi  lesquels  il  y 
en  a  plusieurs  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  qui  ont  eu  40,  50  et  .jusciu'à  60  lieues 
à  faire  pour  l'aller  et  le  retour  ».  Il  pense  qu'il  suffira  d'accorder  8  livres  par 
jour  aux  députés  des  villes,  et  5  livres  aux  députés  des  campagnes  ;  les  villes 
rembourseront  leurs  députés  au  moyen  des  octrois,  et  le-*;  paroisses  rurales  <•  par 
le  moyen  d'une  contribution  foncière  ou  d'une  imposition  au  marc  la  livre  de 
la  capitation  ■>  (Arch.  Nat.,  H  419,  no  398).  —  Voy.  aussi  plus  loin,  p.  xciii,  n.  4. 

(3)  En  voici  encore  d'autres  exemples  :  au  Rheu  (évêché  de  Rennes),  l'un  des 
4  députés  est  le  président  de  l'assemblée,  Rlchelot  du  Plessix,  sénéchal  de  la  juri- 
diction de  Méjusseaume:  à  Saint-Médard-siir-Ule  (même  évOclié),  un  a  élu  député 
Roblou  de  la  Tréhonnals,  sénéchal  de  la  .juridiction  de  Bois-Geffroy.  —  Voy.  aussi 
plus  loin,  p.  xcv  et  n.  1. 
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inainlieiil  l'élcM  lion  cl  ils  se  (Ircidnil.  a  accepler  le  mandai. 
A  Lamballe,  ruii  des  quatre  dépulés,  Bigot  de  Préameneu,  se 
récuse,  déclarant  que  «  celte  commission  ne  peut  se  concilier 
avec  la  place  d'inspecteur  des  domaines  du  duc  de  Pen- 
thièvre  ». 

Quelle  que  fût  la  condition  sociale  des  députés,  il  semble 
bien  que  limnuMise  majorité  d'entre  eux  se  disposait  à 
soutenir  énergiqucmeni  la  cause  du  Tiers  Etat  et  à  défendre 
les  revendications  inscrites  dans  les  cahiers.  Le  6  avril,  le 
Héraut  de  la  Xalion  'i)  se  félicitait  des  élections  :  «  Le  choix 
pour  les  électeurs  de  chaque  sénéchaussée  a  été  déterminé  par 
la  connaissance  de  leurs  sentiments,  de  leurs  lumières  et  de 
leur  fermeté,  et  il  paraît  certain  que  le  même  esprit  présidera 
à  l'élection  des  députés  aux  Etals  généraux  ». 

On  voit  clairement,  en  effet,  que,  malgré  la  pression  que 
certains  officiers  seigneuriaux  ont  tenté  d'exercer  sur  les 
assemblées  rurales,  la  noblesse  n'a  pu  empêcher  les  paysans 
d'adhérer  unanimement  aux  revendications  du  Tiers  Etat 
et  de  se  plaindre  avec  vigueur  des  abus  dont  ils  souffraient '2). 
Sans  doute,  les  paysans  n'ont  pas  été  livrés  à  eux-mêmes; 
mais,  quelque  part  que  les  bourgeois  aient  prise  à  la  rédaction 
des  cahiers  ruraux,  les  paysans  n'ont  pas  subi  passivement 
leur  influence.  Telle  est  la  conclusion  qui  semble  se  dégager 
de  l'étude  des  délibérations  antérieures  aux  élections  et  des 
assemblées  électorales  elles-mêmes.  Mais,  pour  serrer  la 
question  de  plus  près,  il  importe  d'examiner  le  texte  mênie 
des  cahiers,  de  voir  quelle  a  été  l'action  des  modèles  parti- 
culiers ou  généraux  dont  ces  cahiers  se  sont  inspirés.  Cette 

(1)  N°  49,  pp.  772-774. 

(2)  Le  Héraut  de  la  Nalioîi  déclare,  le  6  avril  1789  (n°  49,  p.  772),  que  les  doléances 
des  municipalités  et  des  paroisses  «  sont  de  la  plus  grande  force  ;  on  demande 
universellement  l'égalité  de  répartition  des  impôts,  la  réforme  des  abus,  une 
nouvelle  administration  dans  l'ordre  judiciaire,  le  rapprochement  des  tribunaux 
souverains,  la  suppression  des  justices  seigneuriales  et  d'attribution,  l'abolition 
des  privilèges  à  charge  de  la  Nation,  le  vote  par  têtes,  une  représentation  au 
moins  égale  dans  toutes  les  assemblées  ;  enfin  on  persiste  dans  tous  les  arrêtés 
pris  par  l'ordre  du  Tiers  assemblé  à  Rennes.  Tous  les  citoyens  n'ont  qu'un  vœu 
pour  tous  ces  objets  ».  Le  Héraut  ajoute  :  «  Les  Lévites  j)olitiques  et  une  majeure 
partie  de  la  noblesse  ont  fait  mouvoir  tous  les  ressorts  possibles  pour  intimider 
et  .soulever  les  peuples,  et  surtout  les  habitants  des  campagnes  ;  mais,  éclairés 
sur  leurs  vrais  intérêts  par  la  lecture  qu'ils  ont  eu  des  règlements  de  Sa  Majesté, 
par  la  connaissance  qu'on  leur  a  donnée  des  intentions  bienfaisantes  du  meilleur 
des  rois,  ils  ont  réuni  leurs  efforts  pour  briser  leurs  fers  ». 
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élude  iTili(]ue  nous  inonliHM'a  ;i\ec  idccisioii  (hms  (iiicllc 
inosiiiv  ils  expriinont  les  véritables  doléances  el  les  xerilahie- 
sentiinenls  des  populations  rui'ales  en  1789. 


§  3.  —  Etude  CRmoiE  dls  Cahiers.  —  Méthode 

DE    PUBLIC.'\TION 

Classement  et  groupement  des  cahiers.  —  Ces!  de  l'élude 
critique  des  eahieis  ipie  procède  directement  la  méthode  de 
publication  que  nous  avons  suivie.  Pour  déterminer  leur 
degré  d'originalité,  il  importait,  tout  d'abord,  de  rapprocher 
les  cahiers  entre  lesquels  pouvait  exister  quelque  affinité  et 
de  les  comparer  avec  soin.  11  était  donc  nécessaire  de  grouper 
nos  textes  d'une  façon  logique. 

Un  premier  grand  cadre  de  classement,  les  évêchés,  nous 
était  indiqué  par  les  documents  eux-mêmes,  et  aussi  par 
l'histoire  administrative  de  la  Bretagne.  C'est  par  évêchés  que 
les  rédacteurs  du  cahier  général  de  la  sénéchaussée  ont 
dépouillé  les  cahiers  de  paroisses;  et  les  évêchés,  on  le  sait 
déjà,  formaient,  dans  l'ancienne  Bretagne,  les  cadres  de 
l'administration  des  Etats. 

Puis,  dans  chaque  évêché,  nous  avons  rapproché  les 
cahiers  appartenant  à  une  même  région.  Nous  avons  pu  ainsi 
constater  que  l'analogie  de  certaines  doléances  ne  s'explique 
que  par  l'identité  des  conditions  économiques. 

Enfin,  nous  nous  sommes  appliqués  à  constituer  des 
groupes  de  cahiers.  Nous  avons  réuni  dans  le  même  groupe 
les  cahiers  des  paroisses  dépendant  de  la  même  juridiction 
seigneuriale,  et  notamment  les  cahiers  émanant  des  assem- 
blées qui  ont  eu  le  même  président.  En  bien  des  cas,  en  effet, 
l'influence  du  président  a  été  prépondérante,  et  l'on  s'explique 
ainsi  les  analogies  si  fréquentes  que  l'on  remarque  entre  les 
cahiers  d'un  même  groupe,  et  parfois  même  leur  complète 
identité.  —  In  élément  critique,  qui  nous  a  été  fort  utile,  c'est 
la  date  des  assemblées  électorales;  elle  nous  a  maintes  fois 
permis  d'établir,  d'une  façon  précise,  la  filiation  des  cahiers 
d'un  même  groupe.  En  tête  de  cha([ue  groupe,  l'on  trouvera 
une  notice  générale,  dans  laciuelle  nous  indiquons  les  relatiorîs 
qui  existent  entre  les  divers  cahiers  qui  le  composent. 
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Les  modèles.  Le  groupciiiciil   des  ealiieis  nous  révèle 

donc  loule  une  série  de  modèles  particuliers,  dont  l'influence 
s'est  restreinte  à  une  région  plus  ou  moins  étendue.  Mais  il  a 
existé  aussi  des  modèles  généraux,  qui  ont  été  répandus  dans 
toute  la  sénéchaussée  de  Rennes,  ou,  pour  mieux  dire,  dans 
toute  la  Bretagne.  Xous  touchons  ici  à  une  question  d'un 
intérêt  primordial  :  l'élude  comparative  de  ces  modèles  et  des 
cahiers  de  paroisses  nous  permettra  de  déterminer  dans  quelle 
mesure  les  paroisses  rurales  se  sont  inspirées  du  programme 
qui  leur  était  proposé  par  le  Tiers  Etat  des  villes. 

Parmi  ces  modèles,  dont  l'influence  sur  les  cahiers  de 
paroisses  est  indéniable,  il  convient  de  ranger  tout  d'abord 
les  Délibérations  du  Tiers  de  Rennes  des  22-27  décembre  1788, 
qui,  on  le  sait,  résument  toutes  les  revendications  antérieures 
du  Tiers  Etat,  qui,  on  le  sait  aussi,  ont  inspiré  tant  de  déli- 
bérations de  janvier  et  février  1789,  et  auxquelles  tant  de 
cahiers  du  mois  d'avril  ont  formellement  adhéré.  Il  nous 
paraît  donc  nécessaire  de  reproduire  in  extenso  ce  docu- 
ment <i)  : 

L'assemblée,  qui  a  élu  ipar  acclamation  pour  son  Président  M. 
Trehu  de  Monthiery,  après  avoir  délibéré,  a  arrêté  que,  dans  tous 
les  cas,  les  Députés  de  l'Ordre  du  Tiers  aux  Etats  soient,  dès  la 
tenue  prochaine  1788,  égaux  en  nombre  à  ceux  des  deux  autres 
Ordres  réunis  ; 

Que,  dès  la  prochaine  tenue  1788,  il  sera  voté  aux  Etats,  sur  toutes 
matières  quelconques  et  dans  tous  les  cas,  par  tête  et  non  par  ordre; 

Que  dorénavant,  tous  les  impôts  quelconques,  tant  réels  que  per- 
sonnels, seront  supportés  d'une  manière  égale  et  proportionnelle  par 
les  trois  ordres  ;  et  chaque  genre  d'imposition  sera  porté  sur  un 
même  rôle  pour  les  trois  ordres  ; 

Que  le  président  du  Tiers  soit  éligible  par  son  ordre  seul,  dès  la 
prochaine  tenue  1788;  qu'il  ne  soit  ni  noble,  ni  anobli,  ni  privilégié; 
que,  quand  il  recueillera  les  voix  au  Théâtre,  il  y  soit  accompagné  de 
deux  membres  de  l'Ordre  et  d'un  commis  greffier,  pour  faire  note 
des  voix,  afin  de  former  l'avis  qui  sera  écrit,  pour  y  être  lu  ; 

L'assemblée  a  arrêté  de  refuser  à  ses  députés  tout  pouvoir  de  déli- 
bérer sur  toutes  demandes  du  Roi,  sur  toutes  affaires  quelconques, 
avant  qu'ils  aient  obtenu  justice  sur  la  représentation  plus  parfaite 


(1)  L'original  s'en  trouve  dans  les  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne,  liasse  C^ 
(Arch.  coinm.  de  Rennes).  Il  a  été  imprimé  en  une  brochure  in-S°,  de  20  pages, 
chez  Blouet,  à  Rennes. 
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de  l'Ordre  du  Tiers  aux  Etats  et  sur  la  rt'partition  égale  et  propor- 
tionnelle, entre  les  trois  ordres,  de  tous  impôts  tant  réels  que  per- 
sonnels, parce  que  néanmoins  ils  pourront  accorder  le  don  gratuit 
et  consentir  la  régie  momentanée  des  fermes  des  devoirs  de  la 
province. 

A  arrêté  de  demander  que  les  recteurs  des  villes  et  campagnes 
soient  admis  aux  Etats,  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  par  députés  élus 
par  leurs  pairs  ;  qu'ils  soient  nés  Bretons  et  qu'ils  ai?nt  dix  ans  de 
sacerdoce  ; 

Que,  dès  la  tenue  prochaine,  les  ordres  ne  réclameront  pas,  les  uns 
vers  les  autres,  les  sommes  prises  jusqu'à  ce  jour  pour  les  établisse- 
ments faits  dans  les  ordres  respectifs,  mais  qu'il  sera  désormais,  et 
à  compter  de  la  tenue  de  1788,  consenti  aux  fonds  pour  l'entretien 
desdits  établissements:  et  que  si,  pour  conserver  les  pensions,  dons 
et  gratifications  faits  en  faveur  des  membres  des  ordres,  il  est  néces- 
saire de  faire  de  nouveaux  fonds,  il  n'y  sera  pas  consenti  par  l'Ordre 
du  Tiers,  sauf  aux  ordres  à  faire  face  respectivement  aux  dons, 
pensions  et  gratifications  qu'ils  pourront  voter  en  faveur  -de  leurs 
membres  ; 

Que.  dès  la  même  tenue  178S,  le  Tiers  sera  composé  dans  une  pro- 
portion d'un  député  sur  dix  mille  habitants  environ,  donnant  deux 
cents  députés  pour  tout  l'Ordre  du  Tiers  dans  la  Pro\ince,  sans 
néanmoins  se  départir  de  l'égalité  arrêtée  entre  l'Ordre  du  Tiers  et 
les  deux  autres  ordres  réunis  ; 

Que,  dès  la  tenue  prochaine  1788,  les  députés  du  Tiers  ne  seront  ni 
nobles,  ni  anoblis,  ni  subdélégués,  ni  juges  des  seigneurs,  procu- 
reurs fiscaux,  officiers,  receveurs  et  autres  agents  des  seigneurs,  et 
les  gens  tenants  aux  fermes  du  Roi  et  de  la  province  ; 

Que,  dans  toutes  les  députations,  les  Commissions  intermédiaires 
et  de  travail,  durant  la  tenue  des  Etats,  dans  toutes  les  Commis- 
sions diocésaines  et  autres  sans  exception,  le  nombre  des  représen- 
tants du  Tiers  sera,  dès  la  tenue  prochaine  1788,  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis,  et  les  voix  comptées  par  tête  : 

Que,  dès  la  même  tenue,  le  président  de  l'Ordre  du  Tiers,  les 
députés  en  cour  et  à  la  Chambre  des  Comptes  aient  les  mêmes  hon- 
neurs et  les  mêmes  prérogatives  que  ceux  des  deux  autres  ordres,  et 
de  même,  dans  tous  les  cas,  les  mêmes  traitements  et  émoluments; 

Qu'une  place  de  Procureur-général-syndic  soit,  dès  la  tenue  pro- 
chaine 1788,  remplie  par  un  membre  du  Tiers,  et  qu'elle  soit  doré- 
navant affectée  à  cet  ordre  ; 

Que,  \  acance  arrivant  par  démission,  mort  ou  autrement  de  la 
place  de  greffier  des  Etats,  elle  soit  remplie  par  un  membre  du 
Tiers  ;  qu'a  l'avenir  elle  soit  affectée  alternativement  aux  ordres  de 
la  noblesse  et  du  Tiers  : 

Que  les  fouages  ordinaires  et  extraordinaires  seront,  comme  toutes 
les  autres  impositions,  répartis  entre  les  trois  ordres,  également  et 
proportionnellement  ;  et  quant  au   remboursement   que   l'Ordre   du 
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Tiers  serait  dans  le  cas  d'exiger  poui-  l'emprunt  formé  par  l'établis- 
sement des  foiiages  extraordinaires,  il  offre  d'en  faire  la  compensa- 
tion par  l'extinction  absolue  pour  l'avenir  des  droits  de  lods  et 
ventes  perçus  par  les  seigneurs  sur  les  contrats  d'échanges,  par 
opposition  au  texte  formel  de  notre  Coutume  ;  et  si  cette  offre  de 
compensation  n'est  pas  acceptée  par  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la 
noblesse,  l'Ordre  du  Tiers  répète  et  exige,  dès  à  présent,  le  rembour- 
sement à  la  rigueur  des  fouages  extraordinaires  perçus  jusqu'à  ce 
jour  ;  qu'au  surplus  chaque  genre  d'impositions,  sans  exception,  sera 
porté  sur  un  seul  et  même  rôle  ; 

Qu'il  sera  fait  également,  par  la  contribution  égale  et  proportion- 
nelle de  tous  les  ordres,  et  sur  toutes  les  personnes  et  habitants  des 
villes  et  des  campagnes,  sans  exception,  un  fonds  suffisant  pour 
l'abolition  de  la  corvée  sur  les  grands  chemins,  pour  l'achat  des 
miliciens,  si  les  Etats  ne  jugent  pas  à  propos  de  demander  ou  s'ils 
ne  parviennent  pas  à  obtenir  la  suppression  de  la  levée  des  milices  ; 
pour  l'établissement  des  casernes  dans  les  villes  où  elles  sont  néces- 
saires, sans  laisser  lieu  à  aucune  contribution  en  nature  ;  pour 
payer  une  indemnité  suffisante  du  logement  de  soldats  dans  les 
lieux  de  passage  ou  de  cantonnement  ;  pour  le  paiement  d'un  guet 
ou  patrouille  dans  les  villes,  lequel  fonds,  pour  ce  dernier  article, 
sera  fait  par  chaque  ville  sur  toutes  les  personnes  qui  l'habitent  sans 
aucune  exception  ;  et  enfin  que,  jusqu'à  ce  que  l'établissement  des 
casernes  soit  parfait,  il  n'y  ait  aucvme  exemption  de  la  fourniture 
au  casernement  des  troupes,  et  que,  dans  le  cas  où  les  milices 
ne  seraient  pas  supprimées,  où  il  ne  serait  point  utile  de  faire 
un  fonds  pour  l'achat  des  miliciens,  les  valets  et  domestiques 
seront  assujettis  au  tirage,  tant  pour  les  milices  de  terre  que  pour 
celles  de  mer  ou  de  cotes,  sans  aucunes  exemptions  pour  aucun  des 
trois  ordres  ; 

Que,  pendant  la  tenue  des  Etats,  les  officiers  de  la  maréchaussée 
qui  en  sont  la  garde,  n'exécuteront  le  commandement  d'aucun  des 
ordres,  que  celui  du  Tiers  n'y  consente,  à  peine  d'être  privés  de 
gratifications,  et  que,  dans  tous  les  moments  où  les  trois  ordres  seront 
au  théâti^e,  la  tribune  sera  libre  et  ouverte  indistinctement  à  toutes 
sortes  de  personnes  :  et  qu'il  sera  demandé  aux  Etats  prochains  qu'il 
soit  fait  un  article  du  cahier  des  charges  de  MM.  les  députés  en 
cour  d'obtenir,  par  arrêt  du  Conseil  ou  autrement,  l'église  des  Cor- 
de! iers,  lorsque  les  Etats  seront  à  Rennes,  pour  y  établir  le  théâtre, 
afin  d'y  dresser  une  tribune  assez  spacieuse  pour  procurer  à  la  nation 
la  juste  satisfaction  d'entendre  discuter  ses  intérêts. 

Qu'en  événement  que  la  faculté  d'imposer  le  clergé  de  Bretagne  ne 
soit  pas  rendue  indéfiniment  à  la  province  pendant  la  prochaine 
tenue,  toutes  les  impositions  en  argent,  de  même  que  les  fonds  à 
faire  pour  éteindre  celles  qui  seront  exigées  en  nature  et  auxquelles 
le  clergé  ne  pourrait  être  forcé  de  contribuer,  soient  fournis  par  une 
répartition  égale  et  proportionnelle  sur  la  noblesse  et  le  Tiers  Etat, 
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observant  ^\m\  dans  cotte  dernière  hypothèse,  le  clergé  doit  toujours 
contribuer  aux  fonds  à  faire  pour  la  suppression  de  la  corvée,  le 
logement  et  le  casernement  des  troupes,  l'achat  des  miliciens,  paie- 
ment du  guet  et  de  la  patrouille,  et  même  à  la  fourniture  au  caser- 
nement des  troupes,  en  attendant  la  construction  des  casernes. 

Que  MM.  les  députés  en  cour  seront  spécialement  chargés  de  solli- 
citer et  d'obtenir  que  la  porte  soit  ouverte  aux  membres  du  Tiers 
dans  tous  les  tribunaux  sans  exception,  et  qu'ils  soient  admis  à 
tous  les  emplois  et  offices  ecclésiastiques,  civils  et  militaires  ;  qu'à 
cet  effet,  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  lever  les  exclusions  humiliantes 
qui  dégi-adent  l'homniC,  éteignent  l'émulation,  étouflent  le  génie  et 
détruisent  le  germe  du  patriotisme  et  des  grandes  vertus  ; 

Qu'il  sera  demandé  a  M.  le  Commandant  de  cette  province  que  les 
députés  des  corps  et  corporations,  communes  et  paroisses,  coad joints 
aux  députés  des  villes  qui  se  trouvent  actuellement  à  Rennes,  aient 
la  liberté  d'entrer  dans  la  salle  des  Etats,  sur  le  banc  du  Tiers, 
jiarce  que  néanmoins  ils  ne  seront  ni  votants,  ni  suft'rageants,  mais 
comme  témoins  du  zèle  qui  règne  dans  l'assemblée  pour  l'intérêt 
général  des  affaires  de  la  province,  en  assurer  leurs  concitoyens,  et 
donner  le  tribut  de  louanges  que  méritent  en  général  les  représen- 
tants de  la  nation  ; 

Que  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  septembre  1786,  concernant 
l'augnientation  des  portions  congrues,  soit  enregistré  au  Parlement 
de  cette  province  ;  qu'elle  y  ait  son  exécution,  et  que  Sa  Majesté  soit 
suppliée  de  la  renvoyer  de  nouveau,  pour  que  l'enregistrement  n'en 
soit  plus  sursis,  et  que  l'augmentation  de  ladite  portion  congrue  ait 
lieu  dès  le  premier  janvier  prochain. 

Qu'il  soit  également  demandé  à  M.  le  Commandant,  pour  MM.  les 
députés  des  communes,  corporations  et  paroisses,  l'entrée  libre  à  la 
Chambre  du  Tiers,  sans  votation  néanmoins  ; 

A  arrêté  de  demander  la  suppression  des  tables  aux  Etats,  des 
bourses,  des  enterrements,  des  baptêmes  pour  tous  les  ordres,  des 
émoluments  affectés  à  la  place  de  maréchal  des  logis,  comme  inutile, 
afin  que  les  fonds  destinés  et  employés  à  ces  dépenses,  économisés 
désormais,  puissent  faire  face  à  l'achat  provisoire  des  lits  et  autres 
fournitures  qu'il  serait  intéressant  de  partager  dans  les  différentes 
villes  de  la  province,  oii  les  passages  des  troupes,  étant  plus  fré- 
quents, exigent  que  le  misérable  abandonne  son  grabat  pour  y  cou- 
cher le  militaire  ;  et  qu'en  cas  que  les  fonds  ravis  à  la  prodigalité, 
et  désormais  dédiés  au  soulagement  des  peuples,  fussent  plus  que 
suffisants  pour  les  fournitures  du  passage  des  troupes,  l'excédent 
serve  d'un  premier  fonds  destiné  à  l'établissement  des  casernes  ;  le 
tout  dès  la  tenue  pj-ochaine  1788  ; 

Que  désormais  les  délibérations  des  Etats,  les  comptes  des  Etats, 
délibérations  et  comptes  des  Commissions  intermédiaires  et  autres 
pouvant  tenir  à  l'administration  de  la  province  seront  imprimés  à 
chaque   tenue,   en   nombre  suffisant   pour   qu'il   en   soit   réparti   des 
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exemplaires  à  toutes  les  communautés  municipales  de  la  province, 
afin  que  la  nation  entière  apprenne  à  s'instruire  do  toutes  les 
parties  de  son  administration  ;  et,  pour  remplir  entièrement  cet 
objet,  il  sera  également  imprimé  et  réparti  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires  de  la  table  des  anciennes  tenues  ; 

Que  les  députés  aux  Etats  ne  pourront  s'écarter  en  aucune 
manière  des  charges  contenues  au  présent  cahier,  et  que  toute  per- 
sonne qui  sollicitera  des  places  dépendantes  ou  tenant  à  l'adminis- 
tration des  Etats  en  aura  le  refus  par  le  seul  fait  de  la  sollicitation; 

Que  le  présent  cahier  sera  déposé  au  greffe  de  la  municipalité  de 
Rennes,  pour  y  demeurer  perpétuellement  Tinterprète  des  vœux  de  la 
nation  bretonne  ,  qu'il  sera  imprimé,  pour  que  chaque  membre  de 
l'assemblée  puisse  en  envoyer  des  exemplaires  à  ses  villes,  corpora- 
tions ou  communes,  et  que  tout  individu  de  la  nation  puisse  de 
même  s'en  pourvoir  et  se  rendre  par  là  certain  du  zèle  de  ses 
députés  ; 

Qu'il  en  sera  présenté  par  M.  le  Président,  à  la  tête  d'une  députa- 
tion,  un  exemplaire  à  M.  le  Commandant,  à  M.  le  Premier  Prési- 
dent, à  M.  l'Intendant  et  à  chacun  de  MM.  les  autres  commissaires 
du  Roi,  avant  l'ouverture  des  Etats. 

La  lettre  que  les  députés  de  l'ordre  du  Tiers,  après  la 
suspension  des  Etats,  adressèrent,  le  5  janvier,  aux  com- 
munes, paroisses  et  corporations  de  la  province,  est  pour 
nous  peut-être  plus  intéressante  encore  :  elle  résume,  d'une 
façon  saisissante,  en  14  articles  très  nets,  l'arrêté  du 
27  décembre.  Bien  des  délibérations  et  des  cahiers  de 
paroisses  en  ont  reproduit  des  passages,  et  il  semble  qu  il 
taille  y  voir  le  prototype  du  modèle  qui  aura  le  plus  de  succès, 
en  avril,  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  En  voici  le  texte  '^)  : 


Messieurs, 

En  votre  nom,  au  nom  du  peuple,  au  nom  des  malheureux,  l'ordre 
du  Tiers  vient  de  demander  aux  Etats  le  redressement  d'une  multi- 
tude de  griefs,  qui,  consacrés  jusqu'ici  par  d'antiques  abus,  avaient 
porté  la  misère  publique  à  son  comble.  Le  mémoire  ci-joint,  en  vous 
détaillant  ces  demandes,  vous  donnera  connaissance  des  réformes 
essentielles  à  faire  aux  vices  politiques  dont  vous  êtes  depuis  si  long- 
temps les  victimes.  Vous  verrez  que  les  députés  des  villes,  communes 
et  corporations  de  la  province  ont  arrêté  de  demander  aux  Etats  : 

(1)  Arch.  comm.  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne,  C3;  imprimée 
dans  la  même  brochure  que  l'arrêté  du  27  décembre. 
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1"  L'extinctittn  abstihie  do,  la  corvée  des  grands  chemins,  qui  vous 
enlevait  sans  cesse  à  vos  travaux  et  surtout  dans  des  temps  où  le 
soin  de  vos  récoltes  les  exigeait  plus  impérieusement. 

2"  L'abolition  du  tirage  au  sort,  pour  la  milice  de  terre,  de  mer  et 
de  côtes,  qui  vous  ravissait  à  vos  faniillos  et  au  besoin  qu'elles 
avaient  de  vous.  Si,  par  un  hasard,  qui  n'est  pas  à  prévoir,  ce  tirage 
n'était  pas  aboli,  faites  attention  que  l'ordre  du  Tiers  demande  que 
toute  la  nombreuse  cohorte  de  ces  hommes  qu'on  vous  a  enlevés, 
quand  ils  allaient  être  en  état  de  vous  seconder,  de  ces  hommes  que 
l'orgueil,  d'un  côté,  et  la  paresse,  de  l'autre,  ont  attiré  au  sein  des 
villes,  et  qu  on  a  flétris  du  vil  nom  de  Inquais,  ne  soient  plus 
exemptés  du  sort,  à  la  perte  et  à  l'oppression  de  l'agriculture. 

3"  La  cessation  du  logement  des  troupes  et  des  fournitures  aux 
casernes,  pour  lesquelles  tant  de  malheureux  étaient  souvent  con- 
traints d'abandonner  le  seul  lit  où  se  reposait  encore  leur  misère. 

4"  Que  le  guet  et  les  patrouilles  indispensables  pour  la  sûreté 
publique  dans  les  villes  ne  soient  plus  gratuits,  et  que  l'imposition 
nécessaii'e  pour  les  payer  soit  répartie  sur  tous  les  habitants,  sans 
exception  des  ecclésiastiques  et  des  nobles. 

5"  Qu'en  contrats  d'échange  sous  les  fiefs  des  seigneurs,  il  ne  soit 
plus  payé  de  lods  et  ventes. 

6"  Que  les  fouages  soient  désormais  supportés  par  les  ecclésias- 
tiques et  les  nobles,  de  manière  que  cette  imposition,  en  se  parta- 
geant, cessera  d'être  onéreuse. 

7"  Que  Messieurs  du  clergé  soient  imposés  à  la  capitation,  en 
raison  de  leur  richesse. 

S°  Que  Messieurs  de  la  noblesse,  qui  n'en  payaient  ci-devant 
qu'une  très  petite  partie,  soient  désormais  capités  sur  un  taux 
proportionné  à  leur  opulence,  ce  qui  nécessairement  diminuera  la 
capitation  du  peuple. 

9"  Que,  pour  la  levée  d»^  toutes  les  impositions,  quelles  qu'elles 
soient,  il  n'y  ait  pour  chaque  espèce  qu'un  seul  et  même  rôle,  sur 
lequel  seront  également  portés  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ; 
en  sorte  que,  la  taxation  étant  faite  sur  les  lieux  par  des  égailleurs 
communs,  et  avec  connaissance  des  moyens,  la  répartition  soit  juste 
et  proportionnée  à  l'aisance  de  chacun. 

10"  Que  vous  ayez  des  députés  aux  Etats  pour  y  pouvoir  librement 
défendre  vos  droits  ;  que  ces  députés  soient  en  nombre  égal  aux 
députés  réunis  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  qu'ils  votent  par  tête  et 
non  par  ordre  ;  qu'ils  ne  soient  ni  nobles,  ni  anoblis,  ni  subdélé- 
gués ;  qu'ils  ne  puissent  jamais  être  choisis  parmi  les  juges,  procu- 
reurs fiscaux,  officiers,  ni  agents  des  seigneurs,  et  qu'ils  soient  élus 
par  vous  seuls,  tant  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  point 
important  et  absolument  nécessaire,  puisque  personne  ne  peut 
mieux  connaître  les  besoins  des  agriculteurs  que  les  agriculteurs 
eux-mêmes. 
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11"  Que  les  portions  congrues  des  recteurs  et  curés  ou  vicaires 
soient  enfin  augmentées,  comme  elles  le  sont  depuis  quelques  années, 
dans  le  reste  du  royaume. 

12°  Que  vos  respectables  pasteurs,  qui,  par  leur  état,  par  leurs 
fonctions  et  par  leurs  devoirs,  sont  plus  à  portée  que  personne  de 
connaître  votre  situation  aient  eux-mêmes  aux  Etats  des  députés  qui 
puissent  y  exposer   vos  besoins. 

13°  Que  les  pensions  accordées  à  beaucoup  de  Messieurs  de  la 
noblesse,  et  l'entretien  des  maisons  d'éducation  pour  les  gentils- 
hommes et  les  demoiselles  de  la  noblesse  ne  soient  plus  à  votre 
compte,  ni  à  votre  charge.  Une  naissance  illustre,  un  mérite  reconnu 
surtout  et  des  qualités  éclatantes  donnent,  à  la  vérité,  de  justes 
droits  à  votre  estime  et  à  votre  respect:  mais  ils  n'en  donnent  i^oint 
à  votre  fortune.  L'aisance  d'un  homme  ne  doit  pas  être  le  prix  des 
sueurs  publiques. 

14°  On  demande  enfin  que  des  tables  qui  coûtaient  fort  cher,  que 
des  gratifications,  des  emplois  inutiles,  un  luxe  plus  inutile  encore 
pour  les  enterrements  des  membres  des  Etats  qui  mouraient  pendant 
la  tenue  et  pour  les  baptêmes  de  leurs  enfants,  soient  supprimés  (D. 

Mais  le  modèle  qui  a  exercé  rinfluence  la  plus  directe  sui- 
nos  cahiers,  ce  sont  les  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
cwnpagne.  dont,  le  premier,  .M.  Emile  Dupont  a  révélé  l'exis- 
tence et  montré  l'intérêt.  La  paroisse  de  Plestan.  dans  le 
diocèse  de  Saint-Brieuc,  au  lieu  de  rédiger  un  cahier  original, 
s'est  contentée  de  remettre  à  ses  députés  la  formule  imprimée 
qui  avait  été  adressée  à  ses  trésoriers  en  charge,  en  se  bornant 
à  en  effacer  une  phrase;  voilà  comment  ce  modèle  est  parvenu 
jus(|u"à  nous '2).  Les  Charges,  qui  s'inspirent  diiTclemenl  des 
délibérations  des  -iJ-L^T  décembre  et  surtout  de  la  Lettre  ilu 
5  janvier,  condensent,  en  quelque  sorte,  tous  les  manifestes 
antérieurs  et  expriment,  avec  une  grande  concision  et  une 
remar(|uable  netteté,  toutes  les  revendications  essentielles  du 


'1)  La  dernière  partie  de  la  lettre,  qui  ne  nous  intéresse  pas  directement,  exhorte 
les  communes  et  corporations  de  Bretagne  à  soutenir  les  efforts  des  députés  du 
Tiers.  Notons  cependant  le  dernier  paragraphe  :  «  Si  vous  avez  quelques  demandes 
à  former  pour  votre  intérêt  particulier,  faites-le  nous  savoir  le  plus  promptement 
qu'il  vous  sera  possible.  Vous  devez  être  convaincus  que  nous  ne  négligerons  rien 
pour  assurer  à  tous  nos  concitoyens  l'exercice  plein  et  entier  des  droits  légitimes 
qu'ils  croiront  devoir  réclamer  ». 

(2)  Voy.  Emile  Dupoxt.  La  condition  des  paysans  dans  la  sénéchaussée  de  Rennes 
a  la  veille  de  la  Révolution,  p.  3-2.  H  a  publié  le  texte  des  Charges  {Ibid.,  pp.  173- 
176)  :  c'est  un  imprimé  de  3  pages  in-S"  (s.  I.  n.  d.),  de  39  lignes  à  la  page  ;  le  titre 
est  seulement  indiqué  à  la  fin. 


LWVIII  INTRODUCTION 

l'iers  Elal  de  Bretagne.  C'oinine  rindique  leur  tilre,  elles  ont 
été  rédigées  spécialement  pour  les  paroisses  rurales;  elles  font 
une  place  aux  doléances  des  paysans,  dénoncent,  en  termes 
généraux,  et  sans  entrer  dans  le  détail,  les  abus  de  la  fiscalité 
seigneuriale,  les  exactions  des  agents  seigneuriaux,  deman- 
dent le  rachat  des  «  corvées,  servitudes  et  prestations  féo- 
dales ».  Ce  modèle,  (pii  pouvait  être  un  canevas  commode 
pour  toutes  les  réclamations,  se  divise  en  deux  parties  de 
longueur  inégale  :  les  doléances  et  les  vœux.  Nous  en  repro- 
duisons le  texte,  auquel  nous  aurons  à  nous  référer  presque 
à  chacpie  page  de  notre  publication  : 

H  Le  Roi  a  pris  la  résolution  iuste  et  bienluisante  d'entendre 
tous  ses  suiels,  sans  distinction  de  rang  et  de  lortune;  il  veut 
qu'ils  concourent  ù  notniner  les  représentants  ou  députés  aux 
Etats  généraux,  qu'ils  aient  tous  la  faculté  de  faire  connaitre 
leurs  souhaits  et  leurs  dolécmces. 

C'est  le  Roi  lui-inènte  qui  nous  y  invite;  ainsi  rien  ne  peut 
nous  détourner  de  répondre  à  la  sagesse  de  ses  vues  et  à  sa 
bonté  paternelle  :  disons-lui  avec  confiance  : 

Sire, 

[1]  Nous  nous  plaignons  d'être  seuls  assujettis  à  la  corvée 
des  grandes  routes,  qui  a  dépeuplé  nos  campagnes  de  gens 
riches  et  augmenté  notre  misère; 

[2]  Du  sort  de  la  milice,  qui  nous  enlève  des  enfants  utUes 
et  souvent  nécessaires; 

[S]  Des  corvées  et  servitudes  féodales,  trop  étendues  et  trop 
onéreuses,  et  d'autant  plus  odieuses,  qu'elles  donnent  lieu  à 
la  vexation  des  officiers  des  seigneurs,  à  la  dévastation  de  nos 
campagnes; 

[4]  Des  établissements  des  fuies  et  des  garennes; 

[5]  De  Vinégalité  de  la  répartition  des  impôts,  qui  fait  que 
nous  sommes  trop  imposés; 

[G]  De  l'iniuslice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,  ce 
qui  nous  fait  payer  seuls  les  fouages  extraordinaires,  le  caser- 
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nenienl,  les  luilices,  les  Irancs-liels,  les  droits  sur  les  emix- 
de-vie.  liqueurs,  etc.; 

\1]  De  n'avoir  eu  iusquici  aucuns  représenlauls  aux  Etais 
de  la  province,  d'où  vient  sans  doute  que  les  charges  de 
l'Etat  sont  entassées  sur  nos  tètes. 

[8]  //  nous  reste  à  laire  connaître  nos  souhaits,  et  nous 
croyons  que  nous  pouvons  dire  avec  vérité  : 

19]  Sire,  nous  souhaitons  conserver  les  droits  de  dloyen, 
et  être  admis,  à  Vavenir,  à  nous  faire  représenter  à  toute 
assemblée  nationale; 

[10]  Que  dans  ces  assemblées  nos  représentants  soient  au 
moins  en  nombre  égal  à  celui  des  ordres  privilégiés,  et  que 
leurs  voix  y  soient  comptées  par  tête; 

[11]  Que  nos  représentants  ne  puissent  être,  ni  nobles,  ni 
anoblis,  ni  ecclésiastiques,  mais  iouiours  de  notre  ordre;  qu'ils 
ne  puissent  même  être  choisis  parmi  les  officiers  et  gens  des 
seigneurs  et  ecclésiastiques:  ils  seraient  trop  intéressés  à 
suivre  des  im})ulsions  étrangères; 

[12]  Que.  dans  toutes  nos  assemblées,  nul  ne  puisse  nous 
présider  qu'cmtant  que  la  réunion  des  suffrages  l'aura  fait 
élire; 

[13]  Que  notre  liberté  soit  aussi  sacrée  que  celle  de  tous 
autres  citoyens:  que  tous  enrôlements  forcés  soient  supjjrimés. 
sauf  à  les  remphucr  ])ur  les  enrôlements  à  prix  d'twgent: 

,1'ij  Que  toute  loi  (jui  nous  exdundt  de  parvenir  à  tous 
emplois  civUs  et  militaires  soit  supprimée,  de  n\ême  que  toute 
loi  qui  distingue,  à  raison  de  la  naissance,  les  peines  pour  les 
crimes  de  même  nature; 

[Ib]  Que  nos  propriétés  ne  soient  pas  moins  respectées  que 
celles  des  autres  citoyens;  que  tous  impôts  soient  à  l'avenir 
supportés  d'une  manière  égale,  et  par  chacun,  en  proportion 
de  sa  fortune,  sans  distinction  d'ordres:  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
rôle  pour  tous,  et  qu'on  supprime  tous  impôts  particuliers, 
sauf  à  les  remplacer,  s'il  est  besoin,  par  des  impositions 
générales; 
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116^  Que  rouicrture  et  ieiitrelien  des  grandes  routes  ne 
soient  plus  à  notre  (harge,  mais  que  la  dépense  en  soit  laite 
ptu-  le  trésor  publi(\  puisiju  elles  sont  utiles  à  tous; 

[17]  Que  les  lois  qui  rendent  les  corvées  et  servitudes  et 
Itrestations  féodales  imprescriptibles  et  infranchissables, 
soient  remplacées  par  une  loi  qui  permette  à  chaque  vassal 
de  les  franchir  sur  le  pied  de  leur  valeur  fixée  par  notre 
Coutume:  et  que  le  franc-alleu  soit  de  droit  public  :  cesl  le 
seul  moyen  de  nous  attacher  à  nos  propriétés,  et  de  nous 
sauver  des  suites  ruineuses  de  la  fiscalité  des  seigneurs: 

[18]  Que  lafusiice  ne  puisse  être  rendue  qu'au  nom  de  Votre 
Majesté;  que  nous  ne  puissions  être  traduits  que  dans  des 
tribunaux  ordinaires,  établis  par  elle,  et  auxquels  seraient 
admis  tous  les  citoyens,  à  raison  de  leurs  talents,  et  sans  quii 
puisse  exister  de  tribunaux  d'attribution;  que  dans  notre 
paroisse  il  soit  seulement  établi  un  greffier  et  un  notaire; 

[19]  Que  nous  soyons  autorisés  à  choisir  entre  nous,  chaque 
an,  douze  prud'hommes  ou  furés,  qui  chaque  dimanche 
s'assembleront  à  l'issue  de  la  grcmd'messe,  pour  entendre  les 
plaintes  et  demandes  pour  domnmges  de  bêtes,  infures  et 
autres  cas  semblables,  vérifier  les  faits  et  prononcer  scms 
frais  telle  condamnation  qu'ils  jugeront  convenable,  laquelle 
sera  exécutée  sans  appel,  jusqu'à  la  somme  de  30  l.  par  provi- 
sion, à  la  charge  d'appel  pour  les  plus  fortes  condamnations; 

[20]  Qu'il  soit  établi  par  chaque  diocèse  une  caisse  pour 
le  soulagement  des  pauvres,  et  qu'il  y  soit  versé  un  tiers  du 
revenu  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  pour  être  réparli  aux 
pères  de  pauvres  de  paroisses; 

[21  j  Que  le  sort  de  notre  recteur  soit  amélioré  et  son  revenu 
augmenté,  par  la  réunion  à  sa  cure  d'autres  biens  ecclé- 
siastiques, jusqu'à  2.400  l.  au  moins  (article  à  supprimer,  si 
le  recteur  n'est  pas  à  portion  congrue); 

[22]  Adoptons  en  général  tous  et  chacun  des  articles  de 
doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  d(ms  le  cahier  de 
la  ville  de  Rennes,  et  qui  n'auraient  pas  été  prévus  ou  suffisam- 
ment développés  dans  le  présent  ». 

(Charges  d'un  bon  citoyen  de  c(unpagne}. 
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l*ar  (jiii  ces  (luiryes  onl-elles  été  rédigées?  C'est  ce  (lu'il 
nous  est  imj)ossil)le  de  savoii'.  Toiitolois.  un  docinnen!  1res 
curieux  nous  nionlre  dans  (juel  milieu  elles  onl  él(''  élaborées. 
Dans  une  lettre,  expédiée  de  Xantes  le  11  aviil  1789<i),  et 
((ui  n'était  pas  la  première '2),  un  M.  de  la  Roulière  expo- 
>ai[  à  Necker  que  le  Tiers  Etat  se  refusait  à  admettre  des 
anoblis  dans  ses  assemblées  électorales  et  demandait  justice 
jiour  cette  catégorie  de  citoyens.  Pour  justifier  ses  doléances, 
il  envoyait  au  ministre  «  le  témoin  le  plus  irréprochable  des 
basses  intrigues  de  quatorze  personnages,  dont  un,  le  sieur 
Baco,  procureur  du  Roi  au  présidial  de  Nantes,  n'a  pas  craint 
d'assurer  lauthenticité  par  sa  signature  >».  11  joignait  à  sa 
lettre  une  circulaire  imprimée,  qui  était  adressée  à  »  Messieurs 
les  généraux  de  paroisses  »,  et  dont  le  texte,  sauf  quelques 
modifications  et  additions,  est  identique  à  celui  des  Charges  '^\ 
\'oici  les  noms  des  signataires  de  la  circulaire  et  leur  profes- 
sion, qui  nous  est  indiquée  au  verso  du  titre,  par  une  note 
manuscrite  de  la  main  de  M.  de  la  Roulière  : 

Baco  "^'.  procureur  du  Roi  au  présidial  de  Xantes;  Giraud- 
Duplessis,  avocat  du  Roi  du  présidial  et  syndic  de  la  ville; 
Blin,  médecin;  \'arsavaux,  notaire;  Guinebaud,  négociant: 
("ottin,  américain:  Jarry,  propriétaire  dune  mine  de  charbon 
de  terre:  Chanceaulme,  négociant:  Mellinet.  meunier:  Tellier, 
marchand  de  draps:  Louvrier,  apothicaire:  Bridon,  orfèvre; 
Le  Roux,  tanneur:  Bernard,  négociant. 

Ces  personnages  n'ont-ils  fait  que  reproduire  les  Charges, 
en  y  ajoutant  ([uelques  articles?  Ou,  au  contraire,  leur  lettre 
est-elle  une  première  rédaction  de  ces  Charges  '^^'^  C'est  une 

(1)  Arch.  Xat.,  H  'il9.  pièce  384. 

(2)  '<  J'eu-s  l'honneur,  dit-il,  de  vous  exposer,  par  ma  lettre  du  31  mars  dernier, 
le  fâcheux  état  où  les  nouveaux  nobles  de  Bretagne  se  trouvent  et  l'impossibilité 
où  ils  sont  de  participer  aux  nominations  que  les  citoyens  font  de  leurs  députés 
aux  Etats  généraux  ». 

'3)  Impr.  in-8°.  de  8  pages,  s.  1.  n.  d.  (Arch.  Nat.,  H  419,  pièce  385). 

(4)  Baco  s'était  montré  très  ardent  pour  la  cause  du  Tiers  :  voy.  ibid.,  H  419, 
passim.  —  .Sa  signature  est  autographe  II  devait  être  nomm?  député  de  la  séné- 
chaussée de  Xantes  aux  Etats  généraux,  avec  6  des  autres  signataires  du  même 
document,  savoir  .  Giraud-Duplessis,  Blin,  Guinebaud.  Cottin,  Jarry,  Varsavaux 
iBrette.  Recueil  de  documents...,  t.  II,  p.  533). 

i5)  ^■oici  les  passages  de  la  Lettre  qui  ne  figurent  pas  dans  le  texte  des  Charges. 
Entre  le  premier  et  le  second  paragraphe  du  préambule,  se  trouve  intercalée  la 
phrase  suivante  : 

"  Vous  serez  convoqués,  Messieurs,  à  vous  assembler  ;  vous  aurez  à  former  un 
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question  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  résoudre.  Mais, 
en  tout  cas,  les  Cliar<ies,  romme  la  lettre  aux  généraux  de 
paroisses,  émanent,  sans  aucun  doute,  (\v^  hommes  qui  oui 
mené  avec  tant  d'ardeur  la  campagne  du  Tiers  Etat  contre 
les  ordres  privilégiés,  et  qui,  dans  leur  lutte,  tenaient  à  avoir 
l'appui  des  paroisses  rurales  '*'.  Et  on  peut  admettre  qu'elles 
ont  été  rédigées  dans  les  dernières  semaines  (pii  ont  précédé 
les  élections  aux  Etats  généraux  '^', 

Cahier  des  Charges,  c'est-à-dire  à  écrire  ce  que  vous  souhaitez,  ce  dont  vous 
avez  à  vous  plaindre  ». 

Entre  les  §§  [6]  et  [7],  on  lit  cet  article  très  intéressant  : 

"  De  la  prétention  de  nos  seigneurs,  qui  pensent  que  les  terres  vagues  et  com- 
munes leur  appartiennent  et  font  partie  de  leur  domaine,  lorsque,  suivant  le 
droit  naturel,  elles  doivent  appartenir  à  tous  ;  et  nous  demandons  donc,  pour 
terminer  la  contestation  ruineuse  entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  une 
loi  qui  décide  enfin  la  propriété  des  vagues  communs  à  tous  et  partables 
entre  tous  ». 

Après  le  §  [19],  on  lit  cet  article  : 

«  Que,  l'Etat  ayant  peu  de  ressources  pour  payer  les  dettes,  on  verse  au  Trésor 
royal  tout  le  produit  des  annates,  provisions  ou  dispenses,  etc.  •>. 

La  lettre  se  termine  ainsi  : 

"  Notre  amour  du  bien  public  nous  a  déterminés  à  vous  retracer  les  doléances 
et  les  souhaits  que  nous  formerions,  si  nous  faisions  partie  de  votre  assemblée. 
Nous  croyons  que  notre  motif  vous  fera  accueillir  no.s  réflexions  et  nous  désirons 
qu'elles  puissent  vous  être  de  quelque  utilité  ». 

Après  les  signatures,  on  a  ajouté  à  la  plume  :  ■<  De  plus  l'abolissement  de  la 
quintaine  ».  Notons  encore  que  la  lin  du  §  [18]  est  ainsi  modifié  :  «  que,  dans  notre 
paroisse,  il  soit  seulement  établi  un  juge  de  paix,  un  greffier  et  un  notaire  ». 

(1)  La  noblesse  avait  essayé  d'exciter  les  paysans  contre  le  Tiers  Etat  des  villes. 
Voy.,  à  ce  sujet,  E.  Dupont,  op.  cit.,  pp.  18-22;  voy.  également  ci-dessus,  pp.  xli- 
XLii.  La  bourgeoisie  s'efforça  de  persuader  aux  paysans  que  rien  ne  les  séparait 
du  Tiers  Etat  des  villes.  Voy.,  par  exemple,  la  Lettre  des  bourgeois  aux  gens  de  la 
campagne,  fermiers,  métayers  et  vassaux  de  certains  seignears  qui  trompent  le 
peuple,  que  l'on  attribue  à  Volney,  et  qui  date  de  mars  1789.  "  Nous  sommes  bien 
réellement  vos  amis,  disait  le  pamphlet  ;  et,  pour  en  juger  par  vous-mêmes,  ouvrez 
nos  cahiers  de  doléances;  lisez  nos  plaintes  et  nos  demandes;  et  si  ces  imprimés  ne 
parviennent  pas  dans  vos  campagnes,  écoutez  le  résumé  que  nous  vous  en  pré- 
sentons ».  Suit  une  analyse  des  doléances  ayant  un  caractère  économique  et 
social  :  suppression  des  droits  seigneuriaux,  du  droit  de  chasse,  réforme  du 
régime  fiscal,  etc. 

(2)  Dans  la  délibération  de  Châteaugiron,  du  23  novembre  1788,  nous  lisons  le 
membre  de  phrase  :  «  charges  de  l'Etat  entassées  sur  la  lête  du  peuple  »,  presque 
identique  à  la  fin  du  §  [7]  des  Charges.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que,  dans 
l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il  soit  possible  de  tirer  parti  de  cette  identité 
pour  élucider  la  genèse  du  texte  des  Charges,  car  ce  peut  être  là  une  formule 
devenue  courante  et  banale  dans  les  factums  et  les  délibérations  qui  se  sont 
multipliés  au  cours  de  l'hiver  1788-1789.  —  La  même  remar(|ue  s'applique  à 
certains  rapprochements  que  l'on  pourrait  faire  entre  le  préambule  des  Charges 
et  quelques  passages  du  règlement  royal  du  16  mars  :  «  ...  dans  un  moment  où 
Sa  Majesté  appelle  tous  ses  sujets  à  concourir  à  l'élection  des  députés  aux  Etats 
généraux...  Il  serait  naturel,  il  serait  digne  des  sentiments  que  Sa  Majesté  a 
droit  d'attendre  de  tous  ses  sujets  que  les  différents  ordres  de  l'Etat  concourussent 
à  ses  intentions  bienfaisantes...  »  {Archices  parlementaires,  t.  I,  p.  639). 
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Ce  modèle  a  eu  im  immense  succès  dans  la  sénéchaussée 
de  Hennés '•'.  Cependant,  il  n'a  pas  élé  adopir  paclout  avec 
le  même  empressement  :  c'est  dans  rcvrclié  de  Hennés,  et 
j)lus  particulièrement  dans  la  région  de  \'itré,  (jue  son 
influence  se  manifeste  davantage.  Au  contraire,  dans  l'évêché 
de  Tréguier,  aucun  de  nos  cahiers  ne  l'a  utilisé.  Nous  ne 
pouvons  pas  nous  empêcher  de  remarquer  que,  précisément 
dans  celte  dernière  région,  la  participation  des  officiers 
seigneuriaux  aux  assemblées  a  été  plus  rare  qu'ailleurs,  el 
(pie,  par  contre,  dans  les  environs  de  Rennes  et  de  Vitré, 
l'intervention  des  hommes  de  loi  dans  la  rédaction  des  cahiers 
a  été  plus  fréquente  '*'.  Certaines  assemblées  de  paroisses, 
pour  s'éviter  la  peine  de  rédiger  un  cahier  original,  ont  repro- 
duit les  Charges  purement  et  simplement.  Mais  le  plus  souvent 
ce  modèle  a  servi  de  canevas  sur  lequel  on  a  brodé  des 
doléances  et  des  vœux  plus  ou  moins  précis.  De  là,  toutes 
sortes  de  combinaisons  :  tantôt,  les  phrases  du  modèle  n'appa- 
raissent que  de  loin  en  loin,  d'une  façon  discrète;  tantôt,  ce 
sont  presque  tous  les  articles  qui  ont  passé  dans  le  cahier. 
Parfois,  l'adaptation  a  été  grossière;  parfois,  au  contraire, 
elle  a  élé  exécutée  avec  une  grande  habileté.  Mais,  même 
dans  les  cahiers  qui  ont  suivi  le  plus  servilement  les  Charges, 
il  est  rare  que  des  articles  originaux  n'aient  pas  été  ajoutés, 
(jue  des  doléances  particulières  n'aient  pas  été  exprimées. 

A-t-il  existé  d'autres  modèles  généraux  qui  aient  été 
)T|)andus  dans  la  sénéchaussée  de  Rennes?  C'est  possible, 
vraisend)lable  même  '^K  Mais,  en  tout  cas,  aucun  autre 
nu)flèle  n'a  eu  l'influence  extrême  des  Charges  d'un  bon 
(iloijen  de  campagne.  Dans  d'autres  régions,  partout  même, 
semble-t-il,  la  bourgeoisie  des  villes  a  répandu  dans  les 
campagnes  des  modèles  de  cahiers:  mais  aucun  n'a  eu  le 

(1)  Les  Charges  ont  été  connues  aussi  dans  d'autres  sénéchaussées  bretonnes  ; 
voy.,  par  exemple,  le  cahier  de  doléances  de  Tréal  (sénéchaussée  de  Ploërmel), 
publié  par  A.  Giffard,  Les  justices  seigneuriales  en  Breta'jne,  pièce  justificative 
n"  2?,  pp.  363-368;  le  cahier  de  Ploudalmézeau  (sénéchaussée  de  Brest).  Archives 
du  Finistère,  série  13;  le  cahier  de  Sougéal  (sénéchaussée  de  Fougères),  publ.  par 
M.  P.  DELA.KIE.  Rennes.  1905;  le  cahier  de  Saint-Georges-de-Reintembault  (même 
sénéchaussée),  aux  archives  de  cette  commune. 

(-2)  Voy.  ci-des.^us,  pp.  lx-lxi. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  cahier  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Rennes  présente 
l'aspect  d'un  modèle,  ainsi  que  nous  avons  cru  pouvoir  l'établir  ;  voy.  plus 
loin,  p.  106,  n.  a,  et  p.  115,  n.  b. 
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même  succès.  C'est  qu'aucun  n'avait  la  même  netteté,  la  même 
concision,  n'atlaciuail  aussi  vigoureusement  les  privilèges  de 
la  noblesse  cl  les  (ii'oits  seigneuriaux.  Poiii'  >'cn  convaincre, 
il  suffit  (le  lire  la  Sf//7c  de  l\n  i^  des  Bons  Xnrniands  '),  qui 
a  eu  cependant  une  noioriété  incontestable  '■-'.  Le  modèle  de 
cabier  (|ui  se  trouve  inclus  dans  cette  brocbure  demande 
bien  le  vote  par  tête,  rclal)lissenienl  d'une  constilulion,  la 
périodicité  des  Etats  généraux,  l'égalité  de  tous  les  ordres 
devant  l'impôt,  mais  il  ne  dit  rien  des  abus  du  régime  seigneu- 
rial, il  ménage  les  ordres  privilégiés,  et  le  ton  en  est  incontes- 
tablement modéré '3).  I.'liislrueliou  donnée  par  M^"  le  due 
d'Orléans  à  ses  rej)résentanls  aux  bailliages  ^'  offre  un  vaste 
progranune  de  doléances  et  a  exercé  une  influence  appréciable 
dans  l'Orléanais,  mais  elle  élail  trop  diffuse  pour  imposer  ses 
formules  aux  cabiers  des  paroisses  rurales  '^).  —  Forte  de 
l'expérience  que  lui  donnait  une  lutte  de  plusieurs  mois  contre 
les  ordres  privilégiés,  la  bourgeoisie  bretonne  a  su  trouver, 
pour  le  programnip.  qu'elle  avait  peu  à  peu  élaboré,  la  forme 
la  plus  saississante,  la  plus  capable  d'assurer  le  triomphe  de 
sa  propagande. 

Par  tout  ce  qui  précède,  on  s'expliquera  aisément  notre 
méthode  de  publication.  Dans  chaque  cahier,  nous  nous 
sommes  efforcés  de  distinguer  les  parties  qui  ont  été  emprun- 
tées à  un  modèle,  et  celles  qui  sont  vraiment  originales. 
Quand,  entre  un  article  du  cahier  et  un  article  du  modèle,  il  y 
a  complète  identité  ou  des  différences  insignifiantes,  nous 
l'indiquons  toujours,  en  donnant  exactement  la  source,  et  en 


(1)  Smle  de  l  Avis  des  Bons  Sormattds,  dédiée  aux  assemblées  des  baiUiayes  sur 
la  rédaction  du  cahier  des  pouvoirs  et  iirstructioirs,  février  1789,  Bibl.  Nat., 
Lb33  1250. 

(•2)  Cette  brochure  a  été  répandue  même  hors  de  la  Normandie  ;  ainsi,  elle  a 
été  reçue  par  le  bureau  d'administration  municipale  de  la  ville  et  communauté 
de  Rennes,  le  28  février  1789  (Reg.  des  délibérations  de  ce  bureau.  Arch.  com.  de 
Rennes,  n'  557,  fol.   12). 

(3)  D'ailleurs,  l  Avis  des  Bons  \ormands  (Eibl.  Nat.,  Lb^s  1249)  déclarait  qu'il 
serait  très  facile  de  réaliîer  l'entente  entre  les  trois  ordres,  et  faisait  appel  à 
1  union,  à  la  concorde  de  tous  les  Français. 

(/i)  Bibl.  Nat.,  Lb39  380;  analysée  par  Camille  Bloch.  Caltiers  de  doléances  du 
bailliage  d'Orléans.   1906,  Introduction,  pp.   XI-XIV. 

(5)  Cette  iTislruclion  na  cependant  pas  été  inconnue  en  Bretagne;  la  Commission 
intermédiaire  des  Etats  en  a  reçu  un  e.xemplaire  (.^rch.  dllle-et-Vilaino,  C  3900)  ; 
l'assemblée  de  Baguer-Morvan  en  a  eu  érUement  connaissance,  et,  dans  l'article  12 
de  son  cahier,  elle  a  même  protesté  contre  certaines  de  ses  dispositions. 
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signalant  Ic^  pclilt's  niodifiralions.  V  a-l-il  seulement  quelques 
phi'ases  un  (iii('li,iies  mots  du  modèle  qui  soient  reproduits  : 
nous  imprimons  en  italique  ces  phrases  ou  ces  mots'^'.  — 
Presque  toujours  nous  avons  rétabli  l'orthographe  moderne: 
toutefois,  dans  certains  cas  très  peu  nombreux,  lorsque  le 
cahier,  de  style  très  incorrect,  semble  avoir  été  rédigé  par  les 
paysans  eux-mêmes,  il  nous  a  paru  utile  de  conserver  l'ortho- 
graphe originale  et  défectueuse,  qui  contribue  à  donner  au 
cahier  sa  physionomie  particulière.  —  Grâce  à  l'appareil 
critique  que  nous  avons  employé,  le  lecteur  pourra  sans  peine 
saisir  sur  le  vif  la  façon  dont  les  cahiers  ont  été  composés  et 
verra  se  dégager,  dans  chaque  cahier,  les  parties  originales, 
([ui,  par  l'élimination  de  toutes  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
prennent  une  valeur  beaucoup  plus  grande  et  expriment,  en 
bien  des  cas,  les  véritables  doléances  des  paysans  qui  ont  pris 
part  aux  assemblées  électorales. 

Les  Délibérations  des  Paroisses  de  Novembre  1788  à  Mars  1789. 

—  On  sait  rnielle  est  l'origine  des  délibérations  qui,  à  la 
fin  de  1788  et  dans  les  premiers  mois  de  1789,  ont  été 
rédigées  par  les  paroisses  rurales,  comment  le  peuple  des 
campagnes  a  répondu  à  l'appel  du  Tiers  Etat  des  villes  et 
appuyé  ses  revendications.  On  sait  aussi  que,  dans  ces  déli- 
bérations, les  paroisses  rurales  ne  se  sont  pas  contentées 
d'adhérer  purement  et  simplement  aux  arrêtés  de  la  muni- 
cipalité et  des  paroisses  de  Rennes,  des  autres  villes  de  Bre- 
tagne et  de  l'assemblée  du  Tiers,  qu'assez  souvent,  tout  au 
moins  à  partir  de  janvier  1789,  ces  délibérations  contiennent 
des  parties  originales,  des  doléances  d'ordre  économique  et 
social,  et  que  parfois  elles  ont  déjà  l'aspect  de  véritables 
cahiers.  En  bien  des  cas,  le  cahier  rédigé  à  l'occasion  des 
Etats  généraux  suit  de  très  près  les  délibérations  antérieures. 
Celles-ci  comptent  donc  parmi  les  sources  de  nos  cahiers,  et 
nous  ne  pouvions  les  négliger.  Xous  avons  pris  le  parti  de  les 
éditer  ou  tout  au  moins  de  les  mentionner.  Et  voici  la  méthode 
que  nous  avons  suivie  :  les  délibérations  les  plus  intéressantes, 

fl)  Pour  mettre  en  relief  toute  les  notes  critiques,  relatives  à  l'établissement 
du  texte,  il  nous  a  paru  indispensable  de  les  distinguer,  par  un  numérotage 
spécial  (en  lettres),  des  notes  portant  sur  le  fond  même  du  cahier. 
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It^s  |»lus  iiislnitli\(\>^,  onl  élé  publiées  //)  ext('i}>in,  en  pelil 
li'xle.  à  la  suite  des  cahiers:  d'aiilres,  moins  im|)ortanles  au 
point  (le  vue  éeonoinicjue  et  social,  onl  été  analysées,  et  on 
vu  a  donné  de  courts  extraits;  quant  à  celles  qui  consistent 
en  une  simple  ailhésion  aux  arrêtés  des  municipalités  bre- 
tonnes ou  du  Tiers  de  Rennes,  on  s'est  contenté  de  les  men- 
tionner bi-ièvement. 

En  ce  ipii  concerne  la  ville  de  Rennes,  nous  avons  recueilli 
un  nombre  assez  considérable  de  délibérations  de  la  muni- 
cipalité, des  paroisses,  des  corporations.  En  l'absence  du 
cahier  de  la  ville,  ipie  nous  n'avons  pu  retrouver,  ces  déh- 
béralions  constituent  des  documents  fort  intéressants,  qui 
expriment  nettement  les  revendications  de  la  population 
rennaise:  elles  sont  d'ailleurs  la  source  de  beaucoup  de  déli- 
bérations de  paroisses  rurales,  d'un  grand  nombre  de 
doléances  contenues  dans  nos  cahiers,  et,  à  ce  titre  encore, 
elles  méritaient  de  figurer  dans  notre  publication. 


l  A.  —  La  CnniQUE  interne  des  Cahiers 

Grâce  au  travail  critique  dont  nous  venons  d'exposer  le 
détail  et  dont  notre  publication  mettra  en  lumière  les  résul- 
tats, on  possédera  des  renseignements  précis  sur  les  sources 
de  nos  cahiers  et  on  pourra  apprécier,  en  connaissance  de 
cause,  leur  degré  d'originalité.  Mais  notre  tâche  ne  pouvait 
se  boi'nci-  à  la  ciili{jue  externe  des  cahiers;  il  était  de  notre 
devoir  d'en  entreprendre  la  critique  interne,  de  rechercher 
dans  quelle  iiiesure  leurs  doléances  sont  conformes  à  la  réalité 
des  faits,  de  contrôler  leurs  affirmations  au  moyen  d'autres 
docuiiicnts. 

Les  Notices.  —  Tout  d'abord,  nous  avons  groupé,  dans  la 
notice  (|ui  piécède  le  texte  de  chaque  cahier,  toute  une  série 
de  renseignements  d'ordre  économique  et  administratif  sur 
la  paroisse  dont  il  émane,  et  nous  y  avons  recueilli  aussi  tous 
les  laits  l'elatils  à  rassemblée  électorale  où  il  a  été  rédigé. 
Chaque  notice  comprend  : 


I 
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1"  L'idctilifii  itlinit  lie  Id  paroisse,  c'est-à-dire  la  désignation 
de  la  subdélégation  dont  elle  dépendait,  du  département,  de 
rarrondis^cnient,  du  canton,  auxquels  appartient  la  com- 
mune actuelle. 

2°  La  population  de  la  paroisse.  —  Les  papiers  de  l'Inten- 
dance ou  des  Eliùs  de  Bretagne  ne  nous  fournissaient,  à  cet 
égard,  aucune  donnée  statistique.  Des  états  de  population 
dressés  en  1791,  nous  ne  possédons  que  ceux  des  districts 
de  Vitré  et  de  Montfort  (Arch.  Nat.,  D  IV'*'  51).  Les  procès- 
verbaux  (les  assemblées  électorales  indiquent  assez  souvent  le 
nombre  de  feux  ou  ménages  ^^K  Les  déclarations  des  biens  du 
clergé  de  1790  ont  parfois  noté  le  nombre  des  habitants.  Nous 
avons  utilisé  toutes  ces  sources  de  renseignements;  et,  le  cas 
échéant,  nous  avons  dû  nous  borner  à  donner  la  population 
de  1793,  d'après  les  états  de  population  qui  se  trouvent  aux 
Archives  d'Ille-et-Vilaine,  série  L. 

3°  La  capiiation.  —  Cha(iue  lois  que  nous  avons  trouvé  des 
rôles  postérieurs  à  1780,  rôles  qui  nous  ont  servi  à  donner  la 
cote  des  comparants  à  l'assemblée  électorale,  nous  en  indi- 
quons le  montant  <^'.  De  plus,  pour  chaque  paroisse,  nous 
notons  le  chiffre  de  la  capiiation  de  l'année  1789,  d'après  les 
états  de  répartement  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  Dans 
le  chiffre  total  de  la  capiiation  sont  compris  le  principal  de 
la  capiiation  et  les  taxes  accessoires.  Les  sommes  sont  ainsi 
calculées  : 

«  Capiiation,  déduction  faite  de  la  part  de  cette  paroisse 
dans  la  remise  ordinaire  de  100.000  livres  accordée  par  le 
Roi,  en  faveur  seulement  des  plus  pauvres  contribuables  du 
Tiers  Etat,  dont  la  cote  de  capiiation  n'excédera  pas  3  livres. 

»  Pour  les  21  deniers  pour  livre  de  la  capitalion,  réunis  au 
corps  des  Etats  par  édit  de  1711  '3). 


(1)  Parfois  ces  procès-verbaux  entendent  par  feux  les  feux  de  fouages,  et  non 
les  ménages. 

(2)  Ces  rôles  se  trouvent  dans  les  papiers  de  la  Commission  intermédiaire 
des  Etats. 

(3)  Ces  21  deniers  pour  livre  se  levaient  au  profit  des  Etats,  comme  attribut 
d'offices  qu'ils  avaient  rachetés  et  qui  avaient  été  créés  en  1692  (Caron,  L'admi- 
nistration des  Etats  de  Bretagne,  p.  141,  n.  i). 
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»  Poui"  riiahillemenl.  IVnli'cIciiriiiciil  cl  aiilics  (lt''|u>nsos 
(les  milices  île  terre. 

>'  Pour  le  su|)|)léinenl  des  l'oui'i'aiies,  usiensiles  el  caserne- 
meiil  lies  lioupes,  elc. 

>'  Frais  de  miliie,  duranl  l'exercire  précédent  pour  les 
avances  des  syndics  ou  niai'guilliers,  pour  le  salaire  des  cava- 
liers de  la  maréchaussée  qui  auront  assisté  au  lirement  du 
sort  en  ladite  année  ». 

Il  nous  a  paru  intéressant  d'indiquer,  juMir  chaque  |)ai'oisse, 
la  façon  dont  se  déconqtosait  le  chiffre  total  de  la  capitation, 
de  noter  aussi,  ipiand  nous  axons  retrouve  le  rôle,  le  nombre 
darticles  de  ce  rôle. 

4"  Les  vingtièmes.  —  On  donne  le  chiffre  des  vingtièmes 
d'après  les  états  de  répartition  (Arch.  dllle  et-Vilaine.  C  4599) 
et  les  rôles  {Ibid.,  C  4609-4614):  on  indique  le  nombre  des 
articles  du  rôle,  chaque  fois  qu'on  a  pu  le  trouver. 

5"  Les  louages.  —  Sous  cette  rubrique,  nous  avons  noté  : 
le  nombre  des  feux  de  fouages  de  la  paroisse;  le  chiffre  des 
fouages  ordinaires,  taxés  à  raison  de  10  1.,  18  s.  i)ai'  feu;  le 
chiffre  de  l'imposition  des  garnisons  établies  et  entretenues 
dans  les  places  fortes  de  la  province  (taillon),  à  raison  de 
3  1.,  2  s.,  11  d.  par  feu:  le  chiffre  des  fouages  extraordinaires 
(d'après  1  état  de  répartition  de  1735,  le  plus  récent  (|ue  nous 
ayons,   Ai-ch.   d"Ille-el-\'ilaine,   C  3958)  d'. 

0"  Ogée.  —  Sous  ce  titre,  nous  donnons  des  extraits 
du  LJictionnaire  de  Bretagne  d'Ogée,  ingénieur-géographe 
de  la  province.  Ce  Dictionnaire,  qui  a  été  publié  de  1778 
à  1780  ■-',  contient,  pour  chaque  paroisse,  des  renseignements 
économiques  intéressants  sur  les  productions  agricoles,  les 
bois,  les  landes,  les  industries.  Il  nous  a  paru  utile  de  les 
recueillir. 


M)  Les  fouages  nvdinaire.s  et  l'imposition  des  sarnisons  se  trouvent  sur  le  même 
état.  Pour  un  certain  nombre  de  paroisses,  nous  ne  pi>ssédons  pas  le  chiffre  de 
l'imposition  des  garnisons.  —  Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  des  éléments 
de  contrôle,  nous  avons  pu  constater  que  le  nombre  des  feux  n'avait  pas  varié  de 
1735  à   1789. 

(2)  Rennes,  i  vol.  in-^  :  réimprimé  par  de  Marteville  et  Varin,  Rennes.  1845, 
2  vol.  in-4°. 
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T  Proii's-icrhal.  —  Suit  lanalyse  du  procès-verbal  do 
l'assemblée  électorale  ('',  contenant  les  indications  suivantes  : 
la  date  de  rassemblée:  l'endroit  où  elle  s'est  tenue;  le  nom  et 
la  ([ualilé  du  pré>ident:  la  liste  des  comparants;  les  noms  des 
députés.  Quand  le  proccs-verbal  relate  des  faits  particulière- 
ment importants,  nous  en  donnons  des  extraits.  La  liste  des 
comparants  a  été  dressée  d'après  le  procès-verbal  et  aussi 
d'après  les  signatures  du  cahier;  nous  avons  marqué  d'un 
astérisque  (*)  les  noms  qui  ne  nous  sont  connus  que  par  ces 
signatures.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  donner  les  cotes  de 
capitation  des  comparants  pour  toutes  les  paroisses  dont 
nous  avons  retrouvé  des  rôles  postérieurs  à  1780.  Ces  cotes 
fournissent,  en  effet,  des  indications  intéressantes  sur  la  condi- 
tion économique  des  membres  de  l'assemblée;  elles  indi- 
quent notamment  le  nombre  des  domestiques  de  chaque 
contribuable'*).  Il  nous  a  été  impossible  de  donner  les  cotes 
des  fouages,  car  nous  n'avons  trouvé  qu'un  nombre  infime  de 
rôles  du  W'IIP  siècle,  et  encore  res  rôles  sont-ils  trop 
informes  pour  que  nous  ayons  pu  les  utiliser.  Xous  avons 
renoncé  aussi  à  relever  les  cotes  des  vingtièmes,  car,  les 
mêmes  individus  étant  portés  sur  les  rôles  de  plusieurs 
paroisses  voisines,  il  était  singulièrement  difficile  de  calculer 
exactement  la  somme  totale  payée  par  chacun  des  compa- 
rants. 

L'annotation  des  Cahiers.  —  Dans  notre  annotation,  nous 
nous  sommes  appliques  à  confronter  les  doléances  de  nos 
cahiers  avec  tous  les  documents  capables  d'en  déterminer  la 
valeur  et  la  portée.  Xous  avons  donc  tâché  de  mettre  à  profit 
toutes  les  sources,  imprimées  ou  manuscrites,  dont  nous  pou- 
vions disposer.  Les  plus  abondantes  et  les  plus  instructives 
nous  ont  été  fournies  par  les  Ai-chives  départementales  d'IUe- 
et-\  ilaine,  où  sont  conservés  les  beaux  fonds  de  l'Intendance, 
dos  Etats  et  du  Parlement  de  Bretagne.  Il  y  a  là  des  matériaux 
d'une  richesse  incomparable  pour  l'histoire  économique  et 
administrative  de  la  Bretagne  sous  l'Ancien  Régime;  nous  y 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  lu. 

(2)  Dans  les  rôles,  les  ce  tes  du  maître  et  de  ses  domestiques  sont  inscrites  au 
même  article. 
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axiMis  laruciiKMil    [Miisc.  ("csl   à   l'aide  de  ees  docimienls 

<|ue  nous  avt)ns  j)u  deleriniiier  d'une  t'agon  précise,  pour 
chat]ue  j)aioisse,  non  seulement  le  montant  des  impositions 
(|u'elle  devait  aiujuitter,  mais  les  charges  que  la  corvée  ^i)  et 
la  milice  t^)  faisaient  peser  sur  les  populations  rurales.  A  tout 
uislant,  nos  cahiers  font  allusion  à  des  institutions  ou  à  des 
loul unies  administratives  [)eu  connues  :  les  papiers  de  l'Inlen- 
dance,  des  Etats  ou  t\u  l^arlemenl  nous  en  ont  presque 
toujours  fourni  l'explication. 

Pour  tout  ce  (uii  concerne  les  droits  seigneuriaux,  les  abus 
du  régime  seigneui'ial,  dont  les  paysans  se  plaignent  si 
souvent,  nous  avons  consulté  avec  le  plus  grand  profit  les 
tonds  seigneuriaux  des  Archives  d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Loire- 
Int'éi'ieure  et  des  Côtes-du-Nord.  Dans  presque  tous  nos 
cahiers,  il  est  question  des  biens  ecclésiastiques,  de  la  dîme, 
de  la  condition  économique  du  clergé  paroissial  :  nous  avons 
contrôlé  leurs  assertions  à  la  lumière  des  documents  de  la 
série  0,  et  notamment  des  déclarations  des  biens  du  clergé, 
de  1790;  nous  avons  tiré  aussi  bon  parti  des  renseignements 
fournis  par  la  série  G  (clergé  séculier,  paroisses)  et  par  la 
série  H  (clergé  régulier)  '^K 

Nous  avons  encore  consulté  les  fonds  des  Archives  Natio- 
nales où  nous  espérions  pouvoir  trouver  des  documents 
intéressants:  nos  recherches  ont  porté  surtout  sur  les  séries  H 
(administration  provinciale),  D  XIV  (Papiers  du  Comité 
féodal),  F^*^  (agriculture),  F^^  (commerce  et  industrie),  et  elles 
ont  été  parfois  fructueuses.  Enfin,  nous  avons  étudié  toutes 
les  brochures  relatives  à  la  Bretagne,  qui  ont  paru  en  1788 
et  1789,  et  dont  la  i)lupart  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
Nationale. 


{i)  Un  état  de  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883)  indique,  pour  chaque  paroisse, 
le  nombre  de  toises  dont  se  compose  sa  tâclie. 

(2)  Nous  avons  pu  établir  le  nombre  de  miliciens  que  chaque  paroisse  a  fournis 
de  1781  à  1786,  et  le  nombre  des  exem])ts  et  des  ajournés,  grâce  aux  «  tableaux 
numéraires  des  hommes  qui  se  sont  présentés  au  tirage  des  soldats  provinciaux  » 
(Ibid.,  C  470/1). 

(3)  Nous  n'avons  pas  donné,  pour  chaque  paroisse,  le  détail  des  biens  ecclé- 
siastiques ;  en  effet,  on  trouvera  ces  renseignements  dans  la  publication  relative 
à  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  département  d'IUe-et-Vilaine  que  préparent, 
en  ce  moment,  MM.  Rebillon  et  Guillou. 
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Il  nous  sérail  impossible  cliiuliiiiKM"  ici  Ions  les  oiixrages 
que  nous  avons  utilisés  [lour  noire  aiuioialion:  on  en  trouvera 
la  lisle  dans  la  Bibliogi'aphie  (|ue  nous  avons  dressée  el  qui 
prendra  place  à  la  fin  de  notre  publication.  Citons  seulement 
ceux  dont  les  titres  figurent  le  plus  souvent  dans  nos  notes  : 
le  Répertoire  de  iurisprudence,  de  Guyot;  V Encyclopédie 
inéthodique;  le  Journal  du  Parlement,  de  Poullain-Duparc:  le 
liecueil  des  anciennes  lois  Irançaises,  d'Isambert;  Guillotin  de 
Corson,  Pouillé  de  Varchevêché  de  Rennes,  et  Les  grandes 
seigneuries  de  Haute-Bretagne;  A.  Dupuy,  L'administration 
municipale  de  la  Bretagne  au  XVIIP  siècle;  Emile  Dupont, 
La  condition  des  paysans  dans  la  sénéchaussée  de  Rennes  à  la 
veille  de  la  Révolution;  André  Giff'ard,  Les  iustices  seigneu- 
riales en  Bretagne  aux  XVIP  et  XVIIP  siècles;  Henri  Sée,  Les 
classes  rurcdes  en  Bretagne  du  XV P  siècle  à  la  Révolution. 

En  un  mot,  nous  espérons  qu'aucune  source  d'informations 
vraiment  importante  ne  nous  aura  écliappé.  On  trouvera, 
dans  notre  annotation,  un  répertoire  considérable  de  docu- 
ments et  de  faits,  qui  pourra  rendre  service  aux  savants  qui 
étudient  l'histoire  des  institutions  de  l'Ancien  Régime.  Mais 
le  but  de  ce  commentaire,  c'était  surtout  de  montrer  dans 
quelle  mesure  les  doléances  de  nos  cahiers  correspondent  à 
la  réalité  des  faits.  II  prouvera,  pensons-nous,  que,  le  plus 
souvent,  les  doléances  des  paysans  bretons  paraissent  pleine- 
ment justifiées,  que  les  populations  des  campagnes  ont  réelle- 
ment souffert  des  abus  dont  elles  se  plaignent,  que  leurs 
assertions  sont  presque  toujours  rigoureusement  exactes  (^'. 
En  tout  cas,  l'enquête  que  nous  avons  instruite,  sans  parti- 
pris  aucun,  permettra  au  lecteur  d'apprécier,  en  connais- 
sance de  cause,  la  valeur  historique  des  renseignements  que 
fournissent  les  cahiers  de  paroisses  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes. 


(1)  Peut-être  trouvera-t-on  que,  contrairement  à  l'assertion  des  cahiers,  la 
milice  ne  constitue  pas  une  bien  lourde  charge  :  les  paroisses  n'ont  eu  à  fournir 
qu'un  nombre  peu  considérable  de  miliciens,  mais  la  proportion  des  exemptés 
est  souvent  énorme,  et  c'est  surtout  des  exemptions  que  l'on  se  plaint. 


CHAPITKE    IV 
L'Assemblée  et  le  Cahier  de  la  Sénéchaussée. 


§  1.  —  L'Assemblée  de  la  Sénéchaussée 

11  nous  l'aul  encore  parler  de  l'assemblée  électorale  de 
Rennes  et  du  cahier  général  de  la  sénéchaussée  qu'elle  a 
rédigé.  En  effet,  celle  assemblée  nous  apparaît  comme  l'abou- 
lissemtMil  de  toute  l'agitation  politi(|ue  des  mois  précédents, 
de  toute  la  campagne  dont  nous  avons  décrit  les  phases  essen- 
tielles: et,  quant  au  cahier,  il  importe  de  savoir  dans  quelle 
mesure  il  reflète  les  doléances  des  cahiers  primaires  qui  font 
l'objet  de  notre  publication. 

Les  députés  des  villes  et  des  généraux  de  paroisse  étaient, 
on  le  sait,  convo(|ués  au  présidial  île  Rennes  })our  le  mardi 
7  avril  1789  "  :  prescpie  lous  étaient  arrivés  dès  la  veille  '^ . 
Le  spectacle  ne  devait  pas  être  banal  de  cette  foule  bariolée 
de  plus  de  huit  cents  députés,  bourgeois  cossus  des  villes, 
sénéchaux  et  procureurs  fiscaux  des  juridictions  rurales, 
paysans  de  la  Haute-Rretagne  ou  Ras-Rietons  du  pays  de 
Guingamp.  dont  le  plus  grand  nombre  assurément  n'était 
jamais  venu  à  Rennes.  D'ailleurs,  pensait-on.  leur  présence 
n'était  pas  sans  offrir  quelques  dangers  pour  la  sécurité 
publique.  Sans  doute,  comme  l'écrit  Al.  de  Thiard  à  Xecker, 
«  ils  sont  bonnes  gens,  fort  attachés  au  Roi  '3>  »,  mais,  après 

(1)  Et  non  à  rHôtsl-de-Ville.  comme  on  le  croyait  dans  beaucoup  de  paroisses 
(voy.  les  cahiers  publiés  et  les  procès-verbaux  analysés  par  nous),  sans  doute  parce 
que  les  réunions  du  Tiers  Etat  de  la  province,  duiant  les  mois  précédents, 
s'étaient  tenues  à  l'Hôtel-de-Ville  —  D'ailleurs  on  a  même  crû  parfois,  à  Sainte- 
Colombe  notamment,  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu  un  seul  "  cahier  de  doléances  et 
demandes  du  Tiers  Etat  de  la  province  de  Bretagne  •>.  Voy.  plus  loin,  p.   192. 

(2)  L'appel  auquel  il  fut  procédé  le  7  avril  fit  constater  la  présence  des  députés  de 
391  paroisses;  le  rapport  des  commissaires,  le  14  avril,  constata  la  présence  de 
S84  députés  pour  les  u  municipalités  et  les  413  paroisses  repré.sentées. 

(3)  Lettre  du  12  avril  (.\rch.  Nat.,  H  6ls),  citée  par  B.  Pocquet,  Origines  de 
la  Révolution  en  Bretagne,  t.  H,  p.  331. 
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les  événemenls  des  mois  préccdonls,  après  la  campagne  d'opi- 
nion (|ii('  1(111  connaîl,  on  pouvait  avoir  quekjue  crainte  que 
(•elle  assemblée  ne  donnai  lieu  à  de  grands  d(3sordres  et  au 
renouvellement  des  scènes  (pii  s'élaient  |)roduiles  cpielques 
semaines  plus  iôl  ').  ()n  pouxaii  aussi  redouter  l'influence  de 
la  grande  sui-excilalion  des  esprits  à  tiennes  et  l'intrusion, 
dans  une  foule  aussi  considérable,  d'éléments  étrangers, 
capables  de  provocjuer  des  troubles  ou  de  faire  dévier  l'assem- 
blée de  son  véritable  objet  :  de  fait,  l'babileté,  la  modération 
et  la  prudence  du  sénécbal  Borie  empêchèrent  bien  des 
excès  '2),  mais  nous  savons  par  lui-même  que,  chaque  jour, 
il  se  glissait  dans  l'assemblée  des  gens,  de  plus  en  plus 
nombreux,  qui  n'avaient  aucune  qualité  pour  y  figurer '^J. 

(ne  autre  cause  d'embai'ras  élait  le  logement  et  la  subsis- 
tance de  tous  ces  députés,  dont  certains  venaient  de  (piarante 
ou  cinquante  lieues,  dont  un  grand  nombre,  sans  ressources 
personnelles,  sans  allocations  de  leurs  mandants,  auraient  été 
menacés  de  mourir  de  faim,  si  les  autorités  ne  leur  avaient 
procuré  des  subsistances.  Il  ne  semble  cependant  pas  (pi'ils 
aient  jamais  souffert  de  la  soif,  car  M.  de  Thiard  nous  assure 
(pie  beaucoup  étaient  souvent  en  état  d'ivresse,  et  il  ajoute 
avec  résignation  :  «  C'est  ce  qu'on  doit  attendre  des  paysans 
bretons  '^)  ». 


(1)  La  crainte  de  ces  désordres  était  un  des  arguments  invoqués  par  la  noblesse 
pour  empêclier  la  convocation  du  Tiers  par  sénéchaussées  (B.  Pocquet,  op.  cit., 
t.  Il,  p.  3'?:.'). 

{!,)  Lettre  de  M.  Tiilard  à  Necker,  du  16  avril  (Arch.  Nat.,  H  419),  citée  par 
B.  Pocquet,  ibid.,  p.  331. 

d)  Lettre  de  Borie  à  Xecker,  du  9  avril  (Arch.  Nat..  B-*  26).  —  Le  lendemain, 
l'intendant  écrivait  à  Necker  que  l'assemblée  comptait  près  de  3.000  personnes 
{Ibid.,  H  419). 

(3)  Lettre  de  M.  de  Thiard,  du  12  avril;  lettre  de  Borie  au  même,  du  9  avril.  — 
Beaucoup  de  députés  croyaient  que  leur  sé.iour  à  Rennes  ne  devait  pas  durer 
plus  de  deux  ou  trois  jours,  et,  mécontents  de  la  perte  de  leur  temps  et  de  leur 
argent,  ils  ne  cessèrent  de  réclamer  le  remboursement  de  leurs  frais  (lettre  de 
Borie  à  Necker,  du  9  avril;  lettre  de  M.  de  Thiard  au  même,  du  12  avril;  lettre 
de  Phelippe  de  TronjoUy,  premier  avocat  du  Roi  au  Présidial,  du  10  avril, 
Arch.  Nat.,  B^  26;  lettres  de  l'intendant  Dufaure  de  Rochefort  à  Necker,  des  3  et 
6  mai,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1809).  Dans  sa  lettre  du  3  mai,  l'intendant 
proposait  d'imposer,  pour  ce  remboursement,  les  paroisses  rurales  au  marc  la 
livre  de  la  capitation;  le  IS  avril,  Necker  avait  dé.jà  informé  Borie  que  le  principe 
du  remboursement  de  leurs  frais  aux  députés  était  admis  par  le  gouvernement 
et  qu'on  travaillait  à  un  règlement  général  sur  ce  su.jet  (Arch.  Nat..  BA  26),  et, 
le  30  mai,  ce  règlement,  applicable  à  toute  la  France,  chargeait  les  sénéchaux 
de  dresser  les  état«  de  ces  frais,  pour  les  faire  rembourser  au  marc  la  livre  de 
la  capitation  {Archives  parLementaires,  t.  I,  p.  629;  voy.  l'analyse  de  ce  règlement 
dans  BRETTE,  Recueil  de  documents...,  t.  I,  p.  54). 
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La  salle  des  aiulieiues  du  Présidial  était  comble  quand  à 
(S  luMucs  du  malin,  le  7  avi'il.  le  sénéchal  Borie,  auquel  appar- 
ItMiail  la  pct'sideuce  des  séances"),  y  fit  son  entrée:  il  était 
ac(onq)ai;ne  du  |)ro(UitMn'  du  Roi,  Drouin,  de  Légué,  coiunus 
jui'e  du  grelïe  (ixil.  tpii  devait  servir  de  secrétaire  à  l'assem- 
blée, et  des  trois  huissiers  Gi(iiiel,  Louason  et  Potliei',  chargés 
de  ["('xeculion  de  ses  ordres.  On  du!  tout  d'abord  constater 
(pie  les  locaux  de  l'élégant  palais  bâti  par  Gabriel  '^)  n'étaient 
pas  assez  vastes  «  })our  que  l'assemblée  ])iit  y  tenir  ses  séances 
avec  Tordre  et  la  décence  convenables  »,  et,  sur  la  proposition 
(\e  la  majeure  partie  des  députés  et  le  réquisiloiie  du  |)i'()cu- 
reur  du  Roi,  le  sénéchal  rendit  incontinent  une  ordonnance 
par  laquelle  il  transférait  les  réunions  à  la  chapelle  du 
collège  (3). 

On  s'y  rendit  immédiatement  et,  après  avoir  décerné  acte 
au  procureur  du  Roi  du  dépôt  des  originaux  des  exploits 
notifiés  «  aux  villes  municipales,  paroisses  des  villes  et  des 
campagnes  et  aux  habitants  des  autres  lieux  principaux  du 
ressort  »,  on  se  mit  à  l'œuvre  sans  retard  ^^).  Trois  opérations 
incombaient  à  l'assemblée  :  la  véi'ificalion  des  })ouvoirs  de  ses 
membres,  la  rédaction  du  cahier  général  de  la  sénéchaussée, 
l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux. 

La  matinée  du  mardi,  jusqu'à  une  heure,  et  l'après-midi, 
de  trois  heures  jusqu'à  sept,  furent  entièrement  consacrés  à 
l'appel  des  villes  et  paroisses,  diocèse  par  diocèse.  Dès  le 
début  de  la  séance  du  lendemain,  il  se  produisit  un  incident 
que  chacun  avait  pu  facilement  jtrévoir  :  au  nombre  des 
députés,  se  trouvaient  environ  deux  ou  trois  cents  juges  sei- 

(1)  Borie  ne  lut  pas  nommé  président  par  l'assemblée,  comme  le  dit  M.  Pocquet 
(op.  cit.,  t.  II,  p.  329);  la  présidence  lui  appartenait  de  droit,  en  vertu  de  l'article  5 
du  règlement  du  16  mars  {Archives  parlementaires,  t.  I,  p.  639). 

(2)  L'IIôtel-de-Ville  et  le  Présidial  furent  reconstruits  après  l'incendie  de  1720, 
en  deux  bâtiments  symétriques,  sur  les  plans  de  Gabriel  (P.  Banéat,  Le  Vieux 
Rennes,  t.  I,  pp.  380  et  suiv.). 

(3)  Cette  chapelle  devait,  après  la  Révolution,  devenir  l'église  paroissiale  de 
Toussaints  (Id.,  ibid.,  pp.  363  et  suiv.). 

i/i)  Procès-verbal  de  l'asseml)lée  électorale,  dressé  par  le  sénéchal  Borie  :  original, 
Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  1S07  ;  copie,  Arch.  Nat.,  B^  26;  publié,  à  l'exception  des 
parties  purement  protocolaires,  sous  le  titre  d'Extrait  du  procès-verbal  des  séances 
du  peuple  de  la  sénéchaussée  de  Bennes,  Rennes,  Audran,  1789,  38  p.  in-8o  (Arch. 
Nat.,  G  23,  liasse  134  ;  Biblioth.  comm  de  Rennes,  /j7  D  82).  —  Sauf  indication 
contraire,  tout  notre  exposé  des  travaux  de  l'assemblée  est  tiré  de  ce  procès- 
verbal. 
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gneuriaux  ">,  (lui,  selon  les  vœux  émis  et  les  décisions  prises 
(le|)iiis  ])lusi(MiJ's  mois  par  les  assemblées  du  Tiers,  les  cor})0- 
ralions  el  les  généraux  de  ])ai'oisses,  devaieni  être  rigoureu- 
semenl  exclus,  l'oiir  mieux  assiu'er  l'exécution  de  celte 
mesure,  on  mena  il  dans  rassemblée  une  habile  campagne  ; 
on  laissait  enfendi'e  (|ue  ces  personnages  n'avaient  [)Our  les 
intérêts  du  Tiers  (ju'un  dévouement  fort  mitigé  et  (|u'ils  étaient 
avant  tout  attachés  au  l'égime  seigneurial,  dont  ils  vivaient. 
«  Le  hasard  fit  découvrii-  avant-hier,  écrivait  le  Héraut  de  la 
Nation,  les  moyens  pratiqués  par  certaines  personnes  pour 
faire  nommer  les  gens  qui  leur  sont  vendus.  L'intrigue  a  été 
confiée  aux  procureurs  fiscaux,  (jue  l'on  a  jugés  les  instiMi- 
menls  les  plus  efficaces,  à  cause  de  l'exclusion  que  l'ordi-e  du 
Tiers  leur  a  donnée  »:  un  paysan  électeur  avait  même  montré 
un  bulletin  de  vole  (|u'il  avait  reçu  d'avance,  et,  pressé  de 
questions,  il  avail  lini  par  avouer  qu'il  le  tenait  du  recteur  et 
du  procureur  fiscal  de  sa  paroisse  '^K 

La  campagne  était  surtout  menée  par  les  députés  de 
Rennes  '^\  et  sans  doute  est-ce  à  l'un  d'eux  qu'il  faut  attribuer 
l'initiative  d'une  |)i'o|»osilion  d'exclusion  conli'e  les  j)i'ocureurs 
fiscaux:  cette  j)ro})osilion  l'ut  inuuédiatement  repi'isc  sous  la 
forme  dune  motion  renouvela  ni  «  les  arrêtés  pj'is  par  les 
différentes  municipalités  et  par  l'ordre  du  Tiers  à  la  tenue  des 
Etats  de  la  province  pour  exclure  de  l'assemblée  du  Tiers 
Etat  les  nobles,  les  anoblis,  les  juges,  procureurs  fiscaux, 
agents  et  fermiers  généi'aux  des  seigneurs,  les  subrlélégués 
et  les  employés  dans  les  domaines  du  Roi,  dans  les  fermes 
générales  et  dans  celles  de  la  province  '^'   ».   La  discussion 

(1)  Nous  reproduisons  ici  le  chiffre  donné  par  l'Intendant  dans  une  lettre  au 
Garde  des  sceaux,  du  8  avril  (Arch.  Nat.,  B™  37,  p.  650);  nous  avons  essayé  de 
vérifier  l'exactitude  de  ce  chiffre,  mais  les  procès-verbaux  des  assemblées  pri- 
maires ne  fournissent  que  rarement  des  données  précises  sur  la  Qualité  des 
députés. 

(2)  Héraut  de  la  Nation,  n"  49  (9  avril),  pp.  77.5-776. 

(3)  Lettres  de  l'intendant  Dufaure  de  Rochefort  au  Garde  des  Sceaux,  du  8  avril 
(Arch.  Nat.,  H  419,  et  B"!  37,  pp.  649-650)  et  à  Necker,  du  10  avril  (Ibid.,  H  419). 

(4)  Le  procès-verbal  dit  :  «  Les  députés  du  Tiers  Etat...  étant  réunis,  un  d'entre 
eux  a  proposé  de  renouveler  les  arrêtés...  ».  De  son  côté,  le  sénéchal  écrit  à 
Necker,  le  9  avril  (Arch.  Nat.,  B^  26)  :  «  Un  des  députés  fit  un  réauisltoire  pour 
exclure  de  l'assemblée  les  procureurs  fiscaux  qui  étaient  porteurs  de  procurations. 
On  proposa  successivement  d'étendre  les  exclusions  aux  nobles,  anoblis,  juges 
et  agents  des  seigneurs,  aux  employés  dans  l'administration  des  domaines...  ». 
Il  semble  bien  résulter  de  ces  documents  que  la  discussion  s'engagea  sur  la  seule 
proposition  d'exclusion  des  procureurs  fiscaux  et  qu'elle  s'étendit  ensuite  aux 
autres  catégories. 
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(luia  (itialiv  luMiio;  cWc  lui  (l(">  [tlu^  vives.  On  ])i'étendit 
(>\tliiiv  le  procuieur  du  Hoi,  Drouin,  don!  la  pivsence  élail 
uidis|)eiisahU\  aux  lernies  des  règleinenls  :  il  y  eul  à  celle 
occasion  une  vérilahle  eineule.  el.  depuis  loi's,  ce  magislial 
ne  pai'ul  plus  à  rassemblée,  où  il  l'ut  remplacé  par  Plielij)i)e 
de  Ti'onjolly,  premier  avocat  du  Roi  '>.  Les  partisans  de  la 
motion  obsei'vèi'enl  «  (pie  ces  exclusions  n'avaient  rien  d  humi- 
liant :  (pi'à  regard  des  ol'ticiers  des  seigneuis.  rc\(  lu-ion 
n'était  (junne  déclaration  d'incompatibilité  résultant  du  vu'u 
souvent  manifesté  de  tout  le  Tiei's  Etat  de  Bietagne  el  des 
demandes  des  paroisses  pour  l'abolition  du  régime  féodal  ei 
surtout  des  juridictions  seigneuriales  :  (piil  est  évidemment 
lontre  la  nature  des  choses  (pie  les  mêmes  hommes  puissent 
en  pareille  circonstance  réunir  la  confiance  du  peuple  et  des 
seigneurs  ».  En  vain  le  sénéchal  s'évertua-t-il  à  démontrer  l'illé- 
galité de  l'exclusion;  cependant,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  persuasion  pour  empêcher  le  vote  de  la  motion,  il 
jugea  nécessaire,  pour  mettre  fm  à  une  fermentation  qui 
pouvait  avoir  des  suites  funestes,  de  donner  —  c'est  lui-même 
qui  le  dit  avec  une  noble  simplicité  —  «  l'exemple  de  la  plus 
grande  indifférence  »,  de  déclarer  qu'il  renonçait  aux  droits 
que  lui  conférait  le  règlement  et  de  décliner  hautement  toute 
candidature  à  la  dépulation  aux  Etats  généraux  '-K 

Celte  manifestation  de  Borie,  apparemment  destinée  à 
calmer  les  esprits,  assura  le  succès  de  la  proposition  qu'il 
combattait;  d'ailleurs,  sa  résistance,  assez  molle,  semble-t-il, 
était  inspirée  plutôt  par  le  sentiment  du  devoir  professionnel 
que  par  une  véritable  conviction  personnelle.  «  La  majeure 
partie  des  députés  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  des  exclusions, 
porte  le  procès-verbal,  ont  déclaré,  les  uns  renoncer  à  voter 
dans  l'assemblée  et  même  offrir  de  se  retirer,  les  autres,  en 
plus  grand  nombre,  renoncer  à  être  du  nombre  des  deux 
cents  électeurs  et  à  être  éligibles  pour  être  députés  aux  Etats 
généraux;  quelques-uns  enfin  ont  déclaré  se  démettre  des 
places  qui  leur  donnaient  l'exclusion.  En  conséquence  de  ces 
déclarations,    on    n'a   pas   donné   suite   à   la   proposition,    la 

(1)  Lettres  de  Borie.  du  9  avril  (Arch.  Nat.,  BA  26),  et  de  Dufaure  de  Rochefort, 
du  10  avril,  à  Necker  {Ibid.,  H  419). 

(2)  Lettre  de  Borie  à  Necker,  du  9  avril  (Arch.  Nat.,  BA  26). 
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majorité  de  l'assemblée  ayant  manifesté  le  vœu  d'adhérer  aux 
pi'écédents  arrêtés  de  l'ordre  du  Tiers  ».  En  réalité,  celte 
majorité  ne  dut  pas  être  extrêmement  forte,  car  Lanjuinais, 
répondant,  quelques  jours  plus  tard,  aux  plaintes  qui  s'étaient 
élevées  contre  cette  décision,  devait  déclarer  qu'elle  avait  été 
prise  "  du  consentement  même  d'une  partie  des  exclus..., 
presque  unanimement  par  tous  les  membres  libres  et  compé- 
tents... ».  Quelle  proportion  représentait  cette  «  partie  des 
exclus  »  ?  Que  faut-il  entendre  exactement  par  les  n  membres 
libres  et  compétents  »  ?  C'est  ce  qu'il  nest  guère  facile  de 
savoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  exclus  exercèrent  immédiatement 
leur  vengeance  en  entraînant  dans  leur  disgrâce  les  procu- 
reurs d'office,  parmi  lesquels  il  y  avait  cependant  (<  de  très 
bons  citoyens  »,  tels  que  Berlin,  de  Châteaugiron  t^). 

L'après-midi,  on  se  divisa  par  évêchés  pour  procéder  à  la 
nomination  de  90  commissaires,  auxquels  serait  délégué  le 
soin  de  dépouiller  les  cahiers  des  assemblées  primaires  et  de 
vérifier  les  pouvoirs  des  députés.  La  matinée  du  lendemain 
fut  employée  à  la  répartition  des  commissaires  entre  dix 
bureaux,  dont  trois  seraient  chargés  d'effectuer  cette  vérifi- 
cation des  pouvoirs:  les  sept  autres  auraient  la  mission  de 
dépouiller  les  cahiers  déposés  par  les  députés  au  nom  de  leurs 
mandants.  Une  commission  générale,  composée  de  MAL  Ber- 
lin, Lanjuinais,  Lemasson,  Bodinier,  Blaize  de  Maisonneuve, 
Juguet,  Prigent,  Jan  de  la  Hamelinais,  Agaesse,  Le  Alonnier 
de  Pontbaudry  et  Le  Bouette,  reçut  la  mission  de  former  le 
cahier  général  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
sénéchaussée  et  «  de  présenter  différents  projets  afin  de  par- 
venir à  réduire  les  représentants  du  Tiers  au  chiffre  de  deux 
cents,  fixé  par  le  règlement,  en  accordant  les  intérêts  des  villes 
et  des  campagnes  et  en  prenant  pour  base  de  leur  travail  la 
pojjulation  et  la  répartition  des  subsides  dans  chaque  dis- 
trict »:  cette  commission  devrait,  en  outre,  collaborer  avec  le 
sénéchal  à  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  séances. 

Le  soir,  on  se  borna  à  ratifier  l'organisation  des  bureaux, 
et  l'on  s'ajourna  au  lundi  13,  afin  de  laisser  aux  commissaires 
le  temps  d'accomplir  les  taches  qu'on  leur  avait  confiées. 

(1)  Héraut  de  la  Nation,  no  du  9  avril,  p.  777. 
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roiii<>  la  joiiiiico  (In  l.î  cl  une  grandi'  partie  de  la  matinée 
du  1-i  fuient  eonsacrées  à  la  l(Mluie  du  ))rojet  de  cahier  gé- 
néral, projet  qui  fui.  semble-f-il.  adopté  sans  discussion.  Un 
incident  marqua  cependant  la  séance  du  lundi  matin,  vers  la 
lin  de  la(|uelle  une  délégation  des  étudiants  en  droit  et  des 
jeunes  gens  de  Hennés  vint  réclamer  de  l'assemblée  •'  justifi- 
cation et  vengeance  »  conti'c  les  auteurs  d'un  libelle  intitulé 
Relalion  des  cvém  inciils  qui  se  sont  passés  en  Bretagne, 
rêdiciêe  par  les  députés  de  l'E(jlise  et  de  la  Noblesse.  On  ne 
se  comi)romil  pas  beaucoup  en  engageant  les  étudiants  à 
ne  point  se  départir  des  sentiments  de  modération  dont  ils  se 
larguaient,  en  leur  décernant  acte  de  leur  communication,  et 
en  leur  promettant  (|ue  les  députés  de  la  sénéchaussée  récla- 
meraient justice  en  leur  faveur  auprès  du  Roi  «  et  de  la  France 
entière  ». 

Quand  on  eut  adopté,  dans  la  matinée  du  mardi,  le  cahier 
de  la  sénéchaussée,  les  commissaires  chargés  de  la  vérification 
des  pouvoirs  présentèrent  leurs  rapports.  Il  s'agissait  en 
premier  lieu  de  régler  les  contestations  qui  s'étaient  produites 
à  Chàteaubriant  (^)  et  à  Moncontour  '*)  :  en  ce  qui  concerne 
Chàteaubriant,  la  réunion  de  l'Hôtel  de  Mlle  fut  seule  jugée 
légale  et  les  députés  qu'elle  avait  nommés  furent  seuls 
validés;  pour  Moncontour,  on  appliqua,  sur  le  réquisitoire 
des  gens  du  Roi,  le  règlement  du  16  mars,  et,  comme  celte 
ville  ne  figurait  pas  sur  le  tableau  annexé  à  ce  règlement, 
l'on  n'admit  comme  députés  que  ceux  qui  avaient  été  élus  dans 
l'assemblée  présidée  par  le  procureur  fiscal.  Puis  on  reconnut 
comme  régulièrement  représentées  onze  villes  ayant  munici- 
palité et  413  paroisses,  le  chiffre  de  leurs  députés  étant  exac- 
tement de  884,  et  l'on  donna  défaut  contre  165  paroisses, 
dont  la  plupart,  nous  l'avons  vu  '^\  n'appartenaient  pas  en 
réalité  à  la  sénéchaussée. 

Dans  l'après-midi,  on  entendit  le  rapport  des  commissaires 
chargés  de  présenter  un  projet  de  réduction  du  nombre  des 
électeurs,  ce  nombre  ne  devant  pas  dépasser  200,  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  34  du  règlement  du  24  janvier.  Le 

(1)  Sur  la  double  élection  de  Chàteaubriant,  voy.  ci-dessus,  pp.  LViii-Lix. 

(2)  Sur  la  double  élection  de  Moncontour,  voy.  ci-dessus,  pp.  XLViii  et  LVii-Lviii. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  vin. 
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projet  .uKiiicI  on  s'arrèla  aboiilissait  au  chiffre  de  211  élec- 
teurs, mai--  le  sénéchal  se  déclara  autorisé  par  le  Roi  à 
adiuelire  celc  pctih'  iiifi'aclion  au  règlemeul.  INiui'  faciliter  N^ 
choix  de  ces  clecleuis  «  cl  conserver  à  cha(|ue  district  l'in- 
fluence ((u'il  doit  avoir  sur  la  nomination  des  députés  aux 
Ktats  généiaux  »,  l'assemblée  se  partagea  par  diocèses  :  celui 
u'e  Saint-Malo  devait  désigner  34  électeurs,  celui  de  \'annes 
2  électeurs,  celui  de  Nantes  5  électeurs,  celui  de  Saint-Brieuc 
31  élecleui's,  celui  de  Tréguier  22  électeurs,  celui  de  Dol 
27  électeurs.  Lévèché  de  Rennes,  qui  comptait,  dans  la  séné- 
chaussée, un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  paroisses  que 
chacun  des  autres  évèchés,  fut  divisé  en  deux  districts  :  la 
ville  <le  Rennes  et  78  paroisses  devaient  désigner  48  électeurs: 
les  villes  de  Vitré  et  de  La  Guerche,  avec  78  autres  paroisses, 
en  devaient  désigner  42. 

On  se  répartit  donc  en  huit  bureaux,  et  les  opérations 
électorales  commencèrent  ;  à  8  heures  du  soir,  on  leva  la 
séance  et  Ion  remit  au  lendemain  la  continuation  du  scrutin. 
Dans  les  bureaux  des  évéchés  de  Dol  el  de  Saint-Alalo.  tous 
les  dé[)utés  présents  particij)èrent  au  vole  '  ;  mais,  dans  les 
auti'es  bureaux,  des  officiers  seigneuriaux  furent,  en  vertu  de 
l'exclusion  prononcée  dans  la  matinée  du  8  avril,  empêchés 
d'y  prendre  part.  Les  officiers  seigneuriaux  n'avaient  pas  été 
absolument  unanimes  à  renoncer  à  leur  droit  de  vote*^';  peut- 
être  quel(|ues-uns  de  ceux  (|ui,  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme, avaient  consenti  à  leur  propre  exclusion,  en  vinrent- 
ils  à  le  regretter;  toujours  est-il  ([ue  des  réclamations  se  pro- 
dui>irenl  et  que  des  députés,  s'adressant  au  premier  avocat 
du  Roi,  Phelippe  de  Tronjolly,  —  qui  occupait  le  siège  du 
ministère  public  depuis  l'exclusion  du  procureur  Drouin,  — 
protestèrent  contre  l'incapacité  dont  l'assemblée  les  avait 
frappés,  en  violation  de  l'article  8  du  règlement  du  16  mars. 

De  fait,  dès  le  début  de  la  séance  du  mercredi  matin.  Tron- 
jolly se  plaignit  que  les  paroisses  dont  les  députés  avaient  été 

(1)  Lettre  de  Borie  à  Xecker,  du  19  avril  (Arch.  Xat..  B^  26). 

(2)  Le  procès-verbal  original  reproduit  simplement  le  réquisitoire  du  premier 
avocat  du  Roi,  lequel  parle  «  des  plaintes  qu'il  vient  de  recevoir  d'une  foule  de 
députés  de  villes  et  de  paroisses  de  cette  sénéchaussée  >>;  l'extrait  imprimé  ajoute 
en  note.  p.  25  :  ■■  M.  l'Avocat  du  roi,  interpellé  dans  l'assemblée  de  donner 
lecture  de  ces  plaintes,  n'a  pu  qu'en  alléguer  de  verbales  ». 
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exclus  ne  fussent  plus  représentées,  et  il  requit  pour  le  Roi 
«  i\ue  les  règlements  relatifs  aux  l-^lats  généraux  soient  bien 
el  dûment  exécutés  pour  l'élection  présente,  ou  bien  (jue  1  "élec- 
tion soit  retardée  pour  que  toutes  les  villes  el  tous  les  géné- 
raux de  paroisse  soient  représentés  à  la  dite  élection  tant  des 
électeurs  que  des  députés  aux  Etats  généraux  ». 

Le  laconisme  el  la  sécbercsse  du  procès-verbal  ne  par- 
viennent pas  à  dissimuler  l'embarras  où  ce  ré(]uisiloire  mit  le 
sénéchal  <*'  :  Borie  avait  ac<iuiescé  à  l'exclusion,  peut-être 
même  l'avait-il  favorisée  pai*  son  altitude,  el  il  se  trouvait 
maintenant  appelé,  par  les  obligations  de  sa  charge,  à  en 
arrêter  l'exécution.  Une  fois  de  plus,  il  fit  preuve  de  calme  et 
de  modération.  «.  Nous  avons  représenté  [aux  députés],  dit  le 
procès-verbal,  le  désir  que  nous  avions  qu'ils  ne  nous  eussent 
pas  forcé  à  faire  usage  de  l'aulorité  (|ui  nous  est  confiée,  en 
nous  obligeant  de  rendre  une  ordonnance;  qu'il  serait  à  désirer 
([u'ils  missent  M.  l'avocat  du  Roi  dans  le  cas  de  retirer  sa 
remontrance,  en  se  conformant  au  dit  article  8  du  règlement 
du  16  mars  dernier;  que,  dans  quelques  évêchés,  on  s'était 
conformé  à  ses  dispositions...  »  Rien  n'y  fit  :  le  sénéchal  dut 
rendre  une  ordonnance  reconnaissant  à  «  tous  les  députés  des 
villes  et  des  campagnes  de  celle  sénéchaussée...  voix  délibé- 
ralive  dans  la  présente  assemblée  ». 

Celte  ordonnance  fut  immédiatement  signifiée  à  Lanjuinais, 
qui  présidait  à  l'élection  dans  le  premier  bureau  de  l'évêché 
de  Rennes;  celui-ci,  après  en  avoir  conféré  avec  les  commis- 
saires des  deux  bureaux  de  l'évêché,  remit  à  l'huissier  une 
réponse  dans  laquelle  il  déclarait  :  1°  que  l'exclusion  avait  été 
prononcée  par  la  majorité  de  l'assemblée  el  du  con.senlemenl 
même  d'une  grande  partie  des  exclus,  pour  lescjuels  cette 
mesure,  destinée  à  sauvegarder  les  intérêts  du  Tiers,  n'avait 
absolument  rien  d'offensant;  2°  «  que  le  droit  de  régler  la  com- 

(1)  Dans  sa  lettre  du  19  avril  (Arch.  Nat.,  RA  26).  déjà  citée.  Borie  écrivait  : 
"  Contre  l'intention  du  Roi  et  les  dispositions  d'une  ordonnance  que  j'ai  été  obligé 
de  rendre  pour  maintenir  l'exécution  du  règlement,  [les  officiers  seigneuriaux,  etc.] 
n'ont  participé  à  la  nomination  des  électeurs  (lue  dans  les  évéchés  de  Saint-Malo 
et  de  Dol...  ».  A  l'entendre,  il  semblerait  que  son  ordonnance  fiit  antérieure  au 
vote:  mais  peut-être  a-t-il  voulu  équivoquer  pour  se  disculper  aux  yeux  du  mi- 
nistre, car  il  est  certain  qu'il  n'a  rendu  cette  ordonnance  que  contraint  et  forcé, 
au  cours  même  des  opérations  électorales  et  alors  que  certains  bureaux  les  avait 
achevées  sans  permettre  aux  exclus  de  participer  au  vote. 
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pétence  de  ses  inenihrrs  ;'.pjiaiticiil  essentielleineni  à  l'assem- 
blée »;  que  (railloiiis  im  (f-ilaiii  nombre  de  bureaux  ont  déjà 
terminé  leui's  opérations  el  sont  dispersés;  3°  qu'enfin  la  pro- 
testation vient  assurément  dune  infime  minorité,  et  (|ue,  dans 
ces  conditions,  le  sénéchal  ne  peut  ({ue  ((  décerner  acte  des 
dires  des  parties  ».  —  C'est  bien  à  cette  formalité  que  se  borna 
le  rôle  de  lîorie.  el  ce  lut  tout  le  succès  (piObtinrent  les  pro- 
testataires. 

Le  lendemain  matin,  la  séance  commença  par  un  long  dis- 
cours d'un  des  députés  de  Rennes  :  revenant  sur  les  plaintes 
émises  trois  jours  ])lus  tôt  par  les  jeunes  gens,  il  demandait 
(|u'une  en(juéte  solennelle  et  publi(}ue  lut  instituée  sur  les 
événements  des  26  et  27  janvier  et  protestait  contre  l'arrêt 
par  lequel  le  Parlement  de  Paris  avait  le  6  avril,  condamné  le 
Mémoire  publié  sur  ces  événements  par  Glézen,  Lanjuinais  et 
Le  Chapelier,  au  nom  des  avocats  au  Parlement  de  Bretagne. 
De  nouveau,  l'assemblée  promit  de  faire  réclamer  justice  par 
ses  députés  aux  Etats  généraux,  puis  elle  entendit  la  procla- 
mation des  noms  des  deux  cent  onze  électeurs  désignés  par 
les  bureaux.  L'après-midi,  ces  électeurs  se  réunirent  séparé- 
ment et  désignèrent  au  scrutin  Glézen,  Lanjuinais  et  Maugé 
pour  composer  le  bureau  chargé  de  présider  à  l'élection  des 
députés. 

La  prépondérance  appartenait  décidément  à  lévêché  de 
Rennes,  et  les  députés  des  autres  diocèses  en  manifestaient 
leur  mécontentement  '^\  C'est  sans  doute  sous  l'influence  de 
ce  mécontentement  (jue  Lanjuinais  et  Glézen  remirent  leur 
démission,  au  début  de  la  première  séance  du  vendredi  17  ; 
ils  furent  aussitôt  remplacés,  au  scrutin,  par  Huard,  de 
l'évêché  de  Saint-Malo,  et  Kerbriand,  de  l'évêcbé  de  ïréguier, 
et  les  211  commencèrent  immédiatement  à  venir  déposer 
leurs  votes  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux. Au  pi-emier  tour,  personne  nobtint  la  majorité  absolue: 
au  second  tour.  Glézen  recueillit  plus  de  la  moitié  des  suffrages 
ot  fut  proclamé  élu.  Puis,  dans  un  quatrième  scrutin,  Lan- 
juinais obtint  la  majorité  absolue,  que  n'avait  pas  donnée  le 

(1)  Cette  plainte,  signalée  par  Borie  dans  sa  lettre  du  19  avril  à  Necker  (Arch. 
Nat.,  BA  26),  s'applique  à  l'élection  des  députés,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
se  soit  manifestée  durant  tout  le  cours  des  opérations  électorales. 
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lroi>i('iiu'  U»iir.  l/;i|»ivs midi,  oii  rliil  an  pifinitM-  lour  lliiard. 
négoiiaiil  à  Sainl-.Malo.  et  Hardy,  iiiaii'e  dv  \ilic.  cl.  au 
second  k)iir.  Le  C"lia|teliLM'.  avocat  au  ParlemtMit.  Le  >aniedi 
malin,  (iérard.  dépulé  de  la  jKjroisse  Sainl-.Marlin  de  lîennt^s. 
fui  élu  au  sotoud  loui'.  Pour  réiection  du  septième  député, 
il  y  eut  deux  tours  sans  icsullat.  et  l'on  convint  de  jn-océder. 
dans  l'apiès-midi.  à  un  troisième  tour.  j)()ui'  le(|uel  il  n'y 
aujait  que  deux  candidats  :  Defernion.  })rocureur  au  Parle- 
ment, et  de  la  \ille-Ruault.  de  Saint-Brieuc.  qui  avaient 
obtenu  le  plus  de  voix  au  derni(»r  scrutin.  La  majorité  se  pro- 
nonça pour  Defermon.  et  elid.  au  premier  tour,  comme 
députés  suppléants.  \'arin  de  la  Brunellière.  avocat  an  Par- 
lement, et  Bodiniei'.  négociant  à  Saint-.Malo.  Au  nqmbie  des 
sept  députés,  tiguraient  six  représentants  de  lévèché  de 
Rennes,  dont  ipialre  de  la  seule  ville  de  Hennés;  trois  de  ces 
derniers,  Glézen.  Le  Chapelier,  Lanjuinais,  et  lun  des  deux 
suppléants,  \'arin.  étaient  précisément  les  signataires  du 
Mémoire  pour  les  jeunes  gens,  condamné  par  le  Parlement 
de  Paris,  et  (pii  avait  donné  lieu  aux  incidents  de  séance  des 
13  et  16  avril.  L'Intendant  ne  put  se  dispenser  de  l'aire  remar- 
quer au  Garde  des  sceaux  la  portée  significative  de  cette 
élection  'i'. 

Le  dimanche,  on  se  réunit  une  dernière  fois  pour  clore  le 
procès-verbal  et  signer  le  cahier  général  des  <•  plaintes,  do- 
léances et  remontrances  de  la  sénéchaussée  ».  Mais  l'assem- 
blée, <pii.  lors  de  la  discussion  relative  à  l'exclusion,  avait 
applaudi  au  zèle  du  sénéchal  <-  pour  le  bien  jnddic  »  et  au 
u  dévouement  si  généreux  »  avec  lequel  il  avait  renoncé  à  ses 
tiroils,  voulut,  avant  de  se  séparer,  lui  donner  un  nouveau 
témoignage  de  satisfaction,  d'estime  et  de  reconnaissance  pour 
la  manière  dont  il  avait  dirigé  les  séances,  et  elle  chargea  ses 
dé|)ulés  de  solliciter  en  sa  faveur  «  une  place  supérieure.  (\u\ 
puisse  l'indemniser  (\e>  avantages  que  lui  lait  perdre  la  res- 
tauration pi'ochaine  du  peujde  en  Bretagne  ».  C'est  sur  ces 
mots,  où  se  marque  tout  son  espoir  dans  le  succès  de  sa  cause, 
que  le  Tiers  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  clôt  le  procès-verbal 

(1)  Lettre  de  Dufaure  de  Rochefort  à  M.  de  Rarentin,  du  -21  avril  (Arch.  Nal., 
BUI  37.  p.  -iaQ),  citée  par  Brette.  Recueil  de  documents....  t.  Il,  p.  20S,  n.  1,  ei 
p.  626.  Cf.   Ibid..  p.  269. 
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(le  sa  première  el  dcriiifre  assemblée  oflieielle  et  légale;  quand 
il  participera  ùc  nouveau  a  des  élections,  la  distinction  des 
trois  ordres  ne  sera  plus  (id'uii  -ouvenir  historique,  et  il  n'y 
aura  plus  ni  pii.viFice  de  lirelagne,  ni  sénéchaussée  de 
Rennes. 


§  2.  —  Le  Cahier  de  la  Sénéchaussée 

Un  pamphlet,  dont  le  style  élégant  et  railleur  semble  déceler 
la  plume  du  chevalier  de  Guer  ^^\  s'adresse  en  ces  termes 
A  Monsieur  Denis...,  rédacteur  du  Cahier  de  Charges  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes  cl  iun  de  ses  sept  dépulés  aux  Elals 
Généraux  de  1789  :  «  Elu,  Monsieur,  dans  les  formes  nouvelles 
pour  représenter  aux  Etats  Généraux  le  peuple  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes,  vous  partagez,  avec  six  collègues  cette 
grande  marque  de  sa  confiance.  Mais  la  rédaction  de  son 
Cahier,  cette  incomparable  rédaction  qui  renferme,  dans  plus 
de  deux  cents  articles,  ses  Charges,  ses  Instructions,  ses 
Vœux  et  ses  Griefs,  c'est  une  gloire  à  part,  c'est  votre  lot  ; 
personne  n'a  droit  de  vous  le  disputer  ».  Monsieur  Denis 
c'est,  sans  aucune  espèce  de  doute,  Jean-Denis  Lanjuinais, 
identification  que  confirment,  au  cours  du  libelle,  ({uelques 
allusions  à  la  chaire  de  droit  canon  qu'occupait  ce  person- 
nage. Dans  ([uelle  mesure  est  fondée  cette  attribution,  ([u'ont 
admise  les  divers  biographes  de  Lanjuinais  *2)  ?  C'est  ce  qu'il 
serait  sans  doute  assez  malaisé  d'établir,  et  chercher  à  le  faire 
serait  d'ailleurs  sortir  de  notre  tâche,  bien  déterminée,  d'édi- 
teurs des  cahiers  de  paroisses. 


(1)  Analyse  et  examen  des  Charges,  instructions,  vœux  et  griefs  du  peuple  de 
la  sénécfiaussèe  de  Rennes  ,-  sous-titre  :  A  Monsieur  Denis...,  rédacteur  du  Cahier 
des  Charges  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  et  l'un  de  ses  sept  députés  aux  Etats 
généraux  de  HHB,  Très  humble  adresse,  par  un  représenté  de  la  même  séné- 
chaussée ;  s.  l.,  1789,  26  p.  in-8o  (Biblloth.  comm.  de  Rennes.  47  D  S;  Biblio- 
thèque nationale,  dép.  des  imprimés  Lbss  1.576).  L'attribution  de  cet  écrit  au  che- 
valier de  Guer  est  proposée  avec  beaucoup  de  vraisemblance  par  Pocquet, 
Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  II,  p.  336. 

(2)  Voy.  notamment  Vict.-Amtr.  Lanjuinais,  Notice  historique  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  du  comte  J.-D.  Lanjuinais,  et  René  Kerviler,  Les  députés  de  Bre- 
tagne..., t.  II,  pp.  21-24. 
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.\(>ii>  ne  pouvons  ((«luMidanl  nous  dispcnstM-  dObsiM-vor  (|nil 
>  a.  (Milre  le  C'ahier  général  de  la  sénéchaussée  de  Hennés") 
el  un  ceiiain  nombre  de  cahiers  des  paroisses,  non  siMilenienl 
des  i-aj^porls  d'idées  et  de  docli-ines,  mais  des  analogies  de 
texte  incontestables.  Ce  sei-ait  encore  dépasser  les  limites  de 
notre  programme  (pie  de  di'esser  l'invenlairc  de  ces  analogies, 
mais,  connue  nous  reproduisons  en  apjtendice  le  Cahier  gé- 
néral, il  sera  possible  à  tout  lecteur,  en  saidant  de  notre  table 
détaillée  des  matières,  d'opérer  ces  rapprochements.  Sans 
doute,  un  certain  nombre  de  ces  phrases  et  de  ces  expressions 
que  l'on  remarque  à  la  fois  dans  le  Cahier  général  et  dans 
les  cahiers  des  paroisses  étaient  alors  monnaie  courante; 
elles  émaillaieni  tous  les  libelles  et  tous  les  discours;  on  les 
retrouverait  dans  maintes  délibérations  et  dans  maints  arrêtés 
pris  par  le  Tiers,  les  paroisses  et  les  corporations  depuis  le 
mois  d'octobre  1788,  —  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  pour 
diminuer  Tintérét  qu'il  y  aurait  à  en  reconstituer  la  généalogie 
el  à  en  rechercher  les  origines  les  plus  éloignées.  Mais,  à  côté 
de  ces  clichés  banaux  el  communs,  il  y  a,  dans  le  Cahier 
général,  des  vœux  très  précis,  très  spéciaux  aussi,  ([ui, 
exprimés  identiquement  de  la  même  manière  que  dans  cer- 
tains cahiers  de  paroisses,  en  proviennent  assurément  '2). 

Et  d'ailleurs  nous  savons  comment  ont  été  dépouillées  les 
doléances  particulières  des  paroisses,  car  nous  avons  con- 
servé le  travail  de  six  des  sept  commissions  chargées  d'y  ])i'o- 
céder  '^\  el  l'examen  des  résumés  qu'elles  en  ont  faits  montre 
bien  qu  elles  ont  accompli  leur  mission  avec  beaucoup  de  soin 
et  de  conscience.  Elles  ont  réparti,  par  colonnes  ou  par  cha- 
pitres, les  ditïérenles  matières  qui  avaient  donné  lieu  à  des 

(1)  Cahier  des  Charges,  instrurtions,  vœux  et  griefs  du  peuiile  de  la  séné- 
chaussée de  hennés,  pour  être  présenté  à  la  prochaine  assemblée  des  Etats 
généraux  du  royaume  .•  Rennes,  \.  Audran,  1789,  in-S»,  80  pages;  prix,  12  sols.  — 
11  a  été  reproduit  par  Antonin  Proust,  dans  ses  Archives  de  l'Ouest,  Recueil  de 
documents  concernant  l'histoire  de  la  Révolution,  t.  III,  pp.  297-328,  et.  d'après 
lui,  par  les  Arciiives  parlementaires,  t.  V,  pp.  538-550.  —  Il  y  en  a  une  copie 
manuscrite  contemporaine  au.\  Archives  Nationales,  Bin  37,  pp.  522-635. 

(2)  Voy.  par  exemple  les  art.  Ai  (demande  d'exemption  du  droit  de  contrôle 
pour  les  délibérai  ions  des  généraux  de  paroisses),  110  (établissement  de  deux 
messes  dans  chaque  paroisse,  avec  binage  du  recteur,  en  cas  de  besoin),  139 
(mesures  à  prendre  pour  empêcher  l'accaparement  des  grains  par  les  amidonniersl, 
146  (nécessité  de  clore  les  bois  et  de  les  rendre  défensables),  etc. 

(3)  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B,  .sénéchaussée  de  Rennes.  Seul,  le  tableau  de 
dépouillement  du  premier  bureau  ne  nous  est  pas  parvenu. 
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giit'ls  ou  à  (les  (leman(l(^s,  el  les  siiicharges,  les  iulerculations 
de  leurs  feuilles  de  dépouillement  prouvent  assez  qu'elles 
n'y  ont  rien  inscrit  qu'elles  ne  l'aient  tiré  des  cahiers  de 
paroisses  d). 

Le  Cahier  général  est  divisé  en  cinq  titres  :  I.  Droits, 
formes  et  police  de  l'assemblée  des  Etats  généraux  de  1789 
(art.  1-9).  —  II.  Déclaration  des  droits  et  Constitution  (art.  10- 
58).  —  III.  Impôts;  detle  nationale  (art.  59-77).  —  IV.  Ré- 
formes générales  pour  tout  le  royaume,  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration  :  §  1 .  Religion,  ét^t  ecclésiastique, 
bonnes  mœurs,  enseignement  public  (art.  78-119);  §  2.  Justice 
civile  et  criminelle  (art.  120-134);  §  3.  Police  et  municipalités 
(art.  135-143);  §  4.  Agriculture  (art.  144-158);  §  5.  Féodalité 
(art.  159-176);  §  6.  Etat  militaire  (art.  177-183);  §  7.  Commerce 
(art.  184-209).  —  V.  Demandes  locales  qui  intéressent  le  bien 
général  (art.  210-216).  —  Cinq  articles  additionnels  délimitent 
les  pouvoirs  des  députés,  règlent  leurs  indemnités,  établissent 
un  bureau  de  correspondance  politique  et  réclament  une 
représentation  plus  nombreuse  à  l'avenir. 

Si  le  programme  exposé  dans  les  trois  premiers  titres  est 
surtout  le  développement  d'idées  philosophiques  et  politiques 
qui  ne  tiennent  qu'une  assez  faible  place  dans  les  cahiers  des 
paroisses,  si  par  conséquent  on  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
en  attribuer  la  paternité  à  Lanjuinais,  par  contre  les  doléances 
relatives  aux  abus  du  régime  seigneurial  ne  sont  guère  que  la 
répétition  de  celles  qu'avaient  énoncées  les  paysans  ;  c'est 
aussi,  sans  aucun  doute,  sous  l'influence  des  cahiers  primaires 
qu'ont  été  rédigés  les  articles  qui  réclament  des  réformes 
d'ordre  économique,  tendant  à  favoriser  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie  et  à  les  délivrer  des  entraves  qui  para- 
lysaient leur  développement.  Pour  ce  qui  est  des  affaires 
ecclésiastiques,  le  rédacteur  du  cahier  général  a  mêlé  aux 
vœux  des  assemblées  primaires  ses  doctrines  personnelles;  il 
réclame,  par  exemple  (art.  104),  la  suppression  absolue  de  la 
dîme,   demande  extrêmement  rare  dans  nos  cahiers,  et,  par 

(1)  Certains  tableaux  de  dépouiUement,  notamment  ceux  des  S^,  4«,  5^  et 
6»  bureaux,  semblent  bien  avoir  été  préparés  à  l'avance,  et  leur  cadre  se  rap- 
proche sensiblement  du  plan  du  Cahier  général  de  la  sénéchaussée,  mais,  dans 
ce  cadre,  on  a  fait  entrer  la  substance  des  cahiers  des  paroisses. 
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cela  iiuMiu\  il  l;iissi>  (huis  loinbrc  le  virii  si  livciiiemnienl 
exprime  clans  les  caïupagnes  en  laveur  de  l'unilornulé  du 
laux  de  i»er(ei)li()n  et  de  la  l'éduclion  de  ce  taux  au  trentième 
ou  au  livnl(>-lroisiènie. 

Mais  nous  en  avons  dil  assez  sur  le  cahier  général  de  la 
sénéchaussée  dont  Télude,  répétons-le,  sortirait  du  cadre  de 
notre  publication. 


§  3.  —  Les  Cahiers  du  bas  Clergé 

Au  nombre  des  desiderata  exprimés  dans  les  différentes  déli- 
bérations du  Tiers,  de{)uis  les  Charges  données  le  20  octobre 
par  la  ville  de  Rennes  à  ses  députés  jusqu'aux  cahiers  des 
assemblées  primaires,  figuraient  presque  toujours  des  vœux 
pour  l'amélioration  de  la  situation  du  clergé  paroissial  et  sa 
représentation  aux  Etats,  la  restilulion  des  dîmes  aux  fabri- 
ques, larrondissement  des  circonscriptions  paroissiales, 
l'api^lication  d'une  partie  du  revenu  des  biens  ecclésiasiicpies 
à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'institutions  scolaires  et  chari- 
tables. D'autre  part,  le  clergé  inférieur,  particulièrement  le 
clergé  rural,  —  nous  l'avons  déjà  constaté,  —  s'est  sou- 
vent mêlé  à  la  campagne  du  Tiers  contre  les  privilèges 
de  la  noblesse  et  du  haut  clergé'^);  il  y  avait  entre  lui 
et  le  Tiers  de  fré(}uentes  relations  '2).  Les  recteurs  se  réunis- 
saient, de  leur  côlé,  dans  des  conciliabules  particuliers,  pour 
traiter,  semble-t-il,  des  graves  problèmes  qui  agitaient  alors 
tous  les  esprits  *3),  et,  par  une  assez  vive  campagne,  on  leur 
rappelait  (ju'ils  ne  devaient  aucune  obéissance  à  leurs  évêques 
en  matière  civile  et  poiiticjue,   on  les  engageait  aussi  à  lier 

(1)  Voy.  PocQUET,  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  II,  pp.  342-348,  et 
ci-dessus,  pp.  lxiv-lxv.  —  Il  y  avait  un  certain  nombre  de  curés  à  rassemblée 
de  l'Hôtel-de-Ville,  les  4  et  5  février  (Héraut  de  la  Nation,  n»  22,  pp.  338-339). 

(2)  Lettre  de  J.-J.  Bouquet,  missionnaire  apostolique,  prêtre  de  Pléneuf,  près 
Lamballe,  du  20  avril  1789.  N'ayant  pu  faire  adopter  par  l'assemblée  des  recteurs 
du  diocèse  de  Saiut-Hrieuc  les  «  repré.sentations  relatives  à  1  Eglise  »  dont  il 
était  l'auteur,  il  les  a  communiquées  à  divers  députés  du  Tiers  des  sénéchaussées 
de  Rennes  et  de  Saint-Brieuc  (Arch.  Nat.,  H  419,  no  391). 

(3)  Lettre  de  Cintendant  Dufaure  de  Rochefort  à  Necker,  du  22  mars  :  «.,.  Le 
clergé  du  second  ordre  sera  sans  doute  très  content  [de  la  convocation],  puisqu'il 
y  avait  fréquemment  des  assemblées  de  recteurs  aux  environs  de  Rennes  ou 
encore  ailleurs  »  (Arch.  Nat.,  fiin  27,  p.  154). 
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It'iii-  caiiso  à  celle  du  Tieis  I^fal  el  à  user  de  toute  leur  influence 
en  laveur  de  la  libellé  du  |»eii[)le  ').  Enfin  une  niônie  rnesui'e 
législative,  le  règlement  royal  du  10  mars,  ronvo(|uait  au  siège 
de  la  sénéchaussée  les  députés  dés  campagnes  et  au  chef-lieu 
du  diocèse  les  recteurs  des  ]»aroisses,  accordant  simultané- 
ment aux  uns  et  aux  autres  une  représentation  qu'ils  sollici- 
taient depuis  longtemps  '^K 

En  raison  de  la  communauté  d'intérêts  qui  unissait  au  Tiers 
le  clergé  paroissial,  en  raison  de  la  communauté  de  leurs 
efforts  pour  ohlenir  une  représentation  plus  équitable,  il  nous 
a  paru  que  les  cahiers  du  clergé  du  second  ordre  formaient 
un  complément  utile,  sinon  nécessaire,  des  cahiers  des  villes  et 
des  paroisses  rurales.  Nous  avons  donc  cru  devoir  publier  en 
appendice  ceux  des  diocèses  de  Rennes,  Saint-Malo,  Dol  et 
Tréguier,  diocèses  auxquels  appartenaient  presque  toutes  les 
paroisses  ayant  député  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Hennés;  nous  n'avons  pas  retrouvé  le  cahier  du  diocèse  de 
Saint-Brieuc. 

-Xous  n'exposerons  pas  dans  le  détail  l'histoire  des  assem- 
blées du  clergé  du  second  ordre.  Confonnément  au  règlement 
du  16  mars,  ces  réunions  avaient  été  fixées  au  2  avril  par  le 
comte  de  Thiard,  commandant  en  chef  de  la  province,  qui 
désigna  le  plus  ancien  curé  pour  les  présider '3).  En  même 
temps,  une  circulaire  de  l'Intendant  rappelait  aux  subdélé- 
gués qu'il  leur  appartenait  de  se  faire  donner  par  les  recteurs 
les  noms  des  bénéficiers  :  ils  devaient  convoquer  les  commu- 
nautés reniées  des  deux  sexes,  séculières  et  régulières,  les 
prieurs,  les  bénéficiers,  les  recteurs  et  curés  des  villes  et  des 
campagnes;  les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  devaient,  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans  l'article  15  du  règlement 
du  •.?4  janvier,  se  réunir  chez  le  recteur,  pour  désigner  leurs 
députés,  au  nombre  d'un  député  pour  vingt  ecclésiastiques 
non  bénéficiers  '^).  Quant  aux  évêques,   chapitres  des  cathé- 


(1)  Ce  sont  les  arguments  que  faisaient  valoir  les  curés  du  Dauphiné  à  leurs 
confrères  les  recteurs  de  Bretagne  (Bibl.  Nat.,  Lb39  1241.  -25  p.  in-So);  cette  bro- 
chure a  été  reproduite  au  mois  de  mars  par  le  Héraut  de  la  yation,  no  36,  pp.  566 
et  suiv. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  XLvi. 

(3)  Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  G  1808. 

(4)  Ibid.,  C  1805. 
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drales  ot  nulles  (Mclcsiasliques  ayaiil  séance  aux  Etals,  ils 
(levaienl,  lonnue  la  noblesse,  se  réunir  en  une  assemblée 
spéciale  à  Sainl-Rrieuc,  le  16  avril;  on  sait  comment,  à  celte 
assemblée,  le  haut  clergé,  représenté  seulement  par  vingt- 
cinq  ecclésiastiques,  suivit  la  tactique  de  la  noblesse  et  décida, 
de  concert  avec  elle,  de  ne  point  députer  aux  Etats  généraux  : 
il  prétendait  ainsi  protester  contre  la  violation  de  la  consti- 
tution bretonne  et  la  convocation,  illégale  à  ses  yeux,  du  Tieis 
et  du  clergé  du  second  ordre  <i). 

Le  clergé  du  diocèse  de  Rennes  se  réunit  le  2  avi'il  au  Grand 
Séminaire  "^\  mais,  sans  attendre  l'arrivée  de  son  doyen, 
M.  de  Forsanz,  recteur  de  Saint-Etienne  de  Rennes,  que 
l'on  voulait  évincer  comme  issu  d'une  famille  noble,  on  élut 
le  recteur  de  Pacé,  Dumaine  de  la  Josserie:  on  ne  tint  pas 
compte  des  protestations  de  l'abbé  de  Forsanz  et  même,  pour 
être  plus  tranquille,  on  se  transporta  chez  les  Cordeliers. 
Après  trois  séances,  où  il  paraît  (|ue  les  discussions  furent 
assez  violentes  '^\  l'assemblée  se  sépara  sans  avoir  rien  arrêté: 
elle  choisit  vingt-et-un  de  ses  membres  pour  dépouiller  les 
dilïérents  cahiers  de  plaintes  et  doléances  qui  lui  avaient  été 
remis  et  désigna,  pour  rédiger  son  cahier  général  ^l  Ilunaull. 
doyen  de  Bille.  .Meignan,  recteur  de  la  Alézière,  et  Millaux, 
député  du  clergé  de  Saint-Germain  de  Rennes  ;  enfin  elle 
confia  à  (juarante  électeui's  le  soin  de  nommer  ses  députés 
aux  Etats  généraux.  Les  députés  ainsi  désignés  furent 
Vaneau,  recteur  dOrgères:  Guillou,  recteur  de  Martigné- 
Ferchaud  et  Hunaull,  doyen  de  Bille;  mais  les  deux  derniers 
se  démirent  de  leurs  fonctions,   le  22  août,   pour  raison  de 


(1)  PoCQUET,  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  II,  pp.  357-365,  et  ci- 
dessus,  p.  XLVI. 

(2)  Sur  l'assemblée  du  diocèse  de  Rennes,  voy.  Pocquet,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  345- 
348,  et  la  li-ste  de  ses  membres  publiée  en  tète  de  son  Cahier. 

(3)  Lettre  de  l'évèque  de  Rennes.  Bareau  de  Girac,  du  10  avril  :  «...  Mes  curés, 
après  s'être  chamaillés  entre  eux,  se  sont  séparés  sans  rien  arrêter.  Us  se  sont 
expliqués  très  honnêtement  pour  moi.  Ils  se  sont  bornés  à  nommer  40  électeurs 
et  21  rédacteurs  qui  feront  des  projets  de  cahiers.  Les  trois  quarts  ont  été  très 
mécontents  d'une  convocation  isolée  et  aux  approches  du  temps  où  leur  présence 
est  nécessaire  dans  leurs  paroisses.  Aussi  ils  n'ont  eu  que  trois  assemblées...  •> 
(Arch.  Nat.,  BA  26). 

(4)  Cahier  des  ilemandes  à  faire  aux  Etats  généraux  par  les  députés  du  clergé 
séculier  et  régulier  du  diocèse  de  Rennes ,-  Rennes,  impr.  Audran,  1789.  in-S», 
21  p.;  prix,  12  s.  (Biblioth.  de  Rennes,  48  F  23). 
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santé,  et  ils  furent  remplacés,  le  15  septembre,  par  Quéru  de 
la  ('oste,  relieur  de  Saint-Jean,  et  Lancelot  du  Bourg,  recteur 
de  Hetiers;  on  choisit  pour  suppléants  Tuai,  recteur  de 
Châteaugiron,  et  Gérard,  recteur  de  Saint-Martin  de  Janzé  (^). 

A  Saint-Malo,  une  première  réunion  se  tint  le  2  avril,  sous 
la  présidence  du  recteur  de  la  ville  épiscopale,  désigné  par 
l'Intendant,  malgré  son  titre  de  chanoine '2);  elle  adopta  une 
|)remiè]'e  rédaction  du  cahier  et  remit  à  trente-deux  de  ses 
membres  le  soin  de  choisir  ses  députés  aux  Etals  généraux, 
(.'es  électeurs  se  réunirent  le  20  avril  :  ils  ajoutèrent  quelques 
articles  au  cahier  adopté  le  2'^\  mais  ils  ne  purent  procéder 
au  scrutin,  une  lettre  de  AI.  de  Tliiard  les  ayant  invités  à  y 
surseoir  jusqu'à  nouvel  ordre;  une  nouvelle  lettre  du  comman- 
dant en  chef  ayant  levé  cette  interdiction,  ils  élurent,  le  lende- 
main, Rathier,  recteur  de  Broons,  et  Allain,  recteur  de  Notre- 
Dame  de  Josselin  '^K 

A  Dol,  l'assemblée,  tenue  à  la  chapelle  du  collège,  sous  la 
présidence  de  Jean  Garnier,  recteur  de  la  paroisse  Notre- 
Dame,  arrêta,  le  2  avril,  le  texte  de  son  cahier  de  doléances 
et  désigna  seize  électeurs  pour  procéder  au  choix  de  ses 
députés;  elle  leur  accorda  également  le  pouvoir  de  s'entendre 
avec  les  députés  des  huit  autres  diocèses  bretons  pour  former 
un  cahier  général'^).  Les  députés  du  diocèse  aux  Etats  géné- 
raux furent  Simon,  recteur  de  La  Boussac,  et  Garnier,  recteur 
de  .Notre-Dame  de  Dol  's). 

L'assend)lée  du  diocèse  de  Tréguier  se  tint  le  'JO  avril,  sous 
l-i   présidence  de   Lucas,    recteur  du   Minihy-lMoulan;   après 


(1)  Arch.  Nat.,  C  23,  liasse  1S4. 

(2)  Le  subdélégiié,  Bordet.  en  faisant  remarquer  à  Llntendant,  dans  sa  lettre 
du  21  mars,  que  le  recteur  de  Saint-Malo,  étant  chanoine,  ne  pouvait  présider 
l'as-semblée,  proposait  à  sa  place  l'un  des  recteurs  de  Saint-Servan  ou  de  Dinan 
ou  l'official  de  Beignon  ;  l'Intendant  répondit  le  27  mars  que  l'assemblée  serait 
présidée  par  le  recteur  de  Saint-Malo  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,   G  1S08). 

(3)  Cahier  des  demandes  formées  par  le  clergé  diocésain  de  Saint-Malo.  Extrait 
des  procès-verbaux  de  ses  assemblées  tenues  les  2,  S,  4,  SO  et  SI  avril  1789,  pour 
être,  par  ses  députés,  présenté  et  appuyé  aux  Etats  généraux.  Saint-Malo,  impr. 
Hovius,  8  p.  in-80  (cité  par  Pocquet,  op.  cit.,  t.  II.  pp.  3/i8-349). 

(4)  E.xtrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  diocésaine  de  Saint-Malo,  Arch.  Nat., 
C  24,  liasse  145. 

(5)  Arch.  Nat.,  C  18.  no  68.  —  Le  cahier,  manuscrit,  est  inséré  dans  le  procès- 
verbal. 

(6)  Pi>CQi'ET,  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  Il,  p.  351  ;  Brette, 
liecueil  de  documents,  t.  II,  p.  535. 
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ji\oir  adopte  le  caliitM'  de  ses  doléances  ",  (die  (h'signa  pour 
ses  depiiles  Julien  Lucas,  rechnir  du  Minihy-lMouhuu  cl  .lean- 
Mario  Delaunay,  prieur-recleur  de  IMouagal-Chatelaudren, 
chanoine  prémoniré  *'. 

l'ous  ces  cahiers,  modérés  dans  leur  l'orme,  exprimeni  des 
doléances  analogues  à  celles  du  Tiers.  Comme  celui-ci,  ils 
deniandeni  l'égalilé  de  Ions  les  ciloycns  devant  la  loi  et  devant 
l'impôt,  le  l'etablisseiiu'nj  de  l'ordre  el  de  recononiie  dans  les 
nuances,  la  périodicité  des  Etats  généraux  et  la  création  de 
commissions  inlej-médiaires  entre  leurs  sessions,  la  recons- 
litulion  des  synodes  diocésains  el  l'extension  de  kurs  attri- 
butions, la  restitution  des  dîmes  aux  pasteurs  des  paroisses, 
la  préférence  en  faveur  des  recteurs  âgés  pour  la  nomination 
aux  canonicats,  la  suppression  de  la  mendicité,  etc. 

La  comparaison  de  ces  doléances  avec  celles  du  Tiers 
permettra  de  voir  en  quoi  les  aspiiations  du  peuple  des  cam- 
pagnes et  celles  de  ses  pasteurs  étaient  analogues  et  en  quoi 
elles  pouvaient  différer.  Les  annotations  dont  nous  avons 
accompagné  le  texte  des  cahiers  des  paroisses  seront  sans 
doute  de  quelque  utilité  pour  apprécier  la  mesure  dans 
laquelle  les  plaintes  du  clergé  correspondent  à  la  réalité  des 
faits. 


En  terminant  cette  Introduction,  nous  tenons  à  remercier 
la  Commission  des  Documents  économiques  de  la  Révolution 
française  d'avoir  bien  voulu  nous  permettre  de  donner  à  notre 
publication  une  ampleur  un  peu  inaccoutumée  :  ce  qui  légiti- 
mait sans  doute  cette  bienveillance,  c'est  l'intérêt  tout  particu- 
lier que  présente,  en  Bretagne,  le  mouvement  révolutionnaire 
de  1788-1789,  et  l'importance  que  prennent,  par  là  même,  les 
cahiers  du  Tiers  Etat  breton.  Nous  ne  sommes  pas  moins 
reconnaissants  à  M.  Dejean,  directeur  des  Archives,  de  la 
grande  obligeance  avec  laquelle  il  a  suivi  notre  publication, 
en  qualité  de  commissaire  responsable,  et  des  utiles  indica- 
tions dont  nous  lui  sommes  redevables. 

(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ce  cahier,  mais  Cévêque  de  Rennes  en  a  donné 
l'analyse  dans  une  note  qu'il  a  adressée  au  ministre  (Arch.  Nat..  B^  26). 

(2)  Procès- verbal  de  l'assemblée  diocésaine  de  Tréguier  (Arch.  Nat.,  C  24,  no  161). 
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Nous  (levons  adresser  aussi  des  remerciements  particuliers 
au  D""  l?crriii  de  la  Touche,  directeur  de  l'Ecole  de  Médecine 
de  Hennés,  à  M.  de  Caqueray,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit 
de  Rennes,  (\m  nous  ont  très  aimablement  ouvert  les  archives 
de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  la  Faculté  de  Droit;  à  M.  de  la 
Grimaudicre,  conseiller  général  d'Ille-et-Vilaine,  qui  nous  a 
si  lihéialenicnt  communiqué  des  documents  appartenant  à  ses 
belles  collections  du  château  de  la  llamonais  (en  Saint-Jean- 
su  i-Vilaine);  à  MM.  Hébillon,  professeur  au  lycée  de  Rennes; 
Léon  Maître,  ai'chiviste  de  la  1  oire-Inl'éi'ieure;  Henri  Bourde 
de  la  Rogerie,  archiviste  du  F'inistère;  D.  Tempier,  archiviste 
des  Côtes-du-Nord;  Le  Hir,  bibliothécaire  de  la  ville  de 
Rennes;  Hai'vut,  archiviste  de  la  ville  de  Saint-Malo;  l'abbé 
Duine,  aumônier  du  lycée  de  Rennes;  B.  Poc([uet;  Frain  de  la 
(iaulayrie,  de  Vitré;  H.  Dclaruc,  d'.Vntrain;  Augustin  Cochin, 
ar(hiviste-])aléographe;  Charles  Charpentier;  Léon  Dubreuil, 
licencié-ès-lettres,  qui  tous  nous  ont  communiqué  des  docii 
ments  intéressants  ou  fourni  de  très  utiles  renseignements 
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(PARTIE    URBAINE) 


Population.  —  En  1780,  42.600  hab.  (Ogée,  Dictionnaire  de  Bre- 
tagne, t.  II,  p.  445).  Marteville,  dans  une  note  au  bas  de  cette 
même  page,  émet,  en  s'appuyant  sur  le  chiffre  des  naissances  de 
cette  année  1780,  l'opinion  que  la  population  devait  être  d'environ 
42.750  habitants.  La  Population  du  royaume,  de  1787(1),  en  prenant 
aussi  pour  base  le  mouvement  des  naissances,  indique  32.021  habi- 
tants. —  Le  préfet  Borie,  en  donnant  pour  l'an  IX  le  chiffre  de 
25.904  hab.,  y  compris  1.056  ((  défenseurs  de  la  patrie  »,  ajoute  que  la 
population  était  d'un  tiers  plus  nombi'euse  en  1788  (2). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4063); 
5.313  articles;  total,  56.344  1.  4  s.  9  d.,  dont  39.360  1.  8  s.  4  d.  pour 
le  principal. 

Vingtièmes.  —  Rôle  de  1788  {Ibid.,  C  4614)  :  2.027  articles;  total, 
44:458  1.  1  s.  6  d. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  Rôle  de  1788  {Ibid.,  C  2167);  815  arti- 
cles; total,  2.509  1.  13  s.  3  d. 

Procès-verbal  (Ibid.,  série  B).  —  Première  séance,  à  l'Hôtel  de 
Ville,  le  1"  avril,  à  8  heures  du  matin.  Après  un  discours  du  maire, 
Trehu  de  Monthierry,  l'assemblée  a  décidé  de  nommer  des  commis- 
saires pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentants  des  corps,  corpo- 
rations et  habitants  et  pour  rédiger  «  le  cahier  des  charges,  griefs. 


(1)  Document  présenté  par  Calonne  à  l'assemblée  des  notables  (Arch.  Nat., 
H   1444),  cité  par  Levasseur,  La  population  française,  t.  I,  p.  227. 

(2)  Borie,  Statifttique  du  département  â'Ille-et-V Haine,  Paris,  an  IX,  in-S», 
pp.  3-4.  On  sait  que  Borie,  premier  préfet  du  département  en  l'an  VIII,  était 
sénéchal  de  Rennes  en   1789. 
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plaintes  et  pétitions  ».  Mais,  avant  de  procéder  à  la  nomination 
des  commissaires,  on  a  discuté  la  question  de  savoir  «  si  les  nobles, 
anoblis  ou  agents  dos  seigneurs  pouvaient  être  nommés  commissaires, 
ensuite  électeurs  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  etc.  ".  On  a  voté  : 
52  voix  se  sont  prononcées  pour  l'exclusion  absolue  de  tous  nobles, 
anoblis,  agents  des  seigneurs,  11  pour  l'admission,  et  7  «  pour  faire 
une  exception  particulière  en  faveur  de  Monsieur  Le  Chapelier  d)  ». 
L'assemblée  a  alors  «  unanimement  arrêté  de  consigner  dans  la  pré- 
sente délibération  comme  la  preuve  de  son  attachement  aux  vrais 
principes,  de  n'avoir  pour  représentant  ou  pour  commissaire  aucun 
noble,  anobli  ou  agent  de  seigneur  Bt  ses  regrets  d'être  forcée  d'ex- 
clure Monsieur  Le  Chapelier,  qui  a  montré  tant  de  zèle  pour  la  cause 
du  Tiers  Etat  et  si  bien  mérité  de  ses  concitoyens  ».  Elle  a  arrêté 
aussi  <(  que,  dans  une  élection  relative  aux  Etats  généraux,  les  repré- 
sentants de  la  ville  ne  pourront  voter  en  faveur  d'aucun  noble, 
anobli,  privilégié,  qui  n'ont  pas  renoncé  à  leurs  privilèges  avant 
le  deux  du  présent  mois,  et  généralement  tous  ceux  dont  l'exclusion 
est  prononcée  par  les  délibérations  du  Tiers  Etat  des  22  au  27  dé- 
cembre 1788  et  19  février  1789  ».  Ont  été  nommés  commissaires  : 
MM.    Du    Breil    Le    Breton,    Fermont  (-),    Lanjuinais  (3),    Glézen  Ci), 


(1)  Le  Chapelier  (Isaac-Reiié-Guy),  né  en  1754,  mort  en  1794;  avocat  au  Parle- 
ment de  Rennes,  député  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats  généraux.  11 
joua  un  rôle  très  considérable  aux  Etats  généraux  et  à  la  Constituante.  Son  père 
avait  reçu  des  lettres  de  noblesse  en  1769.  Le  Chapelier  appartenait  donc  à  l'ordre 
de  la  noblesse;  mais  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause  du  Tiers,  dans  les 
premiers  mois  de  1789,  décidèrent  lassemlilée  électorale  à  faire  une  exception  par- 
ticulière en  sa  faveur.  Cf.  René  Kervilkr,  Recherches  et  notices  sur  les  dépit  tés 
de  la  Bretaone  aux  Etats  généraux  et  à  l'Assemblée  nationale  Constituante  de  1789, 
t.  II,  pp.  71  et  sqq.,  et  Levot,  Biographie  bretonne,  t.  II,  p.  209. 

(2)  Defermon  des  Chapelières  (Jacques)  (1752-ig31),  procureur  au  Parlement  de 
Bretagne  ;  député  du  Tiers  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats  généraux  ; 
député  du  département  d'Ille-et-Vilaine  à  la  Convention;  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  commissaire  de  la  Trésorerie  Tiationale  en  février  1797.  Sons  le  Consulat, 
il  devint  conseiller  d'Etat;  en  1808,  il  fut  ministre  d'Etat  et  l'un  des  principaux 
directeurs  des  Finances.  Il  fut  banni  par  le  gouvernement  de  la  Restauration 
en  1816.  Cf.  René  Kerviler,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  204  et  sqq.,  et  Levot,  op.  cit., 
t.   I,  pp.  495-498. 

(3)  Lanjuinais  (Jean-Denis)  (1753-1827),  avocat,  professeur  de  droit  canonique  à 
la  Faculté  de  Rennes;  député  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats  généraux; 
il  fut  à  la  Constituante  l'un  des  principaux  auteurs  de  la  Constitution  civile  du 
clergé.  Député  d'Ille-et-Vilaine  à  la  Convention;  proscrit  avec  les  Girondins,  obligé 
de  se  cacher,  il  ne  revint  à  l'Assemblée  qu'après  le  9  thermidor.  Député  aux 
Anciens,  en  1795,  mais  n'ayant  pas  été  réélu  en  1797,  il  fut  nommé  professeur 
de  législation  à  l'Ecole  Centrale  d'Ille-et-Vilaine.  Il  devint  sénateur  en  1800, 
membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  en  1808.  Pendant  la  Restauration,  il  fut 
membre  de  la  Chambre  des  Pairs.  Cf.  René  Kerviler,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  13  et  sqq., 
et  Levot,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  144-150. 

(4)  Glézen  (Jacques-Marie)  (1737-1801),  avocat  au  Parlement,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Rennes,  député  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats 
généraux.  Cf.  René  Kerviler,  op.  cit.,   t.   i,  pp.  368  et  sqq. 
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Maugé,  FrotO,  Gandon  (2),  Trehu  de  Monthierry  0),  Bouvier  des 
Touches  (''),  Legomeriel,  Hardouyère  et  Sevestre  (5). 

Une  deuxième  séance  a  eu  lieu  le  dimanche  5  avril  1789.  —  Les 
commissaires  ont  fait  leur  rapport  sur  les  pouvoirs  des  députés 
à  l'assemblée;  de  la  vérification  dont  ils  se  sont  chargés,  il  résulte 
que  ces  représentants  sont  (6)  : 

Présidial  :  Harenibert;  Bouvier  des  Touches  C^).  —  Libraires  et 
imprimeu7-s  :  Vatar  \^)  ;  Blouet.  —  Chancellerie  :  Du  Bois  de  Haut- 
breil;  Lamy.  —  Huissiers  au  Parlement  :  Richelot;  Cordier  (avec  sa 
femme,  marchande,  24;  1  servante,  3).  —  Apothicaires:  Duval  ; 
Amiral.  —  Procureurs  au  Parlement  :  Tuai;  Fermond.  —  Ciriers  : 
Hamolin.  —  Notaires:  Pontalié;  Duclos.  —  Maréchaux  :  [Alexandre 
Fiel,  dit]  L'Epine  (47).  —  Chirurgiens  :  Blin  0)  ;  Maugée  ;  —  Facultés 
de  droit  :  Lanjuinais;  Aubrée  dO).  —  Gantiers  et  mégissiers  :  Lenée, 


(1)  Frot,  avocat  à  Rennes,  agrégé  de  droit;  cf.  R.  Kerviler,  Bio-bibliographie 
bretonne,  t.  XV,  p.  36. 

(2)  Gandon  (Yves-Nicolas-Marie)  (1745-1834),  avocat  au  Parlement,  syndic  de  la 
communauté  de  Rennes  en  17S8  ;  élu  procureur  de  la  commune  de  Rennes  en 
mars  1790;  élu  juge  au  Tribunal  de  cassation  par  le  département  d'Ille-et-Vilaine; 
il  fut  mainlenu  à  la  Cour  de  cassation  par  la  Restauration.  Cf.  R.  Kerviler, 
Bio-bibliographie,  t.  XY,  p.  172. 

(3)  Trehu  de  Monthierry  était  maire  de  Rennes  depuis  septembre  1788;  lorsque 
le  nouveau  corps  municipal  lut  organisé,  en  mars  1790,  il  fut  élu  maire  de  la 
commune  de  Rennes  et  resta  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  1790.  Cf.  Ogée  et 
Marteville,  Bennes  ancien  et  Rennes  moderne,  t.  IIj  pp.  66  et  sqq. 

(4)  Bouvier  des  Touches  (Urbain-René)  (1745-1804),  avocat  au  Parlement,  puis 
conseiller  au  présidial  de  Rennes  :  commissaire  du  roi  à  Saint-Brieuc  en  1790  ; 
cf.  R.  Kerviler,  Bio-bibliographie  bretonne,  t.  VI,  p.  112. 

(5)  Sevestre  de  la  Mettrie  (.Joseph-Marie-François)  (1753-1846),  commis  au  greffe 
des  Etats  de  Bretagne;  membre  de  la  municipalité  de  Rennes  en  1790;  député 
d'Ille-et-Vilaine  à  la  Convention  ;  messager  d'Etat  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
puis  des  autres  assemblées  législatives  jusqu'en  1814;  banni  par  la  Restauration 
en   1816.   Cf.  Levot,  op.   cit.,  t.  II.  pp.   850-852. 

(6)  Le  premier  chiffre  indique  la  cote  de  la  capitation,  et  le  second,  la  cote 
des  vingtièmes  d'industrie. 

.  (7)  Les  commissaires  avaient  fait  figurer,  à  cet  endroit,  les  représentants  des 
officiers  de  la  milice  bourgeoise,  MM.  Bouvard  et  de  la  Croix-Thébaudais.  Mais 
on  a  fait  observer  que  ces  officiers  restent  toujours  attachés  aux  communautés, 
corps  ou  corporations  dont  ils  font  partie,  et  que,  comme  corps  militaire,  ils  ne 
peuvent  envoyer  des  représentants.  Par  50  voix  contre  11,  l'Assemblée  a  décidé  de 
les  exclure.  Dans  la  séance  du  5  avril,  à  3  heures,  les  représentants  de  la  milice 
bourgeoise  ont  fait  une  nouvelle  démarche  pour  être  admis.  L'Assemblée,  par 
47  voix  contre  16,  a  décidé  de  maintenir  la  décision  prise  le  matin  du  même  jour. 

(8)  Vatar  (Julien-Charles)  était  libraire  et  non  imprimeur  ;  il  ne  figure  pas 
dans  l'étude  de  A.  de  la  Borderie,  Les  Vatar  imprimeurs  à  Bennes  et  à  Nantes 
{Bévue  de   Bretagne,   de   Vendée  et  d'Anjou,  an.    1893,   t.   X,  pp.   405-421). 

(9)  Blin  (Jacques-Bonaventure)  (1736-1811),  médecin  des  épidémies,  membre  du 
conseil  général  d'IUe-et-Vilaine  en  1790.  Cf.  Kerviler,  Bio-bibliographie  bretonne, 
t.  IV,  p.  2. 

(10)  Aubrée  de  Kernaour  (Louis-Anne-Marie),  avocat  et  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Rennes;  juge  au  tribunal  du  district  de  Rennes  en  1796;  professeur 
de  droit  civil  en  1806;  conseiller  à  la  cour  d'appel  en  1821.  Cf.  R.  Kerviler, 
Bio-bibliographie,  t.  I,  pp.  324-325. 
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inaîtiv  blanconnior  (21  +  2,10).  —  Avocats  :  Frot,  agrégé  de  droit 
(exempt  de  casernement,  79,12);  Clézen  (51,5;  1  servante);  Le  Cha- 
pelier (exempt  de  casernement,  61,8);  Le  Gommeriel  de  Littré.  — 
Prociireura  au  Présidiol:  Malherbe  (18);  Cottard  (9;  1  servante).  — 
Teinturiers  :  Peluet.  —  Serruriers  :  Bourbet.  —  Vitriers:  Du  Bourg 
le  Métayer.  —  Médecins:  Hardrouyère;  Du  Lattay.  —  Commerce  : 
Simonnet;  Rihet.  —  Consuls:  Louvel  Longpré;  Solier  de  la  Touche. 

—  Arquebusiers  :  Goyard  (8;  1  servante,  1).  —  Tailleurs:  Lay.  — 
Orfèvres:  Fion;  Vanneau.  —  Bouchers:  Fustec.  —  Eaux  et  Forêts: 
Sevenne  (exempt  de  casernement,  ^21,8)  ;  Parsy.  —  Boulangers  : 
Veillard  père  (59,9;  1  servante).  —  Monnaie:  Gazon  des  Rivières  (D; 
Bongérard  de  Grandmaison.  —  Menuisiers:  Veillon.  —  Plombiers  : 
Pointeau  (25;  2  compagnons;  1  servante,  5).  —  Perruquiers  :  Carré 
(6;  1  garçon);  Bigot  (1,10).  —  Cordonniers  :  Ménard.  —  Pâtissiers  : 
Manella.  —  Sergers  :  Mestrail.  —  Tanneurs  :  Biard.  —  Corroyeurs  : 
Le  Breton  (2). 

Paroisses.  —  Saint-Pierre  en  Saint-Georges  :  Sauveur  Duval  (17); 
Moulin  [huissier]  (6).  —  Saint-Martin  :  Du  Breil  Le  Breton  0) 
[avocat  et  juge  de  la  commanderie]  (exempt  de  casernement,  61,9; 
1  servante);  Riche,  marchand  de  sel  et  denrées  (12,10  +  2).  —  Saint- 
Jean  :  Meurgé;  Le  Clerc  [marchand  de  draps  et  soies]  (12;  1  servante). 

—  Touasaints  :  Even  ;  Derguais.  • —  Saint-Germain:  Rouxel  [sans 
doute  avocat]  (30;  1  servante);  Sevestre  de  la  Mettrie,  commis  au 
greffe  des  Etats  (2,10).  —  Saint-Aubin  :  Parcheminier;  Besnard.  — 
Saint-Etienne  :  Le  Buff;  Chabert.  —  Saint-Sauveur  :  Varin '"i);  Bar- 
barin  [probablement  l'apothicaire]   (74;   1   servante  +  10). 

Huissier  des  Eaux  et  Forêts  :  Moissé  (3).  —  Couteliers  :  Cordier.  — 
Huissiers  audieiiciers  du  Parlement  :  Gicquel  ;  Louason.  —  Trehu  de 
Monthierry;  Lucas  de  Montrocher,  échevin,  substitut  du  procureur 
général  (32,5;  2  domestiques,  5);  Buchet  de  Belleville,  avocat  (exempt 


(1)  Gazon  des  Rivières,  général  provincial  des  monnaies  depuis  1788  ;  il  avait 
succédé  à  son  père.  Cf.  Edouard  Aubrée,  Vne  famille  de  nionnayeurs  rennais, 
p.    186;   voy.   aussi   R.   Kerviler,   op.    cit.,   t.    XV,   p.   347. 

(2)  Après  le  député  des  corroyeurs,  les  commissaires  avaient  fait  figurer  les 
représentants  des  commissaires  de  police,  MM.  Kernert  et  Le  Métayer.  On  a  fait 
oberver  que  les  commissaires  de  police  sont  nommés  par  la  municipalité  et  ne 
peuvent  former  un  corps  particulier.  L'assemblée,  par  32  voix  contre  16,  a  décidé 
de   ne   pas   les   admettre. 

(3)  Il  habite  rue  d'E.strées  iparoisse  de  Saint-Germain),  mais  c'est  le  seul  de 
ce   nom   yue  nous  ayons  trouvé  sur  le   rôle  de  la  capitation. 

(4)  Varin  de  la  Brunelière  (1752-1793),  avocat  au  Parlement;  élu,  en  1789,  député 
suppléant  de  la  .sénéchau.ssée  de  Rennes  aux  Etats  généraux,  il  alla  siéger 
à  l'Assemblée  nationale,  en  octobre,  après  la  mort  de  Huard,  et  y  fit  partie  du 
comité  des  rapi)orts.  Après  la  dissolution  de  la  Constituante,  il  fut  élu  membre 
(lu  directoire  du  déparlement  d'Ille-et-Vilaine  ;  il  prit  parti  contre  Sevestre 
et  les  .lacoblns,  et  figura  dans  le  mouvement  fédéraliste.  Arrêté  comme  fédéraliste. 
il  fut  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire  et  guillotiné,  le  2  nivôse  au  II. 
Voy.  Kerviler,  Recherches  et  notices  sur  les  déimtés  de  la  Bretagne,  t.  II, 
pp.  298-300. 
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de  casernement,  9,1-1);  Barbier  Dupiiits,  échevin,  négociant  et  consul 
(exempt  de  casernement,  48,10;  2  domestiques,  5  +  26);  Vanneau  [pro- 
cureur au  présidial]  (30;  1  clerc,  1  servante);  Rouessart,  trésorier 
des  guerres,  financier  et  consul  (exempt  de  casernement,  140,9  ; 
2  domestiques,  5  +  36);  Gandon,  avocat  (39;  domestiques);  Le  Mar- 
chand de  l'Epinay,  greffier  de  la  ville  (6,3);  Bidard,  trésorier  de  la 
ville  (exempt  de  casernement,  201,10;  2  domestiques,  5);  Le  Minihi 
de  la  Villehervé. 

«  A  l'endroit  a  été  observé  que  la  présidence  donnée  par  le  Règle- 
ment du  Roi  aux  officiers  municipaux  a  servi  de  prétexte  à  MM.  les 
maire  et  échevins,  formant,  au  nombre  de  dix,  le  Bureau  servant  ou 
d'administration  pour  prétendre,  à  raison  de  la  présidence,  qui 
ne  leur  a  pas  été  consentie  provisoirement,  à  avoir  chacun  voix, 
et  même  à  être  chacun  juge  des  discussions  qui  pourraient  s'élever 
dans  l'assemblée;  que  si  les  dix  membres,  qui  composent  ce  corps, 
avaient  tous  voix  individuellement,  tandis  que  l'assemblée  n'est 
formée  que  de  représentants,  ils  auraient  une  influence  excessive,  au 
préjudice  de  l'égalité  des  représentations  que  tous  les  corps  ont 
droit  d'attendre. 

»  Qu'il  paraîtrait  que  Messieurs  du  Bureau  formant  cette  pré- 
tention, tous  les  membres  de  la  municipalité  pourraient  aussi  se 
qualifier  d'officiers  municipaux,  et  leur  nombre  étant  de  quarante- 
deux,  ils  auraient,  sous  le  même  prétexte,  l'équivalent  de  la  moitié 
des  voix  de  l'assemblée. 

))  Qu'il  n'est  pas  possible  de  concilier  avec  l'idée  de  présidence 
seulement  celle  des  dix  voix,  et  lorsqu'en  exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  20  janvier,  les  députés  du  Tiers  Etat,  appelés  à  s'assembler 
à  Rennes,  au  trois  février,  devant  MM.  les  officiers  municipaux, 
formèrent  leur  assemblée,  elle  ne  fut  présidée  que  par  un  seul 
officier  municipal,  sans  qu'aucun  des  autres  fût  admis  à  en  être 
membre,  et  y  voter. 

»  Que  d'après  ces  considérations,  et  plus  encore  d'après  le  droit 
incontestable  de  toute  assemblée  de  la  nature  de  celle-ci,  de  se 
choisir  son  président,  et  de  juger  ce  qui  regarde  sa  composition, 
on  ne  peut  admettre  la  prétention  de  MM.  les  maire  et  officiers 
municipaux  ». 

D'autre  part,  les  membres  du  Bureau  ont  invoqué  à  l'appui  de 
leur  prétention  l'art.  30  du  Règlement  du  24  janvier  et  les  lettres 
patentes  de  1780,  relatives  à  «  l'établissement  de  sa  municipalité  », 
puis  ils  se  sont  retirés  à  la  Chambre  du  greffe.  —  L'assemblée  a 
nommé  pour  président  M.  Frot,  son  doyen,  et,  après  avoir  étudié 
les  documents  cités  ci-dessus,  <(  elle  n'y  a  point  trouvé  de  fonde- 
ment à  la  prétention  de  MM.  du  Bureau  »;  mais,  ((  pour  entretenir 
la  concorde  et  l'union  »,  on  a  proposé  de  leur  accorder  deux  voix 
avec  la  présidence.  La  proposition  a  été  votée  par  57  voix  contre 
une  seule  c(  en  faveur  de  la  proposition  de  MM.  du  Bureau  ».  Les 
membres  du  Bureau  ont  refusé  d'accéder  à  la  délibération  et  se 
sont  retirés. 
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Troisième  séance,  le  5  avril,  à  3  heures.  —  On  a  commencé  la 
lecture  du  projet  de  cahier  des  charges,  rédigé  par  les  Commissaires. 
Le  plan  en  a  été  adopté.  «  Délibérant  sur  la  nature  des  pouvoirs 
à  donner  aux  députés  aux  Etats  généraux,  pour  concilier  avec  le 
désir  de  faire  le  bien  commun  du  royaume  la  nécessité  de  conserver 
les  droits  de  la  nation  bretonne,  il  a  été  arrêté  que  les  députés  auront 
pouvoir  de  délibérer  sur  la  constitution  à  former  pour  la  nation 
française,  et  sur  toutes  matières  qui  se  présenteront,  et  de  coopérer 
au  bien  commun  du  royaume,  à  la  charge  expresse  que  la  consti- 
tution qui  sera  arrêtée  aux  Etats  généraux  et  tous  les  autres  arrêtés 
seront,  avant  de  faire  la  loi  dans  la  province  de  Bretagne,  proposés, 
délibérés  librement  et  consentis  dans  l'assemblée  des  Etats  de  cette 
province,  formée  d'après  les  principes  d'une  représentation  complète, 
telle  que  l'ordre  du  Tiers  l'a  demandée  ». 

Quatrième  séance,  le  lundi  6  avril,  à  8  heures  du  matin.  —  Avant  de 
nommer  les  électeurs,  qui  doivent  porter  le  Cahier  à  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée,  on  a  décidé  «  de  les  charger  expressément  de 
demander,  dès  la  première  séance  de  cette  assemblée,  qu'on  n'ad- 
mettrait à  concourir  à  la  représentation  du  Tiers  Etat  les  nobles, 
anoblis,  officiers  des  seigneurs,  agents  des  fermes  et  autres  exclus 
par  les  arrêtés  et  délibérations  de  l'ordre  du  Tiers  dans  ses 
assemblées  de  décembre  et  février  dernier  ».  On  a  élu  les  16  électeurs, 
qui  sont  :  MM.  Glézen,  Du  Breil  Le  Breton,  Ferment,  Lanjuinais, 
Maugé,  Richet,  Frot,  Legommeriel,  Simonnet,  Le  Clerc,  Bouvier 
des  Touches,  Duclos,  Malherbe,  Du  Lattay.  Gandon,  Besnard.  L'as- 
semblée leur  donne  pouvoir  u  de  porter  à  la  sénéchaussée  le  cahier 
des  charges  qui  a  été  adopté  ». 

Cinquième  séance,  le  6  avril,  à  3  heures.  —  On  a  nommé  4  membres 
suppléants,  destinés  à  suppléer  ceux  des  16  électeurs  qui  pourraient 
être  empêchés  de  se  rendre  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée.  Ont 
été  élus  :  MM.  Peluet,  Pointeau,  Even,  Carré.  —  M.  Bouvier  des 
Touches,  désigné  comme  électeur,  a  déclaré  «  qu'il  n'avait  pu  renoncer 
à  ses  pri\ilèges,  parce  que  sa  compagnie  n'avait  pas  encore  délibéré 
sur  cet  objet;  il  s'est  retiré,  et  l'assemblée  délibérant  a  envoyé  vers 
lui  l'engager  à  renoncer  à  ses  privilèges,  ce  qu'il  a  fait  à  l'instant, 
déclarant  ne  le  faire  que  personnellement,  et  sans  nuire  aux  intérêts 
de  sa  compagnie.  L'assemblée,  désirant  donner  à  M.  Bouvier  des 
Touches  une  preuve  de  la  considération  particulière  que  mérite 
son  patriotisme,  a  arrêté  de  se  départir  en  sa  faveur  de  la  déli- 
bération du  l"  avril,  en  ce  qu'elle  porte  que  la  renonciation  aux 
privilèges  serait  faite  avant  le  deux  du  même  mois  ». 

Le  caliier  de  la  ville  de  Rennes  n"a  pu  être  retrouvé:  il 
n'en  est  nulle  part  question  dans  les  délibérations  du  Conseil 
de  ville  de  Rennes. 
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Charges  données  a  MM.  les  Députés  de  la  ville  et  commu- 
nauté DE  Rennes  par  l'Assemblée  municipale  de  ladite 

VILLE,    arrêtées  EN  LA  ChAMBRE  DU  CoNSEIL  DE  l'HÔTEL  DE 

Ville,   le  20  octobre  1788  (D. 

(He?.  des  délibérations  de  rassemblée  municipale  de  la  ville  et  communauté  de  Rennes, 
1787-1790,  fol.  36  et  suiv.,  Arch.  commun,  de  Kennes,  n"  541.  —  Un  exemplaire  imprimé 
se   trouve   à  la  Bibl.    Nat.,   Lb39  659.) 


[L'Assemblée  municipale  charge  ses  députés  :] 

1°  De  défendre  les  droits  et  intérêts  du  Tiers  Etat  dans  toutes  les 
circonstances  et  notamment  dans  l'affaire  des  fouages  extraordi- 
naires, dont  la  perception,  faite  jusqu'à  présent  sur  le  Tiers  seule- 
ment, devrait  être  répartie  sur  tous  les  ordres,  avec  restitution  à 
l'Ordre  du  Tiers  de  ce  qui  a  été  induement  levé  par  le  passé  <"*). 

2°  De  présenter  un  Mémoire  aux  Etats,  à  l'effet  d'obtenir  sur 
l'imposition  de  la  Capitation  de  la  Ville  de  Rennes,  pour  l'année 
1788,  une  remise  proportionnée  à  la  perte  que  la  ville  a  soufferte 
par  la  cessation  de  la  Justice  (2),  et  de  demander  pareillement  que 
pour  l'avenir  l'imposition  de  ladite  ville  de  Rennes  à  ladite  Capi- 
tation soit  diminuée  et  proportionnée  à  son  peu  d'aisance  (la  Capi- 
tation sur  le  Tiers  Etat  n'étant  nulle  part  aussi  forte  qu'à  Rennes, 
comme  le  prouve  un  Mémoire  mis  sur  le  Bureau  par  M.  Simonet); 
et  qu'à  cet  effet  il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  générale  de 
la  Capitation  13). 


(fl)  Les  fouages  extraordinaires  ne  sont,  aux  termes  des  délibérations  des  Etats, 
imposés  que  par  forme  d'emprunt  sur  les  contribuables  aux  fouages  (note  du 
texte). 

(1)  Ces  charges  reproduisent  presque  intégralement  un  projet  présenté,  le 
9  octobre,  par  Robinet,  Phelippe  de  Tron.joly,  Barbier  Dupuits,  Glézen,  Fret  et 
Lemarchand  de  l'Epinay  (Arch.  comm.  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bre- 
tagne,   C    1  IJis). 

(2)  A  la  suite  des  édits  de  mai  17S8  et  de  la  résistance  du  Parlement  à  ces 
édits,  celui-ci  dut,  dès  le  début  de  juin,  s'ajourner  à  une  date  indéfinie  :  cf. 
PocQUET,  Les  origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  I,  chap.  III  et  IV. 

(3)  En  17ë8,  le  rôle  de  la  capitation  de  Rennes  (y  compris  la  milice  et  le 
casernement)  s'élevait  à  la  somme  de  56.344  1.  4  s.  9  d.,  dont  39.360  1.  8  s.  4  d. 
pour  la  capitation  seule  (.\rch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4063).  L'ensemble  de  la  province 
payait,  en  vertu  de  l'abonnement  passé  par  les  Etats  en  1786,  la  somme  de 
2.559.003  1.,  dont  1.778.470  1.  pour  la  capitation  proprement  dite;  dans  ces  sommes, 
1  évêfhé  de  Rennes  entrait  pour  342.518  1.,  dont  235.696  1.  pour  la  capitation  propre- 
ment dite;  ce  dernier  chiffre  se  répartit  de  la  façon  suivante  :  capitation  de  la 
noblesse,  15.S87  1.;  —  villes  et  communautés  :  92.393  1.,  dont  65.105  1.  pour  la  capi- 
tation proprement  dite;  —  paroisses  de  la  campagne  ;  234.237  1.,  dont  154.703  1. 
pour  la  capitation  proprement  dite.  —  Cette  répartition  est  faite  par  la  Commis- 
sion intermédiaire  des  Etats  [Ibid.,  C  3981). 
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3"  De  solliciter  des  Etats  un  secours  suffisant  et  les  fonds  néces- 
saires pour  rétablissement  de  Casernes  en  cette  ville,  le  Casernement 
en  nature  étant  infiniment  onéreux  pour  les  Habitants  d). 

4"  De  présenter  un  Mémoire  aux  Etats,  à  l'effet  d'obtenir  que 
l'ordre  du  Tiers  soit  augmenté,  surtout  les  Députés  des  Villes  prin- 
cipales; que,  conformément  à  l'article  4  du  chapitre  4  du  dernier 
Règlement  des  Etats,  on  admette  des  Députés  des  Villes  ou  lieux 
considérables,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  eu  de  représentants  (2)  ; 
qu'on  y  ajoute  aussi  des  Députés  des  habitants  des  Campagnes, 
classe  la  plus  importante  de  la  Nation;  qu'aucuns  Nobles,  anoblis 
parvenus  au  degré  du  partage  noble,  ayant  partagé  noblement, 
Subdélégués  du  Commissaire  départi,  Procureurs  fiscaux.  Rece- 
veurs de  Seigneurs  ou  Employés  dans  les  Fermes  et  Régies  du  Roi 
ou  de  la  Province,  ne  puissent  être  députés  dans  l'Ordre  du  Tiers, 
de  quelques  dignités,  charges  ou  offices  qu'ils  soient  revêtus;  que 
tous  les  Députés  des  Villes,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  aient 
voix  délibératives;  et  finalement  de  s'opposer,  au  cas  que  les  Etats 
nomment  des  députés  aux  Etats  généraux,  à  ce  qu'aucuns  Nobles 
ou  Anoblis  ayant  partagé  noblement.  Subdélégués,  Procureurs  fis- 
caux. Receveurs  de  Seigneurs  ou  Employés  dans  les  Fermes  et  Régies 
du  Roi  ou  de  la  Province,  y  soient  députés  pour  le  Tiers. 

5°  De  demander  que  dans  les  Commissions  intermédiaires,  chargées 
des  administrations  établies  par  les  Etats,  le  nombre  des  Commis- 
saires du  Tiers  soit  égal  au  nombre  réuni  des  Commissaires  de 
l'Eglise  et  de  la  Noblesse;  que  les  Commissaires  nommés  ne  puissent 
pas  être  continués  plus  de  six  ans,  de  manière  qu'à  chaque  Tenue 
des  Etats,   il  en  soit  nommé  le  tiers  de  nouveaux 

6"  De  demander  aux  Etats,  conformément  au  vœu  qu'ils  ont  déjà 
manifesté,  que  la  corvée  en  nature  soit  définitivement  supprimée, 
et  qu'il  y  soit  suppléé  par  une  imposition  sur  les  propriétés  appar- 
tenantes aux  Trois  Ordres. 

Il  a  été  représenté  que  MM.  les  Recteurs  devraient,  par  des 
Députés  dans  chaque  diocèse,  avoir  séance  et  voix  délibérative  dans 
l'ordre  du  Clergé  aux  Etats;  et  il  a  été  unanimement  délibéré  que 
MM.   les  Députés  de  la  Ville  solliciteraient  des  Etats  l'admission 


(1)  Malgré  l'ordonnance  royale  du  25  octobre  1716,  le  logement  des  troupes  chez 
l'habitant  a  persisté  en  Bretagne,  et  on  n'établit  de  casernes  que  dans  un  petit 
nombre  de  localités.  Voy.  A.  Dupuy,  L'Administration  niuniciiialc  en  Bretagne. 
pp.  20'!  et  sqq.,  et  De  Goué.  Charges  et  obligations  tnilitnires  imtiosécs  à  la 
Bretagne,  pp.  13S  et  sqq.  —  Le  -26  février  1789,  les  commissaires  des  généraux 
des  paroisses  de  Rennes  offrent  au  bureau  d'administration  de  la  ville  "  de 
former  un  rôle  relatif  à  la  contribution  au  logement  des  gens  de  guerre,  caserne- 
ment et  à  la  patrouille  ».  Le  bureau  et  ras.semblée  acceptent  l'offre  (Reg.  des 
délibérations  muni(i|)ales  du  conseil  de  ville  de  Rennes,  1787-1790,  fol.  68,  et 
Reg.  du  bureau  d'admini-stration  municipale,  1789-1790,  fol.  11,  Arch.  communales 
de   Rennes,   n»  557). 

(2)  Sur  la  représentation  du  Tiers  aux  Etats  de  Bretagne,  cf.  Du  Bouëtiez  de 
Kerorguen,  Becherches  sur  les  Etats  de  Bretagne,  t.  I,  pp.  59-119. 


VILLE    I)F.    RENNES  11 

de  MM.  les  Recteurs,  comme  faits  pour  éclairer  davantage  les 
Représentants  de  la  nation  sur  les  intérêts  des  Peuples,  et  comme 
devant  essentiellement  faire  partie  du  Clergé  dans  l'Assemblée  de 
la  Province. 

A  l'endroit,  M.  le  Député  de  l'Abbaye  de  Saint-Melaine  a  dit 
que  les  religieux  propriétaires  n'étaient  point  représentés  aux  Etats; 
que  cependant  ils  avaient  de  grandes  possessions;  qu'il  serait  peut- 
être  nécessaire  de  donner  charge  à  MM.  les  Députés  de  réclamer 
pour  eux  la  faculté  d'avoir  par  la  suite  des  Représentants  auxdits 
Etats.  Sur  quoi  délibérant,  l'Assemblée  a  arrêté  de  charger  ses 
Députés  de  demander  que  MM.  les  Religieux  réguliers  '"'  eussent  des 
Députés  aux   Etats. 

Sur  la  représentation  faite,  l'Assemblée  a  arrêté  que  les  articles 
de  charges,  donnés  aux  Députés  de  la  Ville,  seront  imprimés,  et 
qu'il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chacune  des  Municipalités 
députantes  aux  Etats,  afin  de  leur  communiquer  les  vues  de  la 
Communauté  de  la  Ville  de  Rennes,  et  de  les  prier  de  lui  faire 
part  des  leurs. 


Délibération  de  la  communauté  de  ville  de  Rennes 
du  24  novembre  1788. 

(Reg.  des  délibérations  de  l'assemblée  municipale  de  la  ville  et  communauté  de  Rennes, 
1787-1790,  fol.  42  et  suiv.,  Arch.  commun,  de  Rennes,  n°  541.  —  Des  exemplaires  imprimés 
[Rennes,  F.  Yatar  et  Brute  de  Rémur,  1788,  39  p.  in-8°]  s'en  trouvent,  aux  mêmes 
Archives,  dajis  les  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne,  Cl  ter,  et  à  la  Bibl.  Nat.,  Lb39  697.) 

[Après  le  réquisitoire  du  Procureur-Syndic,  l'assemblée  munici- 
pale] a  arrêté  de  persister  dans  sa  délibération  du  20  octobre  1788, 
en  déclarant  toutefois  que  l'expression  suivante  qu'on  y  lit,  article  4, 
anoblis  pari'eîius  au  degré  du  partage  noble,  ayant  partagé  noble- 
ment, n'a  été  employée  que  pour  signifier  anoblis  parvenus  au  degré 
du  partage  7wble,  et  qu'elle  demeure  restreinte  à  cette  dernière 
acception. 

Confirme  à  MM.  ses  Députés  aux  Etats  les  charges  contenues 
dans  ladite  Délibération  du  20  octobre  1788. 

Et  ajoutant  auxdites  charges,  elle  recommande  expressément  à 
MM.  ses  Députés  de  demander  aux  Etats  de  la  province  : 

1"  Qu'à  l'avenir  toutes  les  impositions  soient  également  réparties 
entre  les  trois  Ordres,  et  qu'à  cet  effet  il  soit  fait  de  nouveaux  rôles 
qui  seront  communs  à  tous  les  Ordres,  et  une  nouvelle  répartition 
de  tous  les  impôts  qui  se  lèvent  ou  pourront  se  lever  en  argent. 

2'^  Qu'il  soit  fait  également,  par  la  contribution  égale  et  propor- 
tionnelle de  tous  les  Ordres,  et  sur  toutes  les  personnes,  habitants 
des  villes  et  des  campagnes  sans  aucune  distinction,  un  fonds  suffi- 


la)  Le  texte  imprimé  porte  ventés  au  lieu  de  réguliers. 
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saut  pour  l'abolition  de  la  corvée  sur  les  grands  chemins,  pour 
l'achat  des  miliciens  (si  les  Etats  ne  jugent  pas  à  propos  de  demander 
ou  s'ils  ne  parviennent  pas  à  obtenir  la  suppression  de  la  levée 
de  la  milice),  pour  l'établissement  de  casernes  dans  les  villes  prin- 
cipales (sans  laisser  lieu  à  exiger  aucune  contribution  en  nature), 
pour  paj-er  une  indemnité  suffisante  du  logement  des  soldats  dans 
les  lieux  de  passage  ou  de  cantonnement,  pour  le  paiement  d'un 
guet  ou  patrouille  dans  les  villes  (lequel  fonds,  pour  ce  dernier 
article,  sera  fait  pour  chaque  ville  sur  toutes  les  personnes  qui 
l'habitent,  sans  aucune  exception);  et  enfin,  que  jusqu'à  ce  que 
l'établissement  des  casernes  soit  parfait,  il  n'y  ait  aucune  exemption 
de  la  fourniture  au  casernement  des  troupes. 

3*^  Que  les  Etats  sollicitent  la  faculté  d'imposer  le  clergé  et  les 
biens  ecclésiastiques,  conjointement  avec  les  deux  autres  Ordres  et 
leurs  biens;  en  conséquence,  que,  dès  les  premiers  jours  de  la  tenue, 
il  soit  remis  un  Mémoire  à  MM.  les  Commissaires  du  Roi,  tant  à 
cette  fin  ([ue  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  la  distraction  des  impo- 
sitions du  clergé  de  la  province,  et  des  biens  ecclésiastiques  qui  y 
sont  situés,  de  l'état  général  des  contributions  du  clergé  de  France. 

4°  Qu'en  événement  que  la  faculté  d'imposer  le  clergé  de  Bretagne 
ne  soit  pas  rendue  indéfiniment  à  la  province  pendant  la  prochaine 
tenue,  toutes  les  impositions  en  argent,  de  même  que  les  fonds  à 
faire  pour  éteindre  celles  qui  &ont  exigées  en  nature,  et  auxquelles 
le  clergé  ne  pourrait  être  forcé  de  contribuer,  soient  fournis  par 
une  répartition  égale  et  proportionnelle  sur  la  noblesse  et  le  Tiers 
Etat,  observant  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  clergé  doit 
toujours  contribuer  aux  fonds  à  faire  pour  la  suppression  de  la 
corvée,  le  logement  et  le  casernement  des  troupes,  l'achat  des  mili- 
ciens, le  paiement  du  guet  et  de  la  patrouille,  et  même  à  la  fourni- 
ture au  casernement  des  troupes  en  attendant  la  construction  des 
casernes. 

5"  Arrête  la  Communauté  de  Ville  de  refuser  et  d'interdire  à 
MM.  ses  députés  tout  pouvoir  de  délibérer  sur  aucune  matière,  sur 
aucun  impôt,  sur  aucune  demande  du  Roi,  sur  aucune  affaire  parti- 
culière, qu'ils  n'aient  préalablement  obtenu  des  Etats  justice  sur 
la  demande  d'un  Règlement  qui  assure  la  composition  et  la  repré- 
sentation plus  parfaite  du  Tiers  Etat,  tant  aux  Etats  de  la  pro- 
vince pour  les  tenues  à  venir,  qu'aux  commissions  de  travail  pen- 
dant les  tenues  et  aux  commissions  intermédiaires,  à  commencer 
dès  la  prochaine  tenue,  et  qu'ils  n'aient  pareillement  obtenu  justice 
sur  la  demande  d'une  contribution  égale,  ainsi  qu'elle  est  expliquée 
ci-dessus,  aux  impositions  de  la  capitation,  des  vingtièmes,  des 
fouages,  aux  fonds  à  faire  pour  l'entretien  des  grands  chemins,  le 
logement  et  le  casernement  des  troupes,  les  gages  de  la  maréchaussée 
et  autres  contributions  de  même  nature;  et,  en  événement,  ce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire,  que  les  Etats  refusent  justice  sur  l'un  ou 
l'autre  point,  l'assemblée  ordonne  à  ses  députés  de  l'en  instruire 
sur-le-champ,  et  ce  sans  déroger  à  la  défense  leur  faite  de  délibérer. 
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L'assemblée  excepte  seulement  de  cette  prohibition  générale  le 
don  gratuit,  sur  lequel  elle  laisse  à  ses  députés  la  faculté  de  déli- 
bérer, le  don  gratuit  n'étant  que  l'hommage  et  le  tribut  de  l'amour 
des  trois  ordres  pour  la  personne  sacrée  du  souverain.  Autorise 
néanmoins  ses  députés  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  pourrait 
être  faite  d'autoriser  la  régie  des  Devoirs,  en  attendant  le  renou- 
vellement du  bail. 

6"  Quand  la  ecnitribution  égale  à  toutes  les  impositions  pour 
l'avenir  aura  été  consentie  par  les  Etats,  la  communauté  de  ville 
autorise  MM.  ses  députés  à  s'en  référer  à  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale  sur  le  rapport,  au  profit  du  Tiers  Etat,  de  tout  ce  qui  a 
été  levé  jusqu'à  ce  jour  sous  le  titre  de  fouages  exf  i-aorcliti aires  ; 
à  l'exception  toutefois  de  la  somme  nécessaire  pour  compenser  ou 
rembourser  ce  qui  peut  avoir  été  payé  par  les  seigneurs  de  fiefs 
pour  acquérir  le  droit  de  lods  et  ventes  sur  les  contrats  d'échange, 
somme  dont  le  rapport  sera  exigé  pour  exécuter  ladite  compensa- 
tion ou  le  remboursement,  à  l'effet  d'affranchir  pour  l'avenir  les 
contrats  d'échange  du  paiement  des  lods  et  ventes. 

7"  Autorise  pareillement  MM.  ses  députés  à  délibérer  (en  atten- 
dant la  décision  de  Sa  Majesté  sur  la  faculté  qui  sera  demandée 
d'imposer  le  clergé  et  les  biens  ecclésiastiques)  sur  les  affaires 
publiques  et  particulières,  parce  que,  et  non  autrement,  les  Etats 
auront  d'abord  rendu  justice  sur  la  demande  du  Tiers  Etat,  à  fin 
de  la  composition  et  représentation  plus  parfaite  de  cet  Ordre,  et 
que  MM.  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  se  seront  préalablement  engagés 
à  une  répartition  égale  et  proportionnelle  entre  eux  et  le  Tiers  Etat 
de  tous  les  impôts  et  de  toutes  les  charges  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 5,  auxquelles  Sa  Majesté  ne  permettrait  pas  d'imposer  le 
clergé  et  les  biens  ecclésiastiques. 

8°  Au  cas  que  la  province  députe  aux  Etats  généraux,  la  Com- 
munauté de  ville  réserve  le  droit  de  faire  le  choix  des  députés 
du  Tiers  Etat,  ou  de  concourir  à  ce  choix  ;  en  conséquence,  elle 
défend  à  MM.  ses  Députés  aux  Etats  de  la  province  de  faire  ladite 
nomination  ou  d'y  concourir. 

9"  L'assemblée  charge  MM.  les  députés  de  demander  aux  Etats 
que,  vacation  avenant,  par  mort  ou  par  démission,  de  l'une  des 
deux  places  de  procureur  général  syndic  de  la  province,  il  y  soit 
pourvu,  en  faveur  de  l'un  des  membres  de  l'Ordre  du  Tiers  Etat, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  Règlement,  laquelle  place  restera 
irrévocablement  attachée  à  cet  Ordie  ;  que  la  premièie  nomina- 
tion qui  aura  lieu  d'un  greffier  en  chef  des  Etats  soit  en  faveur 
d'un  membre  de  l'Ordre  du  Tiers,  et  qu'à  l'avenir  cette  place  soit 
alternativement  remplie  par  ceux  de  la  noblesse  et  du  Tiers  (D. 


(1)  L'art.  9  reproduit  textuellement  les  art.  6  et  7  de  l'arrêté  des  officiers  muni- 
cipaux de  Nantes  du  4  novembre  (Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de 
Bretagne,  Ki,  et  Bibl.  Nat.,  Lb^s  670). 
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10°  L'Assemblée  décerne  acte  à  M.  le  Procureur-Syndic  du  dépôt 
par  lui  fait  au  greffe  d'un  acte  de  renonciation  à  tous  les  privi- 
lèges dont  jouissent  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  municipale, 
lesquels  privilèges  opèrent  une  surcharge  pour  le  peuple  :  ordonne 
que  ledit  acte  demeurera  déposé  au  greffe  pour  être  présenté  à 
tous   les   privilégiés  qui   voudront   le   souscrire. 

11°  L'Assemblée,  pour  prévenir  toute  induction  défavorable  à  son 
attachement  et  à  son  respect  pour  ce  qui  tient  à  la  constitution 
de  la  province,  déclare  reconnaître  que  le  droit  de  la  nation  est 
de  voter  aux  Etats  de  la  province,  par  Ordre  et  non  par  Tête. 

12°  Arrête  que  la  présente  délibération,  ensemble  le  réquisitoire 
fait  par  M.  le  Procureur  du  Eoi  le  17,  et  l'acte  mentionné  à  l'ar- 
ticle 10,  seront  imprimés  et  adressés  par  M.  le  Maire  à  toutes  les 
municipalités  qui  députent  aux  Etats. 

[Suit  la  renonciation  faite,  le  17  novembre,  par  les  membres  de 
l'Assemblée  municipale  aux  exemptions  dont  ils  jouissent,  relative- 
ment au  casernement  et  logement  des  soldats,  fourniture  aux  milices, 
patrouille.] 


Délibération   des   commissaires   des  généraux   des   dix 
PAROISSES  DE  Renxes,   du  19  décembre  1788. 

(Reg.  des  délibérations  des  commissaires  des  généraux  de^  paroisses  de  Rennes.  ir70-1789, 
fol.  13  T»,  Arch.  d'Ille-et-Tilaine,  série  G  ;  extrait  ms.,  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart. 
des  Affaires  de  Bretagne,  D2  ;  —  impr.  s.  1.  n.  d.,  12  p.  in-4°,  Arch.  d'Ille-et-Tilaine, 
C   3899.) 

[Dans  les  trois  premiers  articles,  les  commissaires  demandent  l'ex- 
clusion des  nobles,  anoblis,  etc.,  l'éligibilité  du  président  du  Tiers, 
le  doublement  du  Tiers,  le  vote  par  tête  (sauf  sur  le  consentement 
ou  refus  des  demandes  du  roi  et  sur  l'emploi  du  produit  des  revenus 
de  la  province,  objets  pour  lesquels  sera  requise  l'unanimité  des  trois 
ordres),  la  publicité  des  débats,  des  budgets  et  des  comptes  des 
Etats.] 

4°  Sur  l'article  6°  de  la  délibération  [de  la  municipalité  de 
Rennes]  du  24*  novembre,  les  généraux  de  paroisse  ne  croient  pas 
qu'on  puisse  refuser  à  l'ordre  du  Tiers  la  restitution  de  ce  qui  a 
été  levé  sous  le  nom  de  fouages  extraordinaires  et  à  titre  d'emprunt  : 
ce  serait  ajouter  une  nouvelle  injustice  à  celle  qu'on  a  déjà  fait 
éprouver  à  la  classe  particulière  des  citoyens  sur  qui  on  a  levé  cet 
emprunt.  La  compensation  que  la  municipalité  propose  de  faire  de 
la  restitution  due  au  Tiers  avec  le  prix  des  droits  de  lods  et  ventes 
sur  les  contrats  d'échange  ne  procurerait  dans  le  fait  qu'une  faible 
indemnité  au  profit  du  Tiers;  que  l'édit  de  1700  porte  même  que 
l'acquisition  de  ces  droits  a  été  faite  des  deniers  communs  de  la 
province  et  au  profit  des  trois  ordres.   S'il  était  vrai  que  celui  de 
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la  nublesse  eût  payé  partie  du  prix,  le  remboursement  qu'on  lui 
en  ferait  ne  pourrait  jamais  opérer  qu'une  compensation  insuffi- 
sante. En  conséquence,  les  généraux  de  paroisses  ont  arrêté  de 
demander  à  la  municipalité  que,  rectifiant  l'article  6®  de  sa  déli- 
bération, elle  charge  ses  députés  de  demander  au  profit  du  Tiers 
Etat  le  rapport  et  restitution  de  tout  ce  qui  a  été  levé  jusqu'à  ce 
jour  sous  le  titre  de  fouages  extraordinaires,  sauf  d'après  la  resti- 
tution accordée  à  délibérer  sur  l'emploi  le  plus  avantageux  à  faire 
de  ce  fonds  au  profit  de  la  classe  la  plus  malheureuse  du  Tiers  Etat, 
et  de  demander  également  l'affranchissement  du  payement  des  lods 
et  ventes  pour  les  contrats  d'échange  (D. 

5°  [Ils  demandent]  la  suppression  de  la  corvée  pour  le  service 
militaire  ou  un  payement  suffisant  dans  tous  les  cas  où  le  bien  du 
service  demande  une  célérité  qui  force  d'avoir  recours  à  la  corvée, 
et  dans  ce  dernier  cas  sans  exemption  ni  privilège  pour  tous  ceux 
qui  ont  des  charettes  et  harnois...,  objet  sur  lequel  les  paroisses 
de  la  ville  qui  s'étendent  sur  la  campagne  ont  répété  leurs  récla- 
mations. 

6°  Par  une  suite  du  système  d'égalité  dont  la  justice  et  la  néces- 
sité sont  reconnues  en  matière  d'impositions,  les  généraux  estiment 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  s'opposer  à  la  continuation  de  la 
perception  des  francs-fiefs,  impôt  devenu  singulièrement  onéreux 
par  les  additions  de  sous  pour  livre,  impôt  aussi  odieux  qu'onéreux 
puisqii'il  est  une  tache  d'humiliation  pour  l'ordre  du  Tiers,  dont 
chaque  membre  est  obligé  de  le  payer  par  cela  même  qu'il  est  né 
roturier;  que  d'ailleurs  un  pareil  impôt  est  un  obstacle  toujours 
subsistant  au  bien  commun  de  la  société,  qu'il  éloigne  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  utile  de  l'acquisition  et  de  l'amélioration 
d'une  partie  des  biens  fonds  de  la  province;  qu'il  est  inouï  que 
l'homme  laborieux,  l'artiste  industrieux  et  le  citoyen  qui,  par  ses 
talents,  en  rendant  service  au  public,  ont  augmenté  leur  fortune, 
ne  puissent  songer  à  acquérir  un  domaine  noble,  à  l'améliorer, 
ni  même  à  bâtir  sur  un  fonds  noble,  sans  envisager  qu'ils  vont 
s'exposer  aux  recherches  du  fisc  pour  le  payement  de  droits  qu'on 
leur  demandera  à  raison  de  leur  naissance  et  qu'on  étendra  à 
proportion  des  augmentations  et  améliorations  qu'ils  auront  faites 
à  leurs  propriétés;  qu'en  demandant  qu'on  abolisse  ces  traces  humi- 
liantes de  servitude,  le  Tiers  Etat  doit  d'autant  mieux  espérer 
de  réussir  que  le  franc-fief  n'a  jamais  été  consenti  par  la  nation, 
et  encore  moins  les  huit  sols  pour  livre  additionnels,  et,  en  consé- 
quence, les  généraux  ont  arrêté  de  demander  à  la  municipalité 
qu'elle  charge  ses  députés  d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  qu'elle 
s'oppose  à  la  perception  des  francs-fiefs  à  l'avenir. 


(1)  Sur  les  lods  et  ventes  portant  sur  les  contrats  d'échange,  voy.  H.  Sée, 
Les  classes  rurales  en  Bretagne  du  XF/e  siècle  à  la  Révolution,  pp.  112-113; 
cf.  GoHiER,  Mémoire  pour  le  Tiers  Etat  de  Bretagne,  pp.  92  et  sqq. 
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7°  La  deniando  formée  par  la  municipalité  d'une  répartition 
égale  des  impôts  semble  faite  pour  donner  la  confiance  qu'aucune 
exemption  ne  sera  tolérée,  et  les  généraux  observent  seulement 
qu'il  est  à  leur  connaissance  que  les  forges,  bois  et  forêts,  les  rentes 
féodales  et  autres  droits  féodaux  de  presque  tous  les  propriétaires 
de  seigneuries  dans  la  province  n<?  sont  point  imposés  au  vingtième, 
quoique  ce  soient  des  biens  très  réels,  et  que  le  produit  des  fiefs 
surpasse  quelquefois  la  valeur  des  domaines;  qu'ainsi,  dans  la  nou- 
velle répartition,  on  ne  doit  pas  les  oublier.  Ils  observent  encore 
qu'il  est  à  leur  connaissance  qu'on  fait  payer  les  vingtièmes  aux 
villes  sur  leurs  octrois  et  qu'il  est  injuste  d'asseoir  un  impôt  sur 
un  autre,  que  l'octroi  dans  la  plupart  des  villes  se  perçoit  sur  les 
objets  de  consommation,  que  ces  objets  sont  le  produit  des  biens 
fonds  qui  payent  les  vingtièmes  et  n'en  devraient  pas  payer  une 
seconde  fois;  que  d'ailleurs,  les  droits  d'octroi  étant  en  raison  de 
la  consommation  et  le  Tiers  Etat  procurant  beaucoup  plus  de 
consommation  que  l'ordre  de  la  noblesse,  puisqu'il  a  infiniment  plus 
de  consommateurs,  il  arrive  que  les  octrois  sont  presque  en  entier 
payés  par  le  Tiers,  tandis  que  le  vingtième  de  ces  octrois,  perçu 
en  décharge  des  vingtièmes  de  la  province,  dans  lesquels  la  noblesse, 
à  raison  de  ses  grandes  propriétés,  est  fondée  pour  la  plus  grande 
part,  tourne  par  la  même  raison  pour  moitié  au  moins  au  profit 
de  cet  ordre,  qui  n'y  a  presque  en  rien  contribué;  que,  par  exemple, 
à  Rennes,  si  la  ville  paye  17.000  1.  pour  vingtième  de  ses  octrois, 
cette  somme,  perçue  sur  la  consommation,  est  payée  presque  en 
entier  par  le  Tiers  et  employée  à  décharger  la  noblesse  de  8.000  1. 
au  moins  sur  les  vingtièmes  qu'elle  aurait  à  supporter  (D.  Il  arrive 
encore  que  plusieurs  nobles  et  autres  se  prétendent  exempts  d'octrois 
et  que  ces  exemptions  sont  des  abus  et  en  entraînent  à  leur  suite 
par  la  facilité  qu'elles  donnent  aux  domestiques  de  ces  exempts  de 
jouir  de  la  même  exemption  ;  ont  en  conséquence  les  généraux 
arrêté  de  demander  à  la  municipalité  qu'ayant  égard  aux  présentes 
observations,  elle  charge  ses  députés  d'obtenir  des  Etats  qu'aux 
rôles  des  vingtièmes  seront  à  l'avenir  compris  les  forges,  bois,  forêts, 

(1)  Les  Tilles  avaient,  en  effet,  à  payer  le  vingtième  de  tous  leurs  revenus, 
même  de  leurs  deniers  d'octroi  (A.  Ddpuy,  Etudes  sur  l'administration  munici- 
pale en  Bretagne  au  XVIIIe  siècle,  pp.  1S6  et  32S).  En  1788,  le  compte  de  l'octroi 
de  Rennes  portait  une  recette  de  193.780  1.  7  s.  l  d.,  d'où  il  faut  déduire,  pour 
les  frais  de  perception,  une  dépense  de  16.210  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  795). 
Un  extrait  du  rôle  des  «  trois  vingtièmes  et  4  sous  pour  livre  du  premier  vingtième 
de  l'année  1786  sur  les  villes  et  communautés  de  Bretagne  à  raison  de  leurs 
revenus  patrimoniaux  et  d'octrois  »  indique  que  la  ville  de  Rennes  doit  la  somme 
de  14.8-22  1.  4  s.  1  d.  Le  8  août  1786,  les  commissaires  des  Etats  ordonnent  que 
«  cette  somme  soit  payée  le  l^""  octobre  par  le  miseur  de  la  ville  et  communauté 
de  Rennes  à  la  caisse  du  trésorier  des  Etats  à  Rennes,  et  ce  par  préférence  à 
toute  autre  créance  »  [ComiJtabilité  de  la  ville  de  Bennes,  année  1788.  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  279;  —  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  B).  Dans  ce  dernier 
dossier  se  trouve  une  quittance  du  30  août  17S8,  pour  les  vingtièmes  imposés 
en  1785,  et  qui  se  monte  à  la  somme  de  14.822  1.  4  s.  l  d.  [ibid.). 
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icntos  féodales  et  tuus  droits  féodaux  certains  et  casuels  apparte- 
nant aux  seigneuries,  que  les  octrois  des  villes  cesseront  d'être 
imposés  aux  vingtièmes  et  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  prétendre 
à  l'exemption  de  ces  droits... 


DÉLinÉRATiON  DES  MÊMES,  du  26  décembre  1788. 

(.Même    regfistre,    fol.    18.) 

[L'asseniblco  formule  à  nouveau  les  vœux  politiques  du  Tiers,  en 
y  ajoutant  l'article  suivant]  : 

7"  Les  commissaires  déclarent  être  surpris  de  ne  voir  dans  les 
arrêtés  qui  ont  été  pris  et  dans  les  charges  données  par  les  villes 
aucune  réclamation  particulière  contre  un  impôt  qui  ne  tombe  que 
sur  la  dernière  classe  des  citoyens.  Les  droits  sur  les  boissons  d'un 
usage  habituel,  comme  les  vins,  cidres  et  bières,  sont  sûrement  plus 
à  la  charge  du  peuple  que  des  autres  citoyens  :  c'est  lui  qui  fré- 
quente les  cabarets,  c'est  lui  qui  y  va  prendre  a  pot  ou  à  bouteille, 
parce  qu'il  n'a  pas  l'aisance  nécessaire  pour  faire  des  provisions; 
mais  au  moins  a-t-il  la  même  liberté  que  les  autres  citoyens  1  II  a 
le  droit,  lorsqu'il  le  peut,  de  s'approvisionner  de  ces  boissons;  il 
n'y  a  point  d'entraves  "particulières  à  sa  liberté,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  eaux-de-vie  et  liqueurs;  les  droits  sont  princi- 
palement établis  sur  ces  boissons  et  le  peuple  seul  est  soumis  à  ces 
droits  exorbitants.  Un  privilège  qui  n'est  assis  sur  aucune  base 
raisonnable  autorise  l'ecclésiastique,  les  gentilshommes,  les  notables 
bourgeois  à  s'approvisionner  de  ces  liqueurs,  et  l'artisan,  le  ma- 
noeuvre, le  métayer,  etc.,  ne  peuvent  en  loger  en  pièce,  ne  peuvent 
en  demander  ailleurs  qu'au  bureau  du  fermier  et  en  les  payant  le 
double  ou  environ  de  ce  qu'on  les  ferait  paj'er  aux  premiers.  Ces 
liqueurs  cependant  ne  servent  qu'à  augmenter  le  luxe  des  tables 
des  riches  privilégiés;  d'autres  n'usent  de  leurs  privilèges  que  pour 
se  bénéficier  en  fraude  et  pour  des  reventes  clandestines  des  droits 
dus  à  la  province;  la  classe  seule  qui  a  besoin  d'eau-de-vie  pour 
restaurer  ses  forces  épuisées  par  l'excès  du  travail  est  assujettie 
aux  droits  et  obligée  de  les  payer. 

Sur  tout  quoi   les  Commissaires  délibérants  ont  arrêté  : 

Sur  l'art.  7,  de  demander  à  la  municipalité  qu'elle  charge  ses 
députés  de  solliciter  que,  dans  les  conditions  du  bail  prochain  des 
devoirs,  on  supprime  la  prohibition  faite  à  la  classe  du  peuple  de 
s'approvisionner  d'eau-de-vie,  ou  que,  si  les  besoins  de  la  province 
exigent  qu'elle  subsiste,  on  n'admette  aucune  exception  ni  privilèges 
en  faveur  des  premiers  ordres,  et  que  tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion soient  assujettis  à  la  même  prohibition  et  aux  mêmes  droits. 

9 
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Délibération   dis  mêmes,    du  19  lanvier  1789. 

(Même  registre,  fol.  21.  —  Extrait  ms.,  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  Aff.  de 
Bretagne,  L;  —  exemplaire  imprimé,  k  la  suite  duquel  se  trouve  une  lettre  d'enToi  de 
cette  délibération  par  la  commune  de  Rennes  aux  généraux  des  paroisses  de  la  province, 
s.  1.,   1789.  42  p.  in-16,  Arch.  Nat.,  C  33,  1.   134.) 

[Après  de  longues  considérations  en  faveur  d'une  meilleure  repré- 
sentation du  Tiers,  du  vote  par  tête  et  d'une  plus  juste  répartition 
des  impôts,  l'assemblée  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  dé- 
cembre (!',  réclame  le  doublement  du  Tiers  aux  prochains  Etats  géné- 
raux et  demande]  que,  dans  lé  nombre  des  députés  de  l'ordre  de 
l'Eglise,  les  recteurs,  ayant  dix  ans  de  sacerdoce,  seront  appelés 
pour  moitié,  qu'ils  sei'ont  à  cet  effet  autorisés  à  s'assembler  par 
évèché  pour  entre  eux  nommer  des  électeurs,  qui  ensuite  choisiront 
des  députés. 


(1)  Voy.    le   texte   de   cet   arrêté    dans    le   paragraphe   de    notre    Introduction, 
consacré  à  l'étude  des  modèles. 


PAROISSES  DE  LA  VILLE  DE  RENNES 


PAROISSE   DE  TOUSSAINTS 


Procès-vekbal  (1).  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars,  clans  l'église, 
((  attendu  le  peu  d'étendue  de  la  Chambre  ordinaire  des  déliliéra- 
tions,  où  y  étant,  aux  deux  heures  de  l'après-midi,  s'est  présenté 
M.  Rouessart,  officier  municipal,  qui  a  dit  que,  muni  d'un  pouvoir 
qui  lui  a  été  conféré  par  la  municipalité  et  nommé  par  elle,  il 
venait  dans  l'intention  de  présider  l'assemblée,  si,  par  approba- 
tion, elle  ratifiait  le  choix  de  MM.  les  officiers  municipaux;  à  l'en- 
droit il  a  donné  lecture  de  ses  prétendus  pouvoirs.  L'assemblée, 
après  avoir  entendu  M.  Rouessart,  lui  a  déclaré  ne  pouvoir  le  recon- 
naître pour  son  président,  par  la  raison  que  la  municipalité  n'avait 
aucun  droit  de  donner  un  président  à  l'assemblée  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Toussaints,  qui  n'est  composée  d'aucuns  membres  de 
corporations.  Sur  cette  déclaration,  M.  Rouessart  s'est  retiré,  en 
protestant  qu'il  allait  dresser  un  procès-verbal  à  l'effet  de  constater 
le  refus  de  l'assemblée  (2);  après  quoi  l'assemblée  a  nommé  par  accla- 
mation pour  son  président  M.  Dubois  Dessauzais,  ancien  procureur 
au  Parlement  et  doyen  de  ladite  assemblée  ».  L'assemblée  approuve 
ensuite  lo  «  Cahier  de  plaintes  et  doléances  »  dont  il  lui  est  donné 
lecture. 


(l)  Reg.  des  délibérations  du  général  de  la  paroisse  de  Toussaints,  1777-1793 
(Arch.  dép.  d'Ille-et-Vilalne,  série  G),  fol.  82.  Un  extrait  de  ce  procès-verbal, 
sans  l'indication  des  signatures,  se  trouve  aux  Archives  communales  de  Rennes, 
cart.   des  aff.   de  Bretagne,   D^. 

d)  Dans  ce  procès- verbal,  Thomas-Laurent-René  Rouessart,  trésorier  principal 
de  la  guerre  au  département  de  Bretagne  et  échevin  de  la  ville  de  Rennes,  déclare 
que,  nommé  par  délibération  du  bureau  particulier  d'administration  de  la  ville 
et  communauté  de  Rennes,  en  date  du  27  mars,  pour  présider  rassemblée  des 
<•  citoyens  de  ladite  paroisse  ne  tenant  à  aucuns  corps,  communautés  ou  corpo- 
rations »,  et  s'étant  présenté  à  cette  assemblée,  il  s  est  vu  contester  par  le 
trésorier  en  charge  Ribaut  le  droit  de  la  présider;  il  demanda  alors  si  ce  dernier 
était  autorisé  par  une  délibération  du  général  de  la  paroisse  à  s'opposer  à  1  exé- 
cution de  ses  pouvoirs;  on  lui  répondit  négativement,  mais  une  très  grande  partie 
des  assistants  adhéi'a  à  la  protestation  de  Ribaut,  et  Rouessart  se  retira  "  en 
invitant  l'assemblée  à  se  rendre  demain  31  du  présent  à  1  hôtel  de  ville  pour  y 
procéder  en  notre  présence  à  1  élection  dont  il  s'agit  «  u\rch.  comm.  de  Rennes, 
cart.   des  a£f.   de  Bretagne,   D2). 


20  ÉVÈCHÉ    DE    RENNES 

Comparanf!tH)  :  Maréchal,  maître  d'école  (capité  avec  sa  femme, 
fruitière,  3);  Mathurin  Lerouge,  garçon  menuisier  (1);  Joseph  Le- 
page  (1,10);  Loisel,  propriétaire  (2);  Durengues;  Uessauzais  Dubois, 
procureur  à  la  Cour  (1  servante;  103  livres);  [Pierre]  Fortin,  garçon 
amidonnier  (18);  Le  Cohis,  receveur  des  octrois  (capité  avec  sa 
femme,  marchande,  6);  Poirrier  Lume;  Even,  architecte,  ingénieur 
de  la  ville  (1  servante;  67);  Lescop,  appareilleur  de  la  ville  (6);  Jean 
Rolland;  Le  Tellier,  maître  cs-arts  (32);  Martin;  Cuillot;  Bausiez 
l'aîné;  Cochof  (3);  Souëf,  commis  chez  le  sieur  Rouessart  (capité 
avec  sa  femme,  marchande  de  denrées,  2,10);  François  Riellant,  tour- 
neur (2);  Noury,  procureur  à  la  Cour,  ancien  trésorier;  Gicquiaud, 
propriétaire;  Lodin,  propriétaire;  Dunière,  doreur  (avec  une  ser- 
vante, 12);  Lefeuvre;  Georges  Beaumenai,  garçon  teinturier  (?)  (18); 
Fautras,  faiseur  de  bas  au  petit  métier  (1,5);  P.  Glendel,  bourrelier 
(exempt  comme  «  pauvre  »);  M.  Keruef,  fabricant  d'ouate  (avec 
sa  femme,  lingère,  3);  Perrault;  Jean-Pierre  Adrien;  J.  Hédeux, 
propriétaire  (1  servante;  74)  ;  Boulanger,  tailleur  de  pierres,  sa 
femme  vendant  denrées  (7,10);  Quintin,  charpentier  (15);  Chenot: 
Julien  Hévin  ;  François  Debrais,  jardinier  (6,3)  ;  Julien  Perucel 
(peut-être  commis  au  tabac,  et  exempt  de  la  capitation);  François 
Desgué,  fermier  (18,5;  3  valets,  4;  2  servantes,  2);  L.  Goujon;  Roullier, 
huissier,  «  citoyen  de  la  paroisse  »;  Ribault,  procureur  au  présidial, 
trésorier  en  charge   (6).   —  Députés:  Even  et  Desgué. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


Délibération   du   17  novembre   1788. 

(Reg.  des  délibérations  du  général  de  la  paroisse  de  Toussaints,  1777-1793,  fol.  72:  Arch. 
dép.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G.  —  Impr.  s.  I.  n.  d.,  7  p.  in-S".  Ibid..  C  '3899,  et  Arch. 
commun,   de   Bennes,   Cartons   des   Affaires   de   Bretagne,    D2.) 

Cette  délibération  reproduit  celle  de  la  communauté  des  pro- 
cureurs au  Présidial  du  15  novembre  (ci-dessous,  p.  46),  sauf  les 
modifications  suivantes  : 

3°  Addition,  à  la  fin,  de  ce  passage  :  <(  que  pour  prévenir  les 
inconvénients  dont  plusieurs  délibérants  ont  entendu  se  renouveler 
les  plaintes,  le  président  du  Tiers  aux  Etats  ne  puisse  énoncer 
l'avis  de  l'ordre  qu'il  n'ait  été  préalablement  écrit  et  que,  dans 
le   cas   où    les   voix   seront   prises    au    théâtre,    il    soit   tenu    de    les 

(1)  Les  comparants,  dont  les  noms  sont  imprimés  en  italique,  figurent  sur  le 
rôle  de  capitation  de  Toussaints-campagne. 

(2)  Au  rôle  de  Toussaints,  on  trouve  deux  Loisel  :  l'un  chirurgien,  capité  avec 
sa  femme  marchande  et  une  servante  ii5  livres);  l'autre  avocat,  professeur  de 
droit  (une  servante;  61  livres  16  sous;  exempt  de  casernement). 
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faire  successiveincnt  écrire  par  un  commis  du  greffe  et  n'en  énoncer 
le   résultat  qu'après  qu'il  aura  été  pareillement  écrit  d)   ». 

5"  Suppression  de  <(  et  le  Héraut  ». 

7°  Addition,  à  la  fin,  de  :  ((  sans  exception  et  que,  par  suite  du 
même  principe,  l'obligation  à  la  patrouille,  qui  est  une  vraie  corvée 
en  nature,  à  la  charge  de  la  classe  du  peuple  qui  a  le  moins  de 
richesse  et  le  moins  de  besoin  d'être  gardée  des  malfaiteurs,  soit 
supprimée,  et  qu'il  y  soit  pourvu  aux  frais  communs  de  tous  les 
habitants  de  la  ville  dans  tous  les  ordres,  et  même  par  les  commu- 
nautés religieuses,  tout  le  monde  ayant  intérêt  à  la  conservation 
publique  (2)  ». 


(1)  La  municipalité  décide,  le  27  novembre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cet  objet  (Arch.  commun,  de  Rennes,  Reg.  des  délibérations  de  l'assemblée  muni- 
cipale, 1787-1790,  fol.  a  vo).  Voy.  aussi  sur  cette  question  l'art,  l^r  de  la  déli- 
bération de  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo  du  1-2  novembre,  dont  on 
trouvera  le  texte  plus  loin. 

(2)  Dès  le  28  mars  17S8,  la  municipalité  de  Rennes  adresse  au  commandant  et 
à  l'intendant  de  la  province  un  projet  de  règlement  concernant  la  milice  bour- 
geoise, la  patrouille  ou  garde  de  nuit;  l'art.  13  du  projet  dit  que  le  paiement 
des  fusiliers  de  la  garde  de  nuit  sera  assuré  à  laide  d'une  taxe  qui  portera  sur 
tous  les  logements  d'habitation  de  la  ville  «t  faubourgs,  dont  le  dénombrement 
sera  fait  (Registre  de  correspondance  de  la  municipalité,  1785-1790,  fol.  100  et  sqq. 
Arch.  commun,  de  Rennes,  n»  565).  Mais,  le  27  novembre  de  la  même  année, 
elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  d  établissement  d'un 
corps  préposé  à  la  garde  de  nuit  pour  les  villes  et  sur  la  proposition  de  payer 
ce  corps  sur  les  deniers  provenant  des  octrois  (loc.  cit.  suprâ).  Le  21  février  l7^9, 
l'assemblée  générale  des  commissaires  des  dix  généraux  des  paroisses  de  Rennes 
arrête  :  «  que  la  municipalité  sera  invitée  de  s'occuper  sur-le-champ,  avec  des 
commissaires  de  l'assemblée  de  la  commune,  de  la  formation  de  nouveaux  rôles 
pour  le  logement  des  gens  de  guerre  et  pour  la  patrouille,  dans  lesquels  seront 
compris  tous  les  exempts  et  privilégiés  de  l'ordre  du  Tiers  et  dans  lesquels  on 
aura  soin  de  ne  pas  employer  les  citoyens  dont  l'indigence  sera  reconnue;  — 
que  néanmoins,  et  même  avant  la  confection  des  nouveaux  rôles,  l'assemblée  de 
la  commune  sollicitera  de  MM.  de  la  municipalité  la  translation  dans  lintérieur 
de  la  ville,  chez  les  citoyens  aisés,  des  troupes  actuellement  logées  chez  les 
habitants  pauvres  des  faubourgs,  et  les  priera  d'envoyer  de  jour  à  autre,  en 
suivant  l'ordre  des  quartiers  de  la  ville,  à  tous  les  citoyens  du  Tiers-Etat,  sans 
distinction  des  privilégiés  et  non-privilégiés,  des  billets  de  patrouille  »  (Reg.  des 
délibérations  des  commissaires  des  généraux  des  paroisses  de  Rennes,  1770-1789, 
fol.  31;  Arch.  dép.  d  lUe-et-Vilaine.  série  G).  Le  7  mars  suivant,  l'ordre  des 
avocats  au  Parlement  décide  «  qu  en  attendant  les  sages  mesures  que  la  commu- 
nauté municipale  de  Rennes  ne  manquera  pas  sans  doute  de  prendre  incessam- 
ment pour  payer  les  frais  du  guet  et  de  la  garde  de  la  ville  sur  les  deniers 
d'octroi  spécialement  levés  pour  cette  destination  »,  il  consent  à  payer  la  contri- 
bution qui  sera  fixée  à  cet  effet,  et  «  à  être  inscrit  sur  le  rôle  commun  »  qui 
sera  dressé  en  vue  de  cette  perception  (Reg.  des  délibérations  de  l'ordre  des 
avocats  de  Rennes,  1734-1790,  fol.  49,  Bibl.  mun.  de  Rennes,  ms.  n"  465);  les  pro- 
cureurs au  présidial  avaient,  dès  le  9  décembre,  renoncé  à  leurs  privilèges  en 
cette  matière  (Voy.  ci-dessous,  p.  48,  n.  1),  de  même  que,  le  22  décembre,  les 
imprimeurs  et  libraires,  en  tant  que  «  membres  et  suppôts  des  universités  » 
(ci-dessous,  p.  67).  Notons  encore  que  les  Archives  communales  de  Rennes  (liasse  155) 
contiennent  un  projet  de  règlement  pour  l'établissement  d  un  guet  dans  la  ville 
fie  Rennes,  projet  non  daté,  mais  postérieur  à  la  création  de  la  garde  nationale, 
d  après  lequel  la  dépense  du  guet  serait  couverte  par  une  taxe  additionnelle 
à  la  capitation,  perçue,  à  l'aide  du  même  rôle,  sur  tous  les  habitants  de  la  ville, 
de  quelque  condition  qu'ils  soient,  même  sur  les  ecclésiastiques  et  les  maisons 
religieuses.  —  Voir  aussi,  sur  le  guet,  le  Mémoire  de  Gohier,  p.  131. 
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l)i.i.iMKi!\ri()N  (lu  18  décembre  1788. 

(Même    registre,    fol.    74    v°.) 

Le  général  adhère  à  la  délibération  du  corps  dos  juges  consuls 
du  17  décembre,  analj'sée  ci-dessous,  p.  39,  confirme  sa  propre  déli- 
bération du  17  novembre,  avec  cette  réserve  qu'il  admet  le  vote  par 
ordre  »  en  matière  d'impôts  nouveaux,  de  prorogation  de  ceux  déjà 
accordés,  de  législation,  pour  tout  emploi  et  distribution  de 
fonds...  »,  objets  pour  lesquels  doit  être  requis  le  consentement 
unanime  des  trois  ordres. 

DÉi.iHÉR.MiON  du  IG  janvier  1789. 

(Même   reg-istre,   fol.   77  v°,  et   .Vrth.   cominuii.   île   liennes,   Cart.   des   Aff.   de   Bretagne,   D2.) 

(i  L'assemblée  générale  des  délibérants  ordinaires,  propriétaires 
et  habitants,  membres  du  Tiers  Etat  de  cette  paroisse  »  a  pris 
connaissance  de  la  déclaration  du  27  décembre,  «  de  la  lettre  du 
chevalier  de  Guer  au  peuple  de  Hennés  (D,  des  arrêts  de  la  Cour  des 
8  et  10,  de  la  déclaration  de  la  noblesse  du  10,  de  sa  protestation 
du  15,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3,  et  des  précédentes  délibérations 
prises  par  le  général  ».  Puis  elle  a  arrêté  ((  d'adhérer  aux  récla- 
mations formant  le  vœu  commun  des  communautés,  communes  et 
corporations  et  de  persister  à  demander  le  vœu  par  tête  et  la 
nomination  d'un  membre  du  Tiers  à  une  des  places  de  procureurs 
généraux  syndics  »,  et  a  chargé  les  députés  du  général  de  «  concourir 
à  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  »,  de  demander  à  l'assemblée 
municipale  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  cour  du  8,  «  s'il 
pouvait  faire  obstacle  à  l'exécution  de  ce  que  dessus  ». 

[230  signatures,  «  et  plus  de  six  cent  personnes  ont  déclaré  ne 
savoir   signer   et  adhérer   ».] 
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Procès-verbal  (2).  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789  0),  en 
la  salle  de  l'hôtel  de  ville  de  Rennes,  sous  la  jyrésidence  de  Mathurin- 
Claude-Louis  Lucas  de  Montrocher,  substitut  du  procureur  général 

(1)  La  Lettre  av  peûiAë  'de  Hennés  (Rennes.  1788,  13  p.  in-8o)  et  sa  Réponse... 
à  ^f.  Gandnn  (Rennes,  Audran.s.  d.,  in-4o)  se  trouvent  à  Bibliothèque  muni- 
cipale de  Rennes,  sous  la  cote  49  J  73;  elles  ont  été  analysées  par  M.  B.  Pocquet 
dans  ses  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  II.  pp.  94  et  suiv, 

(2)  Arch,  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne,  D2. 

(3)  Une  première  assemblée  avait  eu  lieu  le  30  mars.  Mais  il  n'y  avait  eu  que 
vingt-deux  comparants.  Ceux-ci  ont  déclaré  "  qu'il  y  avait  un  bien  plus  grand 
nombre  d  habitants  dans  la  paroisse,  qui  n'appartenaient  à  aucun  corps  ni  corpo- 
ration »,  mais  <iui  n'avaient  pas  été  suffisamment  instruits  de  la  publication 
faite  la  veille  au  prône  de  la  me.sse  paroissiale.  Aucun  autre  habitant  ne  s'étant 
présenté  dans  la  journée,   on  décide  de  remettre  l'assemblée  au   lendemain. 
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du  Roi  au  Parlement,  officier  municipal  de  la  ville,  et  de  François- 
Julien-Olivier  Baibier-Dupuits,  négociant,  ancien  juge  consul, 
officier  municipal  de  la  ville.  —  Comyarants:  Michel-René  Martin, 
maître  es  arts  (1  servante;  32);  Ambroise  Marion  [ancien  maître 
teinturier]  (1  servante;  24);  Charles  Rouxel;  Joseph-Marie  Sevestre; 
Joseph  Desbouilluns  du  Coly,  négociant  (24;  avec  son  frère  et  sa 
sœur,  15);  Augustin-Michel-Marie  Duhil  de  Martigné  (36);  Pierre 
Rozais  (6,3);  Jacques  Portais  [cordonnier  et  réveilleur]  (6);  Guy 
Le  Maître;  Jean-Baptiste-Julien  Rabuan;  Joseph-Marie  Kerolier, 
avocat;  Jean  Bizeul,  tisserand  et  encaveur  (sa  femme,  débitante; 
1  servante;  6,3);  Gabriel  Le  Brun;  Julien  Renaud;  Charles  Monu, 
ingénieur  géographe;  François  Bâché,  horloger  (1  servante.;  12); 
Jean-Marie  Eveno,  relieur  (7);  Alexis  Legrand  [rentier;  sa  femme, 
marchande]  (6);  François-Xavier-Julien-Marie  Pontallié  [greffier] 
(12);  Louis  Dufour,  professeur  d'humanité  au  collège;  Michel-René 
Martin  fils  ;  Claude  Meriel  père,  maître  d'armes  (1  servante  ;  6)  ; 
Jacques-Gilles  Lemoine  Desforges;  Jean-Yves  Bonieu,  propriétaire, 
ancien  procureur  à  la  Cour  (150)  ;  François-Prosper  Lallemant, 
régisseur  des  droits  réunis,  faisant  la  banqvie  (pour  son  domestique, 
2,10-1-3);  Louis  Le  Hénaff  [avocat](6);  Maurice  Le  Bien;  Julien-Marie 
Gérard,  tenant  la  messagerie  d'Angers  (0,18);  Jean-Marig  Guyomard 
[cartier]  (3)  ;  Jean-Baptiste  Roulin  Dessablons,  marchand  de  vin 
(1  servante;  20);  François-Jean  Duvivier;  Pierre  Lemer,  horloger  (1); 
Gabriel  Blondel  [relieur;  sa  femme,  coiffeuse]  (6,3);  François  Boulais; 
Etienne-Mathurin  Bocherel  [relieur]  (2,10)  ;  Laurent  Godefroy  ; 
Pierre  Crosse;  Pierre  Dardenne;  Joseph-René  Hamelin;  Jean-René 
Rolland;  Yves  Coutard,  bourrelier  (1,10);  Antoine  Barbier,  faiseur 
de  tabac  (sa  femme,  couturière  ;  0,18);  Jean  Montalan,  soquetier 
(1  servante;  2,10);  François  Duparc  [organiste]  (1);  Jacques  Esnaud, 
porteur  (0,18);  Louis-Pierre  Couesme,  tisserand  (1);  Charles  Thi- 
baut, tourneur  (sa  femme,  blanchisseuse  ;  12)  ;  Frarfçois  Lagarde  ; 
Pierre  Saillart  (sa  femme,  lardière;  1);  Jean  Guesdon  [marchand] 
(1  servante;  30);  François  Pourpier;  Pierre  Castel;  Jean  Allaire 
[marchand  de  bois  et  propriétaire]  (6);  Alain  Poirier  [garçon  ami- 
donnier]  (1);  Pierre-Thomas  Cruchard  [garde  de  ville;  sa  femme, 
blanchisseuse]  (1,10);  Pierre-Marie  Frelaut  Deshayes,  avocat  (24); 
Julien  Monnier,  encaveur  (sa  femme  vendant  fruits  ;  2)  ;  René 
Marqué;  Pierre  Tanguy;  Gefroy  Gleouais;  Patrice  Fouchard  [maître 
d'éc'-iture]  (3);  Roulin  Sansterre  (6);  Pierre  Doumalain.  —  Députés: 
Charles  Rouxel,  avocat  (D;  Joseph-Marie  Sevestre,  commis  ordinaire 
des  Etats. 

D'après  le  procès-verbal,   il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  cahier  rédigé. 

(1)  Il  avait  été  nommé,  par  rassemblée  du   17  janvier,   député  aux  assemblées 
des  commissaires  des  généraux  de  paroisse. 
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ni.i.inÉRATioN  DU  GKNKitAi.,   (lu  19  iioveiubre  178S. 

(Iinpr.  s.  1.  n.  d.,  7  p.  111-4°;  Ari-h.  commun,  de  Keniies,  Ciirtons  des  Aff.  de  Bretasrne.  D2 
Ari'h.    dop.    d'Illeet-Vilnine.    C    :3899  ;    Bibl.    Nnt.,    IJ)39    699.) 

[Le  général  adhère  aux  délibérations  prises  par  la  Communauté 
de  ville  le  20  octobre,  par  les  procureurs  au  Présidial  le  15  novembre 
et  par  le  général  de  la  paroisse  de  Toussaints  le  17  du  même  mois, 
et   il   demande   qu'il  y   soit  ajouté]  : 

1"  Que  les  circonstances  des  temps  qui  firent  imaginer  l'impo- 
sition des  francs  fiefs  n'étant  plus  les  mêmes,  l'abolition  et  l'extinc- 
tion en  seront  sollicitées  par  les  députés  dans  l'ordre  du  Tiers  tant 
aux   Etats  de  la  province  qu'aux  Etats  généraux  du   royaume. 

2"  Qu'ils  solliciteront  également  pour  l'avenir  l'abolition  de 
l'hérédité  et  de  la  transmission  de  la  noblesse  au  premier  degré, 
attachée  en  Bretagne  aux  charges,  offices  et  emplois  acquis  à  prix 
d'argent  (f. 

3"  Que  l'exclusion  demandée  contre  les  nobles,  anoblis,  subdé- 
légués, sénéchaux,  procureurs  fiscaux  et  autres,  soit  étendue  aux 
anoblis  non  parvenus  au  partage  noble,  ainsi  qu'aux  pensionnaires 
du  gouvernement  <'^). 

4"  Que  dans  les  réclamations  faites  pour  l'alternative  des  places 
de  greffier  et  de  héraut  des  Etats  entre  la  noblesse  et  le  Tiers  Etat, 
celle  de  héraut  soit  abandonnée  par  le  Tiers. 


Di':LiBi:H.\TiON  du  général,   des  propriétaires  et  habitants 
DU  Tiers  Etat  de  la  même  paroisse,  du  17  laniicr  1789. 

(Cartons    des    Aff.    de    Bretagne,    L.) 

L'assemblée  approuve  la  conduite  du  général  dans  les  affaires  du 
Tiers  et  adhère  aux  arrêtés  pris  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes  le 
27  décembre. 


PAROISSE  DE  SAINT-SAUVEUR 

Procès-verbal '3).  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars  1789,  en  la 
chambre  des  délibérations  de  la  paroisse,  sous  la  préside7ice  de 
Julien  Trehu  de  Monthierry,  conseiller  du  roi,  alloué,  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial,   maire  et  lieutenant 

(1)  Dans  sa  séance  du  27  novembre,  l;i  miiiiiciiinlité  de  Rennes  décide  nu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet. 

(2)  Dans  la  même  séance,  la  municipalité  décide  de  prendre  en  considération 
la  proposition  d'exclusion  des  pensionnaires  du  roi. 

(3)  Arch.  coraxiiunales  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne,  D2. 
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général  do  pcjlice  de  Rennes.  —  Comparante  :  Charles  Chublet, 
directeur  des  domaines  et  bois  (exempt  de  casernement;  pour  son 
emploi,  62  1.  10  s.;  pour  son  bien,  9  1.  14  s.);  Julien-Paul  Varin 
[inspecteur  des  contrôles?]  (exempt  de  casernement;  pour  son  bien, 
14  1.  11  s.)  ;  Jean-Baptiste-Marie-Joseph  Herbert,  contrôleur  des 
actes  (1  servante;  14  1.  10);  Jean-Baptiste  Barbarin  [apothicaire] 
(1  servante;  74  1.);  Joseph-Louis  Grillard,  rentier  (1  servante;  105  1.); 
Laurent  Jobbé-Duval;  René-Mathurin  Durand  [maître  de  mathéma- 
tiques'?] (12);  Louis  Douéneau;  Jean-Baptiste-Nicolas  de  Mezandré, 
propriétaire  (21);  Jean-Louis  Richard  [procureur  au  Présidial  ?] 
(12);  Jean  Thibaudeau  [ancien  procureur  à  la  Cour]  (2  domestiques; 
96  livres);  Gaspard  Lenray;  Valentin  Cotté  [ancien  sommelier]  (15); 
François  Loy  ;  Michel  Frère;  Jean  Morvan.  —  Députés  :  Varin; 
Barbarin. 

XoiLs  n'avons  pas  retrouvé  de  cahier. 


Délibération  du  19  novembre  1788. 

(Registre    des    délibérations    de    Saint-Sauveur,    1771-1793,    fol.    79;    Arch.    d'IlIe-et-Vilaine, 

série     G.) 

Simple  adhésion  aux  délibérations  des  communautés  de  Rennes, 
Nantes  et  Saint-Malo  et  du  général  de  Toussaints  du  17  novembre. 


Délibération  du  17  décembre  1788. 

(Reg-istre    des   délibérations   de    Saint-Sauveur,    1771-1793,    fol.    81   et   82.) 

L'assemblée  adhère  à  l'arrêté  de  l'assemblée  des  dix  paroisses  de 
Rennes  du  13  décembre,  excepté  toutefois  «  pour  ce  qui  est  relatif 
à  la  votation  par  ordre,  étant  d'avis  que  dans  tous  les  cas  les  voix 
soient  comptées  par  tête,  parce  que  le  nombre  des  votants  dans 
le  Tiers  sera  toujours  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis, 
comme  aussi  de  laisser  aux  vassaux  sujets  aux  droits  de  quevaise 
et  de  motte  la  liberté  de  réclamer  et  de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils 
le  verront  pour  leurs  décharges  ou  la  substitution  d'un  autre 
droit  (1)   ». 

Délibération  du  15  janvier  1789. 

(Registre  des  délibérations  de  Saint-Sauveur,  1771-1793,  fol.  85,  et  Arch.  commun,  de  R«nnes, 
Cartons   des   Affaires   de   Bretagne,    L.) 

L'assemblée  générale  des  propriétaires  et  habitants  de  la  paroisse, 
après  avoir  pris  connaissance  des  délibérations  du  27  décembre,  de 

II)  Sur  la  quevaise,  mode  de  tenure  usité  seulement  dans  quelques  domaines 
erclésiastiques  de  Basse-Bretagne,  voy.  H.  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne 
du  xr/e  siècle  à  la  Révolution,  pp.  10-21. 
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la  lettre  du  elieviilier  de  Guer,  des  arrêts  de  la  cour  de  Rennes 
des  8  et  10  janvier,  de  la  déclaration  de  l'ordre  de  la  noblesse  du 
10  janvier  U),  a  chargé  ses  coniniissaires  de  demander  à  l'assemblée 
municipale  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  cour  du  8,  a  arrêté 
K  de  persister  à  demander  le  vote  par  tête  et  la  nomination  d'un 
membre  du  Tiers  à  une  des  places  de  procureur  général  syndic;  de 
demander  que  les  communes  concourent  aux  choix  et  élection  des 
députés  du  Tiers  aux  prochains  Etats  généraux  et  l'exclusion  des 
membres  des  ordres  privilégiés,  anoblis  et  autres  récusés  par  les 
charges  présentées  aux  Etats;  que  les  recteurs  soient  autorisés  à 
choisir  entre  eux  le  tiers  ou  la  moitié  des  députés  de  l'ordre  de 
l'Eglise  ». 
[Sur  le  registre,  55  signatures.] 


PAROISSE  SAINT-AUBIN 

Procès-verbal.  —  Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  assemblée  électorale  pour 
la  partie  ville  et  pour  la  partie  campagne  ;  comme  nous  n'avons  pas 
retrouvé  le  caliier  de  la  partie  ville,  il  nous  a  paru,  préférable  de 
placer  l'analyse  de  ce  procès-verbal  en  tête  du  cahier  de  Saint-Aubin 
(campagne),  ci-dessous,  p.  130. 

Délibération  du  23  novembre  1788. 

(Artli.    commun,    de    Rennes,    Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,    Dï.) 

A  l'assemblée  du  Général  de  la  paroisse  de  Saint-Aubin  de  Rennes, 
tenue  en  la  chambre  ordinaire  des  délibérations  le  23  novembre  1788, 
d'après  la  convocation  en  faite  par  le  bedeau  à  la  manière  accou- 
tumée, où  étaient  MM.  représentants  le  corps  politique  de  ladite 
paroisse. 

A  été  représenté  par  les  trésoriers  en  charge  plusieurs  paquets 
leur  adressés,  lesquels  ouverts  il  s'y  est  trouvé  plusieurs  imprimés 
ayant  pour  titre,  savoir  :  Charge  donnée  à  MM.  les  Députés  de  la 
lille  et  communauté  de  Bennes  par  V assemblée  municipale  de  ladite 
ville  du  20  octobre  1788;  Arrêté  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Nantes  du  4  de  ce  mois;  Délibération  de  la  ville  et  communauté 
de  Saint-Malo  concernant  la  rejJTésentation  aux  Etats  particuliers 
et  le  redressement  des  griefs  et  doléances  de  l'ordre  du  Tiers  Etat 
du  12  de  ce  mois;  Extrait  des  registres  de  MM.  les  Procureurs  au 
Présidial  de  Rennes  du  15;  Arrêté  du  Corps  de  C ommerce  de  Bennes., 
et  Délibération  de  la  paroisse  de  Toussaints  du  17  de  ce  mois;  lecture 
faite  desdites  pièces  et  sur  ce  délibéré  : 

(1)  Reproduite  par  Pocquet,  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  II,  p.  202. 
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Lo  Général  dbserve  que  les  tio])  grands  avantages  dont  jouissent 
les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  dans  cette  province  pro- 
viennent d'une  part  de  l'extrême  pouvoir  qu'ils  ont  dans  l'admi- 
nistration de  la  chose  publique,  et  de  l'autre  des  changements  sur- 
\enus  dans  la  monarchie. 

P  Les  fiefs  n'étaient  autrefois  concédés  en  Bretagne  aux  barons 
et  aux  seigneurs  qu'à  charge  à  eux  de  suivre  à  leurs  frais  et  avec 
leurs  hommes  qu'ils  stipendiaient  leur  souverain  à  la  guerre  ;  de 
là  plusieurs  franchises  leur  accordées,  l'obligation  des  peuples  de 
loger  les  troupes;  mais  aujourd'hui,  et  depuis  longtemps,  elles  sont 
stipendiées  par  l'Etat  :  la  noblesse  seule  est  appelée  à  tous  les 
emplois  brillants  et  lucratifs  du  service  militaire,  tant  de  terre  que 
de  mer,  et  ce  service  est  encore  suivi  de  pensions. 

2°  La  coutume  donne  aux  seigneurs  de  fiefs  les  épaves  ou  choses 
égarées,  la  succession  des  bâtards  et  enfants  trouvés  réputés  tels; 
cependant  les  généraux  des  paroisses  sont  chargés  de  la  nourriture 
de  ces  malheureux  orphelins  dont  la  succession,  quelquefois  opulente, 
reste  aux  seigneurs. 

3°  Par  la  nature  des  fiefs,  ceux  qui  les  possèdent  sont  tenus  de 
la  poursuite  des  crimes  et  délits;  le  Gouvernement  les  en  a  déchargés . 
et  le  fardeau  est  retombé  pour  la  plus  grande  partie  sur  le  Tiers, 
puisqu'il  paye  presque  seul  les  impôts. 

4°  On  ne  connaissait  en  Bretagne  que  les  corvées  féodales  exprimées 
dans  la  Coutume;  nos  lois  pour  les  chemins  se  bornent  à  deux  dis- 
positions :  par  la  V^,  les  riverains  sont  chargés  de  l'entretien  des 
chemins  particuliers  ;  par  la  2%  les  généraux  de  paroisses  sont 
chargés  de  l'entretien  des  Ponts  et  Chaussées  ferrées,  loi  qui  s'exé- 
cute encore,  et  dont  la  seconde  disposition  doit  nécessairement 
s'appliquer  aux  grands  chemins,  qui  ont  principalement  profité  à 
l'Eglise  et  à  la  noblesse,  comme  étant  les  plus  grands  propriétaires. 
Cependant  ces  routes  ont  été  faites  et  sont  entretenues  par  les 
malheureux  habitants  des  campagnes,  et,  comme  ils  ne  sont  point 
payés,  on  a  appelé  ces  travaux  corvées.  De  cette  dénomination,  il 
est  arrivé  que  l'Eglise  et  la  noblesse  s'en  sont  exemptés,  mais  les 
mots  ne  peuvent  dénaturer  les  choses;  il  faut  en  revenir  aux  prin- 
cipes. Les  grands  chemins  sont  formés  par  des  chaussées  ferrées  et 
par  des  ponts;  ils  sont  donc  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires, 
ils  doivent  donc  les  entretenir.  On  supplie  le  Roi  de  pourvoir  à 
leur  entretien  par  une  autre  voie  que  celle  des  corvées.  On  y  réussira 
d'autant  plus  aisément  qu'on  ne  connaît  aucun  édit  ni  déclaration 
qui  ordonne  ces  corvées.  Le  Souverain  n'en  a  parlé  pour  la  première 
fois  que  pour  les  proscrire  par  son  édit  de  1777,  édit  que  les  peuples 
reçurent  avec  transport,  mais  qui  n'a  point  eu  d'exécution  en  Bre- 
tagne  par   l'inexistence   (sic)   des   deux   premiers   ordres  d). 

(1)  Il  s'agit  évidemment  de  ledit  du  24  février  1776  (Isambert,  Ancierines  lois 
françaises,  t.  XXIII,  pp.  35s  et  .suiv.).  Sur  la  corvée,  voy.  Letaconnoxjx,  Le  régime 
de  la  corvée  en  Bretagne  au  XYIII^  siècle. 


28  ÉVÈCHÉ    Dl.    RENNES 

Ces  avantages  no  sont  pas  les  seuls  dont  jouit  la  noblesse;  elle 
possède  tous  les  grands  bénéfices  et  particulièrement  ceux  qui 
donnent  l'entrée  aux  Etats,  en  sorte  que  les  deux  ordres  n'en 
forment  véritablement  qu'un,  qui  a  pourtant  deux  voix  contre  les 
faibles  représentants  du  Tiers,  qui  n'en  ont  qu'une.  De  là  l'iné- 
galité des  impôts  :  Tordre  de  la  noblesse  ne  paye  presque  rien  de 
la  capitation  11),  il  s'est  déchargé  des  fouages,  du  casernement,  etc., 
etc.  La  garde  des  villes,  qui  veille  à  leur  sûreté,  est  faite  par  de 
malheureux  journaliers  et  ouvriers  qui,  après  avoir  travaillé  le 
jour,  sont  obligés  de  passer  la  nuit  pour  conserver  le  bien  et  la 
personne  du  riche,  au  risque  de  ne  pouvoir  travailler  le  lendemain 
et  de  voir  sa  famille  manquer  des  premiers  besoins.  Tous  ces  maux 
et  autres  qu'il  serait  trop  long  de  détailler  ne  peuvent  être  réparés 
que  quand  le  Tiers  sera  suffisamment  représenté  aux  Etats  généraux 
et  particuliers  de  cette  province.  En  conséquence,  le  général  a  cru 
devoir  consigner  son  sentiment  dans  les  articles  qui  suivent  : 

1°  [Art.  1  de  la  délibération  de  Toussaints,  du  17  novembre.] 

2°  [Art.  2  de  la  même  délibération  de  Toussaints.] 

3"  [Art.  3  de  la  même  délibération,  sauf  les  mots  «  sénéchaux, 
procureurs  fiscaux  ».] 

4°  Que  pour  la  nomination  des  députés  des  campagnes,  le  général, 
les  propriétaires  et  notables  habitants  qui  y  résident,  à  l'exception 
des  membres  des  deux  autres  ordres  et  des  personnes  exceptées  par 
l'article  3,  nommeront  un  ou  plusieurs  députés  suivant  le  nombre 
qu'il  leur  sera  permis  d'élire;  ils  les  chargeront  de  leurs  ordres  et 
leur  feront  promettre  sous  la  foi  de  leur  serment  de  ne  pas  s'en 
écarter,  comme  de  ne  voter  pour  causes  de  sollicitations,  acceptions 
de  personnes  en  façon  quelconque,  mais  seulement  suivant  leurs 
lumières,  honneur  et  conscience,  et  il  leur  sera  délivré  une  expé- 
dition  de   la   délibération  en  bonne   forme. 

5°  Que  ces  mêmes  députés  de  toutes  les  paroisses  qui  se  trouveront 
dans  l'arrondissement  s'assembleront  dans  le  principal  lieu,  pour  là, 
à  la  pluralité  des  suffrages  et  par  forme  de  scrutin,  nommer  entre 
eux  le  nombre  de  députés  qui  aura  été  fixé  ;  ils  exigeront  de  ces 
derniers  le  même  serment,  ils  leur  remettront  leurs  ordres  et  pou- 
voirs, de  tout  quoi  il  leur  sera  raporté  acte,  lesquelles  nominations 
successives  auront  lieu  dans  le  cas  où  l'on  croirait  qu'il  ne  serait 
pas  praticable  d'assembler  dans  la  même  ville  un  assez  grand 
nombre  de  députés  des  paroisses  pour  nommer  leurs  représentants 
aux  Etats. 


(1)  Voy.  dans  le  Héraut  de  la  ^atiott,  n^'  5,  2  janvier  1789,  p.  71,  un  extrait  de  la 
réponse  de  M.  Gandon,  procureur-syndic  de  Rennes,  au  chevalier  de  Guer  :  «  Le 
gentilhomme  breton  le  plus  imposé  à  la  capitation  paye  de  12  à  14  1.  pour  1.000  1. 
de  rente;  le  roturier  paye  de  25  à  30  1.  pour  1.000  1.  de  revenu,  soit  de  son  patri- 
moine, soit  de  son  industrie  ».  Voy.  ibid.,  n»»  46  et  47,  4  avril  1789,  pp.  735  et  sqq.. 
l'analyse  d'une  brochure  de  28  pages,  où  l'on  compare  la  capitation  de  la  noblesse 
et  du  Tiers-Etat  de  Rennes. 
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6"  Que  le  Tiers  assemblé  procédera  à  rélection,  par  la  voie  du 
scrutin,  d'un  président  qui  ne  pourra  être  pris  que  dans  son  ordre, 
lequel  président  ne  pourra  énoncer  l'avis  du  Tiers  qu'il  n'ait  été 
écrit,  et  dans  le  cas  où  les  voix  seront  prises  au  théâtre,  elles  seront 
successivement  écrites  par  un  commis  du  greffe  ^«). 

7°  [Art.  4  de  la  délibération  de  Toussaints,  avec  inteicalation,  après 
les  mots  (<  par  diocèse  »,  de  :  ((  et  de  condition  roturière  '*),  ayant 
dix  ans  de  rectorat  ».] 

8°  [Art.  5  de  la  même  délibération.] 

9"  Que  l'imposition  de  la  capitation,  dont  il  sera  fait  une  répar- 
tition nouvelle  et  générale,  soit  supportée  à  l'avenir  par  tous  les 
ordres  en  proportion  de  leurs  propriétés  et  de  leur  aisance  respec- 
tives; que  tous  soient  réunis,  comme  pour  le  vingtième,  dans  le 
même  rôle  ^^). 

10°  Qu'il  soit  également  fait  un  nouveau  rôle  de  répartition  des 
fouages  et  autres  impositions  royales,  qui  se  lèveront  par  paroisses 
sur  tous  ceux  qui  se  trouveront  posséder  dans  un  territoire  et  sur  les 
propriétés  de  toute  espèce  comme  biens  fonds,  bois,  étangs,  forêts, 
casuel  de  fief,  château,  dîme,  champart,  pourpris,  parc  et  rentes 
foncières  de  toute  espèce  à  quelques  particuliers,  corps  ou  commu- 
nauté qu'ils  appartiennent. 

11°  Que  le  franc-fief  supportable  par  les  roturiers  possesseurs  de 
biens  nobles  soit  supprimé,  sauf,  si  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent, 
à  le  faire  entrer  dans  le  rôle  d'une  autre  imposition  supportable 
par  les  trois  ordres. 

12°  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  remplacée  par  une 
imposition  sur  les  trois  ordres  à  raison  de  la  propriété  et  de  l'aisance 
de  chaque  individu  tant  des  villes  que  des  campagnes  "^'). 

13°  Que  les  pensions,  gratifications  et  établissements  accordés  à 
différents  ordres  soient  acquittés  par  ceux  qui  en  sont  bénéficiers  (<"), 
et  que  les  enterrements  des  membres  qui  décéderont  pendant  la  tenue 
soient  faits  aux  frais  de  l'ordre  auxquels  ils  appartiendront,  sans 
que  la  caisse  de  la  province  en  soit  chargée  (D. 

in)  Voy.  la  délibération  du  général  de  Toussaints  du   17  novembre,  art.   3. 

(b)  Voy.  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo  du  12  no- 
vembre, art.  5. 

(c)  Voy.   l'art.   6  de   la   délibération   de  Toussaints. 

(d)  Voy.  l'art.  7  de  la  même  délibération. 

(e)  La  municipalité  de  Rennes,  dans  sa  séance  du  27  novembre,  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,   «  quant  à  présent  »,  de  délibérer  sur  cet  objet. 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  le  Compte-rendu  aux  Bretons  ou  bordereau  de  l'état  du 
fonds  des  Etats  de  Bretagne  your  les  années  1787  et  I7S8  {Héraut  de  la  Nation, 
nos  25,  26  et  27,  pp.  3S4-431,  et  à  part,  Bibl.  Xat..  Lb^s  846).  Le  Compte-rendu 
donne  la  liste  des  pensionnaires  de  la  noblesse,  note  «  la  fondation  de  IS  places 
d'élèves  à  l'hôtel  des  gentilshommes;  fondation  de  7  autres  places  d'élèves  audit 
hôtel;  32  pensions  de  300  livres  à  32  élèves  de  l'hôtel  des  gentilshommes  »,  soit 
56,000  1.,  tandis  que  le  Tiers  ne  jouit  que  de  4  bourses  dans  les  collèges,  soit 
4.000  1.  Le  Compte-rendu  note  aussi  «  les  frais  d'obsèques  de  MM.  Hochet  de  la 
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14"  Que  la  garde  nocturne  de  la  ville  soit  faite  par  des  hommes 
gagés,  qui  continueront  d'être  subordonnés  aux  officiers  de  la  milice 
bourgeoise  et  qui  seront  payés  par  les  trois  ordres  ("). 

15°  Qu'il  soit  construit  des  casernes  dans  les  villes  principales  et 
qu'il  soit  pourvu  à  cet  objet  par  un  impôt  levé  sur  les  trois 
ordres  ^*). 

16"  Qu'à  l'exemple  du  Gouvernement,  les  comptes  des  finances  de 
la  province  soient  imprimés  et  distribués  à  chaque  tenue  des  Etats, 
afin  que  la  situation  des  affaires  de  la  province  soit  connue,  ainsi 
que  l'emploi  de  ses  finances,  et  pour  servir  d'instruction  aux  Com- 
missaires entrant  dans  l'administration. 

17"  La  trop  grande  impulsion  des  deux  premiers  ordres  a  influé 
jusque  sur  les  règlements  concernant  le  tirage  de  la  milice  :  les 
domestiques  des  ecclésiastiques  et  des  nobles,  leurs  gardes-chasses, 
tous  sujets  faciles  à  remplacer  sont  exempts  ;  le  fils  de  famille, 
l'officier  qui  jouit  de  la  confiance  du  public,  auquel  il  est  utile, 
ne  le  sont  pas.  Il  y  a  d'ailleurs  des  abus  marqués  sur  ces  exemptions 
souvent  trop  multipliées,  objets  sur  lesquels  il  serait  fort  nécessaire 
de  faire  des  représentations. 

Au  surplus,  le  général  adhère  aux  arrêtés  ci-devant  pris  par 
l'assemblée  municipale  et  a  chargé  MM.    Piolaine  et  Eebillé,  tré- 

Bédoyère,  Rolland  du  Noday  et  Thierry  de  la  Prévalaye,  tous  trois  de  l'ordre 
de  la  noblesse  »,  soit  3.600  1.:  ces  chiffres  sont  exacts,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
assurer  à  la  lecture  du  chapitre  XVI  de  1  état  de  fonds  ou  budget  des  Etats 
pour  les  années  1787  et  1788  (.\rch.  d'IIle-et-Vilaine,  C  3939).  L'auteur  de  ce 
Compte-rendu  propose,  pour  supprimer  la  corvée  en  Bretagne  sans  nouvelles 
impositions,  de  <■  retrancher  les  frais  de  tables  et  toutes  les  pensions  imméritées, 
toutes  les  gratifications  excessives  et  sans  juste  cause,  enfin  toutes  les  dépenses 
non  nécessaires  »;  et,  précisément,  l'article  de  la  délibération  de  Saint-Aubin 
qui  réclame  la  suppression  des  pensions  suit  immédiatement  celui  qui  demande 
celle  de  la  corvée.  Pour  ce  qui  est  des  frais  de  tables,  la  municipalité  de  Rennes 
en  avait  demandé  l'abolition  dès  le  12  décembre  178S  (Arch.  commun,  de  Rennes, 
Reg.  des  délibérations  de  l'assemblée  municipale.  1787-1790,  fol.  il).  Quant  aux 
pensions,  le  pouvoir  royal  s'était  déjà  ému  de  leur  développement  considérable, 
et,  à  la  suite  de  la  tenue  des  Etats  de  1786,  l'intendant  Bertrand  de  MoUeville 
avait  demandé  à  la  commission  intermédiaire  de  lui  faire  connaître  les  motif.^ 
de  quelques-unes  de  ces  pensions  et  gratifications;  malgré  les  explications  fournies 
par  la  commission  et  les  démarches  des  députés  en  cour  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3939),  le  Conseil  d'Etat  rendit,  le  17  juin  17^7,  un  arrêt  ordonnant  que  les 
46  pensions  militaires  s'éteindront  par  le  décès  de  ceux  qui  en  jouissent,  inter- 
disant aux  Etats  d'en  accorder  à  l'avenir,  transformant  en  gratifications  excep- 
tionnelles des  pensions  votées  par  les  Etats,  réduisant  le  montant  d'autres 
pensions  et  prescrivant  que  celles  destinées  aux  élèves  de  l'Hôtel  des  gentils- 
hommes ne  pourront  être  accordées  qu'à  ceux  qui  n'auront  pas  600  1.  de  revenus 
et  qu'elles  cesseront  dès  l'instant  qu'ils  parviendront  au  grade  de  capitaine  ou 
seront  pourvus  d'un  bénéfice  de  600  1.  de  revenus  [Ibid.).  Dans  sa  séance  du 
11  janvier  1788,  la  commission  intermédiaire  a  déclaré  ces  restrictions  illégales 
et  résolu  de  porter  la  question  devant  la  prochaine  tenue  des  Etats  Ubid., 
C  3840,  pp.  861-864)  ;  on  sait  que,  agitée  par  d'autres  affaires,  cette  tenue  de 
1788-1789  ne  put  aborder  ce  sujet. 

(a)  Voy.   l'art.  7  de  la  délibération   de  Toussaints. 

(b)  Voy.  l'art.  8  de  la  même  délibération. 
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soriers  en  charge,  de  remettre  une  expédition  de  la  présente  à 
M.  le  procureur-syndic  de  la  ville,  en  le  priant  d'en  donner  connais- 
sance à  l'assemblée  municipale  qui  se  tiendra  demain,  et  d'en 
demander  acte,  et  arrêté  que  la  présente  délibération  sera  imprimée 
pour  être  distribuée  à  qui  être  devra. 


Délibération  du  18  ianvier  1789. 

(Arth.    commun,    de    Rennes,    Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,    L.) 

L'assemblée,  composée  du  général  et  des  autres  habitants  roturiers 
de  la  paroisse,  adhère  aux  délibérations  du  Tiers  de  Eennes  des 
22-27  décembre  W.  Elle  arrête  «  de  persister  dans  le  vœu  par  tête, 
et  la  nomination  d'un  membre  du  Tiers  à  une  des  places  de  pro- 
cureur-sj^ndic,  que  les  communes  concourent  aux  choix  et  élections 
[des  députés  du]  Tiers  aux  prochains  Etats  généraux,  que  les 
membres  des  municipalités,  des  ordres  privilégiés,  nobles,  anoblis 
et  autres  privilégiés  ne  soient  point  admis  à  y  concourir,  que  les 
recteurs  soient  également  autorisés  à  choisir  entre  eux  un  nombre 
de  députés  convenable  dans  l'ordre  de  l'Eglise...  ». 

[Sur  le  registre,  57  signatures,  dont  celle  de  Parcheminier.] 
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Délibération  du  général  de  la  paroisse, 
du  20  novembre  1788. 

(Arch.    commun,    de   Bennes,   Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,    D2.) 

[Le  général,  ne  voulant  pas  rester  étranger  aux]  mouvements  que 
se  donnent  les  différents  corps  et  communautés,  qui  tous  se  réunissent 
pour  solliciter,  tant  aux  Etats  généraux  qu'aux  Etats  particuliers 
de  Bretagne,  une  constitution  telle  que  l'ordre  du  Tiers  puisse  être 
retiré  de  l'état  d'oppression  dont  il  a  à  se  plaindre  depuis  long- 
temps, [est  d'avis]  : 

1°  De  concourir  partout  où  besoin  sera  à  solliciter  que  les  repré- 
sentants dans  l'ordre  du  Tiers  soient  choisis  librement  et  en  nombre 
qui  égale  les  députés  réunis  des  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse, 
tant  aux  Etats  généraux  qu'aux  Etats  de  Bretagne,  que  les  arrêtés 
y  soient  pris  non  à  la  pluralité  des  ordres,  mais  à  la  pluralité  des 
\  oix  dans  les  trois  ordres,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  commis- 
sions, parce  que  dans  ces  commissions  le  nombre  des  députés  du 

(1)  Le  général  avait  déjà,  le  9  janvier,  déclaré  adhérer  à  ces  délibérations 
(Arch.   commun,   de  Rennes,   Cart.   des  Aff.   de  Bretagne,   L). 
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Tiers  sera  toujours  égal  au  nombre  réuni  des  députés  de  l'ordre  de 
l'Eglise  et  de  la  noblesse  (i'. 

2"  Que  les  impôts  soient  également  répartis  suivant  les  facultés 
de  chaque  individu  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour 
tous  les  contribuables,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient. 

3°  D'adhérer  à  la  délibération  du  général  de  Toussaints  du  17 
de  ce  mois  et  aux  charges  données  aux  députés  aux  Etats  par 
MM.  les  officiers  municipaux  le  20  octobre  dernier,  en  les  suppliant 
de  ne  jamais  admettre  au  nombre  des  députés  et  agrégés  aux  Etats 
aucun  noble  ni  anobli. 

4"  De  prier  MM.  les  officiers  municipaux  d'ajouter  aux  charges 
de  leurs  députés  de  demander  aux  Etats  la  suppression  des  tables, 
dont  la  dépense  pourrait  tourner  vers  des  objets  d'une  plus  grande 
utilité. 


Délibération  du  général,  des  propriétairf.s  dl  l'ordre  du 
Tiers  et  des  habitants  roturiers,  du  18  ianuier  1789. 

(Areh.    commun,    de    Kennes,    Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,    L.) 

Analogue  à  celle  de   Saint-Sauveur,   du   15  janvier. 
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Délibération  du  général,  du  23  novembre  1788. 

(Reg.  des  délibérations  du  général  de  Saint-Etienne,  1771-1791,  fol.  114,  Arch.  dép.  d'IUe- 
et-Vilaine,  série  G.  —  Impr.,  5  p.  in-S",  Rennes,  s.  d.,  Audran,  ibid.,  C  3899,  et  Arch. 
commun,   de    Reunes,   Cart.   des    Aff.   de   Bretagne,   D2.) 

Le  général  demande  l'égalité  do  la  représentation  du  Tiers  aux 
Etats,  la  suppression  des  privilèges  fiscaux  de  la  noblesse  et  l'exclu- 
sion des  nobles,  anoblis,  etc. 


Délibération  du  général  et  des  propriétaires  et  notables 
roturiers,   du  16  ianuier  1780. 

(Même    registre,    fol.    119;    Cart.    des   Aff.   de   Bretagne,    L.) 

Le    général    adhère    aux    délibérations    du    Tiers    de    Rennes    des 
22-27  décembre. 


(1)  La  municipalité  de  Rennes,  dans  sa  séance  du  27  novemi)re,  déclare  qu  il 
n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  cette  question. 
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PAROISSE   DE   SAINT-PIERRE   EN   SAINT-CEORCES 


Délibération  du  général,  du  19  iioi  embrt  1788. 

(\ieg.  des  délibérations  de  Saint-Pierre,  1787-1791,  fol.  22  v»,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G. 
et  extrait  ins.  aux  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bretag-ne,  D2.) 

Adhésion  aux  Charf/e.s  de  la  municipalité  de  Rennes,  du  20  octobre. 


Délibération  du  général,  du  17  décembre  1788. 

{.Reg.    des    délibérations    de    Saint-Pierre,    1787-1791.    fol.    iS    v".) 

[L'assemblée  charge  son  député  à  l'assemblée  des  dix  paroisses  de 
proposer  les  articles  suivants  : 

1°  Art.  1"  de  la  délibération  de  Toussaints,  du  17  novembre.] 

2"  Qu'aux  Etats  de  cette  province  les  arrêtés  y  soient  pris  par 
ordre  pour  tout  ce  qui  concerne  les  demandes  du  roi,  impôts,  emploi 
de  fonds,  comme  pensions,  gratifications,  établissements,  etc.,  et  que 
pour  toute  autre  cause,   il  soit  voté  par  tête. 

3°  [Analogue  à  l'art.  3  de  la  délibération  de  Toussaints  ;  mais  spécifie 
particulièrement  l'exclusion  de  «  ceux  jouissant  de  privilèges  per- 
sonnels et  qui  n'y  auront  pas  renoncé  à  perpétuité  ».] 

4°  Qu'il  soit  nommé  un  ou  plusieurs  députés  dans  chaque  général 
de  paroisse,  coips  ou  corporation,  etc.,  pour  concourir  avec  la  muni- 
cipalité à  l'élection  des  députés  du  Tiers,  et  que  ces  derniers  soient 
nommés  à  la  pluralité. 

5°  [Art.  7  de  la  délibération  de  Saint-Aubin,  du  23  novembre.] 

6°  Qu'on  demande  le  rapport  des  lois  qui  autorisent  la  perception 
des  lods  et  ventes  sur  les  contrats  d'échange  au  profit  des  seigneurs 
particuliers,  et,  attendu  que  l'abonnement  en  a  été  payé  par  la 
province,  en  demander  la  restitution  (D. 

7"  Le  rapport  des  fouages  extraordinaires,  ou  que  les  possessions 
des  nobles  soient  chargées  de  cet  impôt  à  la  décharge  du  Tiers  autant 
de  temps  que  cet  ordre  s'en  est  exempté. 

8°  Qu'on  supprime  pour  toujours  le  droit  de  franc-fief,  charge 
odieuse  et  avilissante  pour  l'ordre  du  Tiers,  et  qui  n'a  jamais  été 
reçue  par  les  Etats. 

9"  Que  tous  les  impôts  et  taxes  soient  répartis  également  et  sans 
distinction  de  personnes  sur  les  trois  ordres,  à  proportion  des 
richesses  et  des  propriétés  de  chaque  individu. 


(1)  La  municipalité  de  Rennes,  dans  sa  séance  du  27  novembre,  déclare  que 
cet  article  sera  pris  en  considération  et  fera  l'objet  d'un  article  dans  les  charges 
de  la  ville  (Arch.  commun,  de  Rennes,  Reg.  des  délibérations  de  l'assemblée 
municipale,   1787-1790,  fol.   44). 
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10°  Que  toutes  espèces  de  corvées  en  nature  soient  supprimées  et 
qu'elles  soient  remplacées  par  une  subvention  pécuniaire,  répartie 
sur  les  trois  ordres  à  proportion  des  richesses  individuelles,  même 
sur  les  maisons  religieuses,   communautés,   abbayes,   etc. 

11°  Que  les  rentes  féagères  et  féodales  soient,  ainsi  que  les  domaines 
et  possessions  territoriales  et  autres  propriétés  de  toutes  espèces, 
imposées  au  rôle  des  vingtièmes,  également  que  le  casuel  de  fief  ("). 

12''  Que  les  comptes  concernant  l'administration  des  Etats,  l'état 
des  fonds,  ainsi  que  celui  des  perceptions  qui  se  font  au  profit  de 
la  province,  soient  imprimés  et  distribués  à  chaque  tenue  (*). 


Délibération  du  18  ianvier  1789. 

(Keg.  des  délibérations  de  Saint-Pierre,  17871791,  fol.  27,  et  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  D2  ) 

Analogue  à  la  délibération  de  Saint-Aubin,  du  16  janvier. 


(a)  Voy.  l'art.  10  de  la  délibération  de  Saint-Aubin  du  23  novembre. 

(b)  Voy.  lart.  16  de  la  même  délibération. 
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JUGES  CONSULS  DE  RENNES 


Procès-verbal  d'.  —  Assemblée  à  l'Hôtel  de  ville,  le  31  mars, 
à  2  heures  de  l'après-midi,  sous  la  présidence  de  M.  de  Longpré 
Louvel,  prieur,  assisté  de  MM.  Sauveur,  Baudot  et  du  Bourg  Le- 
gendre,  consuls  en  exercice.  L'assemblée  décide  à  la  pluralité  des 
voix  (18  contre  4)  que  les  députés  doivent  être  nommés  «  par  le 
siège  »  et  non  <(  par  le  corps  [du  commerce]  en  général  »;  après  quoi, 
«  le  siège,  délibérant  »,  procède  à  la  nomination  des  députés.  — 
('ompoirtnts  :  De  la  Croix-Herpin  (96;  2  domestiques  +  10);  Jolivet, 
marchand  (130;   1  facteur,  3  domestiques -i- 9)  ;  Burnel,  droguiste  (3; 

1  servante -f  1)  ;  Solier  de  la  Touche,  marchand,  échevin  (exempt  de 
casernement,  48,10;  2  domestiques,  5  -I-  24);  Chardin,  marchand  (40; 

2  domestiques  -i-  8);  Rihet,  négociant  (36;  1  servante);  Barbier  du 
Puits,  échevin  (imposé  au  vingtième  d'industrie  avec  les  frères 
Elias,  36);  Montreuil  (18;  1  servantes  1);  Bacon,  marchand  (24-1-6); 
Drouet  ;  Bourgeois  aîné  (60  ;  1  domestique  -l-  12)  ;  Louis  Bouché  ; 
Bameulle,  marchand  magasinier  (9;  1  servante  tenant  le  bureau  de 
tabac  -I-  1)  ;  Boulin  des  Sablons,  marchand  de  vin  (20;  1  ser- 
vante-!-1,10);  Le  Boucher,  négociant  (120,9;  1  domestique);  J.-D.  Mac 
Auliff  (24;  1  servante  -1-  6);  Saint-Marc  fils;  Villegaudin;  Marion; 
Moro  ;  Hamardière,  marchand  de  draps  et  soies  (48  ;  1  facteur, 
1  domestique  +  12)  ;  Rouessard,  échevin  (voir  Municipalité).  — 
Députés  :  MM.  de  Longpré  Louvel  (2),  prieur  en  exercice,  et  de  la 
Touche  Solier  (3),  ancien  prieur,  consul. 

Il  semble  que  le  Consulat  n'ait  pas  rédigé  de  cahier. 

Il)  Reg.  de  délibérations  de  la  juridiction  royale  du  Consulat  de  Rennes  (Arch. 
dép.   d  lUe-et-Vilaine,   série  B),  fol.   4i  v». 

(2)  Louvel  de  Longpré,  élu  par  15  voi.x  prieur  du  Consulat  le  9  décembre  [Ibid., 
fol.  3^),  avait  demandé  à  l'assemblée  du  17  décembre  à  être  dispensé  de  "  servir  » 
eii  cette  qualité,  et  sa  requête  avait  été  rejetée  [IbUL,  fol.  40). 

(3)  Solier  de  la  Touche  avait  été  choisi  le  17  décembre  pour  l'un  des  commis- 
.saires  chargés  de  rédiger  le  mémoire  du  Consulat  contre  l'arrêté  de  la  munici- 
palité du  24  novembre  (ci-dessus,  p.  11);  il  avait  été  nommé,  le  22,  député  du 
Consulat  aux  assemblées  du  Tiers  (Ibid.,  fol.  40  v"),  et,  le  9  janvier,  député  en 
cour  et  commissaire  chargé  de  la  correspondance  avec  les  différentes  corporations 
de  la  province  (Ibid.,  fol.  41  v»). 
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Délibération  dis  .il ce?  consuls  de  Rennes, 
du  17  novembre  178S. 

(Reg.  des  délibérations  de  la  juridiction  royale  du  Consulat  de  Kennes,  1764-1791  [Arch. 
dép.  d'Ille-etVilaine,  série  B],  fol.  36  et  suiv.  ;  le  texte  de  la  requête  des  Consuls 
se  trouve  aussi   aux   Archives   Nationales,   BA  36.) 

Les  consuls  ordonnent  l'impression  à  500  exemplaires  d'un  mémoire 
en  forme  de  requête  adressé  au  Roi,  «  tendant  à  ce  qu'il  plût  à 
Sa  Majesté  permettre  aux  Consuls  d'avoir  des  députés  aux  Etats 
généraux  ».  mémoire  dont  lecture  a  été  donnée  par  M.  Patier, 
premier  consul  en  exercice.    Suit  le  texte  de  ce  mémoire   : 


Au  Roi  et  à  Nosseiijneurs  de  son  Conseil. 


Siée, 

Les  juges  et  consuls  de  votre  ville  de  Rennes  supplient  Votre 
Majesté  d'écouter  très  favorablement  leurs  très  humbles  représen- 
tations. 

Nous  touchons  de  près  à  cette  époque,  à  jamais  mémorable,  où 
vous  avez  annoncé,  Sire,  la  convocation  des  Etats  généraux,  époque 
si  ardemment  désirée  de  tout  bon  Français,  qui  se  flatte  d'y  voir 
renaître  le  bonheur  public  et  particulier.  C'est  là  qu'un  Roi  chéri 
de  ses  sujets,  un  père  adoré  de  ses  enfants,  daignera  concerter  avec 
eux  les  moyens  de  satisfaire  le  voeu  le  plus  cher  à  son  cœur,  celui 
de  faire  le  bien,  de  porter  la  France  entière  à  cet  état  de  grandeur 
et  de  prospérité  auxquels  ses  puissants  moyens  lui  donnent  lieu 
de  prétendre. 

Quels  seront,  Sire,  ceux  que  vous  daignerez  appeler  près  de  Votre 
Majesté  pour  stipuler  avec  elle  les  intérêts  de  la  chose  publique? 
Ce  seront  sans  doute  des  citoyens  des  classes  les  plus  utiles  de  ce 
vaste  empire;  et,  parmi  elles,  pourrait-on  oublier  celle  qui,  dans 
ce  siècle  surtout,  s'est  élevée  à  ce  haut  degré  d'importance  et  d'uti- 
lité, la  classe  des  négociants  ? 

Est-il  en  effet  une  vérité  plus  certaine,  plus  démontrée  par  l'expé- 
rience, que  celle  de  la  nécessité  du  commerce  dans  un  Etat?  C'est 
le  commerce  qui  y  met  tout  en  activité;  il  y  fait  fleurir  l'agriculture, 
les  arts,  les  manufactures,  il  porte  dans  les  pays  lointains  et  au- 
delà  des  mers  le  superflu  de  nos  denrées,  pour  en  rapporter  celles 
que  nos  besoins  réels  ou  factices  ont  rendues  nécessaires.  C'est  par 
cette  circulation  continuelle  qu'il  double  les  ressources  d'une  nation, 
soit  par  le  numéraire  immense  qu'j^  introduit  un  commerce  bien 
entendu,  soit  par  le  bon  emploi  des  bras  et  des  forces  qu'il  fait 
concourir  au  même  but. 
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L'expérience  en  un  mut  n"a  que  trop  démontré  que,  dans  la  situa- 
tion politique  des  Etats,  la  prépondérance  a  presque  toujours  été 
aci]uise  à  ceux  dont  le  commerce  était  le  plus  florissant. 

Mais  si,  dans  l'Europe,  dans  le  monde  entier,  le  commerce  est 
devenu  un  des  plus  puissants  ressorts  de  la  prospérité  des  Empires, 
pouvons-nous  croire  que,  dans  l'assemblée  fameuse  dont  l'unique 
but  va  être  de  régénérer  l'Etat,  de  porter  chaque  branche  d'adminis- 
tration à  sa  plus  haute  perfection,  pouvons-nous  croire,  disons- 
nous,   que  celle  qui  concerne   le  commerce  y  soit  négligée  1 

Non,  sans  doute,  et  c'est  à  ce  titre  que  ses  représentants  osent 
réclamer,  Sire,  d'être  admis  à  l'assemblée  nationale.  C'est  en  effet 
par  eux  et  par  eux  seuls  que  vos  ministres  pourront  recevoir  les 
lumières  locales  propres  à  les  éclairer  sur  les  inconvénients  ou  les 
avantages  de  tels  et  tels  établissements,  sur  les  encouragements  à 
donner  à  telle  ou  telle  partie,  sur  telle  ou  telle  opération  extrême- 
ment utile  dans  un  pays,  tout-à-fait  nuisible  dans  un  autre. 

Eh  !  que  l'on  ne  dise  point  que  dans  le  plus  grand  nombre  des 
précédentes  assemblées,  notamment  dans  celle  de  1614,  on  n'appela 
pas  de  députés  du  commerce  !  Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre 
deux  époques  si  différentes  :  l'une,  à  laquelle  le  commerce  n'existait 
pas  ou  n'était  presque  rien;  l'autre,  ou  le  commerce  est  devenu  pour 
ainsi  dire  la  base  de  la  force  nationale  !  Un  nouvel  ordre  de  choses 
n'exige-t-il  donc  pas  aussi  de  nouveaux  établissements  ? 

Raisonnons  par  analogie.  Vous  avez  créé,  Sire,  pou*-  votre  ville 
de  Rennes,  une  nouvelle  forme  de  municipalité  par  vos  lettres 
patentes  du  15  juillet  1780;  vous  avez  voulu  qu'à  l'assemblée  muni- 
cipale fussent  appelés  des  députés  des  classes  principales  de  la  ville 
et  vous  y  avez  spécialement  assigné  des  places  aux  députés  des 
consuls  et  des  marchands. 

Oserons-nous  le  dire,  Sire  ?  Les  Etats  de  la  nation  ne  seront-ils 
pas  en  grand  une  assemblée  municipale  ?  Du  moins  le  but  qui  les 
fait  convoquer  est-il  le  même.  C'est  pour  procurer  le  bien  d'une 
communauté  d'habitants  que  vous  avez  voulu  rassembler  en  un  même 
corps  des  représentants  de  tous  les  corps  principaux  qui  la  com- 
posent. C'est  pour  procurer  le  bien  d'une  communauté  plus  grande, 
de  tout  le  royaume,  que  vous  avez  assemblé  les  représentants  des 
corps  principaux  de  la  nation.  Les  lumières  des  consuls  et  autres 
députés  représentants  du  commerce,  jugées  utiles  et  même  nécessaires 
dans  l'une  de  ces  assemblées,  le  seraient-elles  moins  dans  l'autre? 

Non,  Sire,  votre  zèle  pour  le  bien  général  de  la  France  est  un 
trop  sûr  garant  que  rien  de  ce  qui  tient  au  commerce  ne  vous 
sera  étranger,  que  vous  ne  refuserez  point  d'écouter  les  représen- 
tations de  cette  classe  nombreuse  de  citoyens  qui  s'y  adonnent. 

Entre  toutes  les  provinces  commerçantes  de  la  France,  la  Bretagne 
tient,  sans  contredit,  un  des  premiers  rangs.  Elle  embrasse  à  la  fois 
le  commerce  intérieur  et  le  commerce  extérieur.  Des  six  sièges  consu- 
laires qui  y  sont  établis,  celui  de  Rennes  est  le  seul  qui  ne  soit  pas 
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dans  une  ville  maiitiine.  Par  sa  i)ositioii  même,  il  est  plus  à  lieu 
(lue  tout  autre  de  donner  des  notions  certaines  sur  les  productions 
territoriales  de  l'intérieur  de  la  province,  sur  la  manière  de  les 
améliorer  et  de  les  cmploj'er. 

C'est  dans  cet  intérieur  de  la  province  que  croissent  les  lins,  les 
chanvres,  plantes  dont  la  culture  est  si  essentiellement  nécessaire 
pour  un  peuple  de  marins.  C'est  à  la  porte  de  Rennes  et  dans 
Rennes  même  que  s'élèvent  des  manufactures  de  ces  toiles  destinées 
pour  les  vaisseaux  de  Votre  Majesté  et  pour  ceux  des  particuliers; 
d'autres  manufactures  en  fil,  en  coton,  s'y  sont  également  élevées 
dans  ces  derniers  temps  W.  Eh  !  que  ne  peut  encore  dans  cette  ville 
l'industrie  ranimée  par  votre  protection  bienfaisante? 

Ah  !  Sire,  nous  avons  eu  un  moment  d'espérance,  et  elle  n'est  pas 
éteinte  dans  nos  cœurs,  parce  que  la  bonté  du  vôtre  est  inépuisable. 
Ce  commerce  de  l'intérieur  de  la  province,  que  nous  sommes,  par 
la  situation  de  notre  ville,  destinés  à  soutenir,  nous  l'avons  vu  sur 
le  point  de  prendre  une  vie,  une  existence  nouvelle.  Un  projet  a 
été  formé,  et  Votre  Majesté  n'a  pas  hésité  à  l'adopter,  parce  que 
vous  y  avez  vu  le  bien  de  votre  peuple  1  Faciliter  les  transports  de 
Rennes  à  Redon,  pour  de  là  communiquer  à  la  mer,  en  creusant 
et  redressant  le  canal  de  la  Vilaine  entre  ces  deux  villes;  ouvrir, 
par  la  jonction  de  la  même  rivière  avec  la  Maj'enne,  une  communi- 
cation avec  la  Loire,  Orléans  et  Paris;  une  autre  communication 
directe  et  prochaine  à  la  mer  entre  Rennes  et  Saint-Malo,  par  la 
jonction  de  la  Vilaine  et  de  la  Rance  (2)  :  tel  est.  Sire,  le  plan  vaste 
et  bien  conçu  au  moyen  duquel  Rennes,  devenue  le  centre  du  com- 
merce intérieur  de  la  province,  dont  elle  est  la  capitale,  aura  par 
ces  différents  canaux  la  communication  la  plus  facile  tant  avec  la 
mer  qu'avec  les  provinces  orientales  de  la  France,  et  c'est  ainsi  que, 
recevant  de  tout  côté  par  l'affluence  des  denrées,  tant  coloniales  que 
territoriales,  l'abondance  et  la  fécondité,  elles  les  reportera  à  son 
tour  dans  toutes  les  parties  de  la  province,  dans  cet  intérieur 
surtout  qui,  on  ne  saurait  le  dissimuler,  a  encore  besoin  de  grands 
encouragements  pour  atteindre  un  degré  de  fertilité  égal  à  celui 
des  côtes. 

Non,  Sire,  nous  ne  pouvons  croire  qu'un  projet  aussi  utile  pour 
une  des  grandes  provinces  de  votre  royaume  doive  demeurer  sans 
exécution  après  avoir  été  heureusement  commencé,  et  quand  l'ordre 


11)  Voir  le  mémoire,  encore  inédit,  de  M.  Boirdais,  sur  L'industrie  et  le 
cotiétnerce  de  la  toile  en  Bretagne  du  XV^  au  Xl.Xe  siècle,  mémoire  analysé  dans 
les  Annales  de  Bretagne,  t.  XXII  (1906-1907),  pp.  WA--2~0;  consulter  aussi  Pinczon 
DU  Sel  ues  Monts.  Considérations  sur  le  voiamerce  de  Bretagne,  Rennes. 
1756,  ln-16. 

(2)  Sur  ces  projets  d'établissement  d'un  réseau  de  canaux  en  Bretagne,  voir 
l'inventaire  sommaire  des  Archives  départementales  d'Ille-et-Vilaine,  série  (. 
t.  III.  pp.  ^ST-aie,  et  le  travail  encore  manuscrit  de  M.  Buurdais,  dont  une 
analy.se  a  paru  dans  les  Annales  de  Bretagne,  1908,  t.  XXIII,  pp.  335-341. 
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rétabli  dans  touti^s  les  parties  de  l'administration  aura  rendu  libre 
le  fonds  que  Votre  Majesté  destine  annuellement  pour  les  travaux 
publics,  nous  ne  cesserons  de  solliciter  sa  bonté  paternelle  pour 
qu'elle  fasse  conduire  à  sa  perfection  un  projet  aussi  capable 
d'illustrer  votre  règne  que  celui  qui  dans  la  partie  méridionale 
de  la  France  unit  jadis  les  deux  mers  l'une  à  l'autre.  L'Etat  y  trou- 
verait un  avantage  prouvé  par  les  frais  immenses  qu'occasionna 
la  lenteur  du  transport  de  munitions  en  tous  genres  dans  les  divers 
arsenaux  de  la  province  lors  de  la  dernière  guerre. 

En  mettant  sous  vos  yeux,  Sire,  les  moyens  qui  peuvent  accroître 
le  commerce  de  la  province  de  Bretagne,  nous  ne  négligerons  pas 
de  vous  parler  des  entraves  auxquelles  il  est  soumis  et  qui  peuvent 
tendre  à  l'énerver  ou  même  à  le  détruire.  Réunis  avec  la  majeure 
partie  de  la  France,  nous  solliciterons  de  Votre  Majesté  le  recule- 
ment  des  barrières  de  la  ferme  générale  à  l'extrémité  du  royaume; 
et  si  les  circonstances  ne  vous  permettaient  pas,  Sire,  de  vous  rendre 
au  vœu  de  tout  le  peuple  français,  nous  nous  flatterions  de  voir 
détruire  ou  du  moins  réprimer  le  bureau  situé  entre  notre  province 
et  le  Maine,  bureau  où,  depuis  quelques  années,  les  droits  ont  prodi- 
gieusement grossi  au  gré  sans  doute  des  subalternes  qui  le  régissent, 
puisque  nous  ne  connaissons  aucune  loi  nouvelle  émanée  de  Votre 
Majesté,  qui  ait  ordonné  l'accroissement  de  ces  droits. 

Enfin  nous  ne  négligerons  pas,  Sire,  de  supplier  spécialement 
Votre  Majesté  de  maintenir,  peut-être  même  d'augmenter  l'établisse- 
ment des  justices  consulaires,  cet  établissement  dont  le  commerce 
a  ressenti  de  si  grands  avantages  par  l'abréviation  des  procédures 
qui  retardent  trop  souvent  la  célérité  des  opérations  du  commerce. 

Ce  sont  ces  grandes  considérations  qui  nous  encouragent  à 
supplier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  que,  lors  de  la 
convocation  des  Etats  généraux,  il  soit  appelé  des  députés  du  com- 
merce légalement  élus  par  leur  corps  dans  les  différentes  provinces 
ou  même  dans  les  différentes  villes  oii  sont  établies  des  juridictions 
consulaires  et  en  particulier  dans  celle  de  Rennes,  afin  qu'ils  aient 
la  liberté  d'y  discuter  sous  vos  yeux  et  sous  ceux  de  tous  les  ordres 
de  la  nation  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  splendeur  du  commerce 
national  et  assurer  à  jamais  la  prospérité  de  l'Etat,  et  nous  ne 
cesserons  de  faire  des  vœux  pour  la  conservation  de  Votre  Majesté 
et  la  gloire  de  son  règne. 


Délibération  des  mêmes,  du  17  décembre  1788. 

(Même   registre,    fol.   39    v°.) 

[Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'arrêté  de  la  municipalité  de 
Rennes,  du  24  novembre,]  le  Corps  des  Consuls,  considérant  qu'il 
est  essentiel   pour  le  Tiers  qu'il  soit  représenté  aux   Etats  de   la 
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proviiicr  en  nombre  (>gal  ;iux  deux  autres  ordres  et  qu'on  j'  vote 
par  tète  et  non  par  ordre,  a  arrêté  de  faire  des  réclamations  contre 
ladite  délibération  et  a  nommé  pour  commissaires  pour  la  rédaction 
MM.  de  La  Croix,  prieur,  JoUivet,  Sollier,  de  La  Croix-Herpin 
et  Pattier;  a  de  plus  arrêté  qu'une  expédition  de  la  présente  sera 
délivrée  en  forme  à  MM.  les  généraux  des  paroisses  assemblés  à 
Saint-Etienne  vendredi  prochain,  dont  il  sera  demandé  acte  du 
dépôt  ;  de  plus  arrêté  qu'il  sera  imprimé  trois  cents  exemplaires 
de  la  présente  délibération  en  tête  du  mémoire  dont  MM.  les  Com- 
missaires sont  chargés  de  la  rédaction...;  a  arrêté  de  plus  de  charger 
les  commissaires  susdits  de  représenter  à  la  municipalité  que  le 
Tiers  Etat  ne  pouvait  être  présidé  par  aucun  noble  ni  ennobli  et 
qu'il  est  absolument  dangereux  de  nonmier  des  députés  dans  cette 
classe. 


Délibf.ration  des  mêmes,  du  22  décembre  17S8. 

(Même    registre,    fol.    41.) 

Le  corps  des  Consuls  voit  avec  surprise  que  la  municipalité  de 
Rennes  a  arrêté  que  les  différentes  corporations  qui  viendront  ici 
pour  coopérer  avec  des  députés  des  villes  à  former  un  corps  de 
charges  général  n'aura  {fie)  pas  de  voix  délibérative,  mais  seule- 
ment excitative,  ce  qui  est  contraire  aux  intérêts  du  Tiers,  parce  que 
les  députés  des  différentes  corporations  représentent  vraiment  la 
commune. 

Considérant  que  la  nomination  des  députés  de  Rennes  aux  Etats 
ayant  été  faite  en  partie  par  des  ecclésiastiques,  nobles  et  privi- 
légiés, elle  est  en  cela  contraire  aux  droits  du  Tiers  et  ne  doit 
pas  subsister. 

Qu'un  noble  ou  ennobli,  ajant  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la 
commune,  ne  peut  dans  aucun  cas  présider  le  Tiers. 

Que  l'élection  du  président  du  Tiers  devant  être  libre  et  nommé 
par  les  seuls  membres  du  corps  dont  il  fait  partie,  il  est  essentiel 
de  solliciter  le  retrait  de  l'arrêt  du  Conseil  qui  attribue  la  prési- 
dence du  Tiers  au  sénéchal  dans  le  ressort  duquel  se  tiennent  les 
Etats. 

Qu'il  serait  à  propos  que  le  Consulat  eût  des  députés  aux  Etats 
de  la  province  pour  soutenir  les  droits  du  commerce,  ainsi  qu'il  a 
demandé  en  avoir  aux  Etats  généraux  par  sa  requête  au  Roi  du 
17  novembre. 

Qu'il  serait  important  de  demander  le  retrait  de  l'arrêt  de  1781  W, 
comme    diffamant    pour    le    Tiers,    en    ce    qu'il    l'exclut    des    places 

(1)  11  s'agit  du  règlement  du  -22  mai  1781,  jjortant  (iiie  nul  ne  pourra  être 
proposé  à  des  sons-lieutenances  s'il  na  fait  jneuve  de  (iiialre  générations  de 
noblesse  (Isambert,  t.   XXVII,  p.  29). 
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d'officior  de  terre  et  de  mer,  en  ce  (ju'il  éteint  l'éniulation  de  cette 
classe  de  citoyens  et  empêche  de  voir  renaître  les  Faber,  Dugué 
Trouïn,  Chevert,  Jean-Bart,  etc.,  etc.  Cette  même  classe  de  citoyens 
voit  avec  la  plus  vive  satisfaction  sortir  de  son  sein  l'illustre  Necker, 
restaurateur  de  la  France. 

Considérant  encore  que  le  Tiers  Etat  a  été  depuis  plus  d'un  siècle 
grevé  par  la  perception  des  fouages  extraordinaires  à  titre  d'em- 
prunt, il  est  de  toute  justice  de  demander  la  restitution  des  sommes 
qu'il  a  payées  et  l'exemption  de  cette  imposition. 

Que  toutes  gratifications,  dons,  pensions  et  établissements  doivent 
être  pris  sur  les  fonds  de  l'ordre  qui  en  jouira. 

Le  Corps  des  Consuls,  déclarant  approuver  et  adhérer  en  tout  à 
l'arrêté  du  commerce  pris  le  17  novembre  dernier  et  délibérant  sur 
les  objets  ci-dessus,  les  a  approuvés  et  a  chargé  Messieurs  ses 
députés  d'en  donner  connaissance  à  toutes  les  corporations,  afin  de 
les  instruire  de  leurs  vœux  et  de  les  faire  valoir  partout  où  besoin 
sera. 


SIEGE   DE    LA   MONNAIE   DE   RENNES 

Procès-verbal  W.  —  Assemblée,  le  30  mars  1789,  ((  en  l'hôtel  de 
M.  Gazon  des  Rivières,  écuyer,  général  provincial  au  siège  de  la 
monnaie  du  département  de  Rennes,  à  défaut  d'auditoire  ».  — 
Comparants  :  Gazon  des  Rivières  (93;  1  servante);  Philippe  de  Tron- 
jolly,  juge  garde  honoraire;  Bongérard  de  Grandmaison,  procureur 
du  roi;  Samoual  de  la  Ragotière,  greffier.  —  IJ é pûtes  :  Gazon  des 
Rivières  et  Bongérard  de  Grandmaison,  ((  auxquels  la  présente  [déli- 
bération] sera  délivrée  pour  leur  servir  de  procuration  à  l'effet  de 
présenter  le  cahier  de  charges  (2)  et  d'adhérer  à  celui  qui  sera  formé 
par  l'ordre  du  Tiers  Etat  de  la  province  ». 

Il  semble  que  le  siège  n'ait  pas  rédigé  de  cahier. 
Délibération  du  15  novembre  1788. 

(Registre  d'audieno©s  du  sièg-e  de  la  monnaie  de  Rennes,  fol.  15,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine. 
série  B  ;  —  extraits  mss.,  Arch.  Nat.,  H  .563,  n°  134,  et  Arcli.  commun,  de  Rennes,  Cart. 
des    Aff.   de   Bretagne,    Dl). 

Le  siège  déclare  adhérer  aux  délibérations  de  Rennes,  du  20  octobre, 
et  de  Nantes,  du  4  novembre,  et  <(  considérant  qu'il  y  a  une  assemblée 


(1)  Registre  d'audiences  du  siège  de  la  monnaie  de  Rennes  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  B),  fol.   16. 

(2)  II  s  agit  sans  doute  du  caliier  de  la  ville  de  Rennes. 
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municipale  convoquée  pour  lundi  17  de  ce  mois  »,  charge  son 
député  11)  à  cette  assemblée  <(  de  proposer  à  la  ville  de  charger  ses 
députés  de  demander  aux  Etats  que  les  cours  souveraines  de  cette 
province  soient  composées  des  trois  ordres  et  surtout  des  membres 
de  l'ordre  du  Tiers  ». 


(1)  Ce  député  n'est  pas  nommé. 


CORPORATIONS  DE  LA  VILLE  DE  RENNES 


ORDRE   DES  AVOCATS 

Peocès-verbal  (1*.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789.  —  Ont 
été  élus  députés  :  Frot,  Glézen,  Le  Chapelier,  Le  Gomeriel  de  Listré. 


COMMUNAUTÉ    DES   PROCUREURS   AU    PARLEMENT 

Procès-verbal  (2).  —  Assemblée  le  28  mars,  en  la  Chamb^-e  des 
délibérations  de  la  communauté,  sous  la  présidence  de  Pierre-Marie 
Tuai,  syndic;  ce  dernier  et  Defermont  sont  désignés  pour  prendre 
part  à  l'assemblée  de  la  ville  de  Rennes,  la  communauté  «  s'en  réfé- 
rant à  leur  honneur  pour  tout  ce  qu'ils  jugeront  être  à  ladite 
assemblée  convenable  au  bien  de  l'Etat  et  à  celui  de  la  commu- 
nauté ».  —  Dans  une  nouvelle  réunion,  tenue  le  31  mars,  chacun 
de  ces  deux  députés  donne  lecture  du  mémoire  qu'il  a  composé  sur 
«  les  griefs  et  doléances  relatifs  aux  offices,  aux  fonctions  de  pro- 
cureur et  à  la  forme  d'administration  de  justice  »;  ces  mémoires 
sont  approuvés  et  leurs  auteurs  sont  priés  de  les  réunir  dans  un 
même  cahier.  Ce  nouveau  cahier  est  lu,  approuvé  et  signé  dans  une 
réunion  de  la  communauté  tenue  le  3  avril,  et  où  se  trouvaient 
((  presque  tous  [ses  membres],  à  l'exception  des  malades  ».  —  Compa- 
rants (à  l'assemblée  du  28  mars)  :  Bertier  (78;  1  clerc,  1  servante); 
Maugendre  (10);  Perral  (55,8;  1  servante);  Turin  (12;  1  servante); 
Germé;  Le  Merer  (36;  1  clerc,  1  servante);  Brossais  (35;  1  clerc, 
1  servante);  Radiguer  (30;  1  servante);  Viallet  (36;  1  clerc,  1  ser- 


(1)  Reg.  des  délibérations  de  Tordre  des  avocats  de  Rennes,  1733-1790,  fol.  50  vo 
(Bibl.  communale  de  Rennes,  ms.  no  465).  Sur  l'ordre  des  avocats  de  Rennes, 
cf.  Saulnier  de  l.\  Pinel.\is,  Le  barreau  du  Parlement  de  Bretagne,  /553-/790, 
Rennes  et  Paris,  1S96. 

(2)  Délibérations  de  la  communauté  des  procureurs  au  Parlement  de  Bretagne, 
1767-1791  (.\rch.  dép.  d'IUe-et-Vilaine,  série  B),  fol.  230;  les  délibérations  des  31  mars 
et  2  avril  se  trouvent  au  fol.  231  et  vo. 
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vaute);  Bodin  (21);  DetVrmont  (96;  1  clerc  et  1  servante);  Le  Minihy 
aîné  (18;  1  clerc,  l  serxante);  Bébiii  (20;  1  clerc,  1  servante);  Dubreil 
(exempt  de  capitatiou);  Kerouanton;  Le  lloux  (24;  1  servante);  De 
Malezieux;  Gaultier  (18;  1  clerc  et  1  servante);  Riollay  (33;  1  clerc 
et  1  servante);  Buhot;  Gaudon   (24);  Le  Lièvre;  Esnou   (39;  1  clerc 
et  1  servante);  Le  Coat  (40;  1   servante);  Le  Bras   (30);  Brenugat 
(20;  1  clerc  et  1  servante);  Le  Page  (18;  1   servante);  Monnier  (48; 
1    servante);   Boullemer    (18;   1    servante);   Corbin    (30;   1    servante) 
Houitte  de  la  Chenais  (48;  1  servante);  Argentais  (6;  2  domestiques) 
Trevaux   (10;   1   servante);   Marion    (9);  Le   Bris   (2,10;   1   servante) 
Menard  (40;  1  servante);  Louyer;  Leplat  (98,8);  Ruaulx;  Duhil  (20,10; 
1  clerc  et  1  servante);  Dastin  (36;  1  servante);  Chesnel  (capité  avec 
sa  mère,   24,12);   Piolaine   (15;   1   clerc  et  1   servante);   Maufras.   — 
Députés  :  Tuai  ;  Defermont 

Nous  n'avons  pas  le  cahier. 


DÉLIBÉRATION  (lii  18  noveiubve  1788  ^^K 

(Reg.  des  délibérations  de  la  communauté  des  procureurs  au  Parlement  de  Bretagne, 
1767-1791  [Aroh.  dép.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B],  fol.  232.  Un  extrait  imprimé  [Reunes, 
V"  Fr.  Vatar  et  Brute  de  Rémur.  1788,  12  p.  in-S"]  s'en  trouve  à  la  Bibliothèque 
nationale,   Lb39  698.) 


[Apres  avoir  entendu  un  discours  du  syndic,  Pierre-Marie  Tuai, 
énumérant  les  doléances  du  Tiers  et  rappelant  les  arrêtés  des 
assemblées  générales  de  la  ville  de  Rennes  des  20  octobre  et 
18  novembre,  la  Communauté]  a  chargé  son  syndic  de  prier  l'as- 
semblée générale  de  recevoir  et  d'insérer  dans  les  charges  à  donner 
à  MM.  les  députés  aux  Etats  les  articles  suivants  : 

1"  Que  les  fouages  ordinaires  créés  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  guerre  dans  des  temps  où  les  deux  autres  ordres  en  supportaient 
le  poids  soient,  actuellement  qu'ils  ne  font  plus  le  même  service, 
levés  également  sur  les  jDrupriétés  des  trois  ordres;  que  les  extra- 
ordinaires, qui  ne  forment  qu'un  emprunt  commun  aux  trois  ordres, 
soient  de  même  levés  sur  toutes  les  propriétés  appartenantes  aux 
trois  ordres. 

2°  Que  la  répartiti(jn  de  la  capitation  soit  dé.sormais  faite  dans 
une  proportion  égale  entre  l'ordre  de  la  noblesse  et  celui  du  Tiers, 
f|u'il   n'y   ait   plus  qu'un   seul   rôle   pour   ces   deux  ordres  et  qu'on 


(1)  Le  texte  de  cette  délibération  est  très  analogue  à  celui  des  Charges  de 
1  a-ssemblée  municipale  de  Rennes  du  20  octobre,  publ.  ci-dessus,  p.  9;  seul, 
l'objet  traité  dans  l'article  8  ci-dessous  ne  figure  pas  dans  les  Charges,  mais 
cet  article  8  reproduit  à  peu  près  identiauement  les  articles  5  et  6  de  la  déli- 
bération du  corps  des  marchands  du  17  novembre,  ci-dessous,  p.  55. 
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fasse  attention  dans  la  répartition  à  ne  pas  grever  les  habitants 
de  la  ville  de  Rennes  comme  ils  l'ont  été  par  les  précédentes  répar- 
titions. 

3°  Que  la  corvée  en  nature  soit  définitivement  supprimée,  comme 
trop  onéreuse  pour  la  classe  utile  et  malheureuse  des  habitants  des 
campagnes;  que  l'objet  de  la  corvée  étant  également  utile  aux  trois 
ordres  et  plus  encore  aux  opulents,  il  soit  suppléé  à  la  corvée  en 
nature  par  une  imposition  égale  sur  les  propriétés  des  trois 
ordres. 

4°  Que  le  casernement,  logement  de  gens  de  guerre  et  accessoires, 
ainsi  que  le  guet  et  garde  de  nuit,  soient  également  répartis  sur 
tous  et  chacun  les  membres  des  trois  ordres  et  proportionnellement 
aux  facultés  de  chaque  contribuable. 

5°  Qu'aucun  noble  ou  anobli,  quoique  même  il  ne  soit  pas  par- 
venu au  partage  noble,  subdélégué  du  Commissaire  départi,  pro- 
cureur fiscal,  receveur  des  seigneurs  (soit  ecclésiastiques,  soit  laïcs), 
employé  dans  les  fermes  ou  régies  du  Roi  ou  de  la  province,  ne 
puisse  être  député  dans  l'ordre  du  Tiers  ni  être  son  représentant 
aux  Etats  ou  Commissions  intermédiaires,  de  quelques  charge  ou 
dignité  qu'il  soit  par  ailleurs  revêtu;  que  le  nombre  des  députés 
du  Tiers  Etat  aux  Etats  soit  augmenté;  que  les  villes  et  lieux  consi- 
dérables, ainsi  que  les  habitants  des  campagnes,  par  districts, 
soient  autorisés  à  se  faire  représenter  par  députés  aux  Etats;  que 
les  grandes  villes  soient,  en  proportion  de  leur  importance,  auto- 
risées à  avoir  un  nombre  suffisant  de  députés  aux  Etats  et  que 
tous  les  députés  y  aient  voix  délibérative. 

6"  Que,  dans  les  commissions  intermédiaires  et  autres  nommées  par 
les  Etats  et  dans  lesquelles  les  voix  se  recueillent  par  tête,  le  nombre 
des  commissaires  du  Tiers  Etat  soit  égal  au  nombre  réuni  des  com- 
missaires de  l'Eglise  et  de  la  noblesse. 

7"  Que  MM.  les  recteurs  des  paroisses  de  ville  et  dp  campagne 
soient  autorisés  à  députer  en  nombre  convenable  aux  Etats  de  la 
province,  et,  à  cet  effet,  à  élire  entre  eux,  par  districts  et  librement, 
leurs  rej^résentants  pour  avoir  voix  délibérative  dans  l'ordre  de 
l'Eglise  ;  que  MM.  les  religieux  rentes  soient  également  admis  à 
envoyer  des  députés  en  nombre  convenable  pour  avoir  aux  Etats 
voix  délibérative  dans  l'ordre  de  l'Eglise. 

8"  Que  vacation  avenant,  par  mort  ou  autrement,  de  l'une  des  deux 
places  de  procureurs  généraux  syndics  des  Etats  de  la  province, 
un  membre  du  Tiers  Etat  y  soit  nommé  et  que  ladite  place  reste 
invariablement  attachée  à  l'ordre  du  Tiers;  que  la  première  nomina- 
tion qui  pourra  avoir  lieu  d'un  greffier  en  chef  des  Etats  soit  faite 
en  faveur  d'un  des  membres  du  Tiers  Etat  et  qu'à  l'avenir  cette 
place  soit  remplie  alternativement  par  des  membres  de  la  noblesse 
et  du  Tiers  Etat. 
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Délibération  du  15  novembre  1788. 

(Impr..    Rennes.    Vve    Franvois    Vntar    et    Brute    de    Kémur,    1788,    7    p.    in-8°,    Arch.    d'Ille 

etVilaine,    C    3899.) 

[Le  syndic  Vanneau  dépose  sur  le  bureau  les  textes  imprimés  de 
la  Kequète  présentée  à  MM.  de  la  Municipalité  de  Nantes  par 
différents  corps  et  communautés  de  la  ville,  du  Réquisitoire  de 
Giraud  du  Plessix,  procureur-syndic  de  la  même  ville,  et  de  la 
délibération  de  la  municipalité  de  Nantes,  du  4  novembre.  Après 
cette  lecture,  la  communauté]  a  développé  et  présenté  ses  désirs  les 
plus  ardents  dans  les  articles  qui  suivent  : 

P  Que  tant  aux  Etats  généraux  qu'aux  Etats  de  cette  province, 
dans  les  Commissions  intermédiaires  et  dans  les  commissions  parti- 
culières qui  sont  nommées  pendant  les  tenues,  les  députés  ou  les 
commissaires  du  Tiers  soient  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis  et  que  les  arrêtés  soient  pris,  non  à  la  pluralité  des 
ordres,  mais  à  la  pluralité  des  voix  dans  les  trois  ordres  d^. 

2°  Que  les  généraux  des  paroisses  des  villes  et  des  campagnes  et 
tous  les  corps,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  d,e  compagnie, 
d'ordres,  de  communautés,  etc.,  aient  un  ou  plusieurs  représen- 
tants, en  proportion  du  nombre  des  membres  dont  le  corps  est 
composé,  pour  concourir  avec  la  municipalité  à  la  nomination  des 
députés  aux  Etats  généraux  et  aux  Etats  de  la  province  <°). 

3°  Que  les  susdits  députés  ou  commissaires  ne  puissent  être  choisis 
parmi  les  nobles,  ni  parmi  les  anoblis,  ni  parmi  les  subdélégués, 
sénéchaux,  procureurs  fiscaux,  receve\irs  ou  agents  des  seigneurs, 
des  domaines  ou  de  la  province  ^*). 

4"  Que  MM.  les  Recteurs  des  paroisses  des  villes  et  des  campagnes, 
par  diocèse,  soient  admis  en  nombre  convenable  dans  l'ordre  de 
l'Eglise,  comme  étant  les  plus  instruits  de  la  situation  et  des  besoins 
du   peuple  '''). 

(a)  Voy.  Charges  du  20  octobre,  art.  'i.  ci-dessus,  p.  10. 

(b)  Voy.   ibld.,  art.   4. 

(c)  Voy.  Charges  du  20  octobre,  ci-dessus,  pp.  lO-ll,  et  Arrêté  de  Nantes  du 
4  novembre  (.\rch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  Ki,  et  Bibl. 
Nat.,  Lb39  670),  art.  5. 

(1)  A  la  suite  du  "  Rapport  fait  par  M.  le  Maire  [le  27  novembre  1788]  des  récla- 
mations des  différents  corps  et  corporations  relativement  à  des  objets  que  la 
municipalité  n'aurait  pas  prévus  dans  les  charges  qu'elle  a  délibérées  [le  2'i  no- 
vembre], ou  gui,  prévus  dans  ces  charges,  se  trouvent  avoir  de  lextension  dans 
les  arrêtés  et  délibérations  qui  ont  été  adressés  à  la  ville  »,  la  municii)alité 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  question  du  doublement  du  Tiers 
(Reg.  des  délibérations  de  l'assemblée  municipale  de  Rennes,  1787-1790,  fol.  44  vo). 
Sur  le  doublement  du  Tiers,  voy.  l'Arrêté  des  officiers  municipaux  de  Nantes, 
du  4  novembre  1788,  art.  3. 
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5"  Que  des  deux  places  de  procureur  général  syndic  des  Etats, 
1  une  soit  remplie  à  l'avenir  par  un  membre  de  la  noblesse,  et  l'autre 
par  un  membre  du  Tiers,  et  que  le  greffier  soit  pris  alternative- 
ment dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  dans  celui  du  Tiers,  et  que  ceux 
exceptés  par  l'article  3  ne  puissent  être  nommés  à  ces  places. 

6"  Que  l'imposition  des  fouages  et  celle  de  la  capitation,  dont  il 
serait  fait  une  répartition  nouvelle  et  générale,  soient  supportées 
à  l'avenir  par  l'ordre  de  la  noblesse  et  par  celui  du  Tiers  en  propor- 
tion de  leur  jjropriété  et  de  leur  aisance  respectives;  que  les  nobles 
et  les  roturiers  soient  compris  dans  un  seul  et  même  rôle,  pour  la 
perception  de  chacune  de  ces  impositions  ("). 

7°  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  remplacée  par  une 
imposition  sur  les  trois  ordres. 

8°  Qu'il  soit  construit  des  casernes  dans  les  villes  principales,  pour 
l'établissement  desquelles  les  fonds  seraient  levés  par  forme  d'impôts 
également  répartis  sur  les  trois  ordres;  et  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  pourvu  au  logement  des  troupes  par  subvention  pécuniaire, 
cette  subvention,  ainsi  que  le  logement  et  la  fourniture  effectifs 
soient  supportés  par  le  clergé  et  par  la  noblesse  comme  par  le 
Tiers  (")... 


Délibération  du  9  décembre  1788. 

(Extrait  des  registres  de  la  communauté  de  MM.  les  Procureurs  au  présidial  de  Kennes, 
impr.,  s.  1.  n.  d.,  12  p.  in-S",  Arcli.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Affaires  de  Bretagne,  Dl, 
et    Arch.    dép.    d'Ille-et-Vilaine,    C    3899.) 

La  Communauté  se  réjouit  de  voir  dans  les  arrêtés  des  corps, 
communautés  et  généraux  des  paroisses  de  Rennes  «  une  parfaite 
conformité  aux  vœux  qu'elle  a  consignés  dans  son  arrêté  du  15  no- 
vembre dernier  ».  Elle  se  plaint  que  la  municipalité  de  Rennes, 
dans  son  arrêt  du  24  novembre  dernier,  «  s'éloigne  de  ce  vœu  com- 
mun et  unanime  dans  l'article  le  plus  essentiel,  qui  est  la  représen- 
tation du  Tiers,  tant  aux  Etats  de  cette  Province  qu'aux  Etats 
Généraux  du  Royaume  »,  qu'elle  érige  a  en  droit  l'usage  abusif 
de  voter  par  Ordre  et  non  par  tête  »,  d'où  dérive  l'inégalité  qui 
existe  dans  la  répartition  des  impôts.  —  «  Demander  seulement 
que,  dans  la  Commission  intermédiaire  et  dans  les  autres  commis- 
sions particulières,  le  Tiers  ait  un  nombre  de  représentants  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres,  et  ne  pas  demander  qu'il  en  soit 
ainsi,  tant  aux  Etats  de  la  province  qu'aux  Etats  Généraux,  c'est 
évidemment  manquer  le  but  que  le  Tiers  Etat  doit  légitimement  se 
proposer...  ». 

(a)  Voy.  Arrêté  de  Nantes  du  4  novembre,  art.  8  et  10. 

(b)  Cet  article  reproduit  à  peu  près  textuellement  l'Arrêté  de  Nantes  du 
4  novembre,   art.   11. 
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La  Communauté  déclare  donc  «  persister  dans  le  vœu  consigné 
dans  son  arrêté  du  15  novembre  dernier,  qve  tant  aux  Etats  Géné- 
rait.i  (ju'auj-  Etats  de  cette  province,  dans  les  commissions  intermé- 
diaires et  dans  les  commissions  particulières  gui  sont  nommées  pen- 
dant la  tenue,  les  députés  on  les  commissaires  du  Tiers  soient  en 
nombre  é(/al  à  celui  des  autres  ordres  réunis,  et  que  les  arrêtés 
soient  pris,  non  à  la  pluralité  des  ordres,  mais  â  la  pluralité  des 
voix  dans  les  trois  ordres  ^^\..  ». 


NOTAIRES 

Procès-verbal  (2).  —  Assemblée  du  30  mars  1789.  —  Comparants  .- 
Jolys  (9,15;  1  servante);  Chevalier  (12;  1  servante);  Pontallié,  syndic 
(48;  1  servante);  Jolivel  (24;  1  servaiiiie);  Ollivier  du  Perron  (3;  1  ser- 
vante); Lessard  (capité  avec  sa  femme,  marchande,  24;  1  servante,  2); 
Richelot  (102,10;  1  clerc,  1  servante);  Barthomeuf  (3),  notaire  des 
Etats  (exempt  de  casernement,  44,9;  1  servante,  2,10);  Duclos  l'aîné 
(48);  Pocquet  l'aîné  (15;  1  servante);  Eapatel  (36);  Pocquet  le  jeune 
(18).  —  M.  Richelot  a  déclaré  ne  pouvoir  voter  parce  qu'il  l'avait  déjà 
fait  à  l'assemblée  des  huissiers  du  Parlement,  dont  d'ailleurs  il  a 
été  nommé  l'un  des  députés.  —  Députés  :  Pontallié  (^)  et  Duclos. 

«  La  Compagnie  a  cliargé  ses  députés  de  faire  valoir  les  charges 
arrêtées  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes  le  22  décembre  dernier  et  autres 
jours  suivants,  d'adhérer  au  cahier  général  des  doléances  qui  sera 
dressé  audit  Hôtel  de  Ville,  comme  aussi  de  mettre  sous  les  yeux 
de  ladite  assemblée  les  articles  particuliers  dont  la  Compagnie 
leur  a  donné  connaissance,  à  l'effet  de  le  faire  insérer  dans  ledit 
cahier  général,  s'il  est  jugé  à  propos  qu'ils  soient  adoptés  .» 

Le  cahier  contenant  les  «  articles  particuliers  »  que  men- 
tionne le  procès-verbal  n'a  pas  été  reirouvé. 


(1)  A  la  suite  île  la  délibéiatioii,  les  procuieurs  au  présidial  déclarent  ■•  renoncer 
personnellement  à  tous  usages,  toute  possession,  tous  droits  qui  nous  ont  jusqu'à 
présent  exemptés  de  contribution  au  guet  ou  patrouille,  fourniture  aux  milices, 
et  même  au  casernement,  logement  de  gens  de  guerre,  tant  en  nature  qu'en 
argent,  droits  dont  quelques-uns  de  nous  jouissent,  parce  que  toutefois  les  contri- 
butions ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  de  nous  qu'en  argent  et  non  en 
nature  ». 

(2)  Reg.  des  délibérations  des  notaires  royaux  et  apostoliques  de  Rennes,  I7i8- 
1791  (Arch.  dép.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E). 

(3)  Barthomeuf  "  s'est  retiré  sans  voter  ni  signer  ». 

(4)  Uéja,  le  9  janvier,  Pontallié  avait  été  désigné  par  la  communauté  des  notaires 
"  pour  assister  aux  délibérations  des  communes  et  autres  corporations  de  cette 
province  •>  (Registre  des  délibérations  des  notaires...,  1748-1791  [Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  série  E],  loi.  65  v»). 
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DÉLinÉMATioN  du  20  iiovciuhre  1788. 

(  Kpfristre  des  déliljérntioiis  des  notairi's  rnyaux  de  Tîetliies,  1748-1791,  fol.  ()5.  —  Extrait 
iiiifriiiié.  8.  1.  11.  d.,  4  p.  in-S",  au.\  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  Atîaires  de 
Bretagne,  liasse  Dl,  et  aux  Arch.  dép.  d'Ille-pt-Vilaine,  C  :i899.  Elle  a  été  reproduite 
par  Victor  NovEL  de  Kérangtté,  K^sai  sur  la  communauté  des  notaires  royaux  et  apuato- 
liqnr.s   de   Reni)ea   nu   XVIII'   siècle,   pp.    101103.) 

...  La  Compagnie  délibérant  a  arrêté  de  charger  Monsieur  Pon- 
tallié,  son  syndic  et  son  député  à  l'assemblée  municipale  de  cette 
ville,  de  communiquer  ses  vœux  à  l'assemblée  municipale,  afin  qu'elle 
emploie  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  obtenir  à  l'ordre 
du  Tiers  les  droits  imprescriptibles  qu'il  réclame  en  demandant  : 

1"  Que  le  Tiers  Etat  soit  régulièrement  représenté  aux  Etats  de 
la  province,  qu'en  conséquence  les  villes  considérables  de  la  province 
aient  un  plus  grand  nombre  de  dé^Dutés  ayant  voix  délibérative, 
que  celles  qui  n'en  ont  point  aient  le  droit  d'en  envoyer  en  nombre 
proportionné  à  leur  population,  que  les  habitants  des  campagnes 
aient  des  représentants,  qu'il  soit  fait  un  règlement  qui  fixe  la 
manière  d'élire  les  députés,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  en 
observant  que,  si  tous  les  citoyens  ne  sont  pas  éligibles,  ils  doivent 
tous  être  électeurs,  parce  qu'ils  doivent  tous  être  représentés. 

2"  Que  par  le  règlement  il  soit  statué  qu'aucuns  nobles,  anoblis, 
subdélégués,  procureurs  fiscaux,  receveurs  ou  agents  des  seigneurs, 
employés  dans  les  fermes  et  régies  du  roi  et  de  la  province  ne 
puissent  être  élus  pour  députés  de  l'ordre  du  Tiers. 

3"  Que  MM.  les  recteurs  des  villes  et  campagnes  soient  admis 
dans  l'ordre  de  l'Eglise  en  nombre  convenable  pour  chaque  diocèse, 
en  observant  que  les  éligibles  auront  au  moins  dix  ans  de  cure. 

4"  Que  tous  les  impôts,  capitation,  fouages  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, (|ue  le  logement  des  troupes  et  le  casernement  soient 
également  supportés  par  tous  les  citoyens,  ecclésiastiques,  nobles 
et  roturiers,  proportionnellement  à  leurs  possessions  et  à  leurs 
facultés,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  joour  cbacune  des 
impositions. 

5°  Qu'il  soit  fait  une   nouvelle  répartition   des  vingtièmes. 

6*^  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  remplacée  par  une 
imposition  pécuniaire  qui  porte  indistinctement  sur  toutes  les 
propriétés,  ecclésiastiques,  nobles  et  roturières,  ainsi  que  sur  le 
commerce  et  toutes  espèces  de  voitures. 

7"  Qu'un  des  procureurs  généraux  syndics  soit  toujours  choisi 
parmi  les  membres  du  Tiers,  et  que  le  greffier  des  Etats  soit  alter- 
nativement choisi  dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  dans  celui  du  Tiers. 

8°  Qu'il  y  ait  une  diminution  de  la  capitation  de  la  ville  de 
R.ennes  pour  l'année  1788,  et  qu'on  obtienne  que  la  quotité  excessive 
(|u'elle  paye  annuellement  soit  diminuée  à  l'avenir  en  ordonnant 
une  nouvelle  répartition  générale. 
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9"  Qu'il  soit  pourvu  à  l<a  sûroté  de  la  ville  de  Rennes  par  l'établis- 
sement d'une  garde  qui  sera  payée  indistinctement  par  tous  les 
habitants  de  tous  les  ordres  et  même  par  les  coinuiunautés  religieuses. 

10°  Que  tant  aux  Etats  Généraux  qu'aux  Etats  de  cette  province, 
dans  les  commissions  intermédiaires  et  dans  les  commissions  parti- 
culières nommées  pendant  les  tenues,  le  nombre  des  députés  du 
Tiers  soit  égal  au  nombre  réuni  des  commissaires  de  l'Eglise  et  de 
la  noblesse,  qu'on  y  opine  par  têtes  et  non  par  ordres,  et  que  les 
commissaires  intermédiaires  ne  puissent  être  continués  au  delà  de 
six  ans  ("h 

11°  Que  tous  les  corps,  compagnies,  ordres,  communautés,  sous 
quelque  dénomination  (|ue  ce  soit,  concourent  à  l'élection  des  députés 
aux  Etats  Généraux. 

12"  Que  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Rennes  aux  Etats  de  la 
lîrovince  n'y  puissent  délibérer  sur  aucune  demande  du  roi  ni 
affaire,  avant  que  l'ordre  du  Tiers  ait  préalablement  obtenu  d'être 
régulièrement  et  complètement  représenté,  et  que  l'égale  contribu- 
tion dans  les  impôts  ait  été  ordonnée  et  établie. 


PROFESSEURS   DE   DROIT   DES   FACULTES 

Procès-verbal  (1).  —  Assemblée  du  29  mars  1789.  —  Comparants  : 
Loisel,  doyen  (exempt  de  casernement,  61,16;  1  servante,  2,10);  Morice 
du  Lérain,  professeur  en  droit  français  (exempt  de  casernement, 
165,14;  2  domestiques,  5);  Loncle,  professeur;  Lanjuinais,  professeur 
(exempt  de  casernement,  88,18)  ;  Le  Graverend,  docteur  en  droit 
(exempt  de  casernement,  36,7;  1  servante,  2,10);  Toullier,  docteur  en 
droit  ^exempt  de  casernement,  48,10)  ;  Aubrée,  docteur  en  droit 
(exempt  de  casernement,  27,1;  1  servante,  2,10);  Godet,  docteur  en 
droit  (exempt  de  casernement,  30,6). —  Députés:  Lanjuinais,  Aubrée. 

«  On  les  a  expressément  chargés  de  ne  donner,  lors  de  l'assemblée 
en  question  [qui  se  tiendra  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  l*'  avril],  leur 
voix  à  aucun  noble  ni  anobli,  même  de  rappeler,  s'il  était  besoin, 
à  ladite  assemblée  l'exclusion  positive  prononcée  contre  eux  dans 
les  arrêtés  du  Tiers  Etat  et  des  communes.  » 

Il  semble  bien  que  les  professeurs  n'aient  pas  rédigé  de 
cahier. 

(a)  Voy.  l'art. I  5  des  Charges  de  l'assemblée  municipale  du  20  octobre,  ci- 
dessus,  p.  10. 

(1)  Reg.  des  délibérations  des  professeurs  en  droit  des  Facultés  de  Rennes,  1737- 
1792  (Arch.  de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes),  fol.  103  v».  Ce  procès-verbal  a  été 
publié  par  Marcel  Fouknier,  Notes  et  documents  sur  VVnlversité  de  Rennes  et 
sur  Lanjuinais,  professeur  de  droit  canon  d  Rennes  (Nouvelle  Revue  historique 
du  droit  français  et  ctranfjcr,  mars-avril  1890,  t.  XIV,  p.  321).  Cf.  Emile  Chénon, 
Les  anciennes  facultés  de  droit  de  Rennes  (l735-n9î),  Rennes,  1890,  p.  166. 


MÉDECINS,    CHIRURGIENS    DE    RENNES  51 


COLLEGE    DES   MEDECINS 

Procès-verbal  (en  latin)  d).  —  Assemblée  du  30  mars  1789.  — 
Comparants  :  Dubois  du  Haut-Breil,  doyen,  secrétaire  du  roi  (outre 
ce  qu'il  paie  à  la  chancellerie,  et  exempt  de  casernement,  105,1)  ; 
Rouciieraud  du  Lattay  aîné  (70;  1  servante);  Guyotdela  Hardrouyère 
(84;  1  servante);  Hamart  de  la  Chapelle,  greffier  en  chef  des  requêtes 
du  Palais  (capité  comme  médecin,  60);  Koucheraud  du  Lattay  jeune 
(72;  1  servante);  Guynard-Desplanchettes  (60;  1  servante);  Lanjui- 
nais  (30);  Blin,  syndic  (6).  —  Députés:  Roucheraud  du  Lattay  aîné; 
Guyot  de  la  Hardrouyère. 

Le  procès-verbal  n'indique  pas  qu'il  y  ait  eu  un  cahier 
rédigé. 


COLLÈGE    ROYAL   DES   CHIRURGIENS 

Procès-verbal  <2).  —  Assemblée  du  30  mars  1789.  —  Comparâtes  : 
J.  Blin  père  (36;  1  élève,  1  servante);  Varin;  Rapatel  (12;  1  servante); 
Dayot  (12;  2  domestiques);  Leprince  (36;  1  servante);  Douet  (60; 
1  servante);  Noblet  (9;  1  servante);  Duval;  Maugé  (42;  1  servante); 
Elléviou  (36;  1  servante);  Brione  (36;  1  servante);  Picot,  greffier.  — 
Députés:  Blin,  Maugé. 

Le  procès-verbal  n'indique  pas  (|u"un  cahier  ail  été  rédigé. 


CORPS   DES   OFFICIERS    DE    LA   MILICE   BOURGEOISE 

Délibération  du  17  novembre  1788. 

^Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  Dl  ;  Arch.  Nat.,  H  563,  n"  134.) 

[Le  corps  déclare  adhérer  aux  délibérations  des  municipalités  de 
Rennes  et  de  Nantes,  des  20  octobre  et  4  novembre  1788,]  en  deman- 
dant à  avoir  un  député  tant  à  l'assemblée  municipale  de  cette 
ville  qu'aux  Etats  de  la  province  et  aux  Etats  généraux,  en  repré- 
sentant qu'il  serait  de  l'intérêt  des  habitants  qu'ils  commandent 
que  les  cours  souveraines  de  cette  province  et  notamment  le  Parle- 
ment soient  composés  des  trois  ordres  et  particulièrement  de  l'ordre 

(1)  4«  registre  des  délibérations  du  collège  des  médecins  de  Rennes,  1776-1790, 
fol.   16  (Arch.  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Rennes). 

(2)  4e  registre  des  déhljérations  des  maîtres  en  chirurgie  de  Rennes,  1771-1791, 
fol.  62  (Arch.  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Rennes). 
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du  Tiors,  qui  n(>st  point  admis  à  occuper  les  places  de  magistrature 
dans  le  Parlement  ^h  qu'il  serait  encore  de  l'intérêt  desdits  habi- 
tants qu'il  n'y  eût  à  procui'er  la  noblesse  que  les  services,  qu'en 
conséquence  la  noblesse  ne  pût  à  l'avenir  être  concédée  par  charges 
ou  offices  à  prix  d'argent  et  qu'enfin  elle  ne  s'accordât  qu'à  ceux 
qui  auraient  bien  mérité  de  leur  ville  ou  de  la  patrie... 

[15  signatures,   dont  celle   de   Phelippe   de   Tronjolly,    lieutenant- 
colonel  commandant.] 


DÉLIBÉRATION  du  20  décciubrc   1788. 

(Impr.,  s.  1.  11.  (1..  2  p.  in-4"',  Arcli.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  Dl  ; 
Areh.   Nat.,  H  563,  n"   IW,   et  Arch.  dép.  d'Ille-etVilainc,   C  3899.) 

...  L'Assemblée,  considérant  que  les  privilèges  dont  jouissent  les 
ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  et  plusieurs  membres  du  Tiers 
Etat,  retombent  à  l'oppression  du  peuple;  et  considérant  encore  qu'il 
est  de  l'honneur  du  Tiers  Etat  de  conserver  dans  son  sein  des 
privilégiés,  si  MM.  de  l'Eglise  conservent  les  privilèges  de  logement 
et  casernement  des  troupes,  et  l'exemption  de  la  patrouille,  a  arrêté 
de  renoncer  à  ses  privilèges,  pourvu  que  les  deux  premiers  ordres 
renoncent  à  l'exemption  du  logement,  casernement  et  patrouille, 
qui  seront  convertis  en  ai'gent. 

...  L'Assemblée  représente  à  la  commune  qu'il  serait  de  l'intérêt 
du  peuple  que  le  guet  qui  sera  établi  fût  commandé  par  les  colonel, 
lieutenant-colonel,  major,  capitaines  et  lieutenants  de  la  milice 
bourgeoise... 

[17  signatures.] 

(1)  En  février  1789,  l'assemblée  du  Tiers  de  Rennes  s'est  occupée  très  activement 
de  cette  question.  Voy.  le  Héraut  de  In  Nation.  n°  29,  19  février,  pp.  454-45.'j  ; 
«  Le  Tiers  Etal,  toujours  a.ssemblé.  a.  accueilli  ce  matin  la  motion  pour  demander 
à  Sa  Majesté  la  permission  de  rembourser  la  moitié  des  charges  du  Parlement, 
d'autre.s  assuient  la  totalité,  afin  qu'il  soit  à  l'avenir  composé  mi-partie  noble  et 
Tiers.  On  a  proposé  de  donner  ces  places  au  concours  et  l'on  a  nommé  une 
commission  pour  rédiger  un  mémoire  sur  cet  objet...  Des  députés  du  commerce 
de  Nantes  et  de  Saint-Malo  ont  proposé  à  M.  le  Commandant  le  remboursement 
actuel  et  effectif  des  charges  du  Parlement,  afin  que  le  Tiers  soit  actuellement 
jugé  par  ses  pairs  ».  "Voy.  aussi  la  déclaration  du  Tiers,  du  28  février  {ibid.,  n°  30, 
pp.  468  et  sqq.).  L'un  des  arguments  du  Tiers,  c'est  qu'  "  aucune  loi  émanée  du 
Souverain  n'a  jusqu'ici  concentré  dans  un  seul  ordre  le  pouvoir  exclusif  et  si 
effrayant  de  les  juger  tous  ».  'Voici  un  autre  argument  :  si  des  non-nobles  sont 
admis  au  Parlement,  «  c'est  alors  qu'on  ne  craindra  plus  l'extension  des  droits 
féodaux,  SUI-.  lesquels' les  questions  sont  aujourd'hui  décidées  en  dernier  ressort 
par  d&s  seigneurs  de  fiefs  ».  Le  Tiers  demande  que  les  membres  du  Parlement 
soient  nommés  au  concours,  que  «  les  places  du  Premier  Président  et  du  Procureur 
général  étant  à  la  nomination  de  Sa  Majesté,  elle  sera  suppliée  d'y  nommer 
alternativement  des  membres  de  la  noblesse  et  du  Tiers  ».  —  I^es  nobles  avaient 
toujours  occupé  une  place  prépondérante  au  Parlement  de  Bretagne,  surtout  depuis 
la  Réfofmation  de  la  noblesse  de  )6GS;  en  outre,  un  arrêt  du  2  janvier  1732  exigea 
des  nouveaux  magistrats  qu'ils  fu.ssent  issus  dancienne  extraction,  s'ils  n'étaient 
pas  fils  de  maîtres  (F.  Saulnier,  Le  Parleviciil  de  Bretagne,  pp.  LTX-LXIII). 
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MARCHANDS 

Procès-verbal  (D.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  «  en  la 
communauté,  convoquée  ce  matin  par  des  billets  signés  de  M.  Jouin, 
garde  en  exercice  ».  L'Assemblée  charge  MM.  Simonet  et  Rihet  de 
rédiger  le  cahier  de  charges,  pour  la  lecture  duquel  une  nouvelle 
assemblée  sera  tenue  <2).  —  Comparants  '^^)  :  Chardin*,  consul;  Sollier 
de  la  Touche*,  consul;  Bacon*,  consul;  Allas  (10  +  2);  Bameulle  *, 
consul;  Frisericq,  musicien  et  marchand  (30  +  2);  Raoul  Maisonneuve; 
Vaujoye,  marchand  de  vin  (15;  1  servante  +  2);  Drouet;  Pontgérard, 
marchand  de  draps  et  maître  es  arts  (36;  1  servante +  2,10);  Bobe 
des  Salles;  Moinnerye  (108;  1  facteur,  1  servante  + 15);  Sauveur  Des- 
forges ;  Bert,   marchand   et  cafetier   de  VUnion  (15  ;   1   servante  et 

2  garçons  de  billard);  Gérard  père,  pelletier  (51;  1  servante  +  7); 
Fouquet   père  ;   Letissier    aîné  ;   Letissier,    marchand    épicier    (150  ; 

3  domestiques);  Rihet*,  consul;  Lemoyne  Desguitais;  Lefeuvre  (33; 
1  servante);  Demontreuil;  Le  Boucher*,  consul;  Peters;  Lavallée; 
Angers;  Laumailler;  Leveau  (18;  1  servante);  Mauduit  [marchand 
épicier]  (12,10  +  1);  Hervé  aîné  (24;  1  servante +  2);  Hervé  (24;  1  ser- 
vante +  2);  Stot,  Cartier  (8;  1  servante  +  1);  Jouault  (50;  2  domes- 
tiques+5);  Troyhiard  père  (48);  Roger  (42+3);  Guillou,  amidonnier 
(18);  Rousse  (3;  1  servante);  Mac-Auliff  *,  consul;  Virtel,  revendeur 
et  marchand  d'ameublements  et  de  soieries  (72  ;  1  servante  +  12)  ; 
Potin;  Jolivet  *,  consul;  Berger,  marchand  épicier  (4  + 1);  Trochu, 
vendant  denrées,  tenant  écoliers,  propriétaire  (24  +  12);  Burnel*,  dro- 
guiste; Colin  (6);  Gérard  fils;  Pontallié,  mercier  (10  +  1);  Roger  cadet; 
Hamardière*,  consul;  Dupré,  marchand  bijoutier  (51;  1  servante +  4); 
Dubourg-Legendre  (15  ;  1  servante  +  3)  ;  Simonnet  (57,8  ;  2  domes- 
tiques+10);  Clément  (12;  1  servante  +  2);  Mayeux,  vendant  linge  (30); 
Delacroix-Herpin  *,  consul;  Lelièvre  Desormeaux  (24  +  2);  [J.-B.] 
Lebreton,  petit  marchand  (1,10);  Hervart  (12;  1  servante  +  2);  Gau- 
lard,  marchand  (5  +  1,10);  Ménard;  Chevetel  (6);  Tessier  (36  +  1); 
Bain,  épicier  et  marchand  de  violons  (9;  1  servante  +  1);  Grébert, 
marchand  épicier  (6,3  +  1)  ;  Randy,  marchand  épicier  (24  ;  1  ser- 
vante+3);  Lamiral;  Frioud,  de  nationalité  suisse  (10;  1  servante +  1); 
Maurice  (21;  1  servante +3);  Fauvel,  taillandier,  vendant  grains  et 
autres  denrées  (3;  exempt  de  vingtième);  Rouessard;  Richebracque, 
caissier  de  la  trésorerie  des  guerres  (pour  sa  femme  marchande,  48; 

(1)  Reg.  des  délibérations  des  marchands,  1761-1791  (Arcli.  dép.  d'IUe-et-Vilaine. 
série  E).  fol.  272. 

(2)  Cette  nouvelle  assemblée  fut  tenue  en  effet  le  3  avril  et  approuva  les  articles 
du  cahier  {Ibid.,  fol.  273). 

(a)  Les  comparants  dont  le  nom  est  marqué  d'un  astérisque  (')  sont  ceux  qui 
ont  déjà  figuré  à  l'assemblée  des  juges  consuls  (ci-dessus,  p.  35),  au  procès-verbal 
de  laquelle  nous  avons  publié  leurs  cotes  d'impôts. 
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1  servante +6);  Boulanger  jeune;  Lebret;  Dufresne,  inaichand  confi- 
seur (6,3;  1  servante +  1);  Sarzeau  (102;  1  8ervante  +  24);  Jérôme  (5  +  1); 
Godefroy;  Blouet,  commis  (sa  femme,  épicière;  6  +  1);  Lelièvre,  mar- 
chand de  blanc,  grains  et  foins  (18  +  2);  Bourgeois*,  consul;  Jouin 
(48  +  15);  Veillon,  menuisier  et  marchand  (44  +  1);  Huet,  tourneur  et 
marchand  (6  -r-  1)  ;  Pointeau  ;  Sauveur  (18  ;  1  servante)  ;  Bourbet 
(10,15).  —  Député'^:  Simonet,  Kihet. 

Le  cahier  n'a  pas  été  relrouvé. 


Déi.ibéfution  du  17  novembre  1788. 

(Ufg.    des    délibérations    des    marchands,    1761-1791    [Arch.    dép.    d'IUe-et-Vilaine,    série    E], 
fol.    264    \°-266,    et    Cart.    des    Affaires    de   Bretagne,    D3.) 

[La  Communauté,  après  a\  oir  entendu  la  lecture  des  arrêtés  «  des 
villes  et  communautés  de  Rennes,  Nantes,  Saint-Malo  »,  a  adopté 
le  mémoire  que,  la  veille,  elle  avait  chargé  les  gardes  en  exercice  (i! 
de  rédiger. 

Ce  mémoire  débute  par  un  préambule,  contenant  les  doléances 
ordinaires  du  Tiers,  et  réclamant  principalement  la  représentation 
des  habitants  des  campagnes,  «  classe  qu'on  ne  peut  disconvenir 
être  la  plus  intéressante,  la  plus  essentielle  à  l'Etat  et  la  plus 
chargée  d'impôts  »,  et  aussi  des  curés  des  villes  et  des  campagnes 
<(  qui  seuls  connaissent  la  misère  des  peuples,  qu'ils  partagent  le 
plus  souvent  avec  eux  ». 

Le  mémoire  continue  ainsi]  : 

En  conséquence  de  ce  que  ci-dessus,  le  corps  du  commerce,  déli- 
bérant, a  arrêté  de  prier  la  municipalité  de  Rennes  d'engager  les 
députés  en  cour  à  solliciter  aux  Etats  : 

1"  Que  le  président  du  Tiers  soit  toujours  électif;  qu'il  soit,  par 
la  voix  du  scrutin,  librement  choisi  par  ses  députés,  sans  l'influence 
des  deux  autres  ordres,  qu'il  ne  puisse  jamais  être  pris  chez  aucun 
nobles  ou  ennoblis,  ou  même  jouissant  des  privilèges  des  nobles  ou 
ennoblis  sans  l'être,  subdélégués  des  commissaires  départis,  séné- 
chaux, procureurs  fiscaux,  régisseurs,  receveurs,  agents  ou  fermiers 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  employés  dans  les  fermes  ou  régies  du 
Roi  ou  de  la  province;  qu'il  soit  toujours  tenu  d'énoncer  l'avis  de 
son  ordre  dans  les  termes  qui  auront  été  arrêtés  à  la  chambre;  à 
l'effet  de  quoi  il  y  sera  rédigé  par  écrit  pour  être,  par  lui,  le  dit 
avis  exactement  exposé  à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres;  qu'il 
ait  droit  de  voter  au  théâtre,  de  recueillir  les  avis  ;  qu'il  soit 
toujours  accompagné  d'un  commis  du  greffe,  comme  l'est  le  président 
de  la  noblesse,  pour  prendre  note  des  voix  et  rédiger  l'avis,  en 
conformité,   par  écrit,   pour  être   lu  et  énoncé  tel. 

(\)  C'étaient  .Jouin,  drapier;  Moro  et  Sauveur  Desforges,  merciers;  Reculou  de 
Clairville,  épicier. 
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2"  Que  dans  les  cununiKsiuns  intermédiaires,  ainsi  que  dans  les 
commissions  particulières  qui  ont  lieu  pendant  les  Etats  assemblés, 
l'ordre  du  Tiers  soit  composé  d'autant  de  membres  que  les  deux 
ordres  réunis  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse;  à  l'effet  de  quoi,  les 
villes  qui  ont  pris  de  l'accroissement  auraient  la  faculté  d'ajouter 
de  nouveaux  députés  à  ceux  qu'elles  ont  jusqu'à  présent  délégués, 
et  celles  qui  n'ont  pas  encore  joui  de  cet  avantage  auraient  la 
faculté  d'en  nommer;  qu'il  en  soit  pris  surtout  en  nombre  suffisant 
parmi  les  habitants  des  campagnes  qui,  à  la  honte  de  notre  consti- 
tution, ont  jusqu'à  présent  été  écartés  d'une  assemblée  dont  les 
délibérations  portent  principalement  sur  eux  :  tous  lesquels  députés 
nommés  par  districts,  dans  la  proportion  au  moins  d'un  sur  cinq 
mille  individus  W,  seraient  choisis  par  l'ordre  du  Tiers  seul,  en 
pleine  liberté,  et  entre  gens  indépendants. 

3"  Que  tous  les  généraux  de  paroisses  de  villes  et  campagnes,  les 
sièges  présidiaux  et  royaux,  l'ordre  des  avocats,  les  facultés  des 
collèges  de  médecine,  les  chambres  ou  généraux  de  commerce,  les 
communautés  des  notaires  ou  procureurs,  les  corps  de  milice  bour- 
geoise, les  chirurgiens,  artistes,  artisans,  etc.,  soient  autorisés  à 
nommer  un  ou  plusieurs  députés,  selon  le  nombre  des  individus 
dans  chaque  ordre,  de  manière  toutefois  qu'il  en  soit  pris  deux, 
comme  à  l'ordinaire,  parmi  les  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
et  deux  dans  le  général  du  commerce,  bien  entendu  qu'ils  ne  tien- 
dront à  rien  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  premier. 

4"  Que  M"  les  Recteurs  de  paroisses  des  villes  et  campagnes  soient 
appelés  et  admis  aux  Etats,  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  en  nombre 
au  moins  égal,  avi  surplus  de  cet  ordre,  pour  y  avoir  voix  déli- 
bérative. 

5°  Que  lorsqu'une  des  places  de  procureur  général  syndic  des  Etats 
viendra  à  vaquer,  par  mort  ou  démission  (nous  n'oublierons  jamais 
ce  que  nous  devons  à  MM.  les  procureurs  généraux  syndics  des 
Etats,  et  les  verrons  remplir  avec  joie  une  place  dont  ils  se  sont 
montrés  si  dignes),  il  y  soit  pourvu  en  faveur  d'un  membre  du 
Tiers,  et  que  le  dit  emploi  reste  toujours  attaché  à  cet  ordre,  de 
manière  que  ces  deux  places  soient  toujours  occupées,  l'une  par 
un  membre  de  la  noblesse,  et  l'autre  par  un  membre  du  Tiers. 

6°  Que  la  première  nomination  qui  aura  lieu  d'un  greffier  en 
chef  des  Etats  soit  également  en  faveur  d'un  membre  du  Tiers, 
et  qu'à  l'avenir  cette  place  soit  alternativement  remplie  par  la 
noblesse  et  le  Tiers. 

7°  Que  le  Parlement  soit  à  l'avenir  composé  d'autant  de  membres 
du  Tiers  que  de  la  noblesse  *'*). 


(a)  En  marge,  on  lit  :   «  Errata.  —  On  a  omis  l'ordre  de  l'Eglise  ». 

(1)  L'arrêté   de   Nantes   du  4   novembre   demande   que   le   Tiers   soit    représenté 
dans  la   proportion  de   l   député  pour  10.000  habitants. 
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8"  Que  rinipositioii  des  fuuages  et  celle  de  la  capitatiou,  dont 
il  serait  fait  une  juste  répartition,  soient  supportées  à  l'avenir  par 
l'ordre  de  la  noblesse  et  celui  du  Tiers,  en  proportion  de  leurs 
propriétés  et  de  leur  aisance,  et  que  les  nobles  et  roturiers  soient 
compris  dans  un  seul  et  même   rôle. 

9"  Que  la  corvée  en  nature,  impôt  désastreux  pour  le  malheureux 
habitant  des  campagnes,  qui  enlève  à  la  culture  un  père,  seul 
soutien  de  sa  famille,  soit  supprimée  et  remplacée  par  une  impo- 
sition égale  sur  les  trois  ordres. 

10°  Que  le  logement  des  gens  de  guerre  soit  supporté  par  les  trois 
ordres,  la  troupe  étant  établie  pour  la  conservation  des  possessions 
générales. 

IP  Que  la  patrouille,  jusqu'ici  à  la  charge  seule  du  misérable,  qui 
se  trouve  hors  d'état  de  payer  la  taxe,  étant  pour  la  sûreté  générale, 
soit  supportée  également  par  les  trois  ordres,  et  qu'à  cet  effet,  il 
soit  fait  un  rôle  exact  de  tous  les  habitants,  tant  ecclésiastiques 
que  nobles  et  roturiers. 

12"  Qu'il  soit  construit  des  casernes  dans  les  principales  ^  illes  de 
la  province,  pour  l'établissement  desquelles  les  fonds  seront  levés 
et  également  répartis  sur  les  trois  ordres;  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  pourvu  au  logement  des  troupes  par  subvention  pécuniaire, 
cette  subvention  ainsi  que  le  logement  et  la  fourniture  effective 
soient  supportés  par  le  clergé,  par  la  noblesse,  comme  par  le  Tiers. 

13"  Que  tous  les  établissements,  dons  et  pensions  en  faveur  de 
la  noblesse,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  à  la  charge  de  la  province, 
demeurent  désormais  à  la  propre  charge  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
qui  seule  en  retire  des  avantages  sans  utilité  pour  l'ordre  du  Tiers; 
que,  par  la  même  raison,  les  dons  et  pensions  attachés  au  Tiers 
soient  à  la  charge  de  cet  ordre  'i'. 

14"  Qu'il  soit  élu,  dans  le  corps  du  commerce,  deux  députés  pour 
les  Etats  généraux,  ainsi  que  deux  dans  le  bureau  de  l'administra- 
tion  de  cette  ville. 

La  Communauté  ordonne  l'impression  de  cette  délibération. 


APOTHICAIRES 

PROci;s-VERBAL '2).  —  Assemblée  du  30  mars  1789.  —  Comparants  : 
Amiral  (12-1-1);  Duplessix-Mouton  (2;  exempt  d'industrie);  Eon 
Duval;  Herpin  de  la  Croix  (20-1-3).  —  Députés:  Amiral,  Duval. 

Le  procès-verbal  n'indiciue   \n\<  i\\\"\\  y   ail  eu   un  cahiei" 
rédigé  par  les  apothicaii'cs. 

(1)  Las.«eml)lée  municipale  a  flécidé.  dans  sa  séance  du  27  novembre  Hoc.  cit.), 
qu'il  n'y  avait   pas  lieu  de  délibérer  sur  cet  article  "  cjuant  h  présent  -. 

(2)  Registre  des  délibérations  des  apothicaires  de  Rennes.  1744-1791  (Arch.  dép. 
d  lUe-et-Vilaine,  série  E),  fol.  8k. 
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Dîj.ijjÉiJATiON  du   l'.l  itoi  cnibre  17SS. 

(Uegistre  des  délibérations  dos  apothicaires  de  lieniies,  1744-1791,  fol.  88,  Arch.  d'IUe- 
et- Vilaine,  série  E;  extr.  ins..  Arcli.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bre- 
tagne. D3.) 

Elle  reproduit,  en  les  abrégeant,  les  articles  1-4,  6-8  de  la  déli- 
bération de  Toussaint»  du  17  novembre,  en  y  ajoutant  deux  articles  : 
l'un  pour  demander  que  les  frais  de  la  patrouille  soient  supportés 
par  tous  les  habitants;  l'autre  pour  réclamer  que  les  apothicaires 
aient  un  représentant  aux  assemblées  municipales  U). 


BOUCHERS 

Procès-verbal  (2).  —  Assemblée  du  30  mars  1789,  au  lieu  o  dinaije 
des  séances,  «  sous  le  reliquaire  de  la  paroisse  de  Toussaints  ».  — 
Corn  parants  :  Pierre  Lecoq;  Pierre  Droudun  l'aîné  (3);  Pierre  Texier 
l'aîné;  Joseph  Lelièvre  (2,10);  Jean  Orain;  Jean  Pasty  (2);  Guillaume 
Jan  (1,10);  Pierre  Fustec  (12  +  3);  Pierre  Lenée  (9;  1  servante  -l-  1); 
Pierre  Texier,  fils  de  Thomas  (15,8;  1  servante  -f  3);  Jacques  Quatre- 
bœufs  (1,10);  Jean  Droudun  (6,13;  1  servante  -I-  1);  Pierre  Simon  (8; 
1  servante -f- 1  )  ;  Guillaume  Bigot  (15;  1  servante -f3);  Pierre  Droudun 
le  jeune  (3);  André  Logeais;  Pierre  Bigot  (12-t-3);  Fiené  Logeais  (3); 
Pierre  Beaumenay  (5,  3-1-1);  Pierre  Texier  le  jeune;  Henri  Briand 
(2);  François  Dublot,  tripier  (10;  2  domestiques  -l-  1);  Etienne  Lan- 
glois,   prévôt  en  charge   (3,12). 

«  La  Communauté  délibérant  a  nommé  pour  son  député  Pierre 
Fustec,  l'un  de  ses  membres  O),  qu'elle  charge  de  se  réunir  à  l'hôtel 
de  ville  de  Rennes  avec  les  autres  députés  à  l'effet  de  former  un 
cahier  de  plaintes,  doléances  et  réclamations,  concourir  au  choix 
des  électeurs  que  la  ville  de  Rennes  doit  envoyer  à  l'assemblée 
générale  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée...,  lui  donnant  pouvoir 
d'adhérer  audit  cahier  de  plaintes,  doléances  et  réclamations,  comme 
aussi  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée,  à  l'effet  d'y  être  insérés, 
les  articles  suivants  :  » 

Premièrement.  —  Qu'il  soit  établi  un  pacage  coinmun  aux 
bouchers  de  notre  ville,  ce  que  demanrle  l'utilité  pubb(|ue, 
afin  qu'ils  puissent  mettre  leurs  bestiaux  à  rafraîchir,  ce  (|ui 
rendi'a  les  viandes  plus  saines. 

(1)  Sur  la  composition  de  la  municipalité  de  Rennes,  voy.  ci-dessous,  p.  62,  n.  3. 

(2)  Registre  des  délibérations  des  bouchers.  1783-1790  (Arch.  dép.  d'Ule-et-Vilaine, 
série  K).  fol.  16  r".  l'n  extrait  s'en  trouve  aux  Arch.  commun,  de  Rennes.  Cartons 
des  Affaires  de  Bretagne,   D^. 

(3)  Dans  rassemblée  de  la  communauté  du  4  avril,  Pierre  Fu.stec  déclare  que 
•<  ses  affaires  particulières  le  forcent  à  un  voyage  indispensable  »,  qui  lempêche 
d'assister  à  l'assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville,  qui  doit  se  tenir  le  5  avril.  La  commu- 
nauté désigne  alors  comme  député,  pour  le  remplacer,  François  Dublot  (ibid., 
toi.  16  yo). 
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Deuxièmement.  —  Oue.  poiii'  l'atililcr  I  ;i[»i)i'ovisiomi(Mnenl 
(le  la  \ille  de  neniies,  il  soil  établi  à  Lilïré  un  marelié  de 
bestiaux  les  mardis  de  cha(|ue  semaine  ^^'. 

(1)  Déjà,  au  début  de  17S6,  les  bouchers  de  la  ville  de  Rennes  avaient  adressé 
au  Conseil  du  Commerce  un  mémoire  exposant  "  que  le  petit  nombre  de  marchés 
(lui  existent  aux  environs  de  cette  ville  et  dont  plusieurs  en  sont  fort  éloignés 
les  empêche  de  remplir  les  oblijrations  de  leur  état  pour  son  approvisionnement, 
qui  est  immense  >•,  et  demandant  quil  soit  établi  le  mardi  de  chaque  semaine, 
au  bourg  de  Liffré,  à  quatre  lieues  de  Rennes,  un  marché  aux  bestiaux,  où  les 
habitants  de  ce  bourg  et  ceux  des  paroisses  environnantes  soient  tenus  de  faire 
conduire  leurs  bestiaux  sans  pouvoir  les  vendre  ailleurs  (Arch.  Nat.,  F12  106, 
p.  577;  BoNNASSiEix.  Inventaire  analyt.  des  procès-verbaux  du  Conseil  de  Com 
inerce  et  du  Bureau  du  Commerce,  p.  443»),  Cette  requête  avait  été  rejetée  à  la 
suite  des  observations  formulées  le  '20  juin  par  le  subdélégué  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier,  Deschamps  de  la  Morlaix  :  les  habitants  de  Liffré  et  du  voisinage  sont 
fort  hostiles  à  la  création  de  ce  marché,  car  ils  redoutent  de  la  part  des  bouchers 
de  Rennes  l'établissement  d'un  véritable  monopi>le  qui  ferait  baisser  le  prix  du 
bétail  et  les  empêcherait  de  le  vendre  aussi  cher  qu'ils  le  font  chez  eux;  «  d'ailleurs 
la  majeure  partie  des  habitans  de  Chasué,  Ercé  et  ceux  de  Liffré  même  vont 
par  les  campagnes  et  achètent  ces  bestiaux,  qu'ils  conduisent  tous  les  samedis  de 
cha(iue  semaine  à  Rennes  pour  les  vendre  sur  la  tlace  Sainte-Anne,  <>ù  une  grande 
partie  du  peuple  va  s'approvisionner  et  où  il  achète  à  meilleur  ct^mpte  qu'à  la 
halle  »  ;  enfin  la  demande  des  bouchers  de  Rennes  est  «  contraire  au  droit  des 
gens,  qui  veut  qu'un  chacun  puisse  librement  et  sans  aucune  contrainte  disposer 
de  sa  marchandise  »,  et,  si  elle  était  accueillie,  elle  forcerait  les  habitants  de 
Vitré,  Fougères,  Saint-Aubin-du-Cormier  et  des  campagnes  de  la  région  à  se 
fournir  de  viande  à  Rennes  (Arch.  d  Ule-et-Vilaine,  G  1577).  —  A  la  suite  de 
cette  démarche,  les  habitants  de  Salut-Aubin-du-Cormier  demandèrent  la  création 
d'un  marché  aux  bestiaux  dans  leur  ville,  avec  obligation  pour  les  cultivateurs 
du  voisinage  d'y  vendre  exclusivement  leur  bétail;  leur  requête  fut  agréée,  sauf 
en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  par  arrêt  du  Conseil  du  19  juin  17S7  ^Arch. 
Nat.,  F12  106,  p.  577  et  625;  Bontvassieux,  op.  cit.,  p.  443»  et  444»).  En  instruisant 
cette  affaire,  le  subdélégué  de  Saint-Aubin-du-Cormier  avait  écrit  le  18  juillet  17.S6 
à  lintendant  :  "  Ce  pays,  ingrat  pour  la  culture,  donne  de  très  bons  pâturages 
et  fourmille  en  bestiaux,  dont  la  vente  devient  fort  dispendieuse  par  l'éloi- 
gnement  des  foires  et  marchés;  ...  s'il  y  en  avait  un  d'établi  le  vendredi...,  les 
Normands  et  les  Manceaux,  qui  font  particulièrement  cette  branche  de  com- 
merce, y  viendraient  volontiers,  m'ont-ils  plusieurs  fois  assuré,  et  tout  concourrait 
à  les  y  engager  :  le  lundi,  ils  vont  au  marché  de  Vitré,  le  mardi  se  transportent 
à  Antrain,  le  mercredi  à  Saint-Germain,  le  jeudi  à  Bazouges.  le  samedi  à  Fou- 
gères... Les  bouchers  de  Rennes,  qui  ont  réclamé  votre  autorité  pour  en  faire 
créer  un  au  bourg  de  Liffré,  situé  sur  la  même  route  et  distant  de  deux  lieues, 
y  trouveraient  en  outre,  également  que  les  autres  de  ces  villes,  leurs  avantages 
en  le  suivant;  les  premiers  se  procureraient  par  la  proximité  du  lieu  des  bestiaux 
plus  frais  et  plus  vigoureux  que  ceux  qu'ils  sont  obligés  d  aller  chercher  bien 
loin,  et  qui  fort  souvent,  par  la  longueur  du  chemin,  sont  exténués  de  lassitude 
et  par  conséquent  ne  peuvent  donner  qu  une  mauvaise  nourriture.  Par  ce  moyen, 
les  habitants  de  la  campagne  seraient  à  l'abri  du  monopole  qui  très  fréquemment 
se  commet,  non  .seulement  dans  les  villes  où  ils  sont  obligés  d'aller  pour  se  défaire 
de  leurs  marchandises,  mais  enciu-e  dans  leurs  foyers  où,  à  chaque  instant,  ils 
se  voient  exposés  à  la  même  foi  de  ces  mêmes  bouchers,  qui  ont  grand  soin  de 
parcourir  les  villages  pour  profiter  plus  à  leur  aise  de  la  simplicité  de  ces  bonnes 
gens  »  (Arch.  d"Ille-et-Vilalne,  G  1577).  —  Nous  n'avons  trouvé,  dans  le  seul  registre 
de  délibérations  de  la  corporation  des  bouchers  de  Rennes  (1783-1790)  que  possèdent 
les  Archives  d'Ule-et-Vilaine,  aucune  allusion  à  cette  requête  de  1786,  non  plus 
qu'à  la  question  du  pacage. 
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l'roisiî'iiii'incnt.  —  Oiio  le  pacage  ou  dépôl  demandé  par  la 
cominmiaulé  exislait  précédeinment,  el  qu'elle  n'en  esl  |)i'ivée 
que  depuis  peu  d'années. 


CfRIERS 


Procès-verbal  (1).  —  Assemblée  du  30  mars  1789.  —  Comparants  : 
Pierre  Hamelin  (9  ;  1  servante  +  2)  ;  Charles  Mondehair  le  jeune  ; 
Anastase  Brulais-Beauvais,  prévôt  en  charge  ;  Jean-Marie  Mon- 
dehair, prévôt  en  charge  (21  ;  1  servante).  —  Député  :  Pierre 
Hamelin. 

La  communauté  charge  Pierre  Hamelin  <(  de  présenter  à  l'assemblée 
de  cette  ville,  que  les  députés  qui  seront  élus  pour  les  Etats  géné- 
raux sollicitent  le  libre  exercice  de  la  circulation  des  cires  fabriquées 
de  leur  manufacture,  et  sans  aucune  entrave,  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  (2);  charge  de  plus  son  représentant  de  demander 
à  l'assemblée  de  cette  ville  qu'il  soit  établi  à  Rennes  douze  commis- 
saires au  moins,  pour  correspondre,  pendant  la  tenue  des  Etats 
généravix  du  royaume,  avec  les  députés  du  Tiers  Etat  qui  seront 
élus  à  Rennes,  et  que  les  lettres  ou  paquets  qui  seront  envoyés  par 
les  sept  députés  ne  seront  ouverts  qu'en  présence  de  plus  de  la 
moitié  desdits  douze  commissaires  ». 


(1)  Reg.  des  délibérations  des  ciriers  de  Rennes,  1725-1792  (Arch.  dép.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  E),  fol.   87  vo-88  r». 

(2)  Conformément  au  tarif  de  1664,  les  cires  blanches,  c'est-à-dire  les  cires 
blanchies  et  manufacturées,  doivent,  à  l'entrée  des  cinq  grosses  fermes,  10  livres 
par  cent  pesant;  le  cent  pesant  équivaut  à  un  poids  de  184  livres.  A  la  sortie 
des  cinq  grosses  fermes,  les  cires  blanches  doivent  un  droit  de  4  livres  par  cent 
pesant  :  cf.  Guyot,  Rév.  de.  Jurisprudence,  art.  Cire  (t.  III,  pp.  494-95).  Il  semble 
qu'à  Rennes  la  fabrication  de  la  cire  ait  été  assez  importante.  Voy.  à  ce  sujet 
un  Etat  de  la  quantité  de  cires  et  beurres  qui  s'apportent  à  Bennes,  année  com- 
mune, tant  pour  la  consommation  de  ta  ville  et  des  environs  que  pour  sortir  hors 
province,  rédigé  en  1780  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1568)  :  "  On  ne  peut  savoir 
au  .juste  la  quantité  des  cires  qui  entrent  à  Rennes  pour  la  consommation  de 
la  ville,  parce  que  le  droit  d'octroi  est  si  mince  qu'on  ne  peut  le  percevoir 
au  dessous  du  poids  de  12  livres,  et  que  les  paysans  des  environs  de  la  ville 
n'ayant  que  peu  d'abeilles  ne  forment  que  de  très  petits  pains  au  dessous  de 
ce  poids;  les  receveurs  aux  barrières  ne  font  aucune  mention  de  ces  petites  parties 
qui  ne  paient  aucun  droit.  On  estime  néanmoins  qu'il  en  entre  au  moins 
20  milliers  par  an  ainsi  divisés  en  petites  parties  ;  il  s'en  déclare  au  moins 
130  milliers  en  grosses  parties  qui  sont  employés  par  les  ciriers  de  la  ville.  Ainsi 
on  peut  abuter  la  consommation  de  Rennes  et  des  environs  à  150  milliers.  Il  sort 
annuellement  de  Rennes  pour  sortir  hors  province  environ  200  milliers.  Ainsi 
le  commerce  de  cette  denrée  est,  année  commune,  d'environ  350  milliers.  Ces 
350  milliers,  à  raison  de  2  1.  5  s.  la  livre  de  cire  brute,  fait  un  objet  d'environ 
800.000  1.   en  argent  ». 
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Délibération  du  -J I  novembre   I7SS. 

ilîcsr.  des  délibérations  des  l'iriers  de  Rennes,  1725-1792,  fol.  86  et  87,  Arcli.  d'Ille-et- 
Vilniiie.  série  E.  Un  exemplaire  inijjrimé  de  cette  délibération  se  trouve  à  la  Bibl. 
Nat..    Lb39   70;?.) 

[Cette  délibération  reproduit  en  grande  partie  la  délibération  de 
Toussaints  du  17  n(i\embre.  Voici  cependant  quelques  articles  origi- 
naux :] 

7"  Que  parmi  les  commissaires,  qui  seront  chargés  de  procéder 
à  la  confection  du  rôle  des  fouages  et  de  celui  de  la  capitation, 
il  y  en  ait  autant  du  Tiers  Etat  que  de  l'ordre  de  la  noblesse,  ou 
que  des  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis. 

10"  Que  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  patrouille,  pour  la  sûreté 
et  la  tranquillité  des  habitants  pendant  la  nuit,  il  soit  pourvu 
au  payement  et  à  l'entretien  de  cette  patrouille  par  des  fonds  levés 
sur  tous  les  habitants  des  trois  ordres  de  chacune  de  ces  villes, 
et  que,  pour  former  cette  patrouille,  on  préfère  à  tous  autres  habi- 
tants ceux  qui  auront  servi  l'Etat  dans  les  troupes  de  Sa  Majesté, 
pourvu  qu'ils  puissent  faire  leur  service. 

11°  Qu'il  ne  se  fera  et  ne  s'entretiendra  aucun  établissement 
aux  dépens  de  cette  province,  sans  que  les  trois  ordres  concourent 
aux  avantages  qui  en  résultent,  s'ils  en  sont  susceptibles. 


CORDONNIERS 

Procès-verbal  (D.  —  Assemblée,  le  30  mars  1789,  dans  une  salle 
basse  du  couvent  des  Carmes,  lieu  ordinaire  des  délibérations  de 
la  communauté.  —  Comparants  :  Coullié;  Amice  (2,10);  Labbé;  Motié 
(3  ;  5  ouvriers)  ;  Pierre  Navare  ;  Pierre  Labarre  ;  Bénard,  maître 
cordonnier  pour  femmes  (1)  ;  Blondel  (3  ;  2  ouvriers)  ;  Abraham 
Gontier;  Rousel  (2);  llubion;  Motié  fils;  Tellier  fils  (2);  Leduc  (1); 
Esnault,  bedeau  de  Saint-Germain  (6);  Olivier  Crétien  (2);  Lanau; 
Laforest  fils  (1);  Briand;  Mote;  Morel  (6);  Jean  Eabeaux;  Boucar; 
Simon  (1);  Chamet;  Claude  Clanevan;  Houzeau;  Laurent;  Vilain 
(1,5);  Clermont;  Guiotin;  Forestier;  Chapint  (4;  2  compagnons); 
Joseph  Hervé  (1,10);  Comerre;  Robert  Launai;  Caillot;  Huet,  cor- 
donnier pour  la  campagne,  propriétaire  (avec  sa  femme,  petite 
marchande,  9);  Lefloc;  Pierre  Rabaux,  garde  du  commandant  (7); 
Guedet   (5,3)  ;  Jean   Briand    (5)  ;   Marchant  ;  Longle  ;   Blando   (3)  ; 

(I)  Reg.  des  délibérations  des  cordonniers  de  Rennes,  1772-1791  (Arch.  dép.  d'IUe- 
et-Vilaine,  .série  E),  fol.   1-21  v»  et  122. 
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Ménard;  Le  Quarou;  Léché;  Seuveille;  Pierre  Rabaux;  David  Lalle- 
raand  (1,5);  Vêtu  (6);  Fayette  (2,10);  Friou  (8,4);  Navarre  fils  (2); 
Chevrier.  —  Député:  Jean-Nicolas  Ménard. 

Il  semble  (jifil  n'y  ail  pas  eu  de  cahier  rédigé. 


Dklibéf^atiox  du  17  Jiovembie  1788. 

(Keg.  des  délibérations  des  cordonniers  de  Rennes,  fol.  118,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E; 
extrait  ms.,  Arch.   commun,   de  Rennes,   Cart.   des  Affaires   de  Bretagne,   D3.) 

Reproduit,  en  les  modifiant  parfois  un  peu,  les  articles  1,  4,  6,  8 
de  la  Délibération  de  Toussaints  du  même  jour;  elle  contient,  en 
outre,  un  article  relatif  à  la  patrouille. 


CORROYEURS 

Procès-verbal  (D.  —  Assemblée  du  31  mars  1789  (2),  dans  le  couvent 
des  Jacobins,  lieu  ordinaire  des  délibérations  de  la  communauté, 
sous  la  /j  réside  lice  de  Louis  Biard,  doyen  de  l'assemblée  (26;  1  ser- 
vante). —  Covi parants  :  Rialand;  François  Biard;  Bouetard  (20  +  2); 
Meunié;  Saudé  (3);  Picard  père  (15,6;  1  servante);  [Pierre]  Rigault, 
propriétaire  (18-1-2);  Harel  (4-1-1);  Guillaume  Guillot  (6);  Migeon 
(2);  Guillaume-Jean  Guillot  (9  +  2);  Thomin;  Le  Breton  (9,5;  1  ser- 
vante+1);  Souderre  (15);  Mathurin  Pelouas  (3;  exempt  de  ving- 
tième); Louis  Pelouas  (20);  Blanchard;  Jean  Biard  (1,10).  —  Député: 
Le  Breton. 


Cahier  des  plaintes  et  doléances. 

(Reg.  des  délibérations  des  corroyeurs,  1730-1791,  fol.  2>*i  v.  Arcli.  (rillp-et\'ilaine,  série  E.) 

.Article  premier.  —  (lue  nul  ne  |)uisse  être  arrêté  ou  cons- 
titué prisonnier  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par  les  juges 
ordinaires,  à  moins  qu'il  ne  soit  pris  en  flagrant  délit,  auquel 
cas  il  sera  remis  dans  les  vingt  et  quatre  heures  aux  mains  des 
juges  naturels. 

(1)  Reg.  des  délibérations  des  coiruyeiirs.  1730-1791  (Arch.  déii.  d'Ule-et-Vilaine. 
^érie  E),  fol.  288. 

(•2)  Une  autre  assemblée  avait  été  tenue  la  veille.  Les  deux  prévôts  avaient  pré- 
senté à  la  communauté  un  paquet  envoyé  par  la  municipalité,  contenant  les 
documents  ordinaires  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux,  et.  en  outre, 
«  un  modèle  de  délibération  pour  les  corporations  ».  L  assemblée  désigna  «  deux 
commissaires,  savoir  Georges  Brunet  et  Meunié  pour  rédiger  une  délibération 
contenant  leurs  plaintes  et  doléances  »,  délibération  qui  doit  être  soumise  le 
lendemain  à  la  communauté  {ibid..  fol.  2S8). 
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Art.  '2.  —  Qu'il  soit  défendu  à  toute  personne,  dans  t|uol(iiic 
place  que  ce  soit,  d'attenter  à  la  liberté  d'un  citoyen, 
n'étant  malheureusement  (juc  trop  commun  île  voir  de  nos 
jours  des  gens  en  place  l'aire  ai'i'èler  et  emprisonner  de  leur 
autorité  privée  des  citoyens  sur  les  plaintes  les  plus  vagues  et 
les  faire  lenii-  prison  des  semaines  entières  et  souvent  plus. 

Art.  3.  —  Suppression  de  lettres  de  petit  cachet  et  abolition 
des  prisons  d'Etat,  où  tant  de  citoyens  ont  gémi  et  gémissent 
encore  par  des  coups  d'autorité  ou  par  des  ordres  surpris  à 
la  religion  du  Roi:  qu'il  [yj  ait  une  commission  nommée  pour 
défendre  et  visiter  les  prisons,  ces  lieux  de  douleurs  et  d'amer- 
tume, et  en  arracher  les  malheureuses  victimes  d'après  un 
examen  des  causes  qui  les  y  détiennent  ^^K 

Art.  4.  —  Etablir  une  police  plus  siu^e  et  plus  prompte  ({ue 
rt'lle  exercée  jusqu'ici  pour  celte  ville  en  créant  un  plus  grand 
nombi'c  de  commissaires  par  (juarliers,  non  à  gages  et  })i"is 
ilans  une  classe  de  citoyens  distingués  par  leur  état  et  par  leur 
vertu  comme  plus  capables  d'en  imposer  aux  perturbateurs  du 
rej)os  public.  Que  chaque  quartier  eût  le  droit  de  choisir  son 
commissaire  '-). 

Art.  5.  —  Que  la  nomination  des  officiers  municipaux  soit 
aux  généraux  des  paroisses,  communes  et  corporations  des 
villes,  comme  n'étant  au  fond  que  les  représentants  de  l'uni- 
versalité: que  ces  officiers  soient  tenus  de  rendre  compte 
public  de  leur  administration  tous  les  deux  ans  par  la  voix  de 
rinq)ression  '^K 

(t)  Voy.  Ant.  DupuY,  La  Brelayne  au  XVIlle  siècle;  les  prisons,  dans  les  yîèmoires 
de  11  Société  archéologique  d'Ille-et-V Haine,  t.  XVI   (1883),  pp.  1-54. 

(2)  Jusqu  en  17S0.  il  y  avait  eu  six  commissaires  de  police.  En  1780,  la  muni- 
cipalité décida  qu'il  y  aurait  à  l'avenir  quatre  commissaires  seulement,  qu'elle 
désignerait,  et  qui  recevraient  une  gratification  de  600  1.  par  an;  voy.  Reg.  des 
délibérations  de  l'assemblée  municipale,  17.'^17S7,  loi.  15  (.\rch.  comm.  de  Rennes). 
Cf.  aussi  à  ce  sujet  une  supplique  des  commissaires  de  police,  du  13  février  1783. 
tendant  à  obtenir  un  accroissement  de  gratification  :  «...  Ci  devant  la  ville  était 
divi.sée  en  six  quartiers,  qui  étaient  régis  par  six  commissaires  de  police,  lorsque 
vous  nommâtes  à  ces  places,  mais  des  raisons  ultérieures  vous  déterminèrent  à 
borner  le  nombre  à  quatre  seulement,  jusqu'à  ce  que  dans  des  temps  plus  heureux 
vous  en  puissiez  nommer  six  »  (.\rch.  comm.  de  Rennes,  liasse  180).  Cf.  Ant.  Dupuy, 
Admin.  utun.  eu  Bretarjne,  p.  57.  —  .A  Rennes,  les  procès  de  police  étaient  jugés 
par  les  officiers  municipaux  'A.  DtPLT.  op.  cit.,  t.  II,  p.  76). 

(3)  L'organisation  municipale  de  Rennes  avait  été  modifiée  par  les  lettres- 
patentes  du  15  juillet  I78<)  (Reg.  des  délibérations  de  l'assemblée  municii>ale.  1780- 
1787,  fol.  2  et  sqq).  et  cette  nouvelle  organisation  resta  en  vigueur  jusqu'à  la 
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Art.  6("'.  —  Prendre  tous  les  moyens  propres  pour  einpè- 
clier  le  monopole  des  amidonniers  de  la  ville  de  Rennes,  dont 
l  usage  est  d'employer  une  prodigieuse  quantité  de  grain, 
même  le  meilleur,  étant  dans  l'habitude  de  l'altérer  aussitôt 
rendu  dans  leurs  greniers  et  même  dans  les  greniers  où  ils 
achètent;  il  est  donc  essentiel  de  les  surveiller  de  près;  il  serait 
à  désirer  qu'ils  ne  pussent  acheter  de  grains  que  sous  l'ins- 
pection d'un  homme  de  police  (i'. 

Art.  7.  —  Réunion  des  maisons  religieuses  du  même  ordre 
dans  une,  et  destination  de  celles  supprimées  en  casernes 
pour  la  ville. 

fin  de  TAncien  Régime.  L'assemblée  municipale  se  composa  de  l'évêque  de  Rennes, 
du  sénéchal,  du  procureur  du  roi  au  présidial,  des  anciens  maires,  des  anciens 
procureurs-syndics  et  de  24  députés  électifs  choisis  dans  les  différents  corps  de 
la  ville  (2  du  chapitre;  1  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine;  1  de  l'abbaye  de  Saint- 
Georges;  1  des  5  recteurs;  2  gentilshommes;  2  députés  du  présidial;  2  de  l'ordre 
des  avocats;  1  de  la  Faculté  de  droit;  1  docteur  en  médecine;  1  député  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux;  l  des  greffiers  du  Parlement;  l  secrétaire  du  roi  en  la 
chancellerie:  1  député  des  i)rocureurs  au  Parlement  et  1  député  des  procureurs 
au  présidial:  1  député  des  notaires;  l  officier  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
et  1  député  de  la  monnaie:  1  député  du  Consulat:  2  députés  de  la  communauté 
des  marchands).  Le  bureau  servant  se  composa  d'un  maire,  de  six  échevins.  d  un 
procureur-syndic,  d'un  trésorier  et  d'un  greffier.  Les  députés  élisent  trois  can- 
didats pour  la  place  de  maire  et  trois  candidats  pour  celle  de  procureur-syndic, 
entre  lesquels  le  gouverneur  de  Bretagne  doit  choisir  les  titulaires;  à  celui-ci 
est  encore  réservé  le  droit  d'approuver  l'élection  des  échevins.  Cf.  aussi  Ogée 
et  Marteville,  Rennes  ancien  et  moderne,  t.   II,  pp.  62  et  sqq. 

(a)  Très  raturé.  —  Les  ratures  sont  d'une  autre  écriture. 

(1)  L'arrêt  du  Conseil  de  1772,  applicable  à  tout  le  royaume,  ordonnait  aux  ami- 
donniers de  ne  se  servir  que  de  sons  ou  issues  de  blé.  ou  de  blés  défectueux 
et  gâtés;  il  leur  était  interdit  d'employer,  pour  leur  fabrication,  ■•  des  blés  de 
bonne  qualité  et  propres  à  faire  du  pain  >>.  —  Les  amidonniers  de  Rennes  étaient 
au  nombre  de  11.  De  1780  à  17S9,  il  y  avait  eu  un  assez  grand  nombre  de  demandes 
d'autorisation  pour  établir  de  nouvelles  fabriques  d'amidon  lArch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  1501).  La  police  de  ces  fabriques  n'était  faite,  semble-t-il,  que  par 
les  employés  de  la  régie;  voy.  plusieurs  procès-verbaux  de  contravention  (ibid.). 
La  méfiance  contre  les  amidonniers  ne  fit  que  s'accroître  dans  le  courant  de  1789. 
■Voy.  à  ce  sujet  la  requête  de  René  Marin,  ci-devant  fabricant  à  Rennes,  qui 
demande  l'autorisation  de  s'établir  à  Morlaix;  il  écrit,  en  novembre  1789  :  "  Les 
circonstances  fâcheuses  de  la  cherté  du  grain  ayant  élevé  dans  le  peuple  de 
Rennes  des  soupçons  contre  les  fabricants  d'amidon  sur  ce  qu  ils  pouvaient 
employer  de  bons  grains,  Messieurs  de  la  municipalité  et  du  comité  provisoire 
de  la  dite  ville,  pour  tranquilliser  le  peuple,  se  portèrent,  il  y  a  plus  de  trois 
mois,  à  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  la  fabrique  d'amidon  à  Rennes  ■>.  un 
autre  amidonnier  de  Rennes,  Jacques  Tiret,  ayant  demandé  l'autorisation  de 
transférer  sa  fabrique  à  Vannes,  lintendant  écrit  à  M.  Lambert,  le  21  octobre  1789, 
qu'il  lui  a  accordé  provisoirement  celte  autorisation,  et  il  ajoute  :  «  Cela  ma 
paru  d'autant  plus  nécessaire  que  la  municipalité  de  Rennes  vient  d'obliger  les 
onze  amidonniers  de  cette  ville  à  se  réunir  en  trois  sociétés,  et  qu'elle  a  tellement 
restreint  leur  fabrication  que  le  sieur  Tiret,  l'un  de  ces  onze  amidonniers,  se 
trouverait  désormais  dans  l'impossibilité  de  subsister  à  Rennes  >•   (ibid.). 
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AnT.  N.  -  l.;i  lilRM'Ir  (le  publici'  des  opinions,  eoiisé{|ueiii- 
iiieiil  lihi'ile  de  la  presse,  avec  défense  pourtant  de  l'ien 
Hupiimer  sans  le  nom  de  l'auleur. 

Akt.  1).  —  l.e  respect  le  plus  absolu  pour  toute  lettre  confiée 
à  la  poste.  Ou'aucun  ini])ôl  ne  ])uissc  être  établi  sans  le  consen- 
leinenl  de  la  nation. 

.\uT.  10.  —  Oiie  riiiip(">l  soil  réparli  dans  une  juste  j)roj)oi'- 
lion  sur  tous  les  citoyens  sans  aucune  distinction  d'oi'dre. 

Aht.  f f.  —  Pourvoir  à  un  établissement  (pii  poile  sur  tous 
les  citoyens  indistinctement  j)our  assurer  la  subsistance  des 
vieillards  infirmes,  des  orpbelins  et  gens  attaqués  de  haut 
mal. 

Art.  12.  —  Etablissement  d'un  guet  en  remplacement  de  la 
patrouille,  à  l'entretien  du(|uel  sans  aucune  distinction  môme 
les  connuunautés  de  religieux  el  religieuses  sei'ont  tenues 
dans  une  juste  proportion. 

.\uT.  13.  —  Réformer  les  coins  de  judicalure.  de  l'est reinrii-e 
la  justice  à  deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  14.  —  Faire  un  code  univer.sel  tant  au  civil  cpiau 
criminel  pour  tout  le  royaume  (^). 


(I)  Depuis  les  grandes  Drtliinnaiires  de  d'Aguessean  (de  1731  sur  les  donations, 
de  1735  sur  les  testaments,  de  l7/i5  sur  les  substitutions  ndéicommissalres),  aucun 
travail  de  codification  n'avait  été  publié:  voy.  à  ce  sujet  Esmein,  Cours  élémen- 
taire d'hislnire  du  droit  fronçais,  -ie  édition  (1901),  pp.  780  et  suiv.  —  Quant  à 
la  procédure  criminelle,  elle  était  toujours,  en  I7^9,  réglée  par  l'ordonnance  de. 
1670;  mais,  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  XVIII''  siècle,  et  surtout  sous  le 
règne  de  Louis  XVI,  un  grand  mouvement  d'opinion  s'était  manifesté  en  faveur 
dune  réforme  de  cette  procédure,  et  le  gouvernement  s'était  décidé  à  y  intro- 
duire quelfiues  améliorations  :  ledit  liu  -î'i  août  I7S0  abolit  la  question  prépara- 
toire: la  déclaration  du  ic'"  mai  1788  (Isambert,  Anciennes  lois  françaises. 
t.  XXVIII.  pp.  526-532)  supprima  la  rpiestion  préalable  et  l'usage  de  la  sellette, 
défendit  aux  tribunaux  de  rendre  des  sentences  non  motivées,  établit  que,  pour 
prononcer  une  condamnation  à  mort,  il  faudrait  une  majorité  ncm  dune  voi.x, 
mais  de  trois,  et  qu'aucune  sentence  capitale  ne  pourrait  être  exécutée  qu'au 
bout  d'un  mois,  enfin  accorda  aux  accusés  absous  une  réparation  d'honneur. 
Dans  le  préambule,  le  roi  affirmait  son  intention  de  •■  soumettre  à  une  revision 
générale  »  l'ordonnance  de  1070  et  d'instituer  une  vaste  enquête  à  ce  sujet.  Voy. 
Esmein.  Histoire  de  la  procédure  crirninelie  en  France,  pp.  386-109,  et  Marcel 
Marion,  Le  fjarde  des  sceaux  fMjnoiynon  et  la  reforme  judiciaire  de  nsx.  pp.  30-46 
et  85  et  .ss.:  voy.  aussi  Paul  Parfoiiru,  La  torture  el  les  exécutions  en  Bretagne 
aux  XVII"  et  XVIlIe  siècles,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéotoijique  d'illc- 
et-Vilaine,   t.   XXV  (1890),   i)p.  2'i5-2M). 
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Art.  15.  —  Instituer  des  jugements  par  jurés  pour  toutes 
les  petites  affaires  et  contestations  entre  voisins,  desquelles  ne 
pouriail  être  appelé,  avec  défense  aux  pi-ocureurs  ad  liles  de 
se  charger  de  pareille  matière  à  peine  de  })rivation  de  leurs 
droits. 

Art.  16.  —  Abolition  et  suppression  de  tout  droit  sur  les 
marchandises  pour  l'intérieur  du  royaume,  et  notamment  sur 
les  cuirs,  ce  qui  en  rend  la  fabrication  extrêmement  gênée  et 
préjudicie  considérablement  à  l'étendue  et  à  la  perfection  de 
cette  branche  de  commerce  pourtant  si  utile  et  devenue  de 
première  nécessité,  et  («'  qu'au  surplus  les  lettres  patentes  de 
1006  portant  suppression  des  droits  sur  les  cuirs  eussent  leur 
entier  effet  au  moyen  du  rachat  qui  en  fut  fait  par  la 
province  ^^K 

Art.  17.  —  Réforme  dans  les  maisons  de  force  où  il  se 
commet  les  plus  grands  abus. 

Pareille  réforme  dans  l'administration  des  hôpitaux. 

Art.  18.  —  Adhésion  à  tous  les  arrêtés  pris  pai*  le  Tiers  Etat 
à  l'hôtel  de  ville  de  Rennes  les  22,  24,  25,  26  et  27  décembre, 
au  procès-verbal  des  séances  du  Tiers  clos  et  arrêté  le"''  février 
dernier. 

Art.  19.  —  Déclare  au  surplus  ladite  communauté  désirer 
qu'il  soit  prévu  à  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  et  conve- 
nable, tant  pour  assurer  la  prospérité  et  splendeur  du 
royaume  que  pour  rendre  enfin  au  Tiers  Etat  ses  droits  si 

(fl)  La  suite,  jusqu'à  la  fin  de  l'article,  a  été  ajoutée  après  coup,  d'une  autre 
écriture. 
(b)  La  date   manque. 

(1)  Sur  les  droits  sur  les  cuirs,  cf.  Gutot,  Répertoire  de  jurisprudence,  t.  V, 
pp.  182  et  sqq.,  et  Encyclopédie  méthodique,  1784,  Finances,  t.  I.  pp.  449  et  sqq. 
En  1759,  tous  les  offices  sur  les  cuirs  avaient  été  supprimés  et  tous  les  droits 
remplacés  par  un  droit  unique  et  général,  dont  la  quotité  fut  proportionnée 
à  la  valeur  du  cuir.  Les  lettres-patentes  du  2  avril  1772  fixent  d'une  façon  minu- 
tieuse les  règles  à  observer  sur  la  régie  et  la  perception  du  droit,  ainsi  que 
sur  la  marque  des  cuirs.  Les  droits  sur  les  cuirs  sont  très  impopulaires  à  la  fin 
de  l'Ancien  Régime.  —  Les  lettres-patentes  de  1606,  auquel  il  est  fait  allusion  ici, 
sont  en  réalité  du  20  février  1607;  elles  confirment  le  rachat  fait  par  la  province, 
moyennant  IS.OOO  livres,  des  offices  de  marqueurs,  visiteurs  et  contrôleurs  de 
cuirs,  créés  par  l'édit  de  janvier  1594.  Voy.  tout  le  dossier  de  cette  affaire  aux 
Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  3300. 

En   ce  qui   concerne  l'industrie   des   cuirs   à   Rennes,   voy.   notre   Introduction, 

p.   XXVII. 
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longtemps  méconnus  cl  incpriscs;  donnant  à  cet  effet  tout 
pouvoir  à  son  reprcsciilaiil  ainsi  cpie  pour  concourir  et 
adhérer  à  la  formation  du  cahioi'  généi-al  de  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée. 


TANNEURS    ET    MAROQUINIERS 

Procès-verbal  d).  —  Assemblée,  le  31  mars  IVSQ  ('^),  au  couvent  des 
Jacobins,  lieu  ordinaire  des  délibérations  de  la  communauté,  sous 
la  présidence  de  Louis  Biard,  doyen  de  l'assemblée.  —  Comparants  : 
Les  mêmes  qui  ont  comparu  le  même  jour  à  l'assemblée  des  cor- 
royeurs,  sauf  Bouetard,  Meunié  et  Sands,  et,  en  outre  :  Lelièvre; 
Pierre  Guillot,  blancunnicr  (1,10);  Langlais.  —  Député:  François 
Biard. 

Le  cahier  des  tanneurs  est  identique  à  celui  des  corroyeurs, 
sauf,  à  la  fin  de  l'article  10,  addition  des  mots  «  et  de  rôle  »  '3). 

Délibération  du  21  novembre  1788. 

(Reg.    des    délibérations    des    tanneurs,    1772-1791,    Arch.    dép.    d'IlIe-et-Vilaine,    série    E, 
fol.  62  v°  ;  extr.  ms.,  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne,  D3.) 

Adhésion  à  la  délibération  de  Toussaints,  du  17  novembre  1788. 


COUTELIERS 

Procès-verbal  ('^J.  —  Assemblée,  le  30  mars,  au  couvent  des  Augus- 
tins,  lieu  ordinaire  des  réunions  de  la  communauté;  adhésion  est 
donnée  «  aux  demandes  des  messieurs  de  la  municipalité,  et  nous 
nous  joignons  à  leurs  bons  avis,  tels  qu'ils  l'ont  fait  voir  jusque  à 
présent,  et  la  communauté  croirait  manquer  que  de  ne  pas  s'y 
conformer  ».  —  Comparants  :  Vernusson  (1);  Laumailler  (3);  Le 
Terre;  Chapey  (6  4-1);  Cordier  (6;  1  servantte);  Heude;  Lefeuvre, 
coutelier  [et  vendant  boisseries]  (6  -1- 1).  —  Député  :  Cordier. 


(1)  Reg.  des  délibérations  des  tanneurs  de  Rennes,  1772-1791  (Arcln.  dép.  d'Ule- 
et-Vilaine,  série  E),  fol.  69  vo. 

(2)  Une  assemblée  s'était  tenue  la  veille,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  corroyeurs  (ibid.,  fol.  69). 

(3)  Ce  cahier  est  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  des  tanneurs,  à  la 
suite  du   procès-verbal  du  31  mars. 

(/()  Reg.  des  délibérations  des  couteliers  de  Rennes.  1769-1791  (Arch.  dép.  d'Ule- 
et-Vilaine,  série  E),  fol.  47. 
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Délibération  du   l'.l  novembre  17SS. 

(Reg.  des  délibérations  des  couteliers  de  Rennes,  1769-1791,  fol.  46  v°,  Aroh.  d'Illeet-Vilaine, 
série  E  ;  extr.  ms..  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  A£f.  de  Bretagne,  D3.) 

La  communauté  adhère  aux  délibérations  de  la  ville  en  date  du 
20  octobre  et  de  la  paroisse  de  Toussaints  en  date  du  17  novembre, 
et  demande  particulièrement  la  représentation  du  Tiers  aux  Etats 
et  l'égalité  des  trois  ordres  pour  l'exercice  de  la  patrouille. 


LIBRAIRES   ET    IMPRIMEURS 

Procès-verbal  (1).  —  Assemblée  dvx  30  mars  1789.  —  Comparants  : 
Julien-Charles  Vatar,  doyen  (58,9;  1  servante -I- 10);  Audran,  adjoint 
(36;  1  servante  +  3);  Robiquet  aîné,  adjoint  (69;  1  servante);  Blouet, 
syndic  (48;  1  servante  + 24).  —  Députés:  Charles  Vatar;  Blouet. 

II  ne  semble  pas  ({ue  rassemblée  ait  rédigé  de  cahier. 
Délibération  du  17  novembre  17S8. 

(lieg-.  des  délibérations  des  imprimeurs  et  libraires  de  Rennes,  1782-1790,  fol.  25  v''-26  r 
Arch.  d'Ille-et-Tilaine,  série  E  ;  extr.  ms.,  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  Afl 
de   Bretagne,   D3.) 

Simple  adhésion  à  la  délibération  de  la  ville,  en  date  du  20  octobre 
1788. 

Délibération  du  22  décembre  1788. 

(Même   registre,    fol.   27.) 

Adhérant  à  la  délibération  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise, 
la  Communauté  décide  «  de  renoncer  aux  différents  privilèges 
accordés  aux  libraires  et  imprimeurs,  comme  membres  et  suppôts 
des  universités,  de  l'exemption  de  logement  et  casernement  des 
troupes  et  patrouilles,  qui  seront  convertis  en  argent  pour  impo- 
sition sur  les  trois  ordres  ». 


MARECHAUX 

Délibération  du  21  novembre  1788. 

(Ueg.    des    délibérations    des    maréchaux,    1774-1791,    fol.    15   v»,    aux    Arch.    d'IlIe-et-Tilaine, 

série   E.) 

Les  maréchaux  demandent  la  participation  des  corps  de  métier 
et  des  généraux  de  paroisse  à  l'élection  des  députés  aux  Etats  pro- 
vinciaux et  généraux. 

(1)  Reg.  des  délibérations  des  imprimeurs  et  libraires  de  Rennes,  1782-1790  (Arch. 
rtép,   d'Ille-et-Vilaine,   série  E),   fol.   29. 
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MENUISIERS 

Délibération  du  24  novembre  1788. 

(Aroh.  commun,   de  Rennes,   Cart.  des   Aff.   de  Bretagne,   D3.) 

Simple  adhésion  à  l'arrêté  de  la  municipalité  (D. 
Délibération  du  23  ianvier  1789. 

(Arch.  Nat.,   H  453,  pièce  137.) 

Par  cette  délibération,  la  communauté  des  menuisiers  fait  abandon 
de  «  la  créance  et  arrérages  qu'elle  possède  sur  le  trésor  royal  » 
d'une  rente  «  pour  les  gages  des  offices  d'inspecteurs  et  contrôleurs 
créés  en  1745  et  achetée  par  la  communauté  ».  Ces  gages  annuels 
sont  l'intérêt  de  la  somme  de  1.200  livres,  payée  au  trésorier  des 
parties  casuelles  (2).  La  communauté  veut  ainsi  ((  contribuer  suivant 
ses  forces  au  rétablissement  des  dettes  de  l'Etat  et  à  la  gloire  du 
monarque...  ». 

ORFÈVRES 

Procès-verbal  (3).  —  Assemblée  du  30  mars  1789.  —  Comparants  : 
Fion  père,  doyen,  orfèvre  et  bijoutier  (36;  1  servante  +  6);  Girard 
de  la  Rousselière  (48;  1  servante  + 10);  Buchet  (avec  sa  femme,  horlo- 
gère,  4;  1  servante);  Quermeneur,  grand'garde  (6,3;  1  garçon,  1  ser- 
vante  +  3);  Grégoire  (1,10);  Lanneau  (18;  1  servante  +  6);  Rebillé  (3; 
1  servante);  Dréo  (15;  1  servante +  4,10);  Fion  fils.  —  Députés:  Fion 
père,  doyen;  Lanneau,  l'un  des  gardes  en  exercice. 

Il  semble  bien  (jue  le.s  orfèvres  n'aient  pas  rédigé  de  cahier. 
Délibération  du  17  novembre  1788. 

(Reg.  des  délibérations  des  orfèvres  de  Rennes,  fol.  47  r",  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E, 
et  Arch.  comman.  de  Rennes,  Cart.  des  Affaires  de  Bretagne,  D3.) 

Simple  adhésion  aux  arrêtés  de  la  municipalité. 


(1)  Il  s'agit  de  l'arrêté  du  20  octobre  ou  de  celui  du  24  novembre. 

(2)  La  rente  due  à  la  communauté  pour  les  gages  des  offices  réunis  s'élevait 
à  42  livres  :  cf.  A.  Rébillon,  Recherches  sur  les  anciennes  corporations  de  la 
ville  de  Rennes,  p.  234,  d'après  un  rapport  de  l'intendant  du  20  octobre  1T76  (Arch. 
dép.  d'IUe-et-Vilalne,  C  1439). 

(3)  Reg.  des  délibérations  des  orfèvres  de  Rennes,  1769-1791  {Arch.  dép.  d'IUe- 
et- Vilaine,   série  E),  fol.   47  v°-48  r». 
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PATISSIERS 

Procès- VERBAL  (D.  —  Assemblée,  le  30  mars  1789,  chez  les  Cordeliers. 
—  Comparants  :  Mitaine,  traiteur  (8;  2  domestiques  +  1);  Manella 
(36  +  5);  Pongérard,  traiteur  (24;  1  servante +  5);  Rendel,  pâtissier 
suisse  (24;  1  servante +  2)  (2).  —  Député  :  Manella. 

Les  membres  de  l'assemblée  ont  chargé  leur  député  «  de  se  con- 
former à  l'avis  des  députés  des  autres  corps,  avec  prière  d'observer 
à  l'assemblée  que  la  capitation  et  l'industrie  que  leur  corps  supporte 
sont  excessives  et  qu'ils  demandent  qu'elles  soient  réduites  ». 


PERRUQUIERS 

DÉLIBÉRATION  du  16  Rovembre  1788. 

(Arch.    comman.   de   Rennes,  Cartons   des  Affaires   de   Bretagne,   D3.) 

Ils  adhèrent  aux  arrêtés  de  la  municipalité  des  20  octobre  et 
4  novembre;  ils  demandent  à  faire  partie  de  l'assemblée  municipale, 
en  invoquant  le  fait  qu'ils  sont  «  pourvus  d'offices  »,  et  réclament 
une  répartition  égale  de  la  patrouille. 


SERGERS  ET  MARCHANDS   DRAPIERS 

Procès-verbal  ^3).  —  Assemblée,  le  31  mars,  «  dans  une  chambre 
du  sieur  Surgis,  un  des  maîtres  ».  —  Comparants  :  Joseph  Dubois; 
Quenouillère  ;  Bandiez,  fabricant  de  couvertures  (2  ;  exempt  de 
vingtième);  Surgis,  tenant  la  manufacture  de  Saint-Germain  (5); 
Métraille,  fabricant  de  couvertures  (9;  1  servante  -I-  1).  —  Député: 
Métraille. 

II  semble  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  cahier  rédigé. 


(1)  Reg.  des  délibérations  des  pâtissiers  de  Rennes,  1721-1791  (Arch.  dép.  d'IUe-et- 
Vilaine,  série  E),  fol.  94  vo-95  ro. 

(2)  MM.  Esnault  et  Minet,  absents,   «  ont  envoyé  leur  avis  par  écrit   ". 

(3)  Reg.  des  délibérations  de  la  communauté  des  sergers  et  marchands  drapiers 
de  Rennes,   1763-1791   (Arch.  dép.  d'IUe-et-Vilaine,   série  E),  fol.   29. 
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SERRURIERS 

Procès-verbal  (i).  —  Assemblée  du  30  mars  1789.  —  Comparants  : 
Bourbet  (avec  sa  feiiiine,  marchande,  24  +  4);  Dalongeville;  Gouthot; 
Pouzeau  (4);  Soulabaille  (1;  2  compagnons);  Udelet;  Lesausse  (15); 
Lévèque  (5);  Fouchet  (3);  Bernard;  Portier  (capité  avec  sa  femme, 
blanchisseuse,  4,2);  Robin;  Clotiaux  (1,10);  Didelot;  Bailhache  (1); 
Laumailler.  —  Député:  Bourbet. 

Il  semble  c|ue  les  serruriers  n'aient  pas  rédigé  de  cahier. 


Délirératiox  du  18  noiembre  1788. 

(Reg-.  des   délibérations  des   serruriers,   fol.    159,   Arcli.   d'Ille-et-Vilaine,   série   E  ;   extr.   ma., 
Arch.  commun,   de  Rennes,  Cart.   des  Affaires  de  Bretagne,   D3.) 

Adhésion  générale  aux  démarches  de  la  municipalité. 


TAILLEURS 


Procès-verbal(2).  — Asssemblée,  le  30  mars,  au  couvent  des  Carmes, 
lieu  ordinaire  des  délibérations  de  la  communauté,  à  la  suite  d'une 
convocation  faite  la  veille  par  le  clerc  de  ladite  communauté,  a  sur 
le  refus  des  prévôts  qui  ne  voulurent  pas  en  faire  un  second  ».  ■ — 
Comparants  :  Hiroux  (4)  ;  Sellier  ;  Sion  (3)  ;  Davel  ;  Houtin  (2)  ; 
Chavat;  Hervé  (6;  1  servante);  Thomason;  Sico;  Postel  (3);  Lefeuvre 
(0,18);  Loy  (avec  sa  femme,  marchande  d'étoffes,  7);  Detant  (1); 
Duval,  tenant  pensionnaires  (9;  1  servante  +  1);  Rozé;  Ploquin  (2); 
Jamaux;  Hardy  (1,10);  Thomas  (2);  Godichon  (1);  Le  Perdit  (avec  sa 
femme,  revendeuse  et  marchande  de  toile,  6+1);  Boutin  (1,10);  Cotard 
(1);  André  (1);  Dupin;  Bachelier  (4,10);  Rebillard;  Delourme  (1,10); 
Jourdain  (1,5);  Guihot;  Blouet;  Coédro,  tailleur  et  fripier  (15  +  1); 
David  (1);  Subilo  (3);  Riollié,  tailleur  et  revendeur  (15  +  2);  Lemoine 
(2  [ou  3,3]);  La  Chenais  (2);  Fortin,  propriétaire  (18);  Delacroix, 
tenant  chambres  garnies  (15;  1  servante);  Philippe,  dit  Lavallée; 
Figmont  (sa  femme,  tailleuse);  Houësnart;  Couëlan.  —  Député:  Loy. 


(1)  Reg.  des  délibérations  des  .serruriers  de  Rennes  lArch.  dép.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  E),  fol.   163. 

12)  Reg.  des  délibérations  des  tailleurs,  1786-1791  (Arch.  dép.  d'IUe-et-Vilaine, 
série  E),  fol.  24. 
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Cahier  de  la  communauté  des  Tailleurs. 

(Reg.    des   délibérations   des   tailleurs,    1786-1791,   fol.   H,   Aroh.   d'IUe-et-Vilaine,    série   B.) 

Désirant  remplir  les  vœux  du  monarque  et  concourir  autant 
qu'il  est  en  noire  pouvoir  à  la  réformalion  des  abus  de  tous 
genres  qui  se  trouvent  introduits  dans  l'adjuinistralion  et  qui 
retombent  principalement  sur  le  peuple,  désirant  coopérer 
autant  qu'il  dépendra  de  nous  au  redressement  de  nos  griefs 
communs  et  à  la  régénération  désirée  de  la  chose  publique, 
avons  à  cet  effet  muni  [notre  député]  de  pouvoir  suffisant  pour 
parvenir  au  bien  de  l'Etat. 

1°  —  Que  nous  adhérons  au  cahier  général  des  demandes  du 
Tiers  et  réclamation  rédigée  par  l'ordre  du  Tiers  Etat  le  22  du 
mois  de  décembre,  confirmée  par  d'autres  arrêtés  en  date 
du  5  et  21  du  mois  de  février  1789,  comme  étant  l'expression 
fidèle  de  nos  vœux,  et  que  nous  en  désirons  l'insertion  dans 
le  cahier  général,  ainsi  que  leur  prompt  accomplissement. 

2°  —  Que  les  propriétaires  des  biens  d'héritage  et  tenus  en 
fief  soient  déchargés  des  corvées,  rentes  et  prestations  féo- 
dales, en  les  remboursant  sur  le  pied  du  denier  trente,  suivant 
l'évaluation  de  la  Coutume. 

3"  —  Que  tous  les  impôts  et  charges  publiques  quelconques 
soient  désormais  supportés  sans  distinction  par  tous  les 
citoj^ens  proportionné  aux  talents  dont  il  se  sont  rendus 
capables. 

4°  —  Qu'on  supprime  le  franc-fief,  qui  ruine  souvent  les 
roturiers  possesseurs  d'héritages  nobles. 

5°  —  Qu'on  avise  aux  moyens  sûrs  et  faciles  pour  parvenir 
aux  moyens  d'abréger  ou  éteindre  les  procès  de  peu  d'impor- 
tance qui,  dans  l'état  actuel  d'une  instruction  souvent  longue, 
écrasent  en  frais. 

6°  —  Que  les  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  règlent  de 
concert  avec  le  monarque  tout  ce  qui  tient  à  l'administration 
et  à  la  législation  générale,  et  qu'aucun  impôt  ne  puisse 
être  consenti  sans  leur  consentement  général,  et  qu'on  y  vote 
par  tête  et  non  par  ordre. 
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~"  —  Que  les  honneurs  et  dignités  soient  désormais  lueordés 
au  mérite  el  au  s€i"vice  rendu  à  l'Etal,  et  qu'aucun  de  nos 
enfants  ne  soit  exclu,  par  défaut  de  naissance,  de  la  place 
dont  il  se  sera  rendu  digne  par  ses  travaux  et  sa  capacité. 

8°  —  Qu'on  introduise  la  plus  sévère  économie  dans  les 
dépenses  publiques  et  qu'on  réforaie  tout  linutile  dans  les 
différents  départements;  que  la  i)erception  des  impôts  soit 
simple  et  cpion  fasse  en  sorte  de  rendre  au  trésor  public  tout 
l'argent  levé  sur  les  contribuables. 

9°  —  Qu'il  ne  soit  accordé  de  pensions  par  le  trésor  public 
que  pour  des  services  réels,  qu'elles  soient  toujours  modérées 
et  (|u'on  supprime  les  pensions  accordées  à  la  faveur. 

10°  —  Que  la  jurisprudence  criminelle  soit  réformée,  et  que 
la  procédure  par  jurés  soit  établie;  que  les  accusés  puissent 
avoir  un  conseil  ;  que  les  peines  soient  proportionnées  au  délit 
et  que  la  loi  oblige  également  tous  les  citoyens,  et  que  qui- 
conque l'aura  violée  subisse  sans  distinction  d'ordre  ou  de 
supplice  la  peine  qu'elle  inflige. 

11°  —  Comme  il  importe  à  tous  les  citoyens  d'avoir  des  juges 
éclairés,  qu'on  prenne  des  mesures  pour  la  réforme  de  la 
vénalité  des  offices  et  que  désormais  les  charges  soient 
données  au  concours,  également  que  les  places  dans  les 
collèges,  aux  sujets  de  tous  les  ordres  qui  se  seront  le  plus 
distingués  par  leurs  qualités  morales,  leurs  talents  et 
connaissances. 

12°  —  Que  les  cours  qui  prononcent  sur  la  vie  et  l'honneur 
des  citoyens  soient  composées  de  citoyens  pris  dans  les  trois 
ordres. 

13°  —  Que  les  biens  ecclésiastiques  dans  le  haut  clergé 
puissent  être  destinés  au  soulagement  des  pauvres  en  faveur 
desquels  la  majeure  partie  a  été  donnée,  et  qu'il  soit  remis  une 
somme  suffisante  entre  les  mains  des  généraux  de  paroisse 
pour  en  disposer  en  faveur  de  l'indigent,  sans  toutefois  trop 
grever  les  personnes  qui  en  sont  les  titulaires,  de  même  que 
pour  l'augmentation  des  pensions  congrues  des  recteurs,  qui 
ont  seuls  la  charge  du  troupeau  '^). 

<a)  Le  dernier  membre  de  phrase,  depuis  .<  de  même  que...   n  est  d'une  enrre 
et  d'une  main   différentes. 
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TEINTURIERS 

Procès-verbal  (D.  —  Assemblée,  le  31  mars,  au  couvent  des  Carmes, 
lieu  ordinaire  des  réunions  de  la  communauté.  —  Comparants  : 
Pierre  Corbin  (116  +  6)  ;  Ambroise  Marion  ;  Julien  Mongermont  ; 
Antoine  Mongermont  (6)  ;  Peluet  (30  ;  1  servante  +  4)  ;  Ambroise 
Martin,  prévôt  en  charge  (6  +  1);  Le  Ker  (8,14);  Louis  Arot  (24;  1  ser- 
vante); Antoine  Biard  (24  +  3j;  Sortais  (6,5  +  1);  Louis  Martin  le 
jeune,  prévôt  en  charge  (28  +  3).  —  Député:  Peluet. 

Il  semble  que  les  teinturiers  n'aient  pas  rédigé  de  cahier. 


Délibération  du  19  novembre  1788. 

(B.eg.  des  délibérations  des   teinturiers  de  Rennes,   fol.   17,  Arch.   d'Ille-et- Vilaine,   série  E  ; 
extr.   ms.,   Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des   Affaires  de  Bretagne,   D3.) 

La  communauté  adhère  aux  arrêtés  de  la  municipalité  et  de  la 
paroisse  de  Toussaints,  sans  les  spécifier  davantage. 


VITRIERS,    PEINTRES    HERALDIQUES 

Procès-verbal  (2).  —  Assemblée,  le  30  mars,  au  chapitre  des  Cor- 
deliers,  lieu  ordinaire  des  délibérations  de  la  communauté  ;  les 
membres  présents  adhèrent  aux  «  Charges  »  de  la  municipalité  de 
Hennés,  «  les  demande  qu'il  pourois  faire  estant  apsolument  les 
mesme  que  selle  qu'il  a  fait  jusque  à  ce  moment  0)  ».  —  Comparants  : 
Jean-Baptiste  Bouttier  (48  +  9);  Roland  Bouttier  [vitrier  et  marchand 
de  faïence]  (36  +  3);  Le  Métayer;  Michel  Le  Sausse  (3);  Jean  Bouttier 
(30  +  4);  Ridel  Ruellan  (avec  sa  femme,  marchande  de  draperies,  18; 
1  servante +  2).   —  Député  :  Le  Métayer,  doyen  de  la  communauté. 


(1)  Reg.  des  délibérations  de  la  communauté  des  maîtres  teinturiers  de  Rennes, 
1767-1791   (Arcb.   dép.   d  lUe-et-Vilaine,   série  E),   fol.   17  vo. 

(2)  Reg.    des   délibérations    des   vitriers,    1764-1791    (Arch.    dép.    d'Ille-et  Vilaine, 
série  E),  loi.  18. 

(3)  Le  présent  registre  ne  renferme  aucune  délibération  antérieure  relative  aux 
doléances  du  Tiers. 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  ch.-l.  d'arron- 
dissement et  de  canton. 

Population.  —  En  1787,  10.530  hab.  {Population  du  royaume, 
Arch.  Nat.,  H  1444);  —  en  1791,  10.850  hab.,  y  compris  la  population 
de  la  campagne  (Ibid.,  D  IV'^  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Arcn.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4065)  : 
1.598  articles  11);  total,  11.917  1.  6  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 8.000  1.  2  s.  5  d.;  milice,  1.172  1.  9  s.  7  d.;  casernement,  2.707  1. 
14  s.  3  d.;  frais  de  milice,  37  1. 

Vingtièmes.  —  9.399  1.  3  d. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  252  articles;  231  1.  8  s.  4  d.  (rôle  de 
1789,  Ibid.,  G  2168). 

Ogée.  —  Quatre  grandes  routes  aboutissent  à  Vitré,  qui  a  une 
étendue  considérable  et  est  plus  longue  que  large.  —  8.000  habitants. 
—  Une  église  collégiale,  et  trois  paroisses  :  Sainte-Croix,  Saint- 
Martin  et  Notre-Dame.  —  Il  s'y  tient  un  marché  le  lundi  de  chaque 
semaine,  et  plusieurs  foires  par  an.  —  La  ville  a  une  industrie  très 
importante,  celle  des  groses  toiles  de  chanvre,  dont  les  Anglais 
enlèvent  une  grande  quantité  pour  leurs  colonies  d'Amérique,  et 
qu'on  emploie  aussi  à  faire  de  petites  voiles  pour  la  navigation 
et  l'emballage  des  marchandises.  L'occupation  des  femmes  est  de 
faire  des  bonnets,  des  bas,  des  gants  de  fil,  etc.,  qu'on  envoie  dans 
les  Indes  ou  en  Espagne. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  générale  de  la  communauté,  le 
3  avril,  à  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  ijréside7ice  de  Hardy  de  la  Lar- 


(1)  Et,   en  outre,    18  employés   exempts  de  casernement  et  6  anoblis. 
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gère,  maire  (i),  «  M.  Thomas  de  Maurepas  i2)  procureur  sj'ndic 
absent  pour  cause  de  maladie  ».  —  Comparants  (*»)  ;  les  échevins 
présents;  —  De  Bois  Chapelle  (3^  (6;  1  servante,  1,10);  Caillel  du 
Tertre  (^)  (36;  1  servante,  1,10),  pour  les  avocats;  —  Despréaux  (15; 
1  servante,  1,10);  Guitton  (5)  (avec  sa  mère,  13),  pour  les  procureurs; 
—  Hardy  de  Beauvais '6)  (32;  2  domestiques,  3);  Jollan,  avocat  (24), 
pour  les  bourgeois;  —  Pajsaut  du  Bourg,  chirurgien  (42;  2  domes- 
tiques, 3);  Chopitre  ("),  chirurgien  royal  (15;  1  servante,  1,10),  pour 
les  maîtres  chirurgiens;  —  Durand  de  la  Porte  (12;  1  servante,  1,10 
+  0,15)  ;  Martinet  Beaugeard,  serger  (12,18  ;  2  domestiques,  3,3)  ; 
Chopin,  marchand  cirier  (18;  1  servante,  1,10  +  1,10),  pour  les  mar- 
chands; —  Loychon.  marchand  épicier  (72;  1  domestique,  1,10  +  4"); 
Tizon  (17;  1  servante,  1,10  +  1),  pour  les  marchands  épiciers,  orfèvres, 
etc.;  —  Pierre  Oger  Berthoisièi'e  (48  +  1);  Jean  Barbé  (17;  1  domes- 
tique, 1,10);  Gilles  Savarre,  tanneur  (1,10);  Joseph  Marion,  tisserand 
(3),  pour  le  général  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  et  de  Sainte- 
Croix;  —  Jacques  Cateline  (6;  2  domestiques,  3),  pour  les  campagnes 
des  trois  paroisses;  —  Julien  Langlois  (7;  1  servante,  1,10),  pour  les 

(a)  Le  second  chiffre  est  celui  des  cotes  des  vingtièmes  d'industrie. 

(1)  Mathurln  Hardy  de  la  Largère  appartenait  à  une  famille  nombreuse  et 
importante;  procureur-syndic  de  la  ville  de  Vitré  en  1772,  il  en  devint  maire 
en  17S0.  le  resta  jusqu'en  1790,  et  fut  élu  député  du  Tiers  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes  aux  Etats  généraux;  il  mourut  à  Paris  le  6  novembre  179-2.  Voy.  Ker- 
VILER,  Recherches  et  notices  sur  les  députés  de  Bretagne  aux  Etats  généraux. 
t.  I,  p.  409;  Idem,  Cent  ans  de  représentation  bretonne,  fe  série,  pp.  69-71;  Fr.\in 
DE  LA  Gaulatbie,  Tal)leaux  généalogiques,  t.  III.  pp.  4-6. 

(2)  Thomas  de  Maurepas,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Thomas  de  la  Plesse, 
était  fils  de  Joseph  Thomas  de  la  Plesse  et  de  Maurepas,  lieutenant  civil  et 
criminel  de  police  et  de  la  maîtrise  des  eaux,  bois  et  forêts,  subdélégué  de  l'Inten- 
dant depuis  1763;  il  habitait  avec  son  père.  Né  le  6  mars  1749,  il  fut  successive- 
ment avocat,  juge,  procureur  du  roi  syndic,  maire  de  Vitré,  vice-président  du 
directoire  du  département  d'Ille-et-Vilaine.  notable  national,  membre  du  collège 
électoral  du  département.  Xommé  sous-préfet  de  Vitré  en  l'an  YIII.  il  fut  créé 
baron  de  l'Empire  en  ISil  et  admis  à  la  retraite  en  1SI3,  mais  il  fut  de  nouveau 
nommé  sous-préfet  de  Vitré  le  7  août  1S15.  Il  évaluait  lui-même  sa  fortune  person- 
nelle à  12.000  francs  de  revenus  en  1810  et  à  16.000  francs  en  1815  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine.   M  3). 

(3)  Il  devint  maire  de  Vitré  en  1790  et  président  de  l'administration  municipale 
de  1795  à  1797  (Kekviler,   Bio-bibliographie,  t.  IV,  p.  171). 

(4)  Joseph  Caillel,  sieur  du  Tertre,  avocat  en  Parlement,  né  le  19  juillet  1754. 
fils  de  René  Caillel  de  la  Revaudais,  marchand  de  draps  de  soie:  membre  du 
conseil  de  la  commune  de  Vitré,  il  démissionna  en  floréal  an  II  (P.\ris-Jallobert, 
Journal  historique  de  Vitré,  p.  472,  et  .inciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne. 
Vitré,  p.  102), 

(5)  Sans  doute  François-René-Claude,  né  le  4  octobre  1759  (Paris-J.\llobert. 
Anciens  registres  paroissiaux...,  p.  305);  il  devint  substitut  de  la  commune  en 
1790  et  membre  du  directoire  du  district  (Frain  de  la  Gaulayrie,  Tableaux 
généalogiques,  t.  II,  p.  48). 

(6)  II  était  le  cousin  germain  de  Hardy  de  la  Largère  vFrain  de  la  Gaulayrie, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  40). 

(7)  Il  était  le  gendre  du  maire  Hardy  de  la  Largère  (Frain  de  la  Gaulayrie, 
op.  cit.,  t.   III,  pp.   1  et  33). 
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maîtres  perruquiers;  —  Julien  Salmon,  tanneur  (9;  1  servante,  1,10 
+  1,10),  pour  les  marchands  tanneurs  ;  —  Guillaume  Desaises, 
peigneur  [1]  (1,10),  pour  les  maîtres  menuisiers,  charpentiers,  tour- 
neurs, etc.;  —  Alexis  Grégy,  armurier  (1,10),  pour  les  maîtres  serru- 
riers, taillandiers,  maréchaux;  —  Jean  Guerrier  père,  maçon  (3-f0,5), 
pour  les  maîtres  maçons,  couvreurs,  etc.  ;  —  Pierre  Raoul,  potier 
d'étain  (9;  1  servante,  1,10-1-0,15),  pour  les  maîtres  vitriers,  chau- 
dronniers ;  —  Cantin  ;  Maurice  Bourcier,  tailleur  (1,10),  pour  les 
maîtres  tailleurs,  chapeliers  et  teinturiers;  —  Louis  Berthois,  bou- 
langer (9),  pour  les  boulangers,  pâtissiers,  fariniers  ;  —  Jean 
Behourd,  boucher  (19),  pour  les  bouchers,  charcutiers,  etc.  ;  —  Louis 
Antignac,  hôte  au  Chapeau-Rouge  (3,10;  2  domestiques,  3-f  1,5),  pour 
les  maîtres  d'école  et  aubergistes;  —  Jean  Auffray,  fermier  du  Parc 
(13;  4  domestiques,  6);  Félix  Guinard,  «  pour  tous  les  autres  habi- 
tants sans  attache  à  aucune  corporation  d'arts  et  métiers,  laboureurs, 
jardiniers,  etc.  »;  —  Jean  Pourial,  tisserand  (10;  1  servante,  1,10  +  1), 
pour  les  marchands  et  fabricants  de  toiles  ;  —  Augustin  Lévêque, 
huissier  royal  (10;  1  servante,  1,10),  pour  les  huissiers. 

L'assemblée  ((  a  premièrement  approuvé  et  adopté  tous  les  articles 
de  charges  arrêtées  par  l'ordre  du  Tiers  Etat  en  son  assemblée  du 
mois  de  décembre  dernier  et  répétées  en  celle  du  mois  de  février. 
Plusieurs  de  MM.  les  députés,  ainsi  que  la  municipalité,  ont  ensuite 
présenté  différents  mémoires  d'observations  dont  il  a  été  donné 
lecture.  Tous  lesquels,  après  avoir  été  discutés  et  les  articles  convenus 
pour  être  insérés  dans  le  cahier  des  charges,  ont  été  remis  à  MM.  le 
maire,  syndic,  Le  Maczon,  Fouassier,  Boischapelle,  Le  Roux,  Des- 
préaux, Lévêque,  Durand  de  la  Porte  pour  le  rédiger  et  le  signer 
en  son  nom  ». 

Députés  :  Hardy  Largère,  maire  et  commissaire  des  Etats  (19,8  ; 
2  domestiques,  3);  Thomas  de  Maurepas  (75;  1  servante,  1,10);  De 
Gennes  de  la  Vieuxvillc,  médecin  (60;  2  domestiques,  3);  Ruault, 
miseur  (58,4;  1  servante,  1,10);  Boischapelle;  Guitton;  Paysant  du 
Bourg;  Chopin,  Salmon  ;  Loichon.  — Suppléants  :  Durand  de  la  Porte; 
Fouassier  'D,  procureur-fiscal  de  la  commanderie  (30;  1  domestique, 
1,10). 


Cahier  des  doléances  et  remontrances  du  Tiers  Etat  de  la  Ville 
de  Vitré  du  samedi  4  avril  1789. 

1°  —  Le  Tiers  Etat  de  la  dite  ville  déclare  adhérer  purement, 
simplement  et  sans  restriction  aux  arrêtés  du  Tiers  Etat  de  la 
province  de  Bretagne  des  22  au  29  décembre  1788  et  19  février 

(1)  n  devint  administrateur  du  district  et  maire  de  Vitré  en  1792  (Paris-Jallo- 
BERT,  Journal  historique  de  Vitré,  pp.  445  et  564). 
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1789,  et  requiert  en  conséquence  (ju'il  ne  soil  nonnné  aucun 
noble,  anobli,  sénécbal,  procureur  fiscal,  ni  agent  des  sei- 
gneurs, soit  lai(|ues  ou  ecclésiastiques,  pour  député  de  l'ordi'e 
du  Tiers  aux  Etats  généraux. 

2°  —  Les  Etats  généraux  étant  une  assemblée  générale  de  la 
Nation,  le  Tiers  Etat,  qui  en  fait  la  plus  considérable  partie, 
doit  avoir  à  cette  assemblée  une  leprésentation  suffisante  pour 
<]u  elle  puisse  être  réputée  légale,  et  cette  représentation  ne 
peut  éti'e  réputée  sutlisante,  si  les  députés  de  Tordre  du  Tiers 
ne  sont  pas  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  des 
deux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  l'éunis  ;  cette  })ro- 
portion  esl  conforme  à  l'intention  du  Roi,  déjà  manifestée; 
mais  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  fait  une  loi  immuable,  et  on 
demande  pour  cet  effet  que  les  Etats  généraux  s'occupent 
d'abord  d'un  règlement  sur  cet  objet  et  que  ce  règlement  soit 
obsei'vé  non  seulement  dans  les  assemblées  des  Etats  géné- 
raux, mais  encore  dans  les  Etats  particuliers  de  la  province  de 
Bretagne,  et  dans  tous  les  bureaux  ou  commissions,  et  que  le 
nombre  des  députés  des  trois  ordres  aux  dits  Etats  de  Bre- 
tagne soit  fixé  et  déterminé  en  la  susdite  proportion. 

3"  —  Cette  proportion  dans  le  nombre  des  députés  de  chaque 
ordre  serait  illusoire  si  dans  les  délibérations  et  les  votes  il  y 
avait  des  distinctions  d'ordres;  d'ailleurs  de  pareilles  distinc- 
tions doivent  disparaître  dans  des  assemblées  où  l'on  ne  doit 
reconnaître  d  autre  titre  que  celui  de  patriote  ;  on  demande 
([ue,  dans  toutes  les  assemblées,  tant  des  Etats  généraux  que 
des  Etats  de  Bretagne,  et  dans  toutes  les  commissions  ou 
bureaux,  les  opinions  soient  recueillies  par  tête  et  non  par 
ordre,  et  que  cette  forme  soit  établie  et  fixée  par  un  règlement 
immuable. 

4°  —  Le  nombre  des  députés  de  l'ordre  du  Tiers  fixé  par  le 
règlement  provisoire  de  Sa  Majesté  du  IG  mars  dernier  dans 
les  différents  districts  de  la  province  de  Bretagne  n'étant  pas 
dans  une  exacte  proportion  pour  chaque  district,  eu  égard  à 
son  étendue,  sa  population  et  sa  contribution  aux  impôts,  et 
d'ailleurs  le  partage  des  districts,  formé  sur  le  ressort  des  séné- 
chaussées royales,   ayant   dans  l'exécution  diidit  règlement 
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provisoire  éprouvé  beaucoup  d'inconvénients,  on  demande 
que  les  Etats  généraux  s'occupent  d'un  règlement  (jui  déter- 
mine autrement  les  limites  de  chaque  district,  qui  fixe  dans 
une  plus  juste  proportion  le  nombre  des  députés  qui  seront 
fournis  par  chaque  district  et  qui  simplifie,  s'il  est  possible, 
la  forme  des  élections,  sans  néanmoins  attenter  à  la  hberté  de 
chaque  individu. 

5°  —  Les  curés  ou  recteurs  étant  témoins  de  la  situation 
malheureuse  du  peuple,  on  demande  qu'ils  soient  admis  à 
concourir  avec  le  haut  clergé  dans  un  nombre  égal  de  députés 
à  l'administration  publique  dans  les  assemblées,  tant  des  Etals 
généraux  que  des  Etats  particuhers  de  la  province  de  Bre- 
tagne, et  qu'il  soit  fait  un  règlement  sur  cet  objet. 

0"  —  L'utilité  que  la  Nation  a  lieu  d'attendre  de  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux  ne  pouvant  se  perpétuer,  si  ces  assem- 
blées ne  se  renouvellent  pas  à  des  époques  déterminées  et  peu 
éloignées  les  unes  des  autres,  on  demande  que  l'intervalle 
entre  chaque  tenue  ne  soit  que  de  trois  ans  au  })lus  et  que  le 
terme  de  leur  ouverture  soit  fixé  par  un  règlement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  nouvelle  convocation  ;  sauf  à  assembler  la 
A'ation  extraordinairement  pour  des  causes  imprévues  et  pour 
des  besoins  urgents. 


o^ 


7°  —  Les  inconvénients  résultant  de  la  forme  actuelle  de  la 
procédure  criminelle  nécessitent  la  réformation  du  Code 
criminel  ;  la  réformation  du  Code  civil  est  également  néces- 
saire pour  abréger  et  simplifier  la  procédure,  réprimer  les 
abus  qui  s'y  sont  glissés  et  la  rendre  moins  dispendieuse  ; 
on  demande  que  les  Etats  généraux  s'occupent  de  cette  double 
réformation. 

8"  —  Il  n'y  a  point  de  fief  en  Bretagnequin'ait  droit  de  justice 
haute,  moyenne  ou  basse,  ce  qui  forme  dans  cette  province  un 
nombre  inconcevable  de  tribunaux  ;  cette  multiplicité  de  juri- 
dictions contentieuses  est  absolument  oppressive  pour  le 
peuple;  ces  juridictions,  qui  relèvent  les  unes  des  autres,  éter- 
nisent, pour  ainsi  dire,  les  procès,  en  ce  qu'il  faut  porter  ses 
affaires  par  des  appels  successifs  en  quatre  ou  cinq  tribunaux, 
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avant  d'obtenir  un  jugement  en  dernier  ressort'^);  pour  remé- 
dier à  un  aussi  grand  inconvénient,  on  demande,  en  premier 
lieu,  que  toutes  les  jui'idielions  d'attribution  soient  suppri- 
mées, à  l'exception  des  consulaii'es,  parce  (jue  toutefois  l'abus 
de  formaliser,  dans  celles-ci,  les  procédures  comme  dans  les 
tribunaux  ordinaires  sera  réprimé;  en  deuxième  lieu,  qu'au 
sui'plus  toutes  affaires,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ne 
soient  portées  que  dans  deux  tribunaux,  lun  de  première 
instance  et  l'autre  d'appel  et  de  dernier  ressort  ;  en  troisième 
lieu,  ({ue  tout  exercice  de  juridiction  contentieuse  soit  interdit 
aux  justices  des  seigneurs,  et  (ju'il  soit  créé  par  Sa  Majesté 
dans  toutes  les  villes  des  tribunaux  de  première  instance,  dont 
le  district  sera  déterminé,  lesquels  seront  composés  de  cin(j 
juges  qui  seront  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort  les  causes 
sonuuaires  dont  la  valeur  n'excédera  pas  200  livres,  que 
l'appel  de  celles  qui  seront  au-dessus  de  cette  somme  ou  qui 
auront  pour  objet  des  droits  réels  soit  porté  au  présidial 
supéiieur  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la 
bauteui'  de  3.000  livres:  à  l'effet  de  quoi  les  présidiaux  seront 
autoiMsés  à  juger  en  dernier  ressort,  jusqu'à  cette  somme  ou 
valeur  de  3.000  livres.  Que,  pour  les  affaires  qui  excéderont 
celle  dernière  somme,  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  soit  porté  directement  au  Parlement,  lequel 
appel  immédiat  au  Parlement  aura  lieu  pour  les  affaires  crimi- 
nelles dans  lesquelles  la  partie  pubbque  aura  pris  des  conclu- 
sions tendantes  à  peine  affiictive  ou  infamante  et  pour  les 
affaires  civiles  qui  concerneront  l'état  et  l'honneur  des  per- 
sonnes; et,  quant  aux  affaires  instruites  par  la  voie  criminelle, 
dans  lesquelles  les  conclusions  de  la  partie  publique  ne 
tendront  qu'à  des  condamnations  d'amendes  ou  des  répara- 
lions  pécuniaires,  l'appel  en  sera  porté  aux  présidiaux  pour  y 
être  jugées  en  dernier  ressort,  pourvu  que  l'objet  des  amendes 
et  des  réparations  n'excède  pas  la  somme  de  3.000  livres: 
en  quatrième  lieu,  que  les  dits  tribunaux  de  première  instance 
soient  autorisés  à  connaître  des  matières  bénéficiâtes  dans 
l'étendue  de  leur  district,  sauf  l'appel  immédiat  au  Parlement, 


(1)  Voy.  le  livre  d'André  Giffard,  Les  justices  seigneuriales  en  Bretagne  aux 
XVIIé  et  XVIIIe  siècles. 
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et,  (|ue  dans  le  cas  où  ces  tribunaux  ne  seraient  pas  remplis 
du  nombre  de  cinq  juges,  les  avocats  y  postulants  seront 
appelés  suixani  Tordre  de  leur  tableau,  pour  compléter  ce 
nombre  tant  aux  audiences  (|u"à  la  cbambre  du  Conseil  et,  au 
délaut  des  avocats,  les  procureurs  suivant  l'ordre  de  leur 
l'éception. 

9"  —  On  demande  que,  dans  toutes  les  villes,  la  police  soil 
attribuée  aux  officiers  municipaux  à  l'exclusion  des  juges  des 
tribunaux  ordinaires,  attendu  que  l'exercice  d'une  bonne 
police,  qui  exige  des  détails  journaliers  et  une  vigilance  conti- 
nuelle, est  incompatible  avec  les  fonctions  des  juges  ordi- 
naires ;  que  chaque  siège  de  police  soit  composé  du  maire  de 
la  ville,  de  deux  assesseurs  qui  seront  élus  tous  les  deux  ou 
trois  ans  dans  l'assemblée  du  corps  municipal,  parmi  les 
avocats  et  procureurs  du  lieu,  et  du  procureur  syndic  de  la 
ville,  qui  fera  fonction  de  procureur  de  Sa  Majesté  au  dit  siège, 
lequel  donnera  des  audiences  réglées,  une  au  moins  par 
chaque  semaine  <i). 

10°  —  Vu  l'utilité  des  juridictions  consulaires  pour  les  négo- 
ciants et  marchands,  on  demande  qu'il  en  soit  établi  dans  toutes 
les  villes  de  Bretagne  qui  sont  réputées  du  second  rang,  eu 
égard  à  leur  population  et  à  leur  contribution  aux  impôts  ; 
qu'en  tout  cas  les  négociants  et  marchands  de  ces  villes  soient 
autorisés  à  nommer  entre  eux  tous  les  ans  trois  sujets  qui, 
après  avoir  prêté  serment  devant  les  juges  du  lieu,  auront  le 
pouvoir  de  régler  et  décider  en  dernier  ressort  les  affaires 
sommaires  au-dessous  de  100  livres,  entre  les  négociants  et 
marchands  de  leur  district,  qui  seront  tenus  de  les  porter 
devant  eux  ;  et  leurs  règlements  et  décisions  auront  force  de 
jugement  après  qu'ils  auront  été  homologués  et  déclarés 
exécutoires  par  les  juges  ordinaires  du  lieu,  lesquels  seront 
tenus  de  décerner  cet  exécutoire  sans  frais  sur  la  remontrance 
de  la  partie  qui,  pour  le  retrait  de  ce  jugement,  ne  payera  au 
greffier  que  l'écriture  et  le  papier. 

11°  —  Les  banqueroutes  portent  le  préjudice  le  plus  notable 
au  commerce;  elles  ne  se  sont  multipliées  et  ne  sont  devenues  si 

(1)  Sur    la    mauvaise   organisation    des   tribunaux    de    police    municipale,    voy. 
Ant.  Dtjpuy,  Administration  municipale  en  Bretagne,  2e  partie,  pp.  76-so. 
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fréquentes;  (|ue  par  rassuiaiue  où  soni  ces  haïKiiieiouliers  que 
leui"s  créanciers  sabsliemlioiil  de  laiie  aucune  suite  pour  leui' 
faire  infliger  les  peines  poi'tées  par  les  lois  contre  les  banque- 
rouliei's  l'raucluleux.  dans  la  crainte  d'ajouter  à  la  perte  de  ce 
(|ui  leur  est  dû  les  frais  d  inic  procédure  criminelle  :  on 
demande  (pi'il  soit  cnjoinl  aux  procurciu's  de  Sa  Majesté  dans 
les  tribunaux  i\c<  lieux  où  soid  établis  les  sièges  consulaires 
dans  lesquels  les  bancpieroutieis  auront  déposé  leur  bilan  de 
faire  de  leur  ofïice  et,  sur  la  simple  dénonciation  d'un  créan- 
cier et  aux  frais  du  fisc,  les  suites  nécessaires  pour  découvrir 
la  fraude  de  la  banquei'oute  et  en  poursuivre  la  punition 
suivant  la  rigueur  des  anciennes  ordonnances,  qui  seront 
pour  cet  effet  en  tant  (jue  besoin  renouvelées. 

l"i"  —  l^e  Tiers  Etat,  ayant  dans  tous  les  tenq)s  donné  les 
preuves  de  ses  talents,  de  ses  lumières,  de  sa  capacité  et  de  sa 
bravoure,  demande  l'abolition  des  règlements  odieux  cpii 
l'excluent  de  certains  emplois,  tant  dans  le  civil  que  dans  le 
militaire  :  tpi'il  partage  avec  la  noblesse  toutes  cbarges,  offices 
et  fonctions,  qu'en  conséquence  les  arrêtés  secrets  des  magis- 
trats du  Parlement  de  Bretagne,  j)ar  lesijuels  ils  ont  exclu  de 
leurs  corps  (juiconque  n'est  pas  noble  d'extraction,  soient 
annulés  comme  injurieux  au  Tiers  et  préjudiciables  au  public; 
que  ce  Parlement  soit  désormais  composé  par  moitié  de 
magistrats  nobles  et  de  magistrats  du  Tiers  Etat  ;  cpiattendu 
(jdc  l'intérêt  public  exige  essentiellement  (|ue  des  magistrats, 
auxquels  la  vie,  Ibonneur  et  la  fortune  des  citoyens  sont 
confiés,  soient  instruits  et  versés  dans  la  connaissance  des 
lois,  avant  d'être  chargés  de  fonctions  aussi  redoutables,  il 
ne  soit  accordé  de  pi'ovisions  pour  les  offices  de  magistrature 
dans  les  cours  souveraines  (ju'à  des  sujets  ijui  auront  fait  un 
exercice  public  de  la  jurisprudence  pendant  dix  ans,  soit  dans 
la  profession  d'avocat,  soit  dans  des  charges  de  judicalure 
dans  les  tribunaux  inférieurs  ;  à  l'effet  de  quoi  celui  qui 
demandera  des  provisions  sera  obligé  de  représenter  une 
attestation  authenticpie  et  en  due  forme  de  cet  exercice  de  dix 
ans,  de  la  part  de  l'ordre  des  avocats  suivant  le  Parlement  où 
il  voudra  être  admis,  ou  des  juges  des  tribunaux  où  il  aura 
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siégé  ;.  (le  laquelle  atleslalioii  il  sera  lail  mention  expresse 
dans  les  diUis  provisions  et  pareille  allestalion  sera  également 
requise,  savoir  de  cinq  ans  d'exercice  pour  l'admission  dans 
les  présidiaux,  et  de  trois  ans  jjour  celle  dans  les  tribunaux 
(le  |)remière  instance  de  la  pari  des  avocats  postulants  aux 
dits  présidiaux  et  tribunaux. 

13°  —  On  demande  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  réformation  de 
la  Coutume  de  Bretagne,  dont  plusieurs  articles  sont  depuis 
longtemps  abrogés  par  le  non-usage,  d'autres  par  une  juris- 
prudence contraire  à  leurs  dis])ositions.  et  un  grand  nombre 
mérite  de  l'être,  surtout  en  ce  qui  touclie  les  matières  féodales: 
et,  en  attendant  cette  réformation,  on  demande  qu'il  soit 
procédé  par  provision  à  celle  des  abus  qui  ne  sont  qu'un  reste 
barbare  de  l'ancienne  tyrannie  féodale,  tels  que  les  quin- 
laines,  gants,  soûles  et  autres  exercices  ou  redevances 
absurdes  exigées  des  nouveaux  mariés*^':  droits  sur  toute 
sorte  de  marcbandises.  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  territoire  des 
seigneurs  :  droits  de  pancartes  et  de  péages,  de  guet  et  garde 
dans  leurs  cbâteaux,  corvées  pour  faire  leurs  récoltes  et  voi- 
turer  les  matériaux  de  leurs  châteaux  et  de  leurs  moulins, 
droits  de  fuie,  colombiers  et  garennes,  droits  de  chasse,  droits 
exclusifs  de  moulins,  formalités  ridicules  de  foi,  hommage 
et  obéissance  envers  des  particuliers,  frais  énormes  de  la 
reddition  des  aveux,  etc.;  de  tous  lesquels  abus  on  demande 
la  suppression  provisoire  comme  étant  aussi  contraires  à  la 
liberté  des  personnes  que  préjudiciables  au  commerce,  et 
d'autant  moins  tolérables  qu'ils  sont  une  source  d'exactions, 
de  vexations  et  d'oppression  pour  le  public,  que  les  motifs  qui 

(1)  Sur  ces  droits,  voy.  Guillotin  de  Corson,  Usages  et  droits  féodaux,  dans 
la  Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  t.  XXIV  (1900).  pp.  401-414:  t.  XXV 
(1901),  pp.  220-223,  298-311.  356-362,  et  t.  XXVI  (1901),  pp.  157-172,  et  H.  SÉE,  Les 
Classes  rurales  en  Bretagne  du  XF/e  siècle  à  la  Révolution,  pp.  157-162.  —  Dans 
certaines  seigneuries,  les  nouveaux  mariés  doivent  "  courir  la  quintaine  »  ; 
chacun,  monté  sur  un  cheval,  tient  en  main  une  gaule  ou  quintaine  en  bois 
d  aulne  vert  et  munie  à  l'extrémité  d'un  roquet  de  fer;  il  doit  courir,  toucher 
le  but  et  briser  sa  gaule  contre  l'écu  seigneurial.  Les  paysans  qui  sont  sortis 
vainqueurs  de  la  course  sont  dispensés  de  la  redevance  de  quintaine  ou  n'ont 
à  en  acquitter  que  la  moitié.  —  La  soûle  est  une  boule  de  cuir  remplie  de  filasse  ; 
à  l'aide  de  bâtons  recourbés,  qui  sont  appelés  crosses  ou  quillards,  les  nouveaux 
mariés  lancent  la  boule  de  manière  à  l'éloigner  de  ceux  qui  étaient  sur  le  point 
de  l'atteindre.  Ce  jeu  ne  lai.ssait  pas  d'être  assez  dangereux.  —  Parfois,  les 
nouveaux  mariés  sont  tenus  d'offrir  une  paire  de  gants  au  seigneur. 
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les  ont  l'ail  introduire  ilaiis  le  principe  ne  subsistent  plus 
depuis  longtemps,  et  que  les  seigneurs  prétendent  même  ne 
devoir  plus  être  assujettis  aux  charges  et  obligations  à  raison 
de?(|uelles  ces  prétendus  droits  avaient  été  établis  ;  on 
demande  encore  que  les  vassaux  aient  la  l'acuité  de  s'affran- 
cbii-  de  ceux  qui,  (juoiqu'en  apparence  légitimes,  sont  néan- 
moins contraires  à  la  libei'lc  publicpie,  et  (|u'en  cas  (|u"on  laisse 
subsister  quelques  prohibitions  sur  le  l'ait  de  chasse,  la  contra- 
vention ne  puisse  jamais  assujettir  à  aucune  peine  afflictive 
ni  infamante,  ni  être  poursuivie  par  la  voie  criminelle;  on 
demande  la  suppression  des  lods  et  ventes  pour  les  contrats 
d'échange  dont  la  Bretagne  s"est  affi'anchie  il  y  a  près  d'un 
siècle,  et  que  néanmoins  les  seigneurs  de  liefs  de  lette  pro- 
vince perçoivent  à  leur  profit. 

14"  —  On  demande  que  les  lantles  immenses  qui  déshonorent 
encore  la  surface  de  la  Bretagne  soient  prises  en  considération 
et  (ju'on  avise  aux  moyens  de  les  déiricher  et  de  les  cultiver. 

15°  —  On  demande  l'abolition  de  la  corvée  en  nature  poui- 
la  confection,  la  réparation  et  l'entretien  des  chemins  publics, 
et  (jue  ces  chemins  soient  réparés  et  entretenus  du  produit 
dune  taxe  qui  sera  levée  sur  tous  les  sujets  du  Roi,  en  pi'o- 
portion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  d'ordres  ni  de  privi- 
lèges. 

16°  —  On  demande  la  suppression  de  la  levée  des  milices 
|>ai'  le  sort:  celte  milice  paraît  inutile,  puisque  l'Etat  n'en  fait 
j)as  d'usage;  la  le\ée  en  est  très  onéreuse  au  public,  tant  pai' 
la  gêne,  le  trouble  et  rin([uiétude  qu'elle  répand  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes  que  par  les  dépenses  qu'elle  occa- 
sionne ;  la  France  ne  manquera  jamais  de  soldats  qui  s'en- 
rôleront volontairement,  si  quelque  circonstance  extra- 
ordinaire exigeait  qu'on  recourût  à  la  contrainte  par  le  sort 
pour  se  procurer  des  soldats  :  ce  serait  assez  de  faire  usage 
de  cette  voie  rigoureuse  quand  un  besoin  pressant  le 
requerrait;  on  serait  aussi  avancé  que  si  on  avait  levé  lous 
les  ans  des  milices,  puisque  les  milices  ainsi  levées  ne  sont 
formées  à  aucun  exercice  militaire.  On  demande  en  outre  que, 
dans  le  cas  de  nécessité  d'une  levée  de  milice,  le  tirage  au  sort 
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soit  romplaré  par  des  ennMeniuiiLs  volonlaii'es  aux  frais  de 
chaque  province,  lesquels  seront  supportés  par  tous  les  habi- 
tants, en  proportion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  d'ordres 
ni  de  privilèges,  et  qu'en  tout  cas  il  n'y  ait  point  d'exemption 
du  tirage  au  sort  pour  celte  troupe  nombreuse  de  fainéants 
qui,  sous  le  nom  de  laquais,  ne  servent  qu'au  faste  de  la 
noblesse  et  (hi  haut  clergé,  pendant  que  le  laboureur  et 
l'artisan,  dont  le  travail  est  également  utile  et  nécessaire  à 
l'Etat,  y  sont  assujettis  ^^K 

17°  — ■  On  demande  que  les  droits  de  contrôle  soient  pris  en 
considération  ;  l'énormité  de  ces  droits  est  devenue  into- 
lérable, surtout  depuis  l'addition  des  sous  pour  livre  ;  si  des 
motifs  imporlants  ne  permettent  pas  qu'on  les  supprime  entière- 
ment, on  demande  que  du  moins  le  poids  en  soit  diminué  par 
la  réduction  à  leur  première  quotité  et  par  la  réforme  des  abus 


(1)  La  milice  a  été  établie  en  Bretagne,  comme  dans  le  reste  de  la  France, 
par  l'ordonnance  du  29  novembre  168S.  La  réorganisation  du  25  février  1726  fixa 
l'effectif  de  la  Bretagne  à  7  bataillons,  formant  4.200  hommes;  cet  effectif  resta 
sensiblement  le  même  pendant  tout  le  XVIII"  siècle;  le  contingent  annuel,  pour 
la  Bretagne,  était  de  710  hommes.  Sur  les  exemptions  très  nombreuses  dont 
on  se  plaint  ici,  voy.  l'Instruction  pour  les  Commissaires  chargés  de  la  levée 
de  la  milice,  en  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne.  C  1136).  Sur  l'organisation  de  la 
milice  en  Bretagne,  cf.  Alain  de  Gotjé,  Des  charges  et  obligations  militaires 
imposées  à  la  Bretagne,  pp.  30-50;  A.  Dupuy,  L'administration  municipale  en 
Bretagne,  pp.  244-255;  Henri  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne,  pp.  355-363.  — 
Voici  l'état  du  tirage  au  sort  de  la  milice  pendant  les  années  1781-1786  à  Vitré 
(ville  et  campagne)  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704).  —  Nous  n'avons  pas  le  détail 
dti  l'opération' pour  les  années  1782,  1783  et  1785.  Les  archives  ne  nous  ont  conservé 
aucune   indication  pour  les  années   1787-1789. 
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irsultani  de  IVxcès,  do  l'iiijiislicc  ol  du  ])eii  d'exactitude  des 
tarifs  ;  ce  qui  donne  lieu  à  des  exactions  fomentées  })ar  des 
ordres  secrets  de  régie  donnés  aux  receveurs  de  ces  droits  ; 
on  demande  aussi  que  la  connaissance  des  contestations  dans 
celte  matièn^  soit  atti'ibuée  aux  juges  ordinaires  '". 

18"  —  On  demande  (ju'il  n'y  ait  plus  de  distinction  dans  la 
nature  des  impôts  ;  (pie  tous  ceux  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  faire  face  aux  charges  de  l'Etat  soient  répartis  également 
entre  les  individus  des  trois  ordres,  lesquels  seront  employés 
dans  un  seul  et  même  rôle;  que  la  répartition  des  im})ôfs  dans 
les  villes  soit  faite  par  un  déj)uté  de  clia(pie  classe  ou  cor}jora- 
lion,  librement  élu  ;  ([ue  les  pouvoirs  de  ces  députés  ne  durent 
qu'un  an,  mais  qu'ils  puissent  leur  être  continués  l'année 
suivante  par  les  mêmes  classes  et  corporations  ;  qu'une  copie 
du  rôle  soit  déposée  dans  un  lieu  public,  où  Ion  puisse  la  voir 
et  en  prendre  communication  sans  déplacer;  que  les  francs- 
fiefs,  les  fouages,  garnisons,  casernement,  frais  de  milice  et 
autres  impositions  quelconques  réputées  roturières  soient 
sup})rimées,  ou  du  moins,  si  les  besoins  de  l'Etat  le  requièrent, 
converties  en  d'autres  impôts  supportables  par  les  trois 
ordres;  observant  que,  de  toutes  les  impositions  qui  subsistent, 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  un  mémoire  des  Etats  de  Bretagne  en  1781  :  «  Les  tarifs 
de  ces  droits  sont  ou  obscurs  ou  insuffisants  et  laissent  trop  à  l'arbitraire,  suscep- 
tibles de  mille  interprétations.  Quel  jurisconsulte  pourra  concilier  les  décisions 
souvent  disparates,  sur  lesquelles  la  régie  appuie  ses  perceptions-?  Qui  osera 
I)énétrer  le  dédale  du  code  financier?  Qui  pourra  étudier  et  concevoir  les  défini- 
tions que  l'on  y  fait  de  chaque  convention?  Qui  pourra  concilier  la  lettre  et 
l'esprit  de  tant  d'articles  du  tarif  de  1722,  qui  se  heurtent  et  se  contredisent?  « 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  C,  fonds  de  la  commission  des  domaines).  Pour  ce 
qui  est  des  sous  pour  livre  d'augmentation  de  tous  les  droits  des  fermes  et  régies, 
leur  nombre,  modifié  à  diverses  reprises,  fut  fixé  au  chiffre  de  8  par  l'édit  de 
novembre  1771  et  la  perception  en  fut  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1790  par 
l'édit  de  février  1780;  deux  nouveaux  .sous  pour  livre  furent  ajoutés  par  l'édii 
d'août  1781.  qui  porta  ainsi  à  10  le  chiffre  total  de  ces  sous  additionnels  (Ency- 
clopédie méthodique  (1787),  Fiiiances,  t.  III,  pp.  554-557;  Guyot,  Répertoire  de 
jurisprudence,  t.  XVI,  pp.  SS'i-SGO).  Sur  la  comiilexité  et  l'incertitude  de  la  légis- 
lation relative  aux  droits  d'enregistrement  et  sur  les  interprétations  arbitraires 
aux(|uelles  elle  dcmnait  lieu,  voy.  L.  GmLLoti,  Essai  sur  Vorfionisation  et  le  foiic- 
lioiiiieinent  de  l'iidininistration  des  domaines  en  Bretagne,  pp.  503-506.  Pour  tout 
ce  qui  concerne  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  voy.  L.  Guillou,  passim: 
Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence,  art.  Contrôle,  t.  IV,  pp.  662  et  sqq.;  Flour  de 
Saint-Genis,  Histoire  documentaire  et  pliilosophique  de  l'administration  du 
domaine.  Le  Havre,  2  vol..  1901-!903;  du  même,  La  perception  des  droits  doma- 
niaux du  roi  sous  l'Ancien  Régime  et  les  archives  de  l'enregistrement,  dans  le 
Bulletin  historique  et  pliiloUigique  du  Comité  des  travaux  historiques,  année  190-'i, 
pp.  291-311. 
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la  plus  onéreuse  est  celle  des  IVancs-fiefs,  dont  le  molif  de 
rétablissement  n'existe  plus  d'ailleurs  depuis  longtemps 'i' ; 
les  autres  n'affectent  qu'une  poi'tion  des  revenus  du  rede- 
vable, et  celle-ci  en  absorbe  à  la  fois  au  moins  deux  années 
entières,  tant  par  l'addition  des  sous  pour  livre  que  par  la 
manière  dont  on  la  perçoit;  de  sorte  que  celui  qui  n'a  d'autre 
bien  que  des  héritages  nobles  est  réduit  à  une  entière  pauvreté 
pendant  ces  deux  années  ou  à  aliéner  une  partie  de  son  bien 
par  un  emprunt  ou  par  une  vente  pour  conserver  l'autre. 

19"  —  On  demande  la  suppression  du  droit  de  marque  sur  les 
cuirs  :  cet  impôt  a  le  triple  inconvénient  d'être  très  onéreux 
au  fabricant,  préjudiciable  au  commerce  et  peu  lucratif  pour 
l'Etat,  par  rapport  aux  frais  de  régie  ;  il  n'a  d'ailleurs  jamais 
été  consenti  par  les  Etats  de  Bretagne,  et  il  se  lève  nonobstant 
leur  réclamation  renouvelée  à  chaque  tenue  depuis  son 
établissement  (2). 

20"  —  On  demande  ([u'il  soit  fait  un  règlement  sur  la  for- 
mation, le  régime  et  le  gouvernement  des  municipalités,  et  que 
les  membres  de  chacun  des  corps  qui  sera  admis  dans  ces 
municipalités  ne  soient  remplacés  que  par  le  choix  de  la  classe 
de  la(iuelle  il  aura  été  tiré,  et  que,  s'il  se  trouve  dans  les  assem- 
blées plusieurs  parents,  ils  ne  pourront  avoir  ensemble  qu'une 
voix  '3), 

(1)  Le  franc-fief  frappait  les  terres  nobles  possédées  par  des  roturiers;  son  taux 
était  égal  au  revenu  d'une  année  et  la  perception  en  avait  lieu  tout  à  la  fois 
tous  les  vingt  ans  et  à  chaque  succession  (H.  Sée,  Les  classes  ru7-ales  en  Bretagne 
du  XVIe  siècle  à  la  Révolution,   pp.  340  et  suiv.). 

(2)  Sur  les  tanneries  de  Vitré,  voy.  notre  Introduction,  p.  xxviii. 

(3)  Répondant  à  une  enquête  instituée  par  la  Commission  intermédiaire,  la 
communauté  de  Vitré  donnait,  le  25  juillet  17S5,  les  renseignements  suivants  sur 
son  organisation  :  «  Sa  formation  actuelle  est  réglée  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  Roi  rendu  en  1739;  en  ce  temps  là,  il  n  y  avait  point  de  maire.  Suivant  cet 
arrêt,  les  membres  qui  composent  la  communauté  sont  :  les  juges  ordinaires,  le 
procureur  fiscal,  le  syndic  en  exercice,  le  miseur.  les  anciens  syndics,  le  trésorier 
et  deux  chanoines  de  la  collégiale,  les  recteurs  des  trois  paroisses  de  la  ville, 
les  deux  plus  anciens  gentilshommes  originaires  et  domiciliés  de  la  ville,  chefs 
de  famille  et  propriétaires  de  maison,  les  deux  plus  anciens  avocats,  les  mar- 
guilliers  en  exercice  de  la  paroisse  Notre-Dame,  le  médecin  de  la  ville,  huit 
notables  bourgeois,  les  deux  administrateurs  de  Ihôpital  Saint-Nicolas  et  Saint- 
Yves,  les  deux  capitaines  de  milice  bourgeoise  et  deux  procureurs  de  la  juri- 
diction. En  174S,  le  Roi,  ayant  créé  des  offices  de  maire  et  procureur  du  Roi 
syndic,  leur  donna  la  préséance  sur  tous  les  membres  de  la  communauté;  en  1759, 
M.  le  duc  de  Penthièvre.  gouverneur  de  la  province,  ordonna  que  les  anciens 
maires  auraient  séance  et  voix  délibérative  avant  les  anciens  sjmdhs.  Depuis 
l'arrêt  de   1748.  MM.  les  juges,  ayant  perdu  la  présidence,  se  sont  cnn  tamment 
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2]"  —  On  (l(Muaiitle  (|iie  li's  hiiicaiix  des  douanes  soient 
suppi'imés  dans  1  inléiieiir  du  loyaume  et  renvoyés  sur  les 
l'rontières  (^'. 

•^i?"  — -  On  demande  que  les  dîmes  soient  restituées  en  entier 
aux  paroisses  sur  lesquelles  elles  sont  levées,  et  qu'en 
rappelant  leur  destination  primitive  une  partie  soit  remise  au 
recteur  ou  curé  pour  sa  subsistance  ^^\  une  autre  partie  aux 
fabriques  {loui'  la  l'éparalion  el  lmU relien  des  églises  et  maisons 
presbytérales  et  une  autre  partie  au  bureau  de  charité  qui  sera 
établi   en    chaque   paroisse,    tant   pour   le   soulagement    des 


abstenus  de  se  présenter  à  la  communauté,  ce  qui  est  nuisible  au  bien  public 
en  ce  (lue  les  juges,  qui  ont  la  confiance  du  seigneur,  sont  presque  toujours 
contraires  aux  vœux  de  la  communauté.  Les  trois  i-ecteurs  des  paroisses  n"y 
paraissent  jamais  que  lorsqu'il  y  a  des  régents  à  nommer,  ne  voulant  point 
siéger  après  le  trésorier  et  surtout  après  les  chanoines;  leur  présence  cependant 
serait  bien  nécessaire  en  plusieurs  cas  par  les  connaissances  que  leur  état  leur 
procure  :  il  serait  à  désirer  qu'ils  y  assistassent  toujours,  et,  pour  éviter  les 
motifs  qui  les  en  écartent,  il  serait  juste  de  leur  donner  la  préséance  sur  le 
trésorier  et  les  chanoines,  et  au  moins  sur  les  chanoines,  dont  le  nombre  devrait 
être  aussi  réduit.  Les  trois  trésoriers  ou  marguilliers  sont  ordinairement  des 
jeunes  gens,  fils  des  notables,  peu  au  fait  des  affaires,  souvent  placés  avant 
leurs  pères;  il  serait  juste  ciu'lls  n'eussent  voix  et  séance  qu'après  les  notables. 
Les  huit  notables  étaient  autrefois  tous  huit  à  la  nomination  de  la  communauté, 
mais,  sans  qu'on  puisse  en  savoir  la  raison,  le  bureau  de  l'hôpital  Saint-Nicolas 
s'est  ingéré  d'en  nommer  quatre  et  a  obtenu  depuis  peu  un  arrêt  du  Parlement 
qui  l'y  autorise;  il  serait  juste  et  conforme  à  l'usage  de  toutes  les  communautés 
de  la  province  et  à  l'ancien  usage  de  celle  de  Vitré  qu'elle  nommât  tous  les 
notables  et  échevins  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3932).  L'arrêt  du  Conseil  de  1739 
a  été  publié  par  l'abbé  P.a.ris-Jallobert,  Journal  historique  de  Vitré,  pp.  329-330; 
sur  les  difficultés  relatives  à  son  application,  voy.  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  449. 
—  Sur  les  liens  de  parenté  qui  unissaient  certains  membres  de  la  municipalité, 
voy.  ci-dessus,  p.  76,  n.  6  et  7. 

(1)  La  Bretagne  était  une  province  «  réputée  étrangère  »;  elle  était  séparée  par 
une  ligne  de  douanes  du  Maine  et  de  l'Anjou,  qui  faisaient  partie  des  cinq 
grossci  fermes.  Toutes  les  marchandises  entrant  dans  les  pays  des  cinq  grosses 
fermes  ou  en  sortant  payaient  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  fixés  par  le  tarif 
de  1664  (Is.\MBERT,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  pp.  24-47;  Encyclopédie  métho- 
dique. Finances,  art.  Cinq  grosses  fermes,  t.  I,  pp.  29S  et  suiv.). 

(2)  La  dîme  était  levée  dans  l'étendue  des  paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
Martin  par  le  prieur  de  Xotre-Dame.  qui  l'affermait  5.S26  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine. 
.série  Q.  déclarations  de  1790);  celui-ci  pai'ait  des  portions  congrues  de  600  1.  aux 
vicaires  perpétuels  et  alternatifs  de  ces  deux  paroisses.  3t)0  1.  aux  deux  curés 
ou  vicaires,  et.  depuis  1727,  150  1.  à  un  second  vicaire  de  Notre-Dame  iGuillotin 
UE  CuRSON,  Pouillé,  t.  VL  P-  485);  en  1790,  le  vicaire  de  Saint-Martin  était  titu- 
laire d  une  chapellenie  à  Ercé-en-Lamée,  qui  lui  rapportait  166  1.  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  loc.  cit.).  Dans  la  paroisse  Sainte-Croix,  la  dime  appartenait  au  prieur 
de  Sainte-Croix,  qui  l'affermait  205  1.  (Ibid.)  et  payait  au  recteur  une  portion 
congrue  de  700  1.  et  au  vicaire  une  portion  de  302  1.;  le  recteur  jouissait  en 
outre  d'un  casuel  de  70  1.,  mais  il  ajoutait  48  1.  pour  compléter  les  350  1.  de 
la  portion  de  son  vicaire  (Clillotin  de  Corsun,  op.  cit.,  t.  VL  P-  490). 
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jjauvres  que  pour  d'autres  (l'uvres  de  cliarilé  publique'^';  et, 
attendu  que  c'est  percevoir  deux  fois  la  dîme  sur  le  même  objet 
que  de  ne  pas  faire  déduction  des  semences  qui  les  ont  jjro- 
duites  ou  de  celles  qui  doivent  en  produire  de  nouvelles,  on 
demande  que  la  quotité  des  dîmes  soit  réduite  à  une  pio- 
portion  qui  puisse  indemniser  le  cultivateur  de  la  valeur  de 
ses  semences. 

23°  —  Pour  faire  revivre  l'esprit  de  religion  et  remettre  en 
vigueur  les  canons  de  l'Eglise,  on  demande  (pie  le  Roi  soit 
supplié  de  rendre  au  clergé  et  au  peuple  l'élection  des  évêques, 
parce  que  toutefois  cette  élection  sera  approuvée  et  confirmée 
par  Sa  Majesté  :  qu'aucun  membre  du  clergé  ne  puisse 
posséder  deux  bénéfices,  et  que  tous  les  bénéfices  en 
commende  dont  le  revenu  excède  4.000  livres  soient  à  la  mort 
des  titulaires  séquestrés  en  économat  entre  les  mains  des 
provinces  où  ils  sont  situés,  pour  payer  à  ceux  qui  en  seront 
pourvus  une  somme  annuelle  de  4.000  livres,  somme  sufii- 
sante  pour  faire  vivre  honorablement  un  ecclésiastique  sans 
charge  d'àmes  et  le  surplus  être  employé  à  acquitter  les  dettes 
de  lEtat  ou  à  des  œuvres  de  charité  publique. 

24°  • —  Les  maladies  vénériennes,  qui  sont  un  effet  de  la 
corruption  des  mœurs,  ne  sont  malheureusement  que  trop 
multipliées  :  leurs  suites  sont  d'autant  plus  funestes  qu'elles 
se  propagent  de  génération  en  génération,  si  l'on  n'en  arrête 
les  progrès,  et  en  se  perpétuant  affaiblissent  et  diminuent 
l'espèce  humaine;  on  demande  que,  pour  remédier,  autant  (juil 
est  possible,  à  un  si  grand  mal  il  soif  établi  dans  la  province 

(1)  Outre  rhôpital  Saint-Nicolas  et  l'hôpital  général  (sur  l'histoire  et  l'adminis- 
tration desquels  voy.  Guillotix  de  Corsox,  op.  cit.,  t.  III,  pp.  365-370  et  373-375. 
et  les  déclarations  de  1790,  .\rch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q),  il  y  avait  à  Vitré 
une  "  Marmite  des  pauvres  »,  fondée  en  1655,  administrée  depuis  178^  par  les 
Filles  de  la  Charité,  et  dotée  de  1.200  1.  de  revenus  employées  à  fournir  du 
l)()uillon,  du  pain,  de  la  viande,  des  remèdes,  de  la  literie,  des  vêtements,  aux 
nécessiteux,  à  les  faire  soigner  par  des  médecins  et  des  chirurgiens,  à  leur  faire 
apprendre  des  métiers,  etc.  (Ibid.,  c  1293,  et  Guillotin  de  Corson,  op.  cit.,  t.  III. 
p.  200).  Nous  trouvons  encore  à  Vitré  les  œuvres  d'assistance  suivantes  :  le  chapitre 
de  la  collégiale  distribuait  chaque  dimanche  1  s.  à  chacun  des  IS  pauvres  qui 
assistaient  à  une  messe  célébrée  spécialement  pour  eux;  l'hôpital  général  donnait, 
durant  26  semaines  par  an,  un  pain  de  quatre  livres  à  vingt  familles  pauvres; 
enfin,  à  l'aide  d'une  somme  de  25  1.  provenant  d  une  fondation,  la  prieure  de 
l'hôpital  général  distribuait  de  la  toile  aux  pauvres  qui  sortaient  de  cet  établisse- 
ment (.\rch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1293). 
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de  Bretagne  doux  hôpitaux  de  charilé  pom-  Irailer  les  maladies 
vénériennes  **). 

25"  —  On  demande  (pie  le  nombre  des  lettres  de  perriuiuiers 
soit  proportionné  dans  les  villes  à  la  population  el  à  l'aisance 
des  habitants,  quil  soit  invariablement  lixé.  et  (|u"il  ne  puisse 
être  augmenté,  parce  ([ue  cette  augmentation  est  un  préjudice 
à  la  propriété  des  anciens  titulaires  ;  on  demande  aussi  la 
suppression  du  conti'ùle  des  quittances  du  centième  denier, 
auquel  les  perruquiers  sont  assujettis,  vu  que  ce  droit  de 
contrôle  excède  souvent  la  somme  même  portée  dans  la 
quittance. 

26"  —  Les  députés  aux  Etats  généraux  prendront  connais- 
sance de  la  cause  du  déficit  dans  les  finances  de  l'Etat,  deman- 
deront la  réformation  des  abus  qui  ont  donné  lieu  à  ce  déficit 
et  généralement  de  tous  ceux  qui  peuvent  exister  dans  l'admi- 
nistration des  finances  et  dans  l'emploi  des  impôts  levés  sur  le 
peuple,  prendront  en  considération  les  pensions  excessives  el 
trop  multipfiées  accordées  ou  à  des  riches,  à  qui  il  n'est  dû 
que  des  récompenses  honorifiques,  ou  pour  des  objets  futiles, 
les  frais  immenses  de  recouvrement  des  impôts  et  les  dépenses 
inutiles  au  bien  de  l'Etat  :  demanderont  que  les  dépenses 
soient  modifiées,  réduites  et  réglées  en  proportion  des  charges 
indispensables  et  eu  égard  à  la  misère  de  la  classe  du  peuple 
qui  en  supporte  la  plus  grande  partie  ;  que  la  quotité  des 
impôts  soit  fixée  sur  celle  des  dépenses  nécessaires  ih^nt  il 
sera  fait  un  arrêté  et  un  tableau  :  qu'il  soit  rendu  tous  les 
ans  des  comptes  exacts  et  détaillés,  en  recette  et  en  dépense, 
des  revenus  de  l'Etat,  el  que  ces  comptes  soient  rendus  publics 
par  l'impression  ;  qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt  poui'  un 
temps  indéfini,  mais  seulement  pour  les  années  intermédiaires 
d'une  tenue  à  l'autre  des  Etats  généraux  :  que  charpie  {tro- 


(1)  U  y  avait  en  Bretagne  un  hôpital  militaire  spécial  pour  les  vénériens,  qui. 
primitivement  établi  à  Brest,  avait  été  transporté  d'abord  au  Folgoët,  puis  à 
Morlaix.  Dans  un  rapport  dinspection.  daté  du  3  octobre  1787.  le  comte  de  Lan- 
geron,  tout  en  constatant  le  bon  état  de  cet  établissement,  préconise  le  traite- 
ment "  de  M.  Mittié,  médecin  de  la  faculté  de  Paris,  qui  joint  à  l'avantage  de 
ne  pas  user  le  tempérament  celui  de  .se  passer  d'hôpitaux  destinés  uniquement 
et  très  chèrement  au  traitement  de  cette  maladie  »  et  insiste  pour  que  l'on  fasse 
soigner  les  filles  comme  il  la  demandé  dans  un  mémoire  remis  par  lui  au 
maréchal  de  Ségur  au  mois  de  décembre  1786  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E, 
papiers  de  Langeronj. 
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vinco  du  royaume  soit  reçue  à  abonner  sa  (|uole-part  de 
I  impôt  général,  et  ait  la  faculté  de  lever  le  [)rix  de  l'abonne- 
ment dans  son  district  de  la  manière  qui  sera  jugée  dans 
l'assemblée  de  la  province  la  plus  convenable  et  la  moins 
onéreuse  pour  le  peuple. 

27°  —  Prendront  aussi  les  députés  en  considération  les  incon- 
vénients de  la  vénalité  des  charges,  surtout  de  celles  de 
magistrature,  de  celles  dont  les  fonctions  et  les  émolumenls 
sont  préjudiciables  au  public  et  de  celles  qui  confèrent  la 
noblesse  à  des  sujets  qui  souvent  n'ont  rendu  à  l'Etat  d'autres 
services  que  de  s'être  enrichis  à  ses  dépens,  et  dont  tout  le 
mérite  consiste  dans  leui"  opulence  bien  ou  mal  accpiise,  et  ils 
aviseront  au  moyen  de  remédier  à  ces  abus. 

28°  —  Les  électeurs  nommés  pour  choisir  les  députés  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats  généraux  nommeront 
entr'eux  six  personnes  pour  former  dans  la  ville  de  Rennes 
un  bureau  de  correspondance  avec  les  députés  de  ladite 
sénéchaussée  aux  Etats  généraux  :  auquel  bureau  les  dits 
députés  seront  chargés  de  rendre  un  compte  exact  et  fidèle  de 
tout  ce  qui  se  passera  en  l'assemblée  des  dits  Etats  généraux  ; 
et  seront  tenus  les  membres  du  bureau  de  correspondance  de 
faire  passer  régulièrement  à  tous  les  électeurs  des  corps, 
communautés  et  corporations  de  ladite  sénéchaussée  les 
nouvelles  qu'ils  recevront,  afin  que  par  ce  moyen  tous  les 
citoyens  soient  instruits  de  ce  fiui  peut  les  intéresser,  et  soient 
à  lieu  de  donner  à  leurs  députés  les  nouveaux  ordres  ou 
pouvoirs  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  suivant  les  occu- 
rences,  ou  même  retirer  ceux  qu'ils  leur  auraient  précé- 
demment donnés. 

29°  —  Les  députés  aux  Etats  généraux  veilleront  à  la  conser- 
vation de  tous  les  droits  de  la  province  de  Bretagne,  résul- 
tant des  conditions  dû  contrat  d'union  de  cette  province  au 
royaume  de  France  ;  et  ne  pourront  donner  aucun  consen- 
tement qui  puisse  porter  atteinte  à  ces  droits,  au  contraii'e 
protesteront  contre  ce  (jui  serait  statué  au  préjudice  des 
mêmes  droits. 

30°  —  On  demande  aussi  que  tous  les  habitants  des  villes 
supportent   également  en   leur   tour  et   rang   le   fardeau   du 
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logenienl  des  lroiii»e.s  lors  de  leur  passage,  sans  aucune  dis- 
tinction il'ordre,  de  rang  et  de  privilège. 

Explicpiant  en  cet  endroil  l'article  28  ci-dessus,  on  demande 
qu'il  soit  établi  à  N'ilré  un  bureau  de  coi'respondance  avec  le 
bureau  de  Rennes,  au(|uel  celui-ci  fera  passer  les  nouvelles 
et  instructions  cju'il  recevra  des  députés  en  cour  ;  et  que  le 
bureau  de  Vitré  soit  composé  des  commissaires  soussignés, 
qui  dès  à  présent  vont  rester  bureau  tenant  jusqu'au  retour 
de  leurs  députés  et  nomment  M.  Le  Maczon,  pour  chef  de  ce 
bureau. 

Hardy;  Thomas  de  Maurepas,  procureur  syndic: 
Le  Maczon;  Fouassier;  Le  Roux;  Despréaux; 
Lévêque;  Durand  La  Porte;  Roischapelle. 


Délibération  de  la  communauté  de  la  ville  de  Vitré, 
du  27  novembre  1788  ^'^l 

(Arc-h.  communales  de  Vitré,  Registre  des  délibérations  de  la  communauté  de  Titré,  1782- 
1789,  fol.  119  ^"-123  ;  —  Arch.  communales  de  Rennes,  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne, 
liasse  E  [impr.,  26  p.  in-8°,  s.  1.  n.  d.]  ;  —  publ.  par  Paris- Jallobert,  Journal  hintorique 
de    Vitré,  pp.  40.5-409.) 

[La  communauté,  après  avoir  entendu  un  discours  du  maire, 
Hardy,  sur  l'inégalité  de  la  représentation  des  trois  ordres  aux 
Etats  de  Bretagne,  et  après  avoir  pris  connaissance  des  mémoires 


(1)  Une  délibération  antérieure  de  la  ville  et  communauté  de  Vitré,  du  4  no- 
vembre 1788,  demandait  "  une  répartition  plus  juste  et  plus  égale  entre  les  diffé- 
rents ordres  »,  aux  Etats  généraux  et  provinciaux,  «  que  les  deux  premiers  ordres 
soient  réunis  en  un  seul  qui  opinera  par  tête  »,  et  que  «  le  troisième  ordre 
compose  au  moins  une  autre  moitié  des  représentants  »  afin  de  «  remédier  à 
l'inégalité  de  la  répartition  îles  impôts  ><  (Arch.  communales  de  Vitré.  Registre 
des  délibérations  de  la  communauté,  1782-1789,  fol.  117;  Arch.  commun,  de  Rennes, 
Cartons  des  .affaires  de  Bretagne,  E;  Arch.  Nat.,  BA  26  et  H  563,  pièce  188;  publ. 
par  Paris-Jallobert.  Journal  historique  de  Vitré,  pp.  402-404);  le  texte  de  cette 
délibération  a  été  adressé  le  5  novembre  à  Laurent  de  Villedeuil,  secrétaire  d'Etat 
de  la  maison  du  Roi,  par  le  maire  et  le  procureur-syndic  de  Vitré,  dont  la  lettre 
insiste  particulièrement  sur  l'inégalité  de  la  répartition  des  impôts  (Arch.  Nat., 
BA  26).  —  Le  25  novembre  1788,  la  communauté  de  Vitré,  <■  en  présence  du  vœu 
général  des  députés  des  corps,  communautés  et  corporations  »,  a  déclaré 
"  applaudir  à  la  requête  présentée  à  la  municipalité  de  Nantes  par  MM.  les  habi- 
tants de  cette  même  ville,  l'adopter  dans  tout  son  contenu  et  adhérer  aux 
arrêtés  et  délibérations  de  la  municipalité  et  du  général  des  habitants  de  la  ville 
de  Nantes  des  4  et  6  novembre  1788  et  à  celle  de  la  municipalité  et  ville  de  Quimper 
du  16e  de  ce  mois,  et  répéter  en  tant  que  besoin  la  délibération  qu'elle-même  a 
prise  le  4^  de  ce  mois...  »  (Reg.  des  délibérations  de  Vitré,  fol.  118-119). 
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et  délibérations  de  toutes  les  villes  de  la  province,  des  procureurs  au 
présidial  et  notaires  royaux  de  Rennes  et  des  généraux  des  paroisses 
de  la  ville  de  Vitré,]  a  arrêté  de  charger  M.  le  Maire,  son  député 
aux  Etats  prochains  de  la  Province,  comme  de  fait  il  demeure  par 
la  présente  chargé,  de  se  réunir  à  MM.  les  Députés  des  autres  villes, 
pour  réclamer  et  soutenir  avec  fermeté  les  droits  et  intérêts  du 
Tiers  Etat  dans  toutes  les  circonstances  et  notamment  de  demander  : 

1°  Que  les  deux  premiers  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  ne 
puissent  entrer  dans  l'assemblée  des  Etats  de  la  Province  que  par 
députés  dont  le  Roi  sera  supplié  de  régler  le  nombre;  que  dans 
celui  de  l'Eglise,  il  y  soit  admis  des  députés  des  Recteurs  des 
paroisses,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  ayant  dix  années  de 
fonctions  pastorales,  en  nombre  égal  à  ceux  du  haut  clergé,  pour 
y  avoir  voix  délibérative,  lesquels  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
ceux  de  condition  roturière;  que  la  représentation  de  l'ordre  du 
Tiers  soit  aussi  augmentée  de  façon  à  balancer  l'influence  des  deux 
autres  ordres  ensemble,  et  à  cet  effet  l'a  autorisé  à  concourir  avec 
MM.  les  députés  des  autres  villes,  pour  former  et  arrêter  le  plan 
qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  pour  procurer  une  augmentation 
utile  et  avantageuse,  dont  il  donnera  connaissance  à  la  communauté; 
que  les  députés  des  campagnes,  qui  jusqu'ici  n'ont  point  eu  de 
représentants,  soient  autorisés  à  en  nommer;  qu'il  soit  fait  un  règle- 
ment qui  fixe  la  manière  d'élire  les  députés,  tant  des  villes  que  des 
campagnes  ;  tous  lesquels  députés  et  représentants  de  l'ordre  du 
Tiers  ne  pourront  l'être  en  vertu  d'aucun  office,  titre  ou  place  quel- 
conque, et  seront  nécessairement  éligibles  et  ne  pourront  être  pris 
parmi  les  nobles,  anoblis  ou  jouissant  de  la  noblesse  personnelle, 
subdélégués  du  commissaire  départi,  sénéchaux,  procureurs  fiscaux, 
régisseurs,  receveurs  ou  fermiers  du  clergé  ou  de  la  noblesse, 
employés  aux  fermes  ou  régies  du  Roi  ou  de  la  province,  auxquelles 
élections  ne  pourront  voter  aucuns  nobles  ni  anoblis,  mais  elles 
seront  faites  par  l'ordre  du  Tiers  seul,  en  pleine  liberté  et  entre 
gens  indépendants  de  toute  influence  seigneuriale  et  étrangère. 

Que  l'assemblée  ainsi  composée,  il  y  soit  délibéré  en  Commun,  suc- 
cessivement et  de  suite,  par  les  ordres  réunis  en  un  seul  corps  de 
Nation,  ne  composant  qu'un  ensemble  et  un  même  tout,  et  que  les 
suffrages  y  soient  comptés  par  tête. 

Que  dans  les  commissions  intermédiaires  des  Etats,  ainsi  que  dans 
celles  qui  ont  lieu  pendant  l'assemblée  des  Etats,  le  nombre  des 
commissaires  de  l'ordre  du  Tiers  soit  égal  à  ceux  réunis  des  deux 
ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  que  les  voix  continuent  de 
s'y  compter  par  tête;  que  la  moitié  des  membres  des  commissions 
intermédiaires  soit  composée  de  domiciliés  de  la  ville  où  se  tient 
le  Bureau  et  que  l'autre  moitié  soit  prise  dans  les  villes  du  diocèse, 
et  que  tous  les  susdits  commissaires  continuent  d'être  nommés  par 
leurs  ordres. 

2°  En  événement  qu'il  y  eût  des  occasions  où  la  distinction  d'ordre 
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fût  conservée,  et  qu'il  y  eût  des  circonstances  où  les  Etats  fussent 
autorisés  à  délibérer  par  ordre,  comme  nominations,  etc.,  vu  que 
s'il  est  essentiel  et  naturel  que  les  Députés  représentant  l'ordre  du 
Tiers  soient  choisis  librement  par  lui,  qu'ils  ne  soient  ni  nobles, 
ni  anoblis  ;  s'il  faut  qu'ils  soient  Plébéiens,  pour  constituer  un 
représentant  du  Peuple,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  son  Prési- 
dent, qui  doit  l'éclairer,  ait  les  mêmes  sentiments  et  qualités,  et 
qu'il  soit  choisi  et  élu  librement  par  l'ordre  du  Tiers,  suivant  son 
ancienne  possession  reconnue  par  la  réclamation  des  Etats  assemblés 
en  1619,  contre  un  arrêté  du  Conseil  du  31  août  de  la  même  année, 
qui  ordonne  qu'à  l'avenir  l'ordre  du  Tiers  sera  présidé  par  les 
Sénéchaux  des  Présidiaux,  chaque  dans  leur  ressort;  de  demander 
le  retrait  de  cet  arrêt  et  que  le  Président  soit  toujours  électif  et 
élu  librement  dans  son  ordre,  sans  aucune  influence  des  deux  autres 
ordres. 

S''  Que  les  fouages  ordinaires,  dont  le  principe  est  une  contribu- 
tion sur  les  roturiers,  pour  frayer  aux  dépenses  de  la  guerre,  et 
une  compensation  du  service  militaire  que  devait  le  propriétaire 
du  fief  noble,  soient  supprimés,  puisque  les  charges  du  fief  noble 
n'existent  plus,  ou  il  est  de  l'équité  qu'ils  soient  supportés  par  les 
propriétés  appartenantes  aux  trois  ordres. 

Et  à  l'égard  de  la  perception  faite  depuis  plus  d'un  siècle  sous 
le  nom  de  fouages  extraordinaires,  à  titre  d  emprunt  avec  promesse 
d'en  payer  les  intérêts,  obligation  confirmée  par  plusieurs  arrêts 
du  Conseil,  on  ne  peut  trop  s'étonner  de  la  facilité  de  l'ordre  du 
Tiers  à  avoir  consenti  cette  imposition  pendant  un  si  long  espace 
de  temps,  pendant  que  les  Etats  oubliaient  leur  obligation  de  payer 
les  intérêts,  et  qu'elle  n'ait  pas  cessé  lorsque  l'augmentation  du 
produit  des  fermes  mettait  les  Etats  à  lieu  de  s'en  passer,  si  la 
multiplication  des  dons,  pensions  et  gratifications  en  faveur  de  la 
noblesse,  et  des  établissements  pour  l'éducation  de  ses  enfants  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  n'eussent  englouti  tous  les  fonds  des  Etats. 
L'Assemblée  croit  devoir  observer  qu'il  est  de  toute  justice  de  faire 
restituer  les  immenses  sommes  empruntées,  et  elle  ne  pense  pas 
que  Messieurs  les  Représentants  l'ordre  du  Tiers  Etat  aient  qualité 
de  faire  une  pareille  remise,  sans  rester  responsables  de  cette  resti- 
tution envers  chaque  individu. 

En  conséquence,  elle  a  chargé  son  Député  de  refuser  son  consente- 
ment à  la  levée  de  cette  imposition,  et  de  demander  aux  deux  autres 
ordres  la  restitution  et  le  remboursement  sur  leurs  biens  des  deux 
tiers  des  sommes  empruntées,  ou  de  supporter  sur  leurs  biens  la 
même  imposition  au  profit  et  décharge  des  Etats,  pendant  les  deux 
tiers  des  années  qu'elle  a  été  supportée  par  le  Tiers;  après  lequel 
temps  révolu,  la  dite  somme  sera  imposée  sur  les  propriétés  appar- 
tenantes aux  trois  ordres,  si  les  besoins  de  la   Province   l'exigent. 

4"  Vu  l'injustice  monstrueuse  qu'il  y  a  dans  la  répartition  de 
la  capitation  entre  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  Tiers,  et  que  tous 
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impôts  affectés  au  soutien,  à  la  défense  de  l'Etat,  et  au  bien-être 
de  tous  ses  individus  sont  réels  et  doivent  être  relatifs  aux  facultés 
et  au  bienfait  que  chacun  en  reçoit,  il  est  naturel  que  tout  individu, 
noble  ou  roturier,  les  supporte  en  raison  de  ses  possessions;  qu'en 
conséquence,  il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  de  la  capitation, 
dans  une  proportion  égale,  entre  les  ordres  de  la  noblesse  et  du 
Tiers,  et  que  pour  cet  effet  il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle, 
suivant  le  premier  usage,  seul  moyen  d'assurer  et  de  conserver 
une  parfaite  égalité.  La  noblesse  même  était  imposée  suivant  la 
dignité  de  ses  fiefs,   lors   de   l'établissement  de  cette   imposition. 

Que  MM.  les  Ecclésiastiques  soient  aussi  imposés  à  la  capitation, 
dans  le  même  rôle,  pour  leurs  biens  patrimoniaux  et  d'acquêts  ; 
qu'en  exécutant  la  nouvelle  répartition,  il  soit  fait  considération 
des  villes  et  paroisses  déjà  surchargées,  ainsi  que  de  celles  habitées 
par  un  grand  nombre  de  noblesse  riche,  en  état  de  supporter  un 
taux  considérable,  et  de  celles  où  il  n'en  réside  point,  ou  très  peu. 

Qu'il  soit  également  fait  considération  de  l'augmentation  de  popu- 
lation et  de  richesse  des  villes  maritimes  et  commerçantes,  qui, 
par  l'appât  du  commerce,  attirent  les  habitants  des  villes  situées 
au  centre  de  la  Province,  et  les  ont  rendues  désertes;  et  que,  malgré 
ce  contraste  arrivé  dans  les  unes  et  dans  les  autres  villes,  elles 
sont  restées  aux  taux  de  la  première  répartition,  au  mépris  des 
réclamations  dont  l'Assemblée  nationale  retentit  depuis  longtemps. 

Qu'il  soit  encore  fait  considération  qu'il  n'y  a  pas  de  ville  dans 
la  province  plus  grevée  par  le  logement  des  troupes  de  passage, 
que  celle  de  Vitré;  qu'il  n'y  en  a  point  où  la  misère  soit  égale,  et 
où  il  y  ait  une  aussi  grande  multitude  de  malheureux,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point  d'aussi  peu  favorisée  des  avantages  du  commerce. 
La  fabrique  de  tannerie,  qui  faisait  encore  végéter  le  Peuple,  est 
presque  anéantie  par  les  entraves  et  les  droits  établis  sur  cette 
branche  de  commerce. 

5"  Qu'il  est  indispensable  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  répartition 
du  vingtième,  pour  rendre  justice  à  chacun,  attendu  que,  malgré  les 
changements  arrivés  dans  le  produit  des  biens,  par  diminution  de 
produit  ou  amélioration  et  défrichements  de  terres,  et  par  l'agran- 
dissement de  quelques  villes,  qui  ont  fait  disparaître  la  première 
égalité,  si  elle  a  jamais  existé,  la  première  répartition  est  presque 
restée  la  même,  et  attendu  l'impossibilité  de  connaître  la  quotité 
des  rentes  féodales  dues  aux  grandes  seigneuries,  de  demander  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  déduction  de  ces  rentes  aux  propriétés  chargées 
de  ces  rentes  et  de  les  autoriser  à  retenir  aux  seigneurs  les  vingtièmes 
de  ces  rentes. 

6°  Que,  pour  le  soulagement  du  peuple,  il  soit  construit  des  casernes 
dans  les  villes  où  il  y  a  ordinairement  garnison,  et  particulière- 
ment dans  celles  qui  ont  le  moins  de  débouchés  pour  leurs  denrées, 
pour  la  construction  desquelles  les  fonds  seront  levés  également  sur 
tous  les  ordres,  à  moins  que  les  Etats  ne  préfèrent  de  contribuer. 
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de  subvenir  au  casonitMuent  par  imposition  pécuniaire,  supportée 
par  l'Eglise  et  par  la  noblesse  comme  par  le  Tiers,  et  qu'il  n'y  ait 
aucune  exemption  du  logement  des  troupes  de  passage,  ainsi  que 
de  la  fourniture  au  casernement  représentatif  du  logement. 

7"  Que  la  corvée  en  nature,  si  préjudiciable  à  l'agriculture,  soit 
irrévocablement  supprimée,  et  qu'il  y  soit  suppléé  par  une  impo- 
sition sur  les  propriétés  appartenantes  aux  trois  ordres.  On  croit 
devoir  faire  observer  à  cet  article  que,  dans  plusieurs  grandes 
seigneuries,  les  seigneui's  perçoivent  des  droits  de  péage  pour  l'en- 
tretien des  ponts  et  chaussées;  que  la  province  les  a  déchargés  d'une 
grande  partie  de  ces  obligations,  par  l'ouverture  des  grandes  routes; 
qu'à  la  vérité,  en  cette  considération,  le  Roi  a  exempté  de  ces  droits 
les  marchandises  passant  debout  seulement,  mais  que  le  public  n'en 
a  retiré  aucun  soulagement;  ces  droits  se  perçoivent  en  leur  entier, 
et  aussi  généralement  sur  tous  les  habitants  du  territoire,  même 
des  villes  voisines,'  qui  entrent  dans  leur  ville  tous  les  jours  de  la 
semaine,  avec  quelques  marchandises  ou  denrées,  même  sur  ceux  qui 
arrivent  par  les  grandes  routes  dont  les  ponts  et  chaussées  sont 
aujourd'hui  à  la  charge  de  la  Province,  même  sur  les  grains,  quoique 
leur  transport  soit  exempt  de  tous  droits;  que,  quoique  ces  droits 
soient  restés  en  leur  entier  sur  la  partie  la  plus  productive,  et  que 
ces  seigneurs  se  trouvent  déchargés  d'une  grande  partie  de  leurs 
obligations,  ils  veulent  néanmoins  se  décharger  de  celles  qui  leur 
restent  encore  sur  les  chemins  particuliers  de  leurs  seigneuries;  que 
leurs  vassaux  sont  obligés  dessuyer  des  procès  ruineux,  dont  ils  ne 
peuvent  voir  la  fin,  pour  les  faire  condamner  de  rétablir  ces  ponts, 
qui  sont  le  prix  des  droits  de  péage;  que  le  produit  de  ces  droits, 
originairement  modique,  est  devenu  excessif,  par  l'abus  de  la  per- 
ception qu'en  font  leurs  préposés.  Il  serait  naturel  de  faire  jouir 
tous  les  particuliers,  qui  entrent  et  sortent  par  les  grandes  routes, 
de  la  même  exemption  que  les  passe-debout;  le  même  motif  d'exemp- 
tion parle  en  leur  faveur.  On  croit  devoir  engager  les  Etats  de 
mettre  sous  les  yeux  du  Gouvernement  les  concussions  immenses  qui 
se  commettent  à  l'occasion  de  la  perception  de  ces  droits,  et  combien 
il  serait  avantageux  pour  le  commerce,  pour  tous  les  habitants  des 
villes  et  campagnes,  de  les  faire  supprimer,  et  d'en  demander,  pour 
cet  effet,  la  vérification  par  le  Conseil,  et  qu'il  fût  fait  information 
de  la  perception. 

8"  Demander  qu'à  l'avenir  les  contrats  d'échange  soient  exempts 
du  droit  de  lods  et  ventes,  en  vertu  de  l'acquisition  qu'en  a  faite 
la  Province,  et  de  sa  subrogation  aux  droits  du  Roi,  en  remboursant 
aux  seigneurs  la  partie  du  prix  de  cette  acquisition  qu'ils  pourraient 
avoir  payée,  et  dont  il  leur  sera  tenu  compte  sur  le  remboursement 
des  fouages  extraordinaires. 

9"  Que  les  députés  du  Tiers  Etat  aux  Etats  généraux  ne  pourront 
être  nommés  que  par  l'ordre  du  Tiers;  qu'ils  ne  pourront  être  choisis 
et  pris  que  dans  son  ordre;  qu'ils  seront  nommés,  autant  que  faire 
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se  pourra,  par  districts,  parce  que  toutefois  aucun  noble,  anobli, 
fils  d'anobli,  officier  ou  agent  de  seigneurs,  ne  pourra  être  nommé 
député  aux  dits  Etats  généraux. 

10°  Qu'en  cas  qu'il  soit  accordé  aux  villes  de  Rennes,  Nantes  et 
autres  un  plus  grand  nombre  de  députés  qu'aux  autres  villes,  elles 
ne  puissent  avoir  que  le  même  nombre  de  voix  qui  sera  accordé  aux 
autres  villes,  dans  les  élections  et  nominations  d'un  Président  de 
l'ordre,  des  députés  à  la  Cour  et  à  la  Chambre  des  Comptes,  des 
commissaires  intermédiaires,  et  généralement  dans  toute  nomination 
quelconque. 

11°  De  demander  le  retrait  des  ordonnances  concernant  le  tirage 
de  la  milice,  ou  la  suppression  des  exemptions  accordées  aux  domes- 
tiques des  ecclésiastiques  et  des  nobles  et  à  leurs  gardes-chasses. 

12°  Que  vacation  avenant,  par  mort  ou  démission,  de  l'une  des 
places  de  procureurs  généraux  syndics  des  Etats  de  la  province, 
il  y  soit  pourvu  en  faveur  d'un  membre  de  l'ordre  du  Tiers,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  règlement,  et  que  ledit  emploi  reste  irré- 
vocablement attaché  à  cet  ordre. 

Que  la  première  nomination  qui  aura  lieu  d'un  greffier  en  chef 
et  d'un  héraut  des  Etats,  soit  également  faite  en  faveur  de  deux 
membres  de  l'ordre  du  Tiers,  et  qu'à  l'avenir  ces  deux  places  soient 
alternativement  remplies  par  la  noblesse  et  par  le  Tiers  ("^ 

13"  Que  l'ordre  du  Tiers  partage  en  concurrence  avec  celui  de 
la  noblesse  l'avantage  de  tous  les  établissements  faits  ou  à  faire 
pour  l'éducation  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  en  ce  qui 
est  de  fondation  des  Etats,  et  au  surplus  que  tous  dons,  pensions, 
gratifications  en  faveur  de  tous  particuliers  demeureront  à  l'avenir 
à  la  charge  de  chaque  ordre. 

Puissent  les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  sentir  la  justice  de 
nos  réclamations  ! 

14°  Arrête  la  communauté  de  ville  de  charger  M.  son  Député  de 
se  réunir  à  MM.  les  autres  Députés,  pour  concourir  à  la  rédaction 
d'un  mémoire  commun  qui  rassemblera  et  réunira  les  vœux  de  tout 
le  Tiers  Etat  ;  et  au  surplus  elle  a  arrêté  de  refuser  et  interdire  à 
son  Député  tout  pouvoir  de  délibérer  sur  aucune  matière,  sur  aucun 
impôt,  sur  aucune  demande  du  Roi,  sur  aucune  affaire  particulière, 
qu'il  n'ait  préalablement  obtenu  des  Etats  justice  sur  la  demande 
d'un  règlement,  qui  assure  la  composition  des  Etats  et  la  représen- 
tation plus  parfaite  du  Tiers  Etat,  tant  aux  Etats  de  la  Province 
qu'aux  commissions  de  travail  pendant  les  tenues,  et  aux  commis- 
sions intermédiaires,  à  commencer  dès  la  prochaine  tenue,  et  qu'il 
n'ait  pareillement  obtenu  justice  sur  la  demande  d'une  contribution 
égale,   ainsi  qu'elle  est  expliquée  ci-dessus,   aux  impositions  de  la 


(a)  Cet  article  est  très  analogue  à  l'art.  8  de  la  Délibération  des  Procureurs 
au  Parlement,  du  18  novembre  fci-dessus,  p.  45),  et  aux  art.  5  et  6  de  la  Délibé- 
ration du  corps  des  marchands  de  Rennes,  du  17  novembre  (ci-dessus,  p.  55). 
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capitatiun,  des  vingtièmes,  des  louages,  aux  fonds  à  faire  pour 
l'entretien  des  grands  chemins,  le  logement  et  casernement  des 
troupes,  et  autres  contributions  de  même  nature;  et  en  événement, 
ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire,  que  les  Etats  refusent  justice  sur 
l'un  ou  l'autre  point,  l'Assemblée  ordonne  à  son  Député  de  l'en 
instruire  au  plus  tôt,  et  ce  sans  déroger  à  la  défense  lui  faite  de 
délibérer. 

L'assemblée  excepte  seulement  de  cette  prohibition  générale  le 
Don  gratuit,  sur  lequel  elle  laisse  à  son  député  la  faculté  de  déli- 
bérer, le  Don  gratuit  n'étant  que  l'hommage  et  le  tribut  de  l'amour 
des  trois  ordres  pour  la  personne  sacrée  du  souverain  ;  autorise 
encore  son  député  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  pourrait  être 
faite  d'autoriser  la  régie  des  devoirs,  en  attendant  le  renouvelle- 
ment du  bail. 

A  arrêté  la  même  communauté,  que  copie  de  la  présente  délibé- 
ration sera  remise  à  son  Député  aux  Etats,  et  qu'il  en  sera  envoyé 
des  expéditions  à  toutes  les  municipalités  de  la  Province.  Et  ont 
MM.  les  Echevins  présents  signé  : 

.  Hardy,  Thomas  de  Maurepas,  Ruault.  Dutheil  Séré,  Le  Maczon. 
De  Gennes,  Charil  de  Villanfray,  De  Gennes  Meriaye,  Eouassier. 
Malescot  de  Mainbier,  Bouverie  de  Gérard,  De  Gennes  de  la  Yieu- 
ville,  Hardy,  D.  M.,  De  Gennes  de  Chanteloup,  Le  Roux,  Androuin. 


Mémoire  présenté  à  la  conununaule  de  Vitré,  dans  sa  séance 
du  17  décembre  1788^^1 

(Registre  des  délibérations  de  la  communauté  de  Vitré,  1783-1790,  fol.  125-126,  Arch.  comm. 

de   Vitré.  ) 


1"  Ne  serait-il  pas  intéressant,  MM.,  pour  l'honneur  et  l'avantage 
de  l'ordre  du  Tiers,  de  demander  au  Roi  qu'à  l'avenir  les  sujets 
de  l'ordre  du  Tiers  soient  admis  à  occuper,  suivant  leur  mérite 
et  leurs  talents,   toutes  places  dans  le  militaire  et  pour  cet  effet 


(1!  .\vant  le  texte  du  mémoire,  on  Ht  dans  le  procès-verbal  (fol.  125^  :  «  On  a 
présenté  un  mémoire  d'observations  contenant  les  objets  qui  leur  ont  paru 
intéresser  le  plus  l'honneur  et  le  bonheur  du  Tiers  Etat,  dont  la  Communauté 
a  requis  l'inscription  sur  le  registre  pour  en  être  délibéré  -.  Le  manuscrit 
portait  primitivement,  au  lieu  de  ■  On  a  »,  ■<  MM.  les  Commissaires  ont  », 
mots  qui  ont  été  biffés.  Ces  commissaires  semblent  avoir  été  désignés  dans  la 
séance  du  4  novembre  17S8  (Registre  des  délibérations,  fol.  lis)  :  c'étaient  le 
maire.  Hardy  de  la  Largère,  le  syndic,  Thomas  de  Maurepas,  Duteil  Seré,  de 
Gennes  et  Mesnage.  chanoine,  lesquels  avaient  été  chargés  de  "  rassembler  tous 
les  motifs  qui  nécessitent  une  formation  nouvelle  des  représentants  de  la  nation 
pour  en  faire  part  le  plus  tôt  possible  à  la  Communauté  ».  Le  mémoire  que 
nous  publions  ici  a  été  rédigé  en  vue  des  instructions  à  donner  aux  députés 
au.x  Etats  généraux. 
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de  demander  le  retrait  de  l'ordonnance  qui  l'exclut  de  tout  comman- 
dement distingué  dans  les  armées  du  Roi  et  ne  leur  permet  pas 
même  d'y  entrer  comme  officiers.  Cette  exclusion  est  préjudiciable 
aux  intérêts  du  Roi,  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  la  nation. 

2"  Ne  serait-il  pas  encore  intéressant,  MM.,  pour  l'ordre  du  Tiers, 
de  demander  à  Sa  Majesté  qu'il  fût  réintégré  dans  le  droit  de 
posséder  des  charges  de  magistrature  dans  le  Parlement  dont  il 
est  exclu  aujourd'hui,  on  ne  sait  pourquoi  ;  avant  l'érection  du 
Parlement  ordinaire,  l'assemblée  de  la  nation  ou  une  émanation  des 
trois  ordres  composait  le  Parlement  appelé  les  Grands  Jours;  elle 
seule  avait  le  droit  de  consentir  la  législation  ;  l'ordre  du  Tiers 
partageait  cette  autorité,  et  l'édit  de  création  du  Parlement  ne  l'en 
exclut  point,  et  il  en  remplit  alors  une  partie  des  charges;  il  est 
admis  dans  les  autres  cours  de  parlement  du  royaume.  Quel  motif 
peut  donc  l'exclure  aujourd'hui  de  celui  de  Bretagne?  Son  exclusion 
ne  peut  être  fondée  sur  son  incapacité,  puisque  c'est  lui  qui  donne 
des  professeurs  dans  les  écoles  de  droit,  qui  compose  le  corps  des 
avocats  qui  sont  les  lumières  du  barreau,  et  qui  remplit  la  plupart 
des  offices  de  judicature.  N'est-il  pas  intéressant  pour  le  Tiers  Etat 
d'avoir  des  juges  de  sa  classe,  et  d'être  jugé  par  eux  dans  les  discus- 
sions féodales  1  Combien  encore  est-il  important  pour  le  public  que 
ceux  qui,  en  qualité  de  magistrats  souverains,  deviennent  les  juges 
et  en  quelque  façon  les  dispositaires  de  la  vie,  de  l'honneur  et  de 
la  fortune  de  leurs  concitoyens,  soient  versés  dans  l'étude  et  connais- 
sance des  lois,   avant  d'être  admis  dans  la  magistrature  ! 

3°  Combien  ne  serait-il  pas  encore  intéressant  pour  le  public  de 
demander  au  Roi  de  rendre  la  justice  moins  dispendieuse  en  dimi- 
nuant et  réduisant  les  degrés  de  juridiction  qui  ruinent  les  parti- 
culiers, et  eu  étendant  le  droit  des  présidiaux  de  juger  en  dernier 
ressort  ! 

4"  Ne  vous  paraîtrait-il  pas  avantageux,  MM.,  pour  les  citoyens, 
que  la  juridiction  de  police  fût  réunie  aux  hôtels  de  ville,  parti- 
culièrement dans  les  villes  seigneuriales,  suivant  les  intentions  qu'en 
a  déjà  montrées  le  gouvernement?  Les  grands  vassaux  du  Roi 
tiennent  ce  droit  de  sa  concession  gratuite;  ils  chargent  leurs  officiers 
d'exercer  cette  juridiction;  mais  les  intérêts  d'un  seigneur  à  ménager 
et  la  justice  due  au  public  sont  souvent  difficiles  à  concilier.  Plu- 
sieurs de  ces  seigneurs  perçoivent  des  droits  de  pancarte  sous  l'auto- 
rité du  Prince,  dont  partie  est  affectée  aux  frais  de  la  police;  mais 
ils  gardent  le  bénéfice  et  chargent  leurs  officiers  de  la  faire  gratui- 
tement. C'est  une  charge  onéreuse  pour  un  juge  qui  est  à  vie.  Vous 
sentez,  MM.,  quelles  en  doivent  être  les  suites. 

5"  Ne  conviendrait-il  pas  encore,  MM.,  de  solliciter  de  la  bienfai- 
sance et  de  la  justice  du  Roi  un  nouveau  Code  dont  Sa  Majesté 
a  eu  la  bonté  de  déclarer  qu'elle  allait  s'occuper,  de  demander  qu'il 
soit  nommé  des  commissaires  de  l'ordre  du  Tiers  en  nombre  égal 
à  ceux  de  la  noblesse  pour  réformer  les  articles  de  la  Coutume,  qui 
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tiennent  aux  abus  des  siècles  de  la  féodalité;  pour  rendre  la  réfor- 
niation  des  aveux  moins  dispendieuse,  qu'ils  ne  contiennent  que 
l'énuniération  des  terres  possédées  sous  la  mouvance  du  seigneur, 
que  les  termes  de  vassal  et  de  sujet,  de  foi,  hommage  et  d'obéissance, 
qui  ne  signifient  plus  rien,  en  soient  bannis,  parce  qu'il  n'y  a  de 
sujets  que  du  Roi  seul  et  qu'ils  ne  doivent  obéissance  qu'à  lui  seul? 

6"  Ne  croiriez- vous  pas,  MM.,  nécessaire  de  demander  que  les  parti- 
culiers, sujets  en  Bretagne  à  porter  leurs  grains  au  moulin  à  eau 
ilu  seigneur  qui  ne  peut  le  servir  pendant  toute  l'année,  soient 
déchargés  de  suivre  à  l'avenir  son  moulin,  ou  que  le  seigneur  soit 
obligé  de  bâtir  des  moulins  à  vent  pour  le  service  du  public,  et, 
sur  son  refus,  que  tout  particulier  soit  autorisé  à  en  faire  bâtir, 
vu  que  dans  ce  canton  il  est  peu  d'années  que  le  public  ne  souffre 
infiniment  pendant  les  sécheresses?  On  y  est  obligé  de  conduire 
quelquefois  les  grains  jusqu'à  dix  lieues  pour  les  mettre  en  farine. 

7°  Parmi  tous  les  abus  qui  ont  pris  naissance  sous  l'empire  de  la 
tyrannie  féodale  et  qui  lui  doivent  leur  existence,  en  est-il  un, 
MM.,  plus  capable  dexciter  votre  réclamation  que  le  droit  de  guet 
que  perçoivent  les  seigneurs  châtelains  sur  leurs  vassaux  et  arrière- 
vassaux  roturiers,  sous  prétexte  de  la  garde  et  guet  que  ces  vassaux 
faisaient  autour  ou  dans  leurs  châteaux  dans  ces  temps  de  pillages, 
parce  qu'aussi  les  seigneurs  étaient  obligés  de  recevoir  dans  leurs 
cliâteaux  les  effets  de  leurs  vassaux  et  de  leur  y  donner  asile?  Ce 
service  était  purement  militaire  et  en  partie  pour  leur  service  propre 
et  la  sûreté  commune,  et  on  ne  peut  croire  qu'il  puisse  être  regardé 
comme  une  corvée  utile  que  les  seigneurs  puissent  convertir  en 
argent.  La  perception  de  cinq  sols  qu'ils  font  par  ménage  sous 
prétexte  de  ce  droit  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme  un 
véritable  fouage  et  comme  une  concussion  sur  les  sujets  du  Roi, 
auquel  seul  il  appartient  de  donner  sauvegarde.  Ce  droit  d'ailleurs 
n'arrérage  point,  et  cependant  on  en  exige  souvent  dix  années,  et 
quelque  injuste,  quehiue  onéreux  que  soit  ce  droit  par  lui-même, 
il  est  encore  plus  odieux  par  les  frais  et  les  vexations  qui  en  accom- 
pagnent la  perception.  Il  est  du  devoir  des  représentants  du  peuple 
de  faire  connaître  de  telles  injustices  à  un  Roi  bienfaisai  t  et  qui 
n'est  occupé  que  du  désir  de  faire  régner  la  justice  dans  tout  son 
empire.  Tout  ce  qui  tend  à  l'oppression  publique  est  contraire  à 
ses  intentions  et  doit  intéresser  la  coinniuno.  On  doit  mettre  de  ce 
nombre  l'abus  que  les  seigneurs  font  des  droits  de  pancarte.  Ce 
sont  des  droits  régaliens  que  le  Roi  les  a  autorisés  à  percevoir  sur 
le  public  du  consentement  de  leurs  vassaux,  pour  l'utilité  publique. 
C'est  une  transaction  entre  le  seigneur  et  ses  vassaux  qui  contient 
leurs  obligations  réciproques,  pour  prix  des  droits  et  redevances 
convenues  entre  les  vassaux  et  le  seigneur;  celui-ci  doit  leur  fournir 
pour  le  service  public  des  ponts,  des  planches  et  chaussées  sur  les 
chemins,  dans  sa  ville  des  halles,  des  étaux,  des  boisseaux,  etc.,  etc. 
Les  seigneurs  ne  sont  que  les  administrateurs  de  ces  deniers.  N'est-il 
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pas  du  devoir  de  la  commune  de  demander  au  Conseil  du  Roi  la 
vérification  des  pancartes  dont  la  réforniation  a  été  faite  sans 
l'aveu,  le  concours  et  le  consentement  des  vassaux,  qui  ont  même 
été  homologués  au  Parlement,  nonobstant  l'opposition  de  la  Com- 
mune, qui  malgré  sa  réclamation  contiennent  des  augmentations  de 
droits,  qui  en  renferment  quelques-uns  sans  objet  et  plusieurs  suscep- 
tibles de  l'arbitraire,  ce  qui  donne  lieu  à  des  extensions  et  même 
à  des  perceptions  positivement  proscrites  par  les  édits  de  Sa  Majesté, 
telles  que  celle  sur  l'entrée  et  sortie  des  grains  et  farines  dont  le 
transport  doit  être  libre  dans  tout  le  royaume  1  La  perception  de 
ces  droits  est  très  préjudiciable  au  commerce  par  les  abus  qui  s'y 
commettent,  dont  le  bien  public  demande  qu'il  soit  fait  information 
et  vérification  par  des  commissaires  du  Conseil. 

8°  Ne  devons-nous  pas,  MM.,  espérer  d'un  Roi  juste  l'abolition 
du  droit  de  franc-fief,  lorsqu'on  lui  fera  connaître  combien  il  est 
onéreux  au  Tiers  Etat  ?  C'est  le  plus  accablant  de  tous  les  impôts 
qui  se  lèvent  sur  lui.  Les  autres  n'affectent  qu'une  partie  de  son 
revenu;  celui-ci  l'absorbe  tout  entier  et  même  au-delà  dans  l'année 
qu'il  est  exigible.  Il  consiste  aujourd'hui  dans  une  année  entière 
du  revenu  noble,  et  par  addition  introduite  de^juis  quelques  années 
des  huit  sols  pour  livre,  et  par  le  refus  de  faire  diminution  des 
charges  naturelles  de  la  jouissance,  telles  que  les  réparations  d'en- 
tretien, et  les  autres  impositions  auxquelles  les  biens  sont  sujets, 
il  emporte  plus  d'une  année  et  demie  du  revenu,  de  sorte  que  le 
propriétaire  dont  le  revenu  consiste  en  bien  noble  doit  se  résoudre 
à  mourir  de  faim,  ou  bien  pour  acquitter  ce  franc-fief  est  obligé 
de  faire  un  emprunt,  c'est-à-dire  d'aliéner  une  partie  de  sa  fortune 
pour  conserver  l'autre.  Une  charge  aussi  onéreuse  se  renouvelle  tous 
les  vingt  ans,  et,  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  affreux,  ce  sont  les 
multiplications  de  ce  droit  qui  se  perçoivent  aux  mutations  de 
possesseur,  d'où  il  arrive  que  le  même  fond  paye  quelquefois  ce 
droit  deux  et  trois  fois  dans  l'espace  de  vingt  ans.  Ce  droit  fut 
établi  pour  indemniser  le  souverain  du  service  militaire  que  devait 
le  noble  pour  les  fiefs  qu'il  possédait.  Mais  l'ordre  des  choses  est 
changé;  l'armée  est  à  la  solde  de  l'Etat,  et  le  noble  ne  possède  plus 
ses  fiefs  à  titre  onéreux;  il  n'existe  donc  plus  de  cause  et  de  motif 
pour  exiger  du  roturier  une  indemnité.  La  distinction  des  biens 
nobles  et  roturiers  est  une  chimère  inventée  par  la  barbarie  féodale, 
car  tous  les  biens  sont  originairement  et  essentiellement  de  même 
nature.  Il  est  donc  de  l'équité  et  de  la  justice  du  Roi  de  décharger 
son  peuple  d'une  imposition  dont  la  cause  n'existe  plus;  il  suffira 
de  le  lui  représenter  ;  sa  bienfaisance  nous  donne  lieu  de  tout 
espérer  (D. 

(1)  Le  procès-verbal  ajoute  :  «  La  Communauté,  attendu  l'importance  des  objets 
contenus  dans  ce  mémoire,  a  tardé  à  délibérer  et  remis  à  la  première  assemblée  ». 
Le  registre  des  délibérations  n'indique  nulle  part  que  cette  délibération  ait 
eu  lieu. 
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Cahier  de  la  paroisse  Saint-Martin  de  Vitré  («). 

(F.   DviNE,. /-<•.«  gi^iK'raiix  des  paroisses   bretonnes;  Saint-Martin  de    litre,  dans  les  Annales 
de  Bretagne,  t.  XXII  [1907-1908],  pp.  486-488.) 

[Les  habilaiils,  assemblés  le  29  mars,  choisissciil  Jean  Barbé 
pour  leur  député  à  l'assemblée  de  la  sénécbaussée  de  Rennes 
t'I  \c  cbnrgent  d'y  faire  observer]  :  que  la  paroisse  Saint- 
Martin  de  Vitré  est  une  des  paroisses  du  Royaiuiie  dont  la 
pojuilalion  est  des  plus  considérables  et  où  la  misère  est  des 
plus  grandes;  (\\n\  néanmoins,  les  babilauls  (|ui  y  résident 
sont  excédés  par  les  cbarges  (luOn  leui'  im])ose,  les  im})osi- 
tions  excessives  de  la  capital  ion,  le  logement  des  gens  de 
guerre,  le  casernement,  les  droits  de  péages  et  pancarte  qu'on 
exige  des  babilants,  sans  réparer  les  ponts  et  chaussées  qui 
se  trouvent  dans  les  roules  des  campagnes  à  Viti'é,  non  pins 
que  les  pavés  ;  que,  quoique  dans  la  répartition  des  impo- 
sitions publi(|ues  les  habitants  de  cbacjue  paroisse  sont  plus 
dans  le  cas  de  connaître  les  facultés  de  leurs  voisins  et  parois- 
siens et  d'apprécier  le  taux  de  leur  imposition,  néanmoins  la 
communauté  de  ville  de  Vitré,  composée  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame,  n'a  jusqu'à  présent  pas  songé  à 
appeler,  lors  de  la  répartition  des  impositions  pour  ladite 
ville,  aucuns  des  habitants  qui  composent  le  général  de  celte 
paroisse,  pour  quoi  les  délibérants  susnommés  ont  encoie 
chargé  leur  député  de  demander  «pie  deux  des  momlires 
dudit  général  et  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Martin 
soient  admis  et  appelés  lors  de  la  confection  des  rôles  et  impo- 
sitions de  la  ville,  même  aux  délibérations  de  ladite  ville;  et 
ont  au  surplus  les  délibérants  déclaré  se  référer  aux  plaintes 
et  doléances  des  municipalités  de  toutes  les  villes  et  campagnes 
de  la  province,  et  chargé  son  déi)iité  de  l'aii'e  tout  ce  cpiil 
jugei'a  nécessaire  et  convenable  pour  l'intérêt  dudit  généial 
et  habitants  de  cette  pai'oisse;  et  ont  les  délibérants  dit  aller 
signer. 

(rt)  M.  l'abbé  DuiNE  a  publié  ce  texte  d'après  le  registre  des  délibérations 
du  général  de  la  paroisse;  nous  n'avons  pu  nous  procurer  ce  registre,  ni  savoir 
s  il  en  a  été  conservé  des  deux  autres  paroisses  de  la  même  ville.  Un  érudit, 
très  au  courant  de  l'histoire  de  Vitré,  M.  Frain  de  la  Gaulayrie,  a  bien  voulu 
nous  assurer  qu'il  n'existait  pas,  à  sa  connaissance,  pour  les  deux  paroisses  de 
la  ville,   d'autres  textes  (pie  ceux  que   nous  publions  ici. 
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Dr  II  m.  RATION  Di:  Notre-Dame  de  Vitré, 
du  26  novembre  1788. 

(Arch.  eommuii.  de  Rennes,  Cart.  des  AfiFaires  de  Bretagne,  liasse  E  ;  —  publ.  par  Pakis- 
Jallobert,  Journal  historique  de  Vitré,  pp.  404-405.) 

[Le  général  de  la  paroisse,  auquel  se  sont  joints  «  les  principaux 
habitants  et  propriétaires  de  la  ville  et  faubourgs  de  Vitré  »,  après 
avoir  pris  connaissance  des  délibérations  des  paroisses  de  Toussaints 
et  de  Saint-Germain  de  Rennes,  des  17  et  19  novembre  1788,  et  des 
arrêtés  de  la  municipalité  de  Vitré  des  4  et  25  novembre,]  en  adhé- 
rant aux  délibérations  desdites  paroisses  et  arrêtés  de  la  munici- 
palité de  cette  ville,  a  arrêté  qu'elle  sera  invitée  de  prendre  en 
considération  et  ajouter  à  ses  charges  l'imposition  excessive  de  la 
capitation,  casernement  et  autres  droits  y  joints,  résultante  de 
l'éclipsement  de  plus  de  quatre  cent  mille  livres  de  rente,  qui, 
depuis  la  répartition  générale,  a  passé  de  l'ordre  du  Tiers  dans 
celui  de  la  noblesse  par  les  mariages  des  héritières  de  l'ordre  du 
Tiers  avec  MM.  de  la  noblesse,  ainsi  que  le  passage  presque  jour- 
nalier des  troupes  en  cette  ville,  qui  le  plus  souvent  oblige  l'habitant 
de  se  découcher;  de  prendre  également  en  considération  la  position 
limitrophe  de  cette  ville  des  provinces  du  Maine  et  de  l'Anjou,  qui 
porte  les  pauvres  de  ces  provinces  à  s'y  retirer;  enfin  la  suppression 
presque  générale  du  peu  de  commerce  qui  s'y  faisait,  surtout  dans 
la  partie  des  cuirs,  toiles  et  flanelles,  à  raison  des  entraves  que  le 
fisc  y  a  mis;  a  arrêté  d'ailleurs  que  la  municipalité  de  cette  ville 
sera  invitée  à  demander  à  être  autorisée  à  augmenter  le  nombre 
de  ses  députés  aux  Etats  de  la  province  en  proportion  des  autres 
villes,  et  dès  ce  moment  de  nommer  deux  agrégés  de  l'ordre  requis 
par  lesdites  deux  délibérations  pour  accompagner  le  député  de  la 
municipalité  de  cette  ville  aux  Etats  de  la  province... 

Délibération  des  paroisses  de  campagne  de  Notre-Dame  et 
DE  Saint-Martin  de  \'itré,  sans  date  ^postérieure  au 
26  novenjbre  1788). 

(Arch.  commun,  de   Rennes,   Cartons   des   Aff.iires  de   Bretagne,   liasse   E.) 

[Le  général  a  décidé  d'adhérer  au  mémoire  de  la  municipalité  de 
Vitré,  du  25  novembre  1788,  et  d'adresser  à  cette  municipalité  une 
requête  qui  lui  sera  présentée  par  Mellet  du  Louvre.  ■ —  Cette  requête 
insiste  sur  les  abus  auxquels  donnent  lieu  la  corvée,  les  fouages, 
la  milice  (D.  En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  les  cuirs,  elle  déclare  :] 

(1)  Cette  requête  a  été  présentée  par  le  maire  de  Vitré  à  la  communauté  de 
cette  ville,  dans  la  séance  du  9  décembre  1788  (Reg.  des  délibérations  de  Vitré, 
1782-1789,    fol.    123   vo). 
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Qui'l  tort  ne  fait  pas  encore  à  l'agrieiilture  l'imposition  établie 
sur  les  cuirs?  N'est-ce  pas  le  laboureur  qui  la  supporte  seul,  puis- 
qu'il vendrait  ses  peaux  en  vert  beaucoup  plus  cher  et  que  le  fabri- 
cant est  obligé,  pour  y  faire  un  bénéfice  honnête,  de  n'y  pas  mettre 
un  prix  aussi  considérable  qu'il  pourrait  faire  sans  cette  malheu- 
reuse imposition  ?  Mais  est-il  rien  de  plus  cruel  pour  le  laboureur 
que  de  payer  à  la  régie  les  droits  des  peaux  qu'il  donne  à  préparer 
pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille  l  Que  de  raisons  ne  fournirait 
pas  ce  seul  article  !  Combien  d'entraves  sur  les  flanelles,  les  toiles, 
les  chanvres  et  lins,  toutes  productions  du  laboureur  !  La  majeure 
partie  des  effets  qui  entrent  dans  le  commerce  ne  sont-ils  pas  une 
émanation  de  l'agriculture?  C'est  donc  par  conséquent  l'agriculture 
qui  est  frappée  dans  toutes  ses  parties... 


PAROISSES   RURALES 


SAINT-MARTIN    DE   RENNES  (CAMPAGNE) 


Population.  —  Environ  80  feux  (piocès-veibal). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4060)  ; 
59  articles;  8  ménages  pauvres.  Total  :  426  1.  1  s.  9  d.,  dont  292  1. 
9  s.  3  d.  pour  le  principal.  —  Total  en  1789,  405  1.  6  s.  3  d.,  dont  292  1. 
9  s.  3  d.  pour  le  principal. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.460  1.  17  s. 

FouAGES.  —  7  feux  1/2.  Fouages  ordinaires  :  78  1.  16  s.  ;  fouages 
extraordinaires  :  156  1.  4  s.   7  d.;  taillon  :  23  1.   13  s.  8  d. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars  W,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Xavier- 
Julien-Marie  Pontallié,  bachelier  en  droit,  procureur  fiscal  de  la 
juridiction  de  la  TournioUe,  <(  substituant  M.  le  procureur  fiscal 
de  la  Lande  de  Coetlogon,  vu  son  absence  et  celle  de  M.  le  sénéchal  ». 
—  Comparants  :  Gilles  Le  Feuvre,  trésorier  en  charge  de  la  paroisse 
de  Saint-Martin  (campagne)  (4;  1  servante,  1,5);  François  Simon 
(7;   1   valet,   1);  Julien  Brisard  (12;   1  valet,    1,5);   Michel  Gérard; 

(1)  Le  général  de  la  paroisse  de  Saint-Martin,  dans  son  assemblée  du  29  mars, 
proteste  «  contre  la  prétention  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rennes 
de  présider  l'assemblée  des  propriétaires,  fermiers  et  habitants  de  la  campagne 
de  cette  paroisse  qui  ne  sont  point  imposés  au  rôle  des  impositions  de  la  ville, 
en  ce  que  cette  prétention  est  contraire  au  règlement  général  et  au  droit  des 
habitants  de  la  campagne  de  se  nommer  des  députés  autres  que  ceux  des  villes 
et  de  leur  donner  des  charges  ».  Le  général  déclare  aussi  que  <>  les  habitants 
de  la  campagne  tiennent  de  la  bonté  du  Roi  non  seulement  le  droit  d'élire  des 
députés,  mais  encore  de  leur  donner  un  cahier  de  charges,  droit  reconnu  aux 
habitants  de  la  campagne  de  cette  paroisse  par  l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal, 
et  la  notification  en  est  faite  aux  trésoriers  en  charge,  avec  sommation  de  les 
assembler  pour  rédiger  leur  cahier  de  doléances,  droit  que  MM.  les  officiers 
municipaux  veulent  enlever  aux  habitants  de  la  campagne  de  cette  paroisse,  en 
ne  leur  donnant  que  celui  de  nommer  des  députés  qui  s'assembleront  avec  les 
députés  de  la  ville  pour  rédiger  un  cahier  commun  »  iReg.  des  délibérations 
de  Saint-Martin  de  Rennes,  1789-1790,  fol.  2,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  G). 
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Mathurin  Barbé  (4);  Joseph  Le  Feuvie  (8,10;  1  valet,  1,5);  Jean- 
Baptiste  Noblet  (15;  1  valet,  1;  1  servante,  1,5);  Jean  Lambart 
(10,10)  ;  Pierre  Deschamps,  député  (2)  ;  Pierre  Gallet  (1,5)  ;  Jean 
Lemeu  (4;  1  compagnon,  1,5;  1  servante,  1);  Gilles  Lehague  (4); 
Jean  Hégron;  Luc  Juniel  (1,10);  Jean  Guihard  (3);  Yves  Loisel; 
Pierre  Gautier;  Pierre  Relié;  Joseph  Huchet  (1,5);  Joseph  Berthelot; 
Michel  Bazin  (3  ;  1  servante,  1)  ;  Georges  Guedé  (1,2)  ;  François 
Lépinay  (8;  1  valet  de  harnois,  1,10;  1  servante,  1,5).  —  Députés: 
Jean  Canon,  propriétaire;  Michel  Gérard,  propriétaire  à  Tuel,  en 
Montgermont  (i). 


Cahier  des  charges  (")  que  les  habitants  et  paroissiens  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  de  Rennes,  campagne  i^),  estiment 
devoir  être  donnés  aux  députés  de  l'ordre  du  Tiers  qui  seront 
nommés  pour  représenter  la  sénéchaussée  de  Rennes  aux 
Etats  généraux  du  Royaume. 

Avant  d'entendre  le  rapport  de  l'état  des  finances  et  de 
délilDérer  sur  l'impôt,  les  députés  demanderont  que,  par  une 
loi  qui  sera  intitulée  dédaraiion  des  droits  de  la  \atiou  Ivan- 
çaise,  il  soit  établi  : 

1°  —  Liberté  individuelle  de  tous  les  sujets  du  Roi,  pour 
l'abolition  de  toutes  les  lettres  closes  ou  de  cachet,  d'exil, 
mandats  et  autres  espèces  d'ordres  arbitraires,  de  ([uelqiie 
nature  que  ce  puisse  être,  et  que  nul  ne  puisse  être  emprisonné 
pour  plus  de  vingt-quatre  heures  qu'aux  fins  de  jugement 
rendu  par  juges  compétents. 

2°  —  Qu'il  soit  reconnu  que  la  Nation  seule  a  le  droit  de  s'im- 
poser, c'est-à-dire  d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides,  d'en 
régler  l'étendue,  l'emploi,  l'assiette,  la  répartition,  la  durée, 

(a)  En  marge  et  au  haut  de  la  page,  on  Ut  :  "  Paroisse  de  Saint-Martin  de 
Rennes-campagne,  évéché  de  Rennes,  sénéchaussée  de  Rennes  ».  Les  mots  que 
nous  imprimons  en  italique  ont  été  ajoutés  après  coup  d'une  autre  écriture. 
Ces  dispositions  matérielles  (voy.  aussi  note  b)  indiquent  peut-être  qu'on  est  en 
présence  d'un  modèle. 

(b)  Les  mots  «  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Rennes  »  ont  été  écrits  d'une 
autre  main  et  d'une  autre  encre  dans  un  blanc  disposé  à  cet  effet. 

(1)  Ce  personnage  fut  élu  député  de  la  sénéchaussée  aux  Etats  généraux,  où 
il  devint  célèbre  sous  le  nom  de  «  père  Gérard  ».  Voy.  la  notice  que  lui  a 
consacrée  René  Kerviler,  Recherches  et  notices  sur  les  députés  de  la  Bretagne 
aux  Etats  généraux,  pp.  340-347. 
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d'ouvrir  des  emprunts,  et  ([ue  loule  autre  inani»"^i'e  d'imposer 
ou  d'emprunter  e^t  attentatoire  aux  droits  de  la  Xation,  nulle 
et  de  nul  effet. 

3°  —  Retour  périodique  des  Etats  généraux  lixé  à  quatre  ans 
au  plus  tard  le  premier  mai;  que,  par  l'effet  seul  de  la  loi 
qui  établira  cette  assemblée  périodique,  les  habitants  des 
paroisses  s'assemblent  le  premier  février  de  l'année  où  la 
iXation  devra  s'assembler  pour  former  les  cahiers  de  leurs 
charges,  plaintes  et  doléances  ;  qu'ils  s'assemblent  de  nouveau 
le  quinze  du  même  mois  pour  élire  leurs  députés  pour  les 
représenter  à  l'assemblée  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée, 
qui  se  tiendra  le  premier  mars  de  la  même  année,  à  leffet  de 
former  le  cahier  général  des  charges  et  éhre  le  ffuinze  dudit 
mois  les  députés  dudit  bailliage  et  sénéchaussée  pour  le  repré- 
senter aux  Etats  généraux. 

4°  —  Dans  le  cas  où  la  convocation  des  Etats  généraux 
n'aurait  pas  lieu,  ou  que  l'indication  du  lieu  où  ils  devront  se 
tenir  ne  serait  pas  faite  après  le  terme  de  quatre  années,  la 
levée  des  impôts  cessera  de  plein  droit  aussitôt  ajjrès  le  terme 
déterminé  et  fixé  par  les  précédents  Etats  généraux,  et  .seront 
les  cours  souveraines  et  tous  juges  royaux  autorisés  à  pour- 
suivre, déclarer  et  punir  comme  concussionnaires  tous  ceux 
qui  voudraient  en  continuer  la  perception. 

5°  —  Aucune  loi  générale,  ni  aucune  loi  bursale  ne  pourra 
être  établie  que  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux  par  le 
concours  de  l'autorité  royale  et  du  consentement  de  la  Nation, 
lequel  sera  exprimé  dans  le  préambule  des  dites  lois  en  ces 
termes  :  de  Vauis  et  consentement  des  Etats  de  notre  royaume. 
Les  dites  lois  seront  adressées  aux  cours  souveraines  pour  y 
être  registrées  purement  et  simplement  et  sans  modification 
(pielconque,  aussitôt  leur  présentation,  et  seront  les  dites  cours 
et  tous  juges  royaux  tenus  de  s'y  conformer  dans  leurs  juge- 
ments; continueront  les  dites  cours  de  veiller  à  l'exécution 
des  dites  lois  et  ordonnances  du  Royaume  ainsi  que  des  droits 
nationaux;  d'en  rappeler  les  principes  par  des  remontrances 
au  Roi  et  des  dénonciations  à  la  Nation,  toutes  fois  qu'elles 
jugeront  que  ces  droits  sont  attaqués. 
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6"  —  ].e  pouvoir  exécutif  réside  dans  la  personne  seule  du 
Roi;  à  lui  seul  appartient  le  droit  de  faire  grâce,  et  les  cours 
et  tous  juges  ne  rendent  la  justice  qu'à  sa  décharge. 

7" — Comme  dans  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  les  circons- 
tances peuvent  nécessiter  des  lois  de  police,  les  dites  lois  seront 
adressées  aux  cours  pour  y  être  vérifiées  et  enregistrées  libre- 
ment, et  non  par  transcriptions  faites  par  des  commissaires  à 
main  armée  ou  autrement,  et  seront  les  dites  lois  exécutées 
par  provision  jusqu'au  dernier  jour  du  mois  de  décembre  de 
l'année  où  les  Etats  généraux  devront  s'assembler,  si  elles 
sont  relatives  à  l'universalité  du  Royaume.  Si  elles  ne  sont 
que  locales  et  relatives  à  une  province  ou  à  un  ressort  parti- 
culier, l'enregistrement  n'en  sera  fait  qu'à  la  charge  qu'elles 
seront  consenties  par  les  Etats  des  provinces  ou  de  la  pro- 
vince; à  l'effet  de  quoi  elles  ne  s'exécuteront  par  provision  que 
jusqu'au  dernier  jour  du  mois  de  décembre  de  l'année  pendant 
laquelle  les  dits  Etats  provinciaux  devront  s'assembler. 

8""  —  L'assemblée  des  Etats  généraux  étant  celle  de  la  Nation, 
les  suffrages  se  compteront  par  tête  et  non  par  ordre. 

9°  —  Des  Etats  provinciaux  seront  établis  ou  rétablis  dans 
toutes  les  provinces  du  Royaume,  lesquels  seront  organisés 
sur  le  modèle  des  Etats  généraux.  Les  dits  Etats  provinciaux 
s'assembleront  tous  les  ans  à  jour  fixe;  la  durée  de  l'assemblée 
ne  pourra  excéder  quarante  jours,  et,  dans  l'intervalle,  il  sera 
établi  une  commission  intermédiaire  pour  veiller  à  la  répar- 
tition et  à  la  levée  des  impôts  ainsi  qu'aux  droits  et  intérêts  de 
la  province:  dans  chaque  diocèse,  il  sera  établi  des  bureaux 
particuliers,  lesquels  ressortironl  au  bureau  général  de  la 
commission  établi  dans  la  ville  capitale  de  la  province. 

10°  —  Les  ministres  seront  déclarés  responsables  de  toutes 
déprédations  dans  les  finances  de  leurs  départements,  ainsi 
que  de  toutes  atteintes  par  eux  portées  aux  droits  de  la  Nation 
et  des  individus. 

11°  —  La  liberté  de  la  presse  sera  établie  en  loi,  prenant 
néanmoins  les  précautions  nécessaires  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  tout  état  policé. 
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12°  —  Les  habilanls  des  villes  et  paroisses  du  Royaume  choi- 
siront libremenl  leurs  officiers  municipaux  el  syndics  sans 
(juils  puissent  être  élus  parmi  les  célibataires  ;  les  villes  dis- 
poseront également  en  toute  liberté  de  leurs  revenus,  à  charge 
(le  rendre  annuellement  par  la  voie  de  l'impression  un  compte 
public  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

13° — Toute  propriété  (juelconque  et  de  cjuelque  nature  ([u'cUe 
soit  sera  déclarée  assujettie  à  l'impôt,  à  l'exception  du  fonds 
des  églises  et  cimetières,  palais  des  Rois  et  de  justice,  hôpi- 
taux, maisons  de  charité  et  maisons  communes  des  villes  ; 
si  cependant  quelques  portions  des  palais  de  justice,  hôtels 
de  ville,  hôpitaux  et  cimetières  étaient  affermés,  ils  suppor- 
teront l'impôt  en  proportion  du  prix  des  baux,  toute  distinc- 
tion de  biens  sacrés  ou  profanes,  nobles  ou  roturiers  étant, 
relativement  à  l'impôt,  éteinte,  supprimée  et  abolie  à  jamais; 
à  l'effet  de  quoi  tous  les  contribuables  seront  imposés  aux 
mêmes  rôles  ^°K 

14°  —  Il  ne  sera  établi  aucune  commission  soit  au  civil,  soit 
au  criminel,  et  toutes  celles  existantes  seront  supprimées  ; 
dans  tous  les  cas,  il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en 
matière  criminelle  et  il  ne  sera  fait  aucune  évocatfon  d'un 
tribunal  à  l'autre  qu'à  raison  de  parenté,  nul  Français  ne 
devant  être  distrait  de  sa  juridiction  naturelle  ;  en  conséquence 
tous  commitimus  et  tribunaux  d'attribution  seront  supprimés, 
fors  les  consulats  '•^h 

15°  —  Toutes  les  juridictions  seigneuriales  seront  suppri- 
mées, le  droit  de  rendre  justice  appartenant  au  Roi  seul;  en 
tout  cas  ^^\  il  n'y  aura  jamais  que  deux  degrés  de  juridiction 
et  on  établira  des  juges  de  paix  pour  les  affaires  modiques. 

16°  —  Le  travail  des  chemins  publics  par  la  corvée  sera 
supprimé,  et  il  y  sera  suppléé  par  un  impôt  sur  toutes  les 
propriétés  foncières  de  chaque  paroisse,  le  montant  duquel 
sera  sous  la  garde  des  dites  paroisses  pour  être  employé  à  la 
confection,    réparation  et   entretien  des   dits  chemins,    sans 

(a)  Cette  dernière  phrase,  depuis  «  à  Teffet...   »  est  d'une  autre  main. 

ib)  Ces  trois  mots  ajoutés  d'une  autre  main. 

(c)  La  fin,  depuis  «  en  tout  cas  »,  est  d'une  autre  main. 
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pouvoii'  èli'e  employé  i\  aiirune  auli'c  deslinalion,  dans  <iuo1(|ul' 
cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soil,  et  la  levée  sera  toujours 
proportionnée  aux  travaux  à  faire  à  la  charge  de  la  paroisse  '*'. 

17*"  —  Les  exclusions  prononcées  contre  Tordre  du  Tiers 
seront  révoquées  pour  toutes  les  places  dans  la  magistrature, 
le  militaire  et  autres. 

18°  —  Tout  délit  et  toute  faute  seront  déclarés  personnels,  à 
leiïel  (jue  la  honte  du  supplice  retombe  sur  le  supplicié  seul;  et 
il  n'y  aura  à  l'avenir  aucune  distinction  de  peines  ou  de 
supplices  entre  quelques  personnes  que  ce  soit  et  pour  (juelque 
cas  que  ce  soit. 

19"  —  Il  n'y  aura  à  l'avenir  en  matière  d'impôts  et  subsides 
aucuns  privilèges  personnels  de  quelque  nature  que  ce  puisse 
être  et  en  faveur  de  quelque  individu  que  ce  soit,  et  les  dits 
inquHs  ou  subsides  seront  également  supportés  par  les  trois 
ordres  en  proportion  des  propriétés  soit  mobilières,  soit 
immobilières  de  chacjue  contribuable. 

20°  —  Nul  ecclésiastique  noble,  anobli  ou  occuj)ant  des  ctats 
dépendants  ne  pourra  être  élu  pour  député  du  Tiers  aux  Etals 
généra\^x  et  provinciaux. 

Sommes  d'avis  d'enjoindre  aux  députés  de  faire  statuer  sur 
tous  ces  objets  préalablement  à  toute  autre  délibération,  avant 
d'entendre  le  rapport  de  l'état  des  finances  et  de  voter  sur 
l'octroi  des  subsides  ou  imj)ôts,  déclarant  (pie.  si  les  dits 
députés,  sans  avoir  égard  aux  clauses  cx|)resses  de  leur 
mandats,  concouraient  à  l'octroi  des  subsides,  ils  seront 
désavoués  formellement,  regardés  dès  à  présent  comme 
déchus  de  leurs  pouvoirs,  incapables  de  lier  le  Tiers  Etat  de  la 
Sénéchaussée  de  Rennes  et  à  jamais  indignes  de  sa  confiance. 

Ces  articles  fondamentaux  et  préliminaii'es  obtenus,  les 
députés  seront  autorisés  à  délibérer  sur  les  subsides  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  —  Qu'il  sera  seni  à  la  Nation  assemblée  un  état  exact  et 
détaillé  de  la  situation  des  finances. 


(1)  Sur  l'organisation  de  la  corvée,  sur  les  charges  qu  elle  Impose  aux  habi- 
tants de  la  campagne,  voy  Letacon.noux,  Le  régime  de  la  corvée  en  Bretagne 
au  XVIU"  siècle,  1905 
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2°  —  Qu'on  lui  donnera  une  connaissance  approfondie  du 
montant  du  déficit  et  de  ses  véritables  causes, 

3°  —  Que  l'état  général  des  pensions  sera  représenté  avec  les 
motifs  qui  les  ont  fait  accorder. 

4"  —  Les  appointements  attachés  aux  grands  gouvernements 
et  autres  emplois  importants  seront  supprimés  ;  l'honneur  et 
l'argent  présentent  deux  idées  absolument  incohérentes. 

5°  —  Seront  pareillement  supprimés  tous  les  étals-majors  et 
gouvernements  de  villes  et  places,  autres  que  celles  frontières 
ou  fortifiées,  les  gouvernements  des  maisons  royales,  en  tout 
cas  les  appointements  qui  y  sont  attachés,  les  capitaineries 
royales  et  autres  qui,  ne  tenant  pas  à  la  splendeur  du  ti'ùne, 
grèvent  les  finances  de  l'Etat  et  nuisent  à  Tagriculture  *^). 

6°  —  Les  domaines  de  la  couronne  actuellement  non  aliénés 
seront  par  une  loi  expresse  et  sous  la  garantie  de  la  Nation 
déclarés  aliénables,  sans  que  la  justice  puisse  l'être  en  aucun 
cas. 

7°  —  A  l'égard  de  ceux  actuellement  et  anciennement  aliénés, 
il  sera  procédé  à  leur  estimation  et  évaluation,  la  réunion  en 
sera  ordonnée,  si  mieux  n'aiment  les  engagistes.  pour  acquérir 
la  propriété  incommutable  d'iceux,  payer  le  prix  de  la  valeur 
actuelle,  sur  lequel  leur  sera  fait  déduction  des  sommes  payées 
à  l'époque  de  l'engagement,  parce  que  la  justice  en  sera 
distraite. 

8"  —  Tous  les  échanges  des  domaines  de  la  couronne  faits 
depuis  les  30  ans  derniers  seront  examinés. 

9°  —  Tous  les  marchés  faits  avec  les  divers  fournisseurs  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  seront  pareillement 
examinés  et  vérifiés. 


(1)  L'état  des  gouvernements  généraux  et  des  états-majors  des  places  du  royaume 
avait  été  fixé  par  l'ordonnance  royale  du  18  mars  l'776  (Isambert,  Anciennes 
lois  françaises,  t.  XXIII,  pp.  436  et  sqq.)-  Pour  la  Bretagne,  il  y  avait  un  gouver- 
neur général,  dont  le  traitement  était  de  60.000  1.,  et  des  gouverneurs  à  Rennes, 
Brest,  Nantes,  Vannes,  Saint-Malo,  Belle-Ile,  Port-Louis,  Lorient,  Quimper  et  au 
Chàteau-du-Taureau  (Morlaix);  le  traitement  du  gouverneur  de  Rennes  était 
de  8.000  1.;  celui  du  gouverneur  de  Saint-Malo  et  de  son  état-major  s'élevait 
à  16.400  1. 
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10" —  i.a  i)hiralilr  dos  Ix'iU'Iices  sui'  la  même  lèle  sei'a  [)ros- 
(l'itr  à  jamais,  si  ce  n'est  (|ue  les  dits  bénéfices  n'excèdent  |)as 
mille  ou  don/.e  cents  li\  res  de  revenu  net. 

11"  —  l.e  l'evenu  de  toute  abbaye  et  prieuré  en  commende 
sera  lixé  à  mille  ou  douze  cents  livi'es  seulement  sans  pouvoii- 
èlre  augmenté  (|ue  du  consenlemenl  des  Etats  généraux  :  le 
surj)lus  du  l'evenu,  après  déduclion  des  cbargcs,  fondations, 
impôt,  sera  versé  dans  une  caisse  doid  la  destination  sera  le 
remboursement  des  dettes  du  clergé. 

12°  —  La  publication  des  étals  de  l'ecelies  et  dépenses  sera 
l'aile  annucllenienl  et  on  y  joindra  la  liste  des  pensions  avec 
l'énoncialion  des  motil's  (pii  les  auront  l'ait  accorder. 

13°  —  Il  ne  sera  accordé  de  pensions  qu'à  ceux  qui,  ayanl 
lionorablemenl  servi  l'Etat  et  mérité  des  distinctions  honorifi- 
(|ues,  n'auraient  pas  dans  leur  fortune  de  (juoi  subvenir  à  leui'S 
besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  :  en  conséquence,  dans 
l'accord  de  la  pension,  le  grade  de  la  personne,  sa  «qualité  de 
père  de  famille  ou  de  célibataire,  le  nombre  des  enfants  entre- 
ront en  considération  pour  la  fixation  de  la  quotité  de  la  dite 
pension,  de  manière  que  celle  qui  sera  accordée  à  un  céliba- 
taire sans  fortune  ne  puisse  jamais  excéder  mille  ou  douze 
cents  livres. 

14°  —  La  lixalion  des  dépenses  de  chaque  département  sera 
motivée. 

15°  —  A  cbaipie  tenue  des  Etals  généraux,  les  comptes  d'une 
tenue  à  l'autre  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  rim})res- 
sion  avec  les  pièces  justificatives  d'icelui. 

16°  —  Il  ne  sera  accordé  ni  renouvelé  aucun  privilège  exclusif 
en  matière  de  commerce  de  terre  et  de  mer,  d'arts,  métiers  ou 
industrie. 

17°  —  Les  bureaux  des  douanes  seront  portés  aux  frontières 
du  Royaume,  et  tous  bureaux  de  traite,  péages  intérieurs, 
domaniaux  ou  particuliers  supprimés. 

18°  —  Pour  parvenir  à  la  libération  des  dettes  de  l'Etal,  il 
sera  établi  une  caisse  d'amortissement,  laquelle  sera  partagée 
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entre  les  trésoriers  des  Etats  de  ciiaiiue  province  du  royaume, 
dans  lacjuelle  il  sera  versé  annuellement  la  sonmie  (|ui  sera 
déterminée  par  les  Etats  généraux  et  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte  <|ue  ce  soit,  être  détournée  ni  employée  à  autre  des- 
tination. 

19°  —  11  sera  annuellement  fait  fonds  de  la  totalité  des  rentes 
j)erpétuelles  et  viagères  et  des  pensions  :  mais,  attendu  que 
les  rentiers  et  pensionnaires  régnicoles  doivent  contribuer 
aux  besoins  de  l'Etat  ainsi  que  leurs  autres  concitoyens,  la 
quotité  de  l'impôt  que  la  Nation  jugera  qu'ils  doivent 
supporter  en  raison  de  leurs  rentes  ou  pensions  sera  retenue 
et  versée  dans  la  caisse  d'amortissement  pour  augmenter 
d'autant  les  remboursements  annuels  ;  les  dites  rentes  per- 
pétuelles, viagères  et  pensions  seront  payées  aux  rentiers  et 
pensionnaires  par  les  trésoriers  des  Etats  des  provinces  de 
leur  domicile. 

20"  —  La  dette  et  les  charges  annuelles  de  l'Etat  étant  bien 
connues,  tous  impôts  distincts  ou  particuliers  à  quelque  classe 
ou  ordre  que  ce  soit  seront  supprimés,  pour  leur  être  substi- 
tués des  subsides  également  supportés  par  les  trois  ordres  en 
proportion  des  propriétés  soit  mobilières  soit  immobilières. 

Ces  divers  objets  connus  et  réglés,  l'assemblée  pense  qu'on 
doit  cbarger  les  députés  de  consentir  à  l'octroi  des  seuls 
subsides  absolument  nécessaires  aux  besoins  réels  et  indis- 
pensables de  l'Etat,  et  qu'on  leur  laisse  le  soin  de  choisir  les 
dits  subsides  qu'ils  estimeront  en  leur  honneur  et  conscience 
être  les  moins  onéreux,  d'une  perception  simple  et  facile, 
parce  que  néanmoins  ils  ne  pourront  jamais  consentir  l'impôt 
de  la  gabelle,  soit  en  nature  soit  autrement,  en  cette  pro- 
vince <^>,  et  que  la  levée  et  perception  des  impôts  qui  seront 
octroyés  seront  limitées  au  terme  de  la  convocation  de  l'assem- 
blée nationale,  c'est-à-dire  pour  les  années  1790.  1791,  1792 
et  1793  seulement. 


(1)  La  Bretagne  n'était  pas  soumise  à  la  gabelle.  A  diverses  reprises,  les  habi- 
tants de  la  province  ont  craint  d'y  être  assujettis,  notamment  à  l'époque  de 
la  révolte  du  papier  timbré  :  cf.  Jean  Lemoine,  La  révolte  dite  du  iJapier  timbré 
ou  des  bonnets  rouges  en  Bretagne  en  ims,  Paris  et  Rennes,  1898,  pp.  38  et  passim. 

15 
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Lordre  des  finances  de  l'I^lal  établi,  il  i-esle  nn  grand 
nombre  d'abus  à  réloiiiiei-  dans  loiiles  les  parties  d'adminis- 
Iralions  civile,  ecclésiasli(iue,  niililaire,  polili(|ue,  écononiicine; 
l'assemblée  des  paroissiens  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de 
Rennes-campagne  ''')  estime  (|ue,  dans  une  première  assem- 
blée nationale,  il  n'est  pas  possible  de  pai'venir  à  les  réformer 
tous,  mais  elle  pense  aussi  (|u'on  peut  préparer  cette  réfor- 
malion  ;  à  l'effet  de  (pioi  : 

La  dite  assemblée  est  d'avis  de  charger  les  Députés  de 
demander  que  les  Etats  généraux  du  royaume  soient  extraor- 
dinairement  convoqués  pour  le  V  mai  1791,  à  l'effet  de  ne 
s'occuper  dans  la  dite  assemblée  que  de  la  réformation  des 
abus.  et.  pour  mettre  la  dite  assendjléc  extraordinaire  a  lieu  de 
statuer  avec  une  pai'faile  connaissance  de  cause  sur  la  réfor- 
niation  des  dits  abus,  les  autorise  à  supplier  Sa  Majesté 
d'établir  à  Paris  dans  l'intervalle,  de  lavis  et  consentement 
des  Etats  généraux  de  son  Hoyaume,  divers  comités  généraux 
(le  magistrature,  guerre,  mai'ine,  finances,  agriculture,  com- 
merce, arts.  les(|uels  correspondront  avec  des  commissions  du 
même  genre,  qui  seront  établies  dans  les  villes  capitales  de 
chaque  province,  et  seront  les  dits  comités  et  commissions 
composés  des  hommes  les  jdus  intègres,  les  plus  éclairés,  dési- 
gnés par  la  voix  publi(|ue  qui  se  trompe  rarement  sui*  cette 
matière;  sera  Sa  Majesté  également  suppliée  d'ordonner  qu'un 
bureau  particulier  sera  établi  ])our  le  même  objet  dans  chafpie 
ville  épiscopale  du  Royaume,  lecpiel  rassemblera  les  divers 
mémoires  (|ue  les  villes,  bourgs,  paroisses,  corps,  commu- 
nautés, corporations  et  particuliers  pourront  lui  adresser, 
tendant  à  découvrir  ou  réformer  les  abus  dans  toutes  les 
parties  d'adminisli-ation,  lequel  bureau  diocésain  corres- 
pondra avec  le  bureau  général  de  la  province,  et  celui-ci 
classera  dans  des  mémoires  particuliers  cha(jue  objet  d'admi- 
nistration civile,  ecclésiastique,  militaire,  polit icpie.  écono- 
miipie.  dont  il  adressera  (\es  doubles  aux  comités  généi'aux 
établis  dans  la  capitale  du  Royaume. 

(«)  Les  mots  «  de  la  paroisse  de  Saint-Marliri  de  Rennes-campagne  »  sont  d'une 
autre  main  et  écrits  dans  un  blanc  laissé  à  cet  effet. 
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Les  députés  seront  également  cliargés  de  siiijplier  très 
humblement  Sa  Majesté,  en  attendant  la  réunion  des  lumières 
de  ses  fidèles  sujets,  de  pourvoit-  ])ai"  provision  à  la  réforme 
de  l'administration  de  la  Justice  civile  et  criminelle,  et  de 
vouloir  bien  considérer  que  la  multiplicité  des  formes,  en 
niaiière  civile,  occasionne  des  longueurs  aussi  oppressives 
à  son  peuple  que  la  (fuantité  d'impôts  dont  la  distribution  de 
la  Justice  est  chargée;  que  les  hommes  puissants  abusent  de 
cette  multiplicité  de  formes  pour  perpétuer  les  procès  et  qu'au 
grand  scandale  de  la  Justice  des  procès  existent  dans  son 
Royaume,  dont  le  premier  acte  de  procédure  remonte  à  plus 
d'un  siècle. 

Que  l'admmisti'ation  actuelle  de  la  Justice  criminelle  est 
contraire  aux  mœurs  de  la  Nation,  aux  droits  naturels  de 
l'homme  et  à  l'équité;  (]ue,  dès  le  premier  moment  de  l'ins- 
truction, on  traite  l'accusé  comme  s'il  était  convaincu  ; 
(pi'abandonné  à  lui-même,  sans  connaissance  de  la  ])rocédure, 
sans  conseil,  n'étant  admis  à  ses  faits  justificatifs,  quelque 
péremptoires  qu'ils  soient,  qu'après  qu'on  a  épuisé  contre  lui 
tous  les  moyens  de  rendre  sa  preuve  inutile  ;  que  l'exacte 
observation  des  formes  actuelles  n'a  pu  empêcher  les  tri- 
bunaux de  commettre  des  erreurs  irréparables  et  en  a  peut- 
être  occasionné. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  paroissiens  de  la  paroisse 
de  Saint-Martin  de  Bennes  campagne  '"'. 

Un  double  du  présent  a  été  déposé  aux  archives  après  avoir 
été  signé  et  chiffré  par  M.  Poniallié,  substitut  du  procureur 
fiscal,  le  trentième  iour  du  mois  de  mars  1789  <^'. 

[15  signatures,  plus  celle  du  président  Pont  allié]. 


(a)  Même  observation  que  ci-dessus  (page  14,  note  a). 

{b).Les  mots  imprimés  en  italique  ont  été  ajoutés  d'une  autre  main.  On  a 
biffé  le  mot  ■<  avril  »,  qui  avait  été  écrit  d'abord  de  la  même  main  que  le  reste 
du  cahier.  —  Ces  différentes  données  sembleraient  indiquer  que  le  texte  du  cahier 
a  été  rédigé  à  l'avance,  peut-être  pour  servir  de  modèle  à  différentes  paroisses.  - 
La  mention,  à  l'art.  3,  du  mot  baiUiage,  non  employé  en  Bretagne  pour  désigner 
la  circonscription  judiciaire,  et  peut-être  aussi  la  demande,  à  lart.  10,  de  la 
création  d'Etats  provinciaux  et  de  commissions  intermédiaires  donneraient  même 
à  croire  que  ce  modèle,  au  moins  dans  sa  première  partie,  n'a  pas  été  rédigé 
en  Bretagne. 
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Déubération  du  23  novembre  1788. 

(Arch.    commun,    ilo    Rennes,    Cart.    dos    Aff.    de    Bretagne,    D2.) 

[Le  général,  après  avoir  entendu  le  discours  d'un  de  ses  membres 
et  pris  connaissance  de  la  délibération  du  général  de  Toussaints, 
du  17  novembre,]  a  arrêté  de  faire  parvenir  partout  où  besoin 
sera  les  réclamations  suivantes  : 

1°  Qu'il  soit  accordé  à  l'habitant  de  la  campagne  le  droit  d'avoir, 
tant  aux  Etats  généraux  qu'aux  Etats  de  cette  province,  un  repré- 
sentant pour  y  défendre  ses  droits  et  y  porter  ses  plaintes. 

2"  Qu'il  soit  admis  auxdits  Etats  un  certain  nombre  de  recteurs 
de  villes  et  de  campagnes  par  chaque  diocèse,  étant  ceux  qui  sont 
le  plus  à  portée  de  connaître  les  besoins  de  leurs  paroisses. 

3"  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  remplacée  par  une 
contribution  générale   sur  les  trois  ordres. 

4"  Qu'il  soit  fait  entre  la  noblesse  et  le  Tiers  Etat  une  répartition 
générale  et  proportionnelle  de  la  capitation,  fouages  et  autres  impo- 
sitions de  cette  nature. 

5"  Q\i'il  soit  pourvu  à  la  sûreté  de  la  ville  de  Rennes  par  l'établis- 
somont  d'une  garde  qui  sera  payée  par  tous  les  habitants  des  trois 
ordres,  même  par  les  communautés  religieuses... 

[14  signatures.] 

Délibération  du  18  janvier  1789. 

(Arch.    oomniun.    de    Rennes,    Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,    D2.) 

Les  députés  du  général  ont  présenté  à  <(  l'assemblée  du  général 
de  la  commune  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  »  un  imprimé  «  inti- 
tulé Résultat  des  délibérations  tenues  en  l'hôtel  de  ville  de  Rennes 
des  22-27  décembre  »,  un  autre  imprimé  «  intitulé  Déclaration  et 
souscrit  de  plusieurs  membres  dans  l'ordre  du  Tiers  »,  un  autre 
intitulé  «  Procuration  donnée  par  l'assemblée  des  communes  et  cor- 
porations à  plusieurs  déj^utés  »,  et  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  du 
8  janvier.  —  L'assemblée  a  déclaré  adhérer  aux  délibérations  du 
Tiers  de  Rennes  des  22-27  décembre,  a  de  nouveau  désigné  comme 
députés  aux  assemblées  des  dix  paroisses  et  aux  assemblées  des  com- 
munes de  la  province  MM.  Bourgouin,  Le  Riche  et  Dubvei'l  Le  Breton, 
et  les  a  chargés  de  demander  : 

«  P  Qu'il  soit  voté  aux  Etats,  sur  toute  matière  quelconque  et 
dans  tous  les  cas,  par  tête  et  non  par  ordre; 

»  2°  Qu'une  place  de  procureur  général  syndic  soit,  dès  la  présente 
tenue,  remplie  par  un  membre  du  Tiers  et  qu'elle  soit  dorénavant 
affectée  à  cet  ordre; 

»  3°  Que  des  deux  places  de  substitut,  l'une  soit  affectée  à  l'ordre 
de  la  noblesse,  et  l'autre  a  celui  du  Tiers...  ». 

[Sur  le  registre,  41  signatures,  dont  celles  de  Canon  et  de  Michel 
Gérard.] 
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Population.  -  En  1790,  environ  660  h.  (déclaration  du  Recteur, 
1790,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4060)  ; 
111  articles;  environ  20  pauvx'es;  total  :  506  1.  5  s.  1  d.,  dont  347  1.  1  s. 
pour  le  principal.  —  Total  en  1789,  481  1.  10  s.  10  d.,  dont  347  1.  1  s. 
pour  le  principal. 

Vingtièmes.  —  1.834  1.   16  s. 

FouAGES.  —  5  feux  1/4.  Fouages  ordinaires  :  58  1.  16  s.  3  d.  ; 
fouages  extraordinaires  :  126  1.  10  s.  8  d.;  taillon  :  17  i.  14  s.  7  d. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars,  dans  l'Eglise 
«  vu  le  peu  d'espace  de  la  sacristie,  lieu  ordinaire  des  délibérations 
du  général  »,  sous  la  présidence  de  Pierre  Ménier,  procureur  fiscal 
de  la  paroisse,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Comparants  :  noble 
maître  Feudé,  avocat;  Mathurin  Frayard  (2,15);  Mathurin  Morel 
(2)  ;  Jean  Hérault  (3  ;  1  servante,  0,10)  ;  François  Cogrâne  (7,10  ; 
1  valet  de  harnois,  1,10;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1);  Louis  Pérudel 
(7;  1  servante,  1);  Jacques  Létournel  (7,10;  2  valets,  2,10);  Jacques 
Bidault  (3,10;  1  valet,  1;  1  servante,  0,15);  André  Mousselet  (4);  Paul 
Jolive  (8;  1  valet  de  harnois,  1,10;  1  autre  valet,  1,5);  Thomas  Binard 
(3,10;  1  servante,  1);  Mathurin  Fauvel  (3);  Jean  Gérard,  charron 
(1,10);  Pierre  Maigner  (8);  Jean  Girot  d),  aux  Hautes  Gayeulles 
(11;  1  valet  de  harnois,  1,10;  2  autres  valets,  2,10;  1  servante,  1; 
1  petite  servante,  0,10);  Jean  Routefort;  Pierre  Bougeard;  Claude 
Bouvet  (1);  Michel  Monnier  (2;  1  petite  servante,  0,15);  Charles 
Coglin;  Charles  Godier  (2);  François  Loisel  (2,10);  Pierre  Declaye 
(0,10);  Olivier  Guérin  (1,10);  François  Pierre,  maréchal  (3,5);  Fran- 
çois Saiget  (1,5);  Pierre  Cadieu;  Jean  Rixute;  Jan  Briantais;  Pierre 
Bouche  (avec  Françoise  Bouche,  4)  ;  François  Texier  (2)  ;  Pierre 
Huchet  (2;  1  valet,  0,15);  Joseph  Busnel  (1);  Guy  Lautelier  (1,5); 
Jean  Bâtard  (1);  Jean  Babin  (9,10;  1  valet,  1,10);  Jean  Poetevin 
(0,10);  Jacques  Ridard;  Jean  Guérin  (1);  Olivier  Boulande;  Jean 
Guérin;  François  Mancel  (0,15);  Julien  Morel,  de  Montabizé  (2); 
Jean  Travert  (6;  1  servante,  1);  Julien  Rouault  (5,10;  1  valet,  1,5); 
Pierre  Lemoine;  André  Guérin  (1,5);  Pierre  Bouche  (6;  1  valet  de 
harnois,  1,10;  2  autres  valets,  2;  1  servante,  0,15);  Pierre  Boulande; 
François  Fortin;  Pierre  Saulnyer;  Jean  Bertru  (8;  1  valet,  1,5;  1  ser- 
vante, 1);  J.  Chastel;  Pierre  Baudonnier;  Aubin  Ferron  (1);  Pierre 


(1)  Voy.  la  note  l  de  la  page  118. 

(2)  Voy.  la  note  2  de  la  page  118. 
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LtMUMi  (1);  Jean  GirotU'^  (7,10;  1  servante,  1);  Pierre  Miroudel  (0,10); 
liilles  Soret  (2);  Gilles  Legault;  René  Babin  (2;  1  servante,  0,15); 
Jacques  Hervé;  Mathurin  Dy  (0,10);  Gabriel  Mousselet  ;  Joseph 
Guédon;  Eléonard  Texier  (capité  avec  son  frère  (2),  6;  1  valet  de 
harnois,  1,10;  1  autre  valet,  1;  2  servantes,  2);  Jean  Lejeune.  — 
l)t'i>utt:<:  noble  maître  Jean-François-Marie  Feudé  de  la  Bouëxière, 
avocat;  le  sieur  Louis  Pérudel. 


Plaintes  et  doléances  que  font  au  Roi  les  habitants  du  Tiers 
Etat,  nés  Français,  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent-des- Vignes, 
près  Rennes,  en  exécution  des  Règlements  de  Sa  Majesté  et 
de  l'ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  de  Rennes,  des  24  jan- 
vier, 16  et  24  mars  dernier,  notifiés  le  29  aux  Trésoriers  en 
charge  de  la  paroisse  "). 

Doléances  : 

Article  premier.  —  Sire,  nous  nous  plaignons  lïêlre  seuls 
assujettis  à  la  corvée  des  grandes  routes,  fléau  plus  terrible 
(juaucune  imposition,  qui  a  dépeuplé  nos  campagnes  de  gens 
liches,  et  nous  enlève  à  nos  travaux  dans  un  jour  (iuel(|uefois 
le  seul  favorable  (pie  la  saison  nous  offre  pour  enseinencei- 
nos  terres  et  en  moissonner  les  produits. 

Art.  2.  —  Du  sort  de  la  milice,  qui  donne  lieu  à  une  foule 
d'injustices,  par  les  exemptions  accordées  à  l'opulenl,  au 
protégé,  et  qui  ne  tombe  communément  que  sur  ceux  île  nos 
enfants  (pii  sont  les  seules  ressources  d'un  père  et  d'une  mère 
accaijlés  sous  le  poids  du  travail  ou  des  infirmités  '3'. 

Art.  3.  —  Des  corvées  et  des  servitudes  féodales,  (]u'un 
Parleincnl  noble  a  étendues  à  riuliui  dans  notre  j)r()vince,  qui 

(«)  Les  parties  en  italique  sont  tirées  des  Charges  d'un  hou  citoijen  de  cain- 
paçjiie.  Voy.  le  texte  de  ces  Charges  dans  notre  Introduction,  p.  Lxxvii. 

(1)  Sur  les  rôles  de  la  capitation,  on  trouve  un  troisième  Girot,  des  Bas-Champs- 
Renault,  capité  1  livre;  peut-être  est-ce  celui  (]ui  a  comparu  et  non  l'un  des 
deux  autres.  Voy.  p.  117,  notes  1  et  2. 

(•2)  Qui  est  peut-être  le  François  Texier  nommé  plus  haut  et  non  .spécifié  dans 
le  rôle  de  capitation. 

(3)  Au  tirage  de  178-'i,  il  s'est  présenté,  pour  la  paroisse  de  Saint-Laurent, 
67  hommes;  30  ont  été  "  renvoyés  par  exemption,  infirmités  ou  défaut  de  taille  ><; 
1    a   été   pris   'Arch.    d'Ille-et-Vilaiiie.    C   4704). 
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Irôs  soiiveni  douncui  lieu  à  la  lexalion  des  oHuicrs  des  sei- 
gneurs; (les  renies  et  prestations  en  grains,  qui  ne  nous 
laissent  quelquefois  pas  de  quoi  ensemencer  nos  terres,  ou  qui, 
arriérées  ])ar  l'effet  d'une  disette,  sont  souvent  exigées  au 
taux  du  plus  fort  appréci  de  l'année  'i*. 

Art.  4.  —  De  V établissement  des  luies  et  garennes,  dont  le 
gibier  dévore  nos  récoltes  à  peine  confiées  à  la  terre  et  parve- 
nues à  leur  maturité  (2). 

Art.  5.  —  De  iinégale  répartition  des  impôts,  dont  nous 
supportons  presque  tout  le  poids,  de  rinjustice  des  impôts  par- 
ticuliers à  notre  ordre,  qui  paye  seul  les  Rouages  extraordi- 
naires, le  casernement,  les  milices,  les  Irancs-fiefs.  les  droits 
sur  les  eaux-de-iie,  liqueurs,  etc. 

Art.  6.  —  De  lasservissement  aux  moulins  particuliers  de 
nos  seigneurs  de  fiefs,  dont  l'inconvénient  est  de  nous  exposer 
aux  rapines  continuelles  de  ces  hommes  qu'on  nomme 
meuniers,  sans  pouvoir  nous  plaindre,  ni  nous  préserver  de 
leurs  vexations,  à  moins  d'essuyer  des  procès  longs  et  dispen- 
dieux, dans  la  juridiction  même  du  seigneur,  dont  les  juges 
favorisent  communément  tout  ce  (jui  peut  lui  appartenir  :  de 
ce  droit  de  mouture,  souvent  arbitraire,  (pi'une  bonne  partie 
de  ces  meuniers  ont  été  autorisés  à  nous  faire  payer  par  des 
arrêts  émanés  de  leurs  propriétaires  mêmes,  pour  avoir  la 
faculté  de  nous  servir  de  meules  à  bras  qui  nous  sont  du  plus 
grand  secours  dans  le  temps  d'une  disette  d'eau. 

Art.  7.  ■ —  §  7  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne, 
avec  l'addition,  à  la  fin.  de  :  <(  d'une  manière  à  n'en  pouvoir 
plus  supporter  le  fardeau  ». 

(1)  Sur  les  prati(jues  abusives  auxqueUes  donne  lieu  la  iierceptlon  des  rentes 
en  grains,  cf.  Henri  Sée,  op.  cit.,  pp.  193  et  sqq. 

(2)  Fuie,  d'après  le  dictionnaire  de  Trévoux,  désigne  une  ■■  petite  volière  qu'on 
ferme  avec  un  volet,  ofi  l'on  nourrit  des  pigeons  domestiques  en  petite  quantité: 
reux  qui  n'ont  pas  de  droit  de  colombier  à  pied  peuvent  avoir  des  fuies  •■. 
Le  dictionnaire  ajoute  :  «  fuie  se  dit  aussi  d'un  colombier  qui  n'a  pas  de 
couverture  ".  Il  semble  que,  dans  nos  cahiers,  fuie  soit  tout  simplement  synonyme 
de  colombier.  Les  cahiers  se  plaignent  souvent  du  droit  de  colombier,  qui  n'appar- 
tenait qu'aux  propriétaires  nobles;  primiiivement,  il  était  réservé  aux  châtelains 
ou  aux  gentilshommes  possédant  autour  de  leur  maison  300  journaux  de  terre; 
en  réalité,  au  XVIIie  siècle,  la  plupart  des  nobles  ont  leur  colombier.  Cf.  H.  Sée, 
oiJ.  cit..  p.  156.  —  Le  droit  de  garenne  est  aussi  réservé  aux  propriétaires  nobles. 
Les  ravages  du  gibier  sont  d  autant  plus  sensibles  aux  paysans  que  le  droit 
de  chasse  et  même  le  port  d'armes  leur  sont  interdits  :  cf.  ibid.,  pp.  149  et  sqq. 
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Désirs  : 


Article  premier.  —  §  9  des  Charges... 

Art.  2.  —  §§  10  et  11  des  Charges...;  la  lin  du  §  11  depuis 
<i  qu'ils  ne  puissent  même...  »  est  i-emplacée  par  le  membre  de 
phrase  :  u  étant  naturel  que  nous  soyons  représentés  par  nos 
propres  membres  ». 

Art.  3.  —  §12  des  Charges... 

Art.  4.  —  §  13  des  Charges...,  suivi  de  cette  addition  : 
((  dont  la  répartition  sera  faite  sur  tous  les  habitants  de  la 
paroisse  per  capita.  sans  nulle  exception  ». 

Art.  5.  —  §  14  des  Charges,  suivi  de  cette  addition  : 
«  que  tous  emplois  tant  civils  que  militaires  soient  accordés  au 
seul  mérite,  par  la  voie  de  concours  publics  qui  seront  établis 
et  composés  d'examinateui's  intègres,  choisis  librement  moitié 
dans  notre  ordre  et  moitié  dans  les  ordres  privilégiés,  suivant 
le  grade  ou  emploi  qu'il  s'agira  de  concourir  )». 

Art.  6.  — §15  des  Charges... 

Art.  7.  —  §  16  des  Charges...,  avec  intercalation  du  mol 
«  relative  »  après  la  «  dépense  »,  et,  à  la  fin,  au  lieu  de 
«  à  tous  »,  on  a  écrit  :  «  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  ». 

Art.  8.  ■ —  §  17  des  Charges...,  avec  intercalation,  après 
((  notre  coutume  »,  du  membre  de  phrase  :  «  (|u"une  certaine 
perception  qualifiée  sous  la  dénomination  de  droit  de  recelte, 
que  plusieurs  seigneurs  de  fiefs  se  font  payer  par  chaque 
héritier  venant  à  nouvelle  possession  d'un  immeuble,  soit 
supprimée  comme  injuste  (i)  ».  —  La  fin  a  été  ainsi  modifiée  : 
<(  de  nf)us  soustraire  aux  suites  ruineuses  des  seigneurs  de 
(iefs  ». 

-Art.  9.  —  Qu'il  soit  libre  à  tout  vassal  de  faire  moudre  son 
blé  à  tel  moulin  f|ue  bon  lui  semblei'a,  pour  se  soustraire  aux 

'D  Le  droit  de  recette  ou  de  rachat  est  en  effet  assez  lourd  en  Bretagne  :  c'est 
un  droit  de  succession,  qui  équivaut  au  revenu  d'une  année;  il  pèse,  pour  ainsi 
dire,  sur  toutes  les  tenures.  môme  sur  celles  qui  sont  franches  de  rentes;  le  droit 
de  rachat  rapporte  au  seigneur  des  sommes  considérables;  il  semble  même  plus 
lucratif  que  le  droit  de  lods  et  ventes.  Cf.  H.  Sée,  op.  cit.,  pp.  110  et  sqq. 
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rapines  d'un  meunier  infidèle  ;  ([u'il  nous  soil  permis  d'avoir 
chacun  chez  nous  des  meules  à  bras,  pour  moudie  noire 
sarrasin  et  autres  menus  grains,  sans  être  assujettis  à  aucun 
droit  de  moulle  pour  tout  ce  qui  sera  pulvérisé  à  ces  meules  à 
bras,  qui  nous  préservent  de  la  famine  dans  les  temps  de 
sécheresse. 

Art.  10.  —  Que  la  iusiicc  ne  puisse  être  rendue  quau  nom 
de  votre  Maiesté;  que  nous  ne  puissions  être  traduits  que  dans 
des  tribunaux  ordinaires,  établis  par  elle,  et  auxquels  seront 
admis,  sans  finance,  tous  les  citoyens  à  raison  de  leur  mérite 
et  de  leur  talent  par  la  voie  du  concours  public  qui  sera 
composé  de  la  manière  indiquée  art.  5  supra,  et  sans  quil 
puisse  exister  des  tribunaux  d'attribution;  que  ces  tribunaux 
ordinaires  seront  fixés  par  arrondissement  de  sept  à  huit 
paroisses,  et  l'exercice  établi  dans  le  gros  bourg  ou  village 
plus  mitoyen,  de  façon  que  nous  ne  soyons  jamais  exposés 
à  nous  éloigner  de  plus  de  deux  à  trois  lieues  de  nos 
foyers,  pour  aller  trouver  nos  premiers  juges;  (^ue  chaque 
tribunal  sera  composé  de  trois  juges,  d'un  procureur  du 
Roi,  d'un  greffier,  de  quatre  huissiers  et  de  huit  procu- 
reurs qui  seront,  comme  les  juges,  admis  par  la  voie 
du  concours  public;  (pie  ces  trois  juges  auront  la  faculté  de 
décider  en  dernier  ressort  les  matières  sommaires  d'endomma- 
Çiement  de  bêtes,  dinlures  verbales,  obligations  personnelles 
et  autres  matières  semblables  jusquà  la  somme  de  40  livres, 
et  à  la  charge  de  lappel  aux  présidiaux  pour  les  plus  lortes 
condamnations;  que,  dans  ces  mêmes  tribunaux,  il  soit  établi 
quatre  notaires  qui  partageront  le  district  de  l'arrondissement, 
résideront  dans  chaque  leur  quartier,  et  d'un  greffier  par 
chaque  paroisse  pour  les  scellés,  tutelles,  inventaires  et 
ventes. 

Art.  U.  —  Que  la  compétence  des  présidiaux  en  d<M'nier 
ressort  soil  augmentée  en  toutes  matières  civiles,  qui  pourront 
être  soumises  à  une  juste  appréciation,  jusqu'à  20.000  livres. 

Art.  12.  — §  20  des  Charges... 

Art.  13.  — -  Que  la  dîme  ecclésiastique,  établie  en  France 
par  la  seule  volonté  des  habitants  pour  la  subsistance  de  leurs 


122  ÉYÊCHÉ    DK    RENNES 

pasteurs,  soil  divisée  siiivanl  les  saints  canons:  (ju'il  en  soil 
assigné  une  pintion  i)our  la  subsistance  de  noire  Recteui"  v[ 
de  son  vicaire  (jui  puisse  au  moins  j)roduire  2.'iO0  livres  de 
revenu  net,  ilonl  il  aura  droit  de  disposer  comme  bon  lui 
semblera,  afin  qu'il  n'ait  plus  l'humiliation  daller  mendier  à 
de  gros  décimateurs,  qui  ont  converti  l'hundjle  houlette  de  nos 
premiers  pasteurs  en  crosses  d'or  et  en  brillants  équipages, 
cette  pension  connue  sous  la  qualiticalion  de  poilion  coiiyrue, 
qui  leur  est  distribuée  par  cjuartiers  par  une  main  souvent 
dédaigneuse,  comme  une  espèce  d'aumône  *i'.  Ce  sont  ces 
humbles  et  vertueux  ecclésiastiques,  vivant  au  milieu  de  nous, 
qui  nous  administrent  aujourd'hui  sans  réserve  tous  les 
secours  de  la  religion,  partagent  nos  misères,  et  nous  man- 
querions à  la  justice  divine  et  humaine  si  nous  ne  sollicitions 
que  leur  sort  soit  amélioré  d'une  façon  à  pouvoir  vivre  honora- 
blement sans  s'occuper  d'aucune  œuvre  servile. 

Art.  14.  —  Qu'aucune  de  nos  délibérations  de  paroisse  ne 
soit  plus  assujettie  à  la  formalité  du  contrôle,  qui  nous 
expose  à  la  perte  de  nos  registres  par  des  transports  et  des 
déplacements  multipliés  des  archives  et  qui  ruine  notre 
fabrique  ^^K 


(1)  Les  dîmes  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent  appartiennent  tout  entières  au 
chapitre  de  Rennes,  qui  les  afferme  pour  la  somme  de  1.706  livres.  Le  recteur 
reçoit  du  chapitre  une  portion  congrue,  qui  consiste  en  300  livre.s:  il  dispose 
aussi  des  dîmes  novales  et  de  deux  petits  vergers  (d'une  contenance  de  1  journal 
3/4),  dont  la  municipalité  estime  le  revenu  à  200  livres:  il  est  encore  titulaire 
de  la  chapellenie  de  la  INIotte-Brùlon.  affermée  180  livres.  Le  recteur,  dans  sa 
déclaration  du  -20  avril  1790,  affirme  (lue  les  novales  peuvent  rapporter  100  livres, 
mais  qu'il  en  coûte  40  pour  les  récoller;  il  estime  son  revenu  à  500  livres,  mais, 
dit-il.  "  il  faut  diminuer  141  1.  18  s.  dont  est  grevé  son  bénéfice;  il  ne  lui  reste 
donc  que  358  1.  2  s.  tout  au  plus  pour  sa  subsistance  et  pour  son  entretien  ■>. 
Par  contre,  la  municipalité  compte  seulement  74  1.  14  s.  pour  les  charges  du 
recteur,  qui  se  décomposeraient  ainsi  :  36  1.,  payées  pour  les  réparations  du 
presbytère,  suivant  le  traité  conclu  avec  le  général  de  la  paroisse;  18  1.  18  s., 
pour  les  décimes  du  recteur  et  du  vicaire;  9  1.  16  s.,  pour  le  service  de  5  messes; 
10  1.  de  rentes  sur  les  deux  vergers.  D'autre  part,  le  chapitre  de  Rennes  déclare 
qu'il  donne  650  1.  pour  les  portions  congrues  du  recteur  et  du  vicaire  (Décla- 
rations de   1790,   Arch.   d'Ille-et-Vilaine.   série   Q). 

(2)  Larrèt  du  Conseil  d'Etat  du  3  mars  1739.  réglementant  le  contrôle  des 
actes  contenus  dans  les  registres  des  chapitres,  communautés  religieuses  et  hôpi- 
taux (Su i)  1)1  é ment  et  suite  du  Recueit  des  règlemens  et  tarifs  concernant  les 
droits  de  contrôle  des  actes...,  t.  V,  Paris,  1750,  in-4o,  recueil  factice),  prescrivait 
à  ces  établissements  la  tenue  de  deux  registres  :  l'un  contenant  les  actes  capitu- 
laires  concernant  la  police  intérieure,  et  non  sujet  à  vérification  de  la  part  des 
agents  des  domaines;  l'autre  C(jntenant  les  actes  d'administration  temporelle  et 
extérieure.   a.ssujettis  au  droit  de  contrôle,   dont  la  communication   devait  être 


! 


SAINT-LALIRENT    DE    RENNES  123 

AuT.  15.  —  Oiic  le  i-èglciiieiil  loiicliaiil  la  l*ia<j;inali(]iie 
.Saii<:tion  soil  enfin  exéculé  en  France. 

Ai{T.  IG.  —  Qu'il  sera  établi,  dans  loules  les  villes  épi.sco- 
pales  un  peu  considérables,  un  collège  d'éducation  nationale  et 
d'instruction  pour  tous  les  âges,  dont  le  système  sera  pi'éala- 
blement  développé,  et  que  l'exécution  en  soit  confiée  à  une 
congrégation  ou  ordre  de  religieux  dont  les  mœurs  et  la 
doctrine  soient  à  l'abri  de  toute  espèce  de  censure. 

Art.  17.  —  Qu'on  supprime  toutes  ces  places  de  gouver- 
neurs de  province,  lieutenants  généraux  et  particuliers  et  tant 
d'autres  inutiles,  dont  les  gros  appointements  absorbent  les 
l'evenus  de  la  Nation  ;  de  même  que  toute  cette  ])rol'usion  de 
pensions  non  méritées  ou  accordées  à  des  tiommes  ([ui  n'en 
ont  nul  besoin  pour  subsister. 

Art.  18.  —  Finalement  nous  invitons  les  députés  (jui  seront 
nommés   pour   assister   aux   Etats   généraux   à    ne   prendre 


faite  au  fermier  et  à  ses  commis  et  préposés.  Cette  prescription  ne  fut  pas 
rigoureusement  exécutée  en  Bretagne,  et  beaucoup  de  généraux  de  paroisses  se 
bornèrent  à  faire  contrôler  des  extraits  authentiques  des  actes  soumis  au  droit; 
mais,  en  1776,  le  commis  du  bureau  de  Lorient  ayant  refusé  de  contrôler  un 
semblable  extrait  et  ayant  exigé  que  le  registre  des  délibérations  lui  filt  apporté 
pour  contrôler  la  minute  de  l'acte,  le  Parlement  de  Bretagne  rendit,  le  3  décembre, 
un  arrêt  par  lequel  il  déboutait  le  commis  de  ses  prétentions  et  confirmait  ses 
arrêts  des  18  mai  1723  et  21  août  1752,  interdisant  formellement  le  déplacement 
des  registres  des  délibérations  des  généraux  de  paroisses;  cet  arrêt  fut  cassé 
par  le  Conseil  d'Etat  le  18  mars  1777.  Depuis  lors,  les  Etats  ne  cessèrent  de 
protester  contre  cette  décision,  et  notamment  ils  firent  remettre  au  Contrôleur 
général  des  finances,  le  4  septembre  1785,  par  leurs  députés  en  cour  et  leur 
procureur  général  syndic,  un  mémoire  sur  cette  affaire,  mémoire  dont  nous 
extrayons  le  passage  suivant  ;  ■<  l'intérêt  des  communautés  exige  que  les  registres 
de  délibérations  ne  sortent  .jamais  de  leur  dépôt  naturel,  c'est-à-dire  des  archives 
de  la  paroisse;  ces  registres  renferment  tout  ce  qui  concerne  leur  police  et  leur 
administration;  ils  ne  peuvent  sans  risque  être  portés  à  des  bureaux  qui  souvent 
sont  à  deux  et  trois  lieues  de  distance;  ils  pourraient  dans  ce  transport  être 
perdus,  altérés  ou  déchirés  ;  ce  transport  ne  pourrait  être  fait  que  par  des 
paysans  ou  autres  gens  de  la  campagne,  qui  composent  les  généraux  des  paroisses; 
leur  perte  mettrait  la  fabrique  hors  d'état  de  faire  le  recouvrement  des  reliquats 
de  compte  des  anciens  trésoriers,  de  connaître  la  situation  de  ceux  qui  sont 
en  charge,  de  faire  exécuter  les  règlemens  qui  y  sont  inscrits  ><  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  G  2732,  p.  64).  Le  26  septembre  1786,  Calonne  répondait  par  une  fin  de 
non-recevoir,  alléguant  les  règlements  qui  ne  peuvent  être  violés  :  «  il  n'e.st 
résulté  aucun  inconvénient  depuis  le  rétablissement  de  la  règle,  qui  a  eu  lieu 
en  1777.  et  il  ne  peut  y  avoir  de  motifs  pour  en  dispenser  plutôt  les  commu- 
nautés de  la  province  de  Bretagne  que  celles  des  autres  provinces  du  royaume  ». 
Voy.  le  dossier  de  cette  affaire,  qui  contient,  entre  autres  pièces,  le  résumé  d'une 
enquête  faite  en  1778  par  les  directeurs  des  domaines  sur  l'usage  alors  suivi  en 
Bretagne,    Arch.    dlUe-et-Vilaine,    C   3271. 


124  ÉVÊCHÉ    DE    RENNES 

aucune  délibération  sur  les  affaires  du  rovaume,  qu'apiès  que 
la  liberlé  individuelle  aura  été  établie,  à  ne  consentir  l'impôt 
qu'après  que  les  lois  conslilutives  du  royaume  et  celles  de 
noti'e  province  en  particulier  auront  été  fixées  d'une  manière 
permanente. 

AiTêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  du  Tiers  Etal 
de  la  paroisse  de  Saint-Laurent  des  Vignes,  près  Rennes, 
sous  les  seings  de  ceux  qui  le  savent  faire,  ce  trentième  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

[20  signatures,  plus  celle  du  président  Ménier.] 
Délibération  du  23  novembre  1788. 

(Extraits  ma.  et  imprimé,   10  p.   in-S".  s.  1.   n.  d.,   Arch.  commun,   de  Rennes,  Cart.  des  Aff. 

de    Bretagne,    D2.) 

Après  un  discours  des  trésoriers  en  charge  sur  l'injustice  des  pri- 
vilèges qui  accablent  l'ordre  du  Tiers  et  notamment  les  agriculteurs, 
le  général  prend  un  arrêté  qui  reproduit  presque  littéralement 
l'arrêté  de  la  paroisse  de  Toussaints,  du  17  novembre  (voy.  ci-dessus, 
p.  20),  et  charge  les  trésoriers,  ainsi  que  M.  Légué,  sénéchal  de  la 
paroisse,  de  remettre  une  expédition  de  la  présente  délibération 
au  procureur-syndic  de  la  communauté  de  ville  de  Kennes. 


Délibération  du  18  ianvier  1789. 

(Arch.    commun,    de    Rennes,    Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,    L.) 

Le  général  adhère  aux  délibérations  du  Tiers  de  Rennes  des 
22-27  décembre,  et  arrête  «  de  persister  à  demander  le  vœu  par 
tête...  et  la  nomination  d'un  membre  du  Tiers  à  l'une  des  places 
de  procureur  général  syndic  des  Etats  de  Bretagne  dès  la  prochaine 
tenue  ».  Il  arrête  aussi  ((  de  demander  que  les  communes  concourent 
aux  choix  et  élections  des  députés  du  Tiers  Etat  aux  prochains 
Etats  généraux  et  à  ceux  de  la  province;  que  les  membres  des  muni- 
cipalités, ordres  et  corporations  qui  jouissent  des  privilèges  de 
la  noblesse,  de  même  que  les  nobles  ou  anoblis  et  tous  autres  exclus 
par  les  charges  présentées  aux  Etats  ne  soient  point  admis  à  y 
concourir,  et  que  les  Recteurs  non  nobles  soient  autorisés  à  choisir 
entre  eux  le  tiers  ou  la  moitié  de  l'ordre  de  l'Eglise...  ». 

[Sur  le  registre,  24  signatures,  dont  celles  de  Genouel,  recteur, 
de  Feudé  de  la  Bouëxière,  de  Louis  Pérudel;  54  comparants.] 
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BARONNIE   DE  VITRE 
SIÈGE   DE   CHEVRE  ET  VICOMTE  DE   RENNES 

(Paroisses  rurales  de  Saint-Hélier  de  Rennes,  de  Saint-Aubin  de  Rennes, 

de  La  Bouëxière). 

Jean-Pierre  Parcheminier  (D,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  de  la  baron- 
nie  de  Vitré  au  siège  de  la  vicomte  de  Rennes,  a  présidé  les  assemblées  de 
Saint-Hélier  de  Rennes-campagne  (30  mars),  de  Saint- Aubin  de  Rennes- 
campagne  (31  mars),  de  La  Bouëxière  (3  avril).  —  Le  cahier  de  Saint- 
Aubin  est  très  analogue  au  cahier  de  Saint-Hélier;  le  cahier  de  La 
Bouëxière  reproduit  presque  intégralement  le  cahier  de  Saint-Aubin, 
mais  les  derniers  articles  sont  originaux. 
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Population.  —  En  1789,  environ  100  feux  ou  ménages  (procès- 
verbal);  —  en  1790,  environ  1.800  paroissiens  (déclaration  du  Recteur, 
Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  Q). 

Capitatiox.  —  Rôle  de  1789  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4065)  ; 
117  articles;  total  :  612  1.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  438  1. 
19  s.;  milice,  56  1.  1  s.  6  d. ;  casernement,  135  1.  17  s.  9  d.;  frais  de 
milice,  1  1.  4  s.  6  d.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.770  1.  1  s.  3  d. 

FouAGES  —  17  feux  1/3  1/10  —  Fouages  ordinaires,  191  1.  12  s.  S  d.  ; 
fouages  extraordinaires,  344  1.  4  s.;  taillon,  57  1.  5  s.  9  d. 

Procès -VERBAL.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars,  au  lieu  ordinaire 
des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Pierre  Parcheminier. 
avocat  au  Parlement,  sénéchal  de  la  baronnie  de  Vitré  au  siège  de 
la  vicomte  de  Rennes.  —  Comparants  :  Florent  Bricaut  (2,5)  ; 
Julien  Morin  père  (2,15)  ;  Julien  Morin  fils  (2)  ;  Julien  Morin 
neveu,  fermier  du  sieur  Hédeux  (?)  (4,5);  Guy  Dugas,  fermier 
(1,10);  Joseph  Julien;  Julien  Lavenant,  fermier  (5;  1  domestique,  1; 
1   servante,   1)  ;  Vincent  Hesleu,   fermier   (7)  ;   Toussaint   Pelhas   (6  ; 

fl)  Parcheminier,  alors  procureur  au  présidial  de  Rennes,  avait  été  pourvu  de 
l'office  de  sénéchal  de  la  baronnie  de  Vitré  au  siège  de  Chevré,  en  remplacement 
de  feu  Christophe  PolUeré,  s^  de  la  Guérinale,  par  Charles-Godefroy  de  la  Tré- 
moïUe.  prince  de  Tarent*,  baron  de  Vitré,  le  28  août  1773;  il  avait  payé  au  rece- 
veur de  la  baronnie  la  somme  de  4,50  1.  pour  la  finance  de  cet  office  fArch. 
d'IUe-et-Vilaine,  série  E.  baronnie  de  Vitré,  liasse  La  Bouëxière).  Voy.  aussi  plus 
loin,  p.  130.  n.  2. 
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1  domestique,  1;  1  ser\ante,  1);  Jean  Lucas,  propriétaire  et  feiuiier 
(5;  1  servjinte,  1,5);  Pierre  Louail  (3,10);  Julien  Joliveau,  fermier  (11); 
Guillaume  Maingui  (3;  1  domestique,  1);  Pierre  Blanche  (?);  Pierre 
Thorigné;  Gabriel  Roinsard,  jardinier  (1);  Louis  Mongermont  (5,10); 
Joseph  Péruchon  (3);  Pierre  Colleu  oncle,  fermier  (11;  1  domestique, 
1,10);  Pierre  Colleu  neveu,  fermier  (5,10;  1  domestique,  1,5);  Jean 
Ferdel,  fermier  (4,10);  Philippe  Guyot,  propriétaire  (15,10;  1  servante  1); 
Julien  Guyot  (8);  Pierre  Guyot  fils  (1,5);  René  Guilleret,  fermier 
du  Grand-Baux  (20;  1  servante,  1;  1  autre  servante,  0,15);  Louis  Guérin, 
propriétaire  et  fermier  (4);  Jean  Jubin,  fermier  (1,10);  Pierre  Maigne, 
fermier  (2,15);  Pierre  Bertin,  fermier  (1,10);  Pierre  Texier,  fermier 
(11,10;  1  servante,  1);  Jean  Louail  (5,15;  1  domestique,  1;  1  servante, 
0,15);  Jean  Conquérant,  fermier  (4,5);  Julien  Roinsard,  fermier  (4,5); 
Julien  Chassé,  fermier  (6);  Joseph  Monnin;  Julien  Cabris,  fermier 
(13,10;  1  domestique,  1,5;  1  servante,  1;  1  autre  sei-vante,  0,15);  Julien 
Colleu  (8,10;  1  servante,  0,15);  Jean  Quinton,  fermier  (1);  René  Déboire, 
fermier  (3,15;  1  servante,  0,15);  Alexandre  Bouvet  (16;  1  servante,  1; 
1  valet,  1);  Louis  Guérin,  propriétaire  et  fermier  (4);  Joseph  Chartier, 
fermier  (12;  2  domestiques,  2,10;  1  servante,  1);  Julien  Emerie,  fermier 
(1);  Julien  Logeais,  fermier  (10,15;  1  domestique,  1);  René  Logeais; 
René  Guérin  (1);  Jean  Saugueret;  Gabriel  Fouillard  (5);  François 
Chevy,  propriétaire  (5,10;  1  servante,  1);  Louis  Héraut,  fermier  (1,5); 
François  Poirié;  François  Deniard;  Alexis  Vren  (1,10;  1  servante,  1; 
1  autre  servante,  0,15);  Jacques  Chassé  (2);  Pierre  Guérin,  fermier  (2); 
Julien  Mainguené,  fermier  (2,5);  Pierre  Cramoux;  Jean  Colleu  neveu 
(2);  Jean  Colleu  oncle  (24;  1  valet  de  hamois,  1,10;  1  autre  valet,  1,5; 
1  servante,  1);  Pierre  Morin  (1,10);  Julien  Blanchard  (avec  sa  belle- 
mère,  1,10);  Jean  Morin  fils  (1,10);  François  Texier,  propriétaire  et 
marchand  (25);  Jean  Lequain,  fermier  (4;  1  domestique,  1);  Pierre 
Duperont  (3);  Pierre  Apel,  fermier  (1,5);  Olivier  Apel  (5);  Pierre 
Boisraraé,  fermier  (7;  1  domestique,  1);  Jacques  Jouaut  (5,10;  1  valet  1; 
1  servante,  1);  Joseph  Houiste,  fermier  (6;  1  valet,  1).  —  Déjrutés  : 
Jean  Colleu,  François  Texier. 


Cahier  de  doléances  et  demandes  du  Tiers  Etat  de  la  campagne 
de  Saint-Hélier,  à  Rennes  '«). 

1"  —  Les  campagnes  ne  sont  point  représentées  aux  Etals 
généraux  et  provinciaux;  le  \\o'\  a  la  bonté  de  les  appeler  aux 
Etats  généraux.  Demander  (pielles  soient  aussi  représentées 
en  l'avenir  aux  Etats  de  celte  province;  que  le  Tiers  y  soil  en 
nombre  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres,  cl  qu'on  y  vole 

(a)  L'orthographe   du   cahier  est  assez   incorrecte. 
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par  tête;  (ju'il  en  soit  ainsi  dans  les  commissions  intermé- 
diaires et  enfin  (|iie  le  Tiers  ne  puisse  être  représenté  par 
nobles,  anoblis,  ni  ecclésiastiques. 

•2''  — Que  les  fouages  ordinaires  et  extraordinaires,  ainsi  (|ue 
les  autres  impositions  dont  on  a  chargé  le  Tiers  seul,  soient 
supprimés  et  remplacés  par  des  impositions  sur  tous  les 
ordres  et  employés  dans  les  mêmes  rôles. 

3°  —  Que  les  coi'vées  sur  les  grands  chemins,  (jui  ont  ruiné 
les  campagnes,  soient  supprimées  et  que  lesdits  chemins 
soient  entretenus  aux  dépens  de  tous  les  propriétaires  des 
trois  ordres  '^^ 

4°  —  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  supprimé  et  qu'en  cas 
qu'il  subsiste,  que  les  domestiques  des  ecclésiastiques,  com- 
munautés et  nobles  ne  soient  plus  exempts '2), 

5"  —  Que,  conformément  à  notre  Coutume,  les  contrats 
d'échange  soient  exempts  de  lods  et  ventes '^J. 

6"  —  Que  la  dîme  de  cette  paroisse  au  treizième  est  excessive 
et  forme  un  impôt  considérable  ;  il  serait  à  désirer  qu'elle 
fût  réduite  au  moins  au  vingtième  et  que,  suivant  les  canons, 
il  y  en  eût  une  portion  réservée  pour  les  pauvres  '^K 

7°  —  Que  les  impôts,  trop  multipliés,  donnent  lieu  à  une 
infinité  de  frais  et  de  charges:  qui!  paraîtrait  avantageux  de  les 
réduire  à  deux,  l'un  sur  les  biens  fonds,  l'autre  par  tète,  et 
d'établir  un  seul  receveur  par  évêché  ou  arrondissement  avec 


(1)  En  1788,  la  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant, 
était  longue  de  1.0&4  toises  et  avait  son  centre  à  1/3  de  lieue  du  clocher  {Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,   C  4883). 

(2)  En  1786,  à  Saint-Hélier,  76  hommes  se  sont  présentés  au  tirage:  43  ont  été 
exemptés  ou  réformés;  1  a  été  désigné  par  le  sort.  La  paroisse  fournit  un  milicien 
eu  chacune  des  années  1781-1786,  sauf  en  1785,  où  elle  en  fournit  deux  (Ibid., 
C  4704). 

(3)  D'après  la  Coutume  de  Bretagne  (titre  II,  art.  LXVI),  les  lods  et  ventes 
ne  devaient  pas  porter  s'oi*  les  échanges;  mais,  en  1645,  le  roi  soumit  les  échanges 
aux  lods  et  ventes;  il  percevait  d'abord  cette  taxe,  puis,  en  1674  et  1700,  il  vendit 
aux  seigneurs  ce  droit  :  voy.  H.  Sée,  op.  cit.,  p.  112-113,  et  Gohier,  Mémoire 
pour  le  Tiers-Etat  de  Bretaijne,  p.  92  et  sq. 

(4)  Les  deux  tiers  des  dîmes  de  Saint-Hélier  appartiennent  aux  religieuses  de 
Saint-Georges,  qui  les  afferment  1.495  livres;  l'autre  tiers  appartient  au  chapitre 
de  Rennes.  Sur  ces  dîmes,  le  recteur  reçoit  une  portion  congrue  de  700  livres 
(Déclarations   de   1790,   Arch.   d'IUe-et- Vilaine,   série   Q). 
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(les  appoiiileinenls  inodéi'és,   aii(|uel  receveur  les  collecleiii's 
(le  chaque  paroisse  porleiaieul  le  nionlanl  de  leurs  recelles. 

Le  pr('^senl  cahier  arrèlé  aux  fius  du  pi'ocès-verbal  de  ce 
jour  el  signé  par  les  dits  habitants  et  par  nous  sénéchal  de 
la  vicomte  de  Rennes,  ce  trente  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

[Ici  19  signatures,   plus  celle  du  piésidenl  Parcheminier]. 


Représentations  particulières  ^'^K 

1°  —  Qu'il  serait  à  propos  de  supprimer  les  fuies  à  pigeons, 
(pii  ruinent  les  levées. 

2"  —  Que  les  rentes  qui  sont  dues  à  la  mort  d'un  homme  et 
(pii  se  multiplient  suivant  le  nombre  de  ses  héritiers  soient  sup- 
primées ou  du  moins  fixées  à  un  certain  prix  t^). 

3"  —  Que  les  fi'ancs-fiefs  soient  supprimés. 

•4"  —  Que  les  lods  et  ventes  sont  excessifs  et  font  un  toi-t  cousi- 
déi'able  à  ceux  qui  vendent  et  qui,  pour  la  plupart,  sont 
pauvres;  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'ils  fussent  réduits  au 
vingtième  (2). 

5°  —  Que  les  journées  des  greffiers  accablent  les  pauvres 
mineurs:  qu'il  serait  à  désirer  qu'elles  fussent  réduites  à  un 
prix  plus  modique  '3). 


(fl)  D'une  écriture  différente  et  d'une  orthographe  convenable.  —  Ces  représen 
tations  particulières  ne  sont  suivies  d'aucune  signature. 

(1)  Il  s'agit  ici  des  devoirs  de  chéant  et  levant,  qui  se  percevaient  dans  cer- 
taines seigneuries;  ils  se  levaient  par  tête;  lorsqu'un  héritage  était  partagé  entre 
quatre  ou  cinq  personnes,  chacune  d'elles  payait  la  redevance  au  même  taux. 
Voy.   H.   SÊE,   op.   cit.,  p.  9S-99. 

(2)  Chaque  fois  qu'une  terre  était  vendue,  le  seigneur  percevait  le  droit  de  lod.s 
et  ventes,  que  l'acquéreur  devait  acquitter  Le  droit  s'élevait  au  huitième  du 
prix  de  vente.  Voy.  IMd.,  p.  112  et  sq. 

(3)  Un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Bretagne,  du  13  août  1744,  avait 
fixé  à  30  sous  "  pour  chaque  tutelle,  curatelle,  main-levée,  décret  de  mariage, 
émancipation  et  majoration  »,  à  4  1.  "  pour  leurs  journées  en  commission  et 
à  8  1.  lorsqu'ils  seraient  hors  commission  >>  les  vacations  des  juges  et  officiers 
des  juridictions  seigneuriales  de  la  r»rovince,  à  l'exception  des  duchés-pairies  et 
regaires  ressortissant  nûment  au  P;irlement,  hautes  baronnies  donnant  le  droit 
de  présider  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats  sans  élection,  et  juridictions  pour 
lesquelles   il   aura   été   rendu   des   règlements  spéciaux   contradictoirement   avec 
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6"  —  Que  la  dîme  verte  soit  supprimée;  parce  que  les  sei- 
gneurs l'usurpent  pour  la  plupart  sans  droit  <^). 


Délibération  du  23  novembre  1788 

(Aroh.    commun,    de    Rennes,    C'art.    des    Aflf.    de    Bretagne,    D2.) 

Le  général  adhère  aux  arrêtés  de  la  Communauté  des  procureurs  au 
présidial  de  Rennes,  du  15  novembre,  du  général  de  la  paroisse  de 
Toussaints,  du  17  novembre,  du  corps  du  commerce,  du  17  novembre, 
du  général  de  la  paroisse  de  Saint-Germain,  du  19  novembre. 


Délibération  du  18  janvier  1789 

(Arch.    commun,    de    Rennes,    Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,    D2.) 

((  L'assemblée  générale  des  propriétaires  et  habitants  de  cette  paroisse  » 
adhère  à  l'arrêté  du  Tiers  de  Rennes  du  27  décembre  1788,  décide 
((  de  demander  à  concourir  à  la  nomination  des  députés  aux  pro- 
chains Etats  généraux,  et  que,  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  il  soit  admis 
parmi  ses  députés  des  recteurs  à  la  concurrence  d'un  tiers  ou  plus  », 
ot  charge  ses  commissaires  «  de  demander  à  la  municipalité  de  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  du  8  janvier  s'il  pouvait  contrarier  l'exé- 
cution de  cet  arrêté  ». 

[Sur  le  registre,  16  signatures,  dont  celles  de  Jean  Colleu  et  de  Fran- 
çois Texier.] 


les  Etats  (Poullain  ou  Parc,  loiirnal  des  audiences  et  arrêts  du  Parlement  de 
Bretagne,  t.  m,  p.  4R0):  ces  vacations,  qui  équivalaient  à  la  moitié  de  celles 
des  juges  et  officiers  des  juridictions  royales  et  des  sièges  exceptés  par  cet  arrêt 
(André  Giffard,  Justices  seigneuriales  en  Bretagne,  p.  104),  furent  portées  aux  2/3 
en  1786  (ID.,  ibid.).  Ces  règlements  ont  été  plusieurs  fois  confirmés,  à  la  demande 
des  Etats,  notamment  par  des  arrêts  des  23  août  1768  (Potier  de  la  Germondaye, 
Recueil  d'arrêts  rendus  au  Parlement  de  Bretagne,  pp.  55-61  ),  20  août  1782  et 
22  août  1787  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4931  ).  Certains  greffiers,  pour  faire  monter 
le  chiffre  de  leurs  vacations,  les  réduisaient  à  deux  séances  de  deux  heures 
chacune  et  faisaient  figurer  dans  les  inventaires  l'analyse  détaillée  de  tous  les 
papiers  et  quittances  :  un  arrêt  du  Parlement  du  29  décembre  1706  leur  enjoint, 
pour  mettre  fin  à  cette  "  concussion  punissable  qui  causeroit  la  ruine  des 
mineurs  »,  de  faire  durer  chaque  vacation  pendant  4  heures  le  matin  et  autant 
lo  soir,  et  «  d'inventorier  à  une  seule  et  même  cotte  les  quittances  et  autres 
pièces  qui  concernent  une  même  affaire  "  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  B.  Parle- 
ment de  Bretagne,  registre  secret  307.  fol.  44  v»);  sur  ces  abus,  voy.  aussi  Giffard. 
op.  cit..  p.  271.  En  ce  qui  concerne  les  différents  actes  passés  dans  les  greffes 
relativement  aux  tutelles,  voy.  Id.,  ibld.,  pp.  140-142. 

(1)  La    dîme   verte    était    perçue    sur    les    lins,    chanvres,    pommes    et    légumes. 
(Potier  de  la  Germondaye,  Introduction  au  gouvernement  les  paroisses,  pp.  89 

et   90;   —   H.    SÊE,    op.    cit.,   p.    166). 
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Capitation.  —Rôle  de  1786  (i'  (Arch.  d'Ille-et-Yilaine,  C  4059,  pour 
la  ville,  et  C  4060,  pour  la  campagne).  Total  de  la  partie  campagne 
(30  articles),  268  1.  15  s.  8  d. ,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
184  1.  5  s.  2  d.;  milice,  23  1.  10  s.  6  d.;  casernement,  57  1.  1  s.  7  d.; 
frais  de  milice,  10  s.  3  d.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  829  1.  11  s. 

FouAGES.  —  1  feu  1/3  1/10.  Fouages  ordinaires,  17  1.  4  s.  1  d.; 
fouages  extraordinaires,  53  1.  13  s.  6  d.;  taillon,  5  1.  6  s.  11  d. 

Procès-vekbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Pierre 
Parcheminier,  avocat  au  Parlement  et  sénéchal  de  la  vicomte '2), 
it  élu  président  de  l'assemblée  par  les  habitants  de  la  ville  ».  — 
Saint-Aubin  (campagne)  comprend  environ  30  feux  ou  ménages.  — 
Cfimpnronts  ^3)  :  Bercegeay,  secrétaire,  place  Sainte-Anne  (6,10; 
Grammont,  commis  à  la  direction  des  domaines  (pour  son  bien,  7,4); 
Besnard;  Sauveur,  marchand,  rue  Saint-Louis  (12);  Pellieux,  mar- 
chand pelletier,  rue  Dauphine  (6);  De  la  Pêne;  Lelong;  Le  Gloarnic; 
Pierre  Sanson,  vendant  linge,  rue  Saint-Louis  (2)  ;  Jean  Fouet  ; 
François  Glaziou;  Calais  du  Coudrai,  marchand  de  vin,  rue  Saint- 
Michel  (1  domestique;  20.10);  De  la  Eue;  Gilbert;  Jean  Michel  (2): 
Guespin;  Vaujoj'e  du  Buisson,  vivant  de  ses  rentes,  rue  Saint-Michel 
(10,5)  ;  Nicolas  Greslan,  vivant  de  ses  rentes,  place  Sainte-Anne 
(1  domestique;  30);  Belouse;  René  Plessis  (17;  1  grand  valet,  1,10; 
1  autre  valet,  1,5;  1  autre,  1;  1  servante,  1);  René  Tulou  (5);  Nicole; 
Marc  Berthelot;  «  et  sont  ensuite  entrés  »  :  Martin  Robert;  Alexis 
Boulanger;  Hardy;  Roland;  Georges  Galet;  Joseph  Le  Page  (1,15); 
Jean  GcAiiet  (21;  1  grand  valet,  1,10;  1  autre,  1,5;  1  autre,  1;  1  ser- 
vante, 1);  Bellouard;  J.-B.  Du  Pont;  Pierre  Bertel  (avec  son  frère, 
7,10  ;  1  servante,  1)  ;  Pierre  Jumel  (10)  ;  Simonet  fils,  négociant 
(3  domestiques;  57,8);  Michel  Roussel,  débitant  et  lardier,  rue  Saint- 
Michel  (12,6)  ;  François  du  Pont  ;  Pierre  Laurent  ;  René  Trotour, 
maréchal  (3;  1  compagnon,  1);  Pierre  Gardan;  Pierre  Rouault  (22,10; 


(1)  Le  dernier  rôle  de  capitation  qui  nous  ait  été  conservé  pour  la  partie 
campagne  est  celui  de  l'exercice  1786,  et,  bien  que  les  Archives  communales 
possèdent  le  rôle  de  1789  pour  la  partie  ville,  il  nous  a  semblé  préférable  d'indi- 
quer, même  pour  cette  dernière  partie,  les  cotes  de  nso,  afin  de  garder  une 
base  unique. 

(2)  Indiqué  au  rôle  de  la  capitation  comme  sénéchal  de  plusieurs  juridictions, 
habitant  au  Champ-.Iacquet,  capité  40  livres. 

(3>  Les  noms  imprimés  en  italique  sont  ceux  qui  sont  compris  au  rôle  de  la 
partie  campagne. 
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1  grand  valet,  1,10;  2  autres  valets,  2;  2  servantes,  2);  Cohier;  Fouché; 
Lecœur;  Roger;  Bellier.  —  Députés:  Parcheminier  et  Besnard,  pour 
la  partie  de  la  ville;  Pierre  Jumel  et  René  Trotoux,  pour  la  partie 
de  la  campagne.  —  Il  y  a  eu  un  cahier  rédigé  par  les  habitants 
de  la  ville  et  un  autre  cahier  rédigé  par  les  habitants  de  la  cam- 
pagne. 


Cahier  des  plaintes,  doléances  de  la  partie  de  campagne  de  la 
paroisse  de  Saint- Aubin  de  Rennes  "). 

Article  premier.  —  Les  habitants  des  campagnes  n'ont 
point  été  jusqu'ici  représentés  aux  Etats  de  cette  province. 
Sa  Majesté  a  la  bonté  de  les  appeler  aux  Etats  généraux.  Les 
Députés  demanderont  qu'ils  soient  également  convoqués  aux 
Etats  de  celle  province;  que  le  Tiers  y  soit  en  nombre  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  et  quon  y  vote  par  tête  ;  quil  en 
soit  ainsi  dans  les  commissions  intermédiaires^  et  que  les 
Recteurs  soient  appelés  dans  l'orch-e  île  l'Eglise. 

Art.  2.  - —  Que  les  louages  ordinaires  et  exlraordinaires  et 
toutes  autres  impositions  roturières  soient  supprimées  et 
remplacées  par  des  impôts  supportables  par  tous  les  ordres 
sans  distinction  de  biens,  de  personnes,  ni  de  rôles. 

Art.  3.  —  Que  les  corvées  des  grands  chemins  soient 
également  supprimées  et  que  les  dits  grands  chemins  soient 
entretenus  aux  frais  de  tous  les  propriétaires  sans  exception  'i'. 

Art.  4.  —  Que  le  tirage  de  la  milice,  qui  enlève  leurs  enfants 
à  l'agriculture,  soit  aussi  supprimé  et  quen  cas  quil  subsiste, 
les  domestiques  des  nobles  et  des  ecclésiastiques  ne  soient 
point  exempts  (2). 


(fi)  Les  iiai'ties  imprimées  en  caractères  italiques  se  retrouvent  dans  le  cahier 
de  St-Hélier  (campagne).  Le  numérotage  des  quatre  premiers  articles  correspond. 

(1)  En  1788,  la  tâche  de  cette  paroisse  s'accomplissait  sur  la  route  de  Rennes 
à  Plélan;  elle  avait  son  centre  à  une  demi-lieue  du  clocher  et  était  longue  de 
300  toises  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4?S3). 

(2)  En  ]TS6,  à  Saint-Aubin.  S9  hommes  se  sont  présentés  au  tirage:  26  ont  été 
exemptés  ou  réformés;  63  ont  été  assujettis  au  tirage;  2  ont  été  désignés  par 
le  sort.  Cette  paroisse  fournit  deux  miliciens  en  chacune  des  années  1781-1786 
{Ibid.,  C  2704). 
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Ain.  5'"'.  —  Que  les  dîmes,  qui  se  peiroivenl  dans  leur 
ranlon  au  Irciziènie,  soienl  réduiles  au  trentième,  et  qu'il  en 
soit  réservé  un  tiers  pour  les  pauvres  selon  les  saints  canons^^K 

Art.  6  '"'.  —  Que  les  impôts  soient  moin?  multipliés  et 
réduits,  s'il  est  possible,  à  deux  :  iun  sur  les  biens  fonds  sans 
exception,  Vautre  sur  les  personnes  ;  (|u"il  soit  établi  un  seul 
reeeveur  dans  chaque  ville  é|)iscopale  arec  des  appoiutcments 
modérés  ;  auquel  receveur  les  collecteurs  des  deniers  de 
chaque  paroisse  porteront  le  montant  de  leur  recette. 

Art.  7  (<^'.  —  Que  les  lods  et  ventes  en  conirtits  ciéchange 
soient  supprimés  comme  nuisibles  à  l'agriculture  et  contraires 
à  la  coutume. 

-Vrt.  8.  —  Qu'avant  de  délibérer  sur  l'impôt,  les  députés 
examinent  toutes  les  diminutions  qu'on  peut  faire  sur  les 
dépenses  de  l'Etat,  les  pensions  qu'il  paye;  qu'il  soit  pris  des 
précautions  pour  qu'elles  soient  moins  considérables  à  l'avenir 
et  qu'il  n'en  soit  jamais  donné  à  ceux  qui  ont  des  places  avec 
appointements. 

.\rt.  0.  —  Demander  que  les  garennes  cl  fuies,  liop  midli- 
pliées  dans  cette  province,  et  particulièrement  aux  environs 
de  cette  paroisse,  soient  supprimées  comme  très  nuisibles  à 
l'agriculture. 

Art.  10.  —  Que  le  gibier  gros  et  menu  causant  aussi  un 
tort  considérable  aux  levées,  il  soit  permis  à  chacun  de  tirer 
dessus  sur  son  terrain  ''^K 

[a]  Voy.  rart.  6  de  Saint-Hélier. 

(b)  Voy.  l'art.  7  de  Saint-Hélier. 
{c)  Voy.  l'art.  5  de  Saint-Hélier. 

(1)  La  moitié  de  la  dîme  de  Saint-Aubin  appartenait  aux  Bénédictins  et  leur 
rapportait  2.000  1.,  avec  la  métairie  du  Bois-Labbé;  l'autre  moitié  appartenait 
au  recteur  et  lui  rapportait  (i<K)  livres  {Déclarations  de  1790,  .\rrh.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  Q). 

(2)  Le  droit  de  chasse  était  formellement  refusé  aux  paysans.  11  leur  était 
défendu  aussi  d  avoir  des  instruments  de  chasse  et  des  fusils.  Une  ordonnance 
(lu  duc  de  Duras,  commandant  en  chef  de  la  Bretagne,  datée  du  3  mars  1769. 
interdit  à  tous  les  habitants  de  la  campagne  d'avoir  chez  eux  des  armes  à  feu. 
Toutefois,  cette  ordonnance  ayant  provoqué  de  vives  réclamations,  le  duc  de 
Duras  déclara,  dès  le  27  mai  1769,  qu'on  n'appliquerait  pas  l'ordonnance  d'une 
façon  rigoureuse,  qu'elle  devait  viser  surtout  les  manœuvres,  journaliers  et  arti- 
sans, tous  ceux  «  dont  la  fortune  ne  peut  pas  répondre  de  leurs  actions  ».  Mais 
souvent  les  gentilshommes  invoquèrent  l'ordonnance  de  1769  pour  désarmer  les 
paysans.  Voy.  Arch.  d'IUe-et-Vilaine.  C  155  et  156,  et  H.  Sêe,  op.  cit..  pp.  149-152. 
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Kl  au  siii  |tlii>  se  rciérer  aux  cliai'ges  de  celte  paroisse  el  aux 
arrêlés  pris  j)ar  les  communes. 

[6  signatures,  plus  celle  du  président  Parcheminier]. 


LA    BOUEXIERE(i) 

Subdélégation  de  Saint-Aubin-du-Cormier.  —  Département  d'Ille- 
et- Vilaine,  arrondissement  de  Rennes,  canton  de  Liffré. 

Population.  —  En  1791,  1.660  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV '"^  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1787  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4062);  315 
articles;  total,  1.545  1.  —  Total  en  1789,  1.567  1.  18  s.  5  d.,  se  décom- 
posant ainsi  :  capitation,  1.021  1.  15  s.;  21  d.  p.  livre  de  la  capita- 
tion, 89  1.  8  s.;  milice,  130  1.  9  s.  9  d.;  casernement,  316  1.  5  s.  8  d.; 
frais  de  milice,  10  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.433  1.   14  s. 

FouAGES.  —  22  feux  1/6.  Fouages  ordinaires,  243  1.  10  s.  9  d.  ;  fouages 
extraordinaires,  445  1.  5  s.  2  d.;  taillon,  72  1.  13  s. 

Ogée.  —  a  4  lieues  1/2  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  à  1  lieue  1/2  de  Saint- 
Aubin-du-Cormier.  —  1.600  communiants.  —  Le  territoire  est  plat 
et  uni,  couvert  de  bois  et  d'arbres  fruitiers;  on  y  trouve  de  bonnes 
terres,  des  prairies  et  des  landes  «  dont  le  sol  excellent  nous  a  paru 
bien  digne  des  soins  du  cultivateur  ». 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Pierre  Parche- 
minier, avocat  au  Parlement,  sénéchal  de  la  baronnie  de  Vitré, 
au  siège  de  Chevré.  —  Comparants  :  Jean-Anne  Guillet  (12,10; 
1  servante,  2,5)  ;  Pierre  Gaultier  (4,10  ;  1  servante,  1,10)  ;  Claude- 
Marie  Desbois  (3  ;  1  servante,  1,10)  ;  Guy  Bouvet  (4)  ;  Jacques 
Noyallet  (3);  Gilles  Marchand  (6);  Jacques  Tropée  (8;  1  valet,  2); 
Jean  Mallécot  Hautchamps  (9;  1  valet,  1,10;  1  servante,  2,5);  Jean 
Vallée  ;  Guillaume  Saidubreil  (6)  ;  Guy  Vallée  (6,10)  ;  Jean  Dupôt 
(6  ;  1  valet,  2)  ;  Pierre  Vallée  Bonnerie  (10,5  ;  1  servante,  2,5)  ; 
Pierre  Perrussel  (6,10;  1  valet,  2;  1  servante,  2,5);  Joseph  Naveau 
ClO;  1  valet,  2;  1  servante,  2,5);  Joseph  Mallécot  Delahaye;  Paul- 
Joseph  Montigné  (6;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Joseph  Mallécot  (8,10; 
1  valet,  2;  1  autre  valet,  1);  Jean  Saidubreil  (5);  Guillaume-Marie 

(1)  La  paroisse  de  La  Bouëxière  a  été  aussi  convoquée  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  de  Saint-Aubin-du-Cormier,  où  elle  n'a  pas  comparu  (A.  Brette, 
Allas  des  bailliages  et  juridictions  assimilées...,  2»  tableau  complémentaire). 
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Delys  (4, Kl);  Jiilien-Pierre-Marie  Hé\in  (G;  1  servante,  1,5);  Pierre 
Perrussel,  trésorier  ;  Guillanine  Boulé,  trésorier  ;  Jean  Frocq  (5  : 
1  servante,  2,5;  1  valet,  1,10);  Michel  Bazillais  (6,15);  Christophe 
Jamois;  Jullien  Saidubreil  (3,10;  1  servante,  2,5);  Pierre  Bourges; 
Hené  Jacques,  tailleur  (2).  —  Députés  :  Paul-Joseph  Montigné  ; 
Julien-Marie  Hévin. 


Cahier  des  charges,  plaintes  et  doléances  des  propriétaires  et 
habitants  composant  le  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  la 
Bouëxière  en  Chevré,  évêché  de  Rennes,  arrêté  en  leur 
assemblée  tenue  ce  jour  trois  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf,  dans  le  lieu  ordinaire  des  délibérations. 

Article  premier.  —  Reproduit  l'art.  1  du  cahier  de  Saint- 
Aubin  de  Rennes  (partie  campagne),  sauf  les  modifications 
suivantes  :  remplacement  de  u  des  campagnes  »  par  <(  et  pro- 
priétaires »  ;  —  ((  le  Roi  »  au  lieu  de  «  Sa  Majesté  »  ;  —  après 
((  Etats  généraux  >%  addition  de  <(  du  royaume  »  ;  —  après 
«(  demanderont  »,  addition  de  «  qu'à  l'avenir  les  habitants  des 
campagnes  »  ;  —  «  le  clergé  du  second  ov<\ve.  >-.  au  lieu  de  «  les 
recteurs  ». 

Art.  2.  — Art.  2  de  Saint-Aubin. 

Art.  3.  —  Art.  3  de  Saint-Aubin,  sauf  addition,  après 
«  propriétaires  ».  de  «  habitants  »  <^'. 

Art.  4.  —  Art.  4  de  Saint-Aubin  '"2'. 

.-\rt.  5.  —  Que  la  dîme,  qui  se  perçoit  dans  cette  paroisse 
à  Tonzième  (taux  excessif  et  qui  donne  aux  décimateurs  au 
moins  le  sixième  net  du  produit  des  terres)  soit  réduite  au 
seizième:  que,  sui-  le  i)roduil,   il  soit  pris  (|uinze  cents  livres 


(1)  L'ingénieur  Piou  s'étant  plaint  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  député  pour  la 
conduite  des  600  corvoyeurs  du  trait  du  bourg  de  La  Bouëxière,  l'intendant 
ordonna,  le  19  janvier  l7vSl,  au  général  de  la  paroisse  de  nommer  un  second 
député  pour  ce  trait  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  G  2414).  En  1788,  la  tâche  de  cette 
paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Fougères,  avait  son  centre  à  une  lieue  et 
demie  du  clocher:  sa  longueur  était  de  1.609  toises  {Ibid.,  C  4883). 

(2)  A  La  Bouëxière,  en  17.S6,  71  hommes  .se  sont  présentés  au  tirage;  51  ont  été 
exemptés  ou  réformés;  2f)  ont  pris  part  au  tirage;  l  a  été  désigné  par  le  sort; 
eette  parois.se  fournit  1  milicien  chaque  année  en  1781-1786,  sauf  en  1785  (Ibtd., 
C  2704). 
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pour  le  l'cciciii'  cl  nulle  livics  pour  deux  vicaires  el  le  surplus 
lourneia  au  piolil  el  soulagement  des  pauvres  suivant  les 
canons;  et  parce  qu'au  moyen  du  traitement  ci-dessus  les 
prêtres  desservants  ne  pourront  exiger  aucun  casuel  'i). 

Art.  6.  —  Art.  6  de  Saint-Aubin,  avec  addition,  à  la  fin.  des 
mots  :  «  et  le  dit  receveur  les  versera  directement  au  trésor 
royal  sans  frais  ». 

Art.  7.  —  Que  si  l'article  5  ci-dessus  n'a  pas  son  exécution, 
les  décimateurs  seront  seuls  tenus  de  l'enlretien  de  l'église  et 
du  presbytère,  pour  réparations  grosses  et  menues,  ainsi  (jue 
de  la  fourniture  des  ornements  ^2). 

Art.  8.  —  Art.  7  de  Saint-Aubin. 

Art.  9.  —  Art.  8  de  Saint-Aubin,  ainsi  modifié  :  après 
((  députés  »,  «  demandent  qu'il  soit  fait  droit  sur  les  réclama- 
tions du  Tiers  Etat,  qu'ils  examinent  les  dépenses  de  l'Etat, 
les  diminutions  dont  elles  sont  susceptibles,  les  pensions  dont 
il  est  chargé  et  prendre  des  précautions  pour  que  ces  pensions 
soient  moins  multipliées  »  (la  suite  comme  à  Saint-Aubin). 


(1)  Dans  la  paroisse  de  La  Bouëxière,  les  dîmes  sont  partagées  entre  un  assez 
grand  nombre  de  propriétaires  ecrlésiastiques  :  le  prieuré  de  Raillon  (revenu  de 
268  L);  Laîné,  curé  de  Mordelles  (300  1.);  l'abbaye  de  Saint-Sulpice  (300  L):  le 
prieuré  de  Saint-Etienne  (300  1.);  le  prieuré  de  Tatoux  (30  L);  les  Bénédictins 
de  Vitré  (160  1.)  ;  la  fondation  de  Neuville,  appartenant  à  M.  Guillou,  prêtre 
(164  L).  Le  recteur  possède  le  quart  des  dîmes  de  la  paroisse;  il  en  estime  le 
revenu  à  1.4S0  1.  Il  donne  250  1.  pour  la  pension  du  vicaire  (Déclarations  de 
1790-91,    Arcti.    d'Ille-et-Vilaine,   série   Q). 

(2)  L'édit  d'avril  1695  (Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  pp.  249-250) 
déclare,  à  l'art.  21,  que  ■■  les  ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dîmes  dépendantes 
des  bénéfices  dont  ils  sont  pourvus  et  subsidiairement  ceux  qui  possèdent  des 
dîmes  inféodées  seront  tenus  de  réparer  et  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des 
églises  paroissiales,  dans  l'étendue  desquelles  ils  lèvent  lesdites  dîmes...  ».  Par 
contre,  l'art.  22  dit  que  les  habitants  sont  tenus  "  d'entretenir  et  de  réparer 
la  nef  des  églises  et  la  clôture  des  cimetières  >■.  Mais  il  était  souvent  assez 
difficile  de  déterminer  avec  précision  à  qui,  des  décimateurs  ou  des  habitants, 
devaient  incomber  les  réparations  de  telle  ou  telle  partie  de  l'église  :  voy.  Potier 
DE  L.\  Germondate,  Introduction  au  gouvernement  des  paroisses,  pp.  236  et  sqq. 
—  Quant  aux  grosses  réparations  du  presbytère,  elles  sont  à  la  charge  du  recteur  : 
voy.  un  arrêt  du  Parlement  du  15  mars  1745,  confirmé  par  un  arrêt  du  Conseil. 
du  6  août  1745  (PouLLAiN-DuPARC,  Journal  du  Parlement,  t.  III.  chap.  CXXXVII, 
pp.  519  et  sqq.).  Cf.  aussi  Potier  de  la  CiERMONOAYE,  pp.  319  et  sqq.  —  Dans 
bien  des  paroisses  le  recteur  donne  chaque  année  au  général  une  certaine  somme, 
sorte  d'abonnement  qui  le  décharge  des  grosses  réparations.  —  Le  recteur  de 
La  Bouëxière  donne  à  cet  effet  '72  1.  par  an  au  général  (Déclamations  de  1790-91, 
Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q). 
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AuT.  10.  —  Ail.  {)  (If  Sainl-Aiibiii,  avec,  à  la  lia,  laildilion 
suivante  :  <(  que  la  suile  de  moulin  soi!  aussi  suppi'iniée, 
comme  occasionnant  des  vexations  continuelles  et  qu'il  soit 
permis  à  chacun  d'aller  au  moulin  qu'il  voudi'a  ^^'  ». 

Aux.  11.  —  Art.  10  de  Saint-Aubin. 

Art.  12.  - —  Qu'il  soit  permis  aux  vassaux  de  IVanchir  leurs 
rentes  féodales  au  taux  fixé  par  la  Coutume  et,  en  attendant, 
qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  d'exiger  d'autres  grains  que 
ceux  qui  proviennent  du  terrain  qui  doit  les  dites  rentes. 

Observent  sur  cet  article  les  dits  habitants  qu'ils  soufflent 
singulièrement  de  deux  espèces  de  renies  féodales  qui  ont 
cours  dans  cette  paroisse,  l'une  appelée  provandiei\  composée 
de  quatre  boisseaux  d'avoine,  valant  année  commune  dix 
livres,  qui  se  paye  par  le  plus  petit  propriétaire  au  même  taux 
du  plus  grand,  lesquels  provandiers  sont  encore  chéants  et 
levants,  en  sorte  qu'à  la  mort  du  vassal  qui  a  la  plus  petite 
propriété,  il  faut  payer  huit  provandiers,  ce  qui  ruine  ses 
héritiers  qui  sont  forcés  de  vendre  le  fonds  pour  se  décharger 
de  la  rente  et  s'acquitter  des  arrérages  *"2'.  L'autre  rente, 
appelée  lumée  ^^\  ne  leur  permet  pas  de  se  procurer  les  che- 
minées nécessaires  sans  donner  lieu  à  une  imposition  de  deux 
boisseaux  d'avoine  qu'ils  n'ont  souvent  pas  le  moyen  de 
payer. 

Art.  13.  —  Que  les  dits  habitants  puissent  pacager  dans  les 
forêts  du  Roi,  lorsque  les  coupes  auront  atteint  l'âge  de  cinq 
ans  (on  observe  que  ce  droit  a  été  enlevé  à  tous  les  vassaux 
(jui  en  étaient  inféodés  vers  Sa  Majesté),  que  les  dits  bois 
soient  réputés  rendus  de  droit  après  le  dit  âge;  qu'il  en  soit 
ainsi  relativement  aux  droits  des  vassaux  dans  les  forêts  des 


(1)  Un  grand  nombre  d  aveux  rendus  par  des  vassaux  de  la  seigneurie  de  Chevré 
au  XV1I1<'  siècle  portent  que  le  vassal  ■  est  tenu  de  suivre  le  détroit  du  moulin 
de  Chevré  et  d'y  porter  ses  grains  moudre  lorsqu'il  sera  en  état,  étant  dûment 
servi  suivant  la  coutume  ■•  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  E,  baronnie  de  Vitré, 
liasse  La  Bouëxière). 

(2)  Le  devoir  de  chéant  et  levant  (voy.  ci-dessus,  p.  12S,  note  l)  équivalait 
souvent  à  un  provendier  de  quatre  boisseaux  d'avoine.  •<  poule  et  corvée  au 
prorata  »;  cf.  H.  SÉE,  op-  cit.,  pp.  98-99. 

(3)  Il  s'agit  évidemment  ici  du  droit  de  fumage,  qui  se  perçoit  par  feu  sur 
chaque  ménage  de  tenanciers  ;  c'est  une  redevance  qui  paraît  fort  onéreuse  ; 
cf.   tbid.,  pp.  99-lCO. 
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seigneurs,  passé  du  leuijjs  porté  par  leurs  iiileodatious  el  cela 
pour  prévenir  les  abus  des  maîlrises,  cjui  retardent  sous 
dilïérenls  prétextes  la  rendue  des  coupes  '^'. 

Art.  14.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  faire  clore  et  rendre  défen- 
sables  ses  cantons  de  forêts  en  coupe;  qu'il  ordonne  aux 
seigneurs  de  le  faire  de  leur  part  pour  les  leurs,  afin  que 
les  vassaux  ne  soient  plus  exposés  aux  vexations  des  maî- 
lrises (2). 

Art.  15.  —  Que  les  juridictions  soient  consei'vées,  parce 
(pie  toutefois  les  officiers,  à  l'exception  du  procureur  fiscal, 
seront  inamovibles  et  que  les  appellations  seront  portées 
directement  au  tribunal  souverain,  soit  le  parlement,  soit  le 
présidial,  selon  l'importance  de  l'affaire,  en  soile  (ju'il  n'y 
ait   que   deux   degrés   de   juridiction,    et    que   les   tribunaux 


(1)  Les  sujets  de  la  seigneurie  de  Chevré  avaient  d'imi.-.iriants  droits  d'usage 
dans  les  bols  et  forêts  de  la  chàtellenie  ;  voy.,  par  exemple,  un  aveu  de  1747  : 
u  Les  hommes  et  sujets  du  fief  de  Gondrée  sont  en  possession  immémoriale 
de  mener  et  faire  conduire  leurs  bestiaux  de  toute  espèce  paître  et  pâturer 
aux  bois,  forêts,  landes  et  communs  de  ladite  chàtellenie  de  Chevré.  lorsqu'ils 
auront  atteint  l'âge  de  trois  feuilles...  »  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  E,  baronnie 
de  Vitré,  liasse  La  Bouëxière).  En  1789,  nous  voyons  des  sujets  de  la  chàtellenie 
de  Chevré  se  plaindre  qu'on  ne  les  laisse  pas  jouir  de  cantons  où  les  coupes  ont 
été  faites  depuis  plus  de  quatre  ans.  Les  agents  forestiers  déclarent,  par  contre, 
(lue  la  sécheresse  a  retardé  la  renaissance  des  arbres  (Voy.  un  procès  de  juin  1789. 
fbid.,  série  E,  baronnie  de  Vitré,  liasse  40);  ajoutons  que  ]'Etat  des  forêts  et  bols  du 
Roi  en  Bretagne,  dressé  en  1785  par  le  comie  d'EssT.iLE  \Ibid.,  série  A),  attribue 
la  dégénérescence  des  forêts  à  la  négligence  des  officiers  des  maîtrises  royales. 

(2)  D'après  l'article  395  de  la  Coutume  de  Bretagne,  le  domaine  du  seigneur, 
même  déclos,  est  toujours  ><  deffensable  ■■.  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  jamais  y 
laisser  entrer  des  bestiau.x  sans  sa  permission,  et  il  peut  «  pour  le  bétail  qui  y 
seroit  trouvé  demander  l'assise  ou  dédfmimage  à  son  choix  ».  Voy.  H.  Sée, 
op.  cit..  p.  -214;  Lefeuvre,  les  communs  en  Bretagne,  p.  34.  —  Dans  les  bois  de 
Chevré,  en  17tj7,  5  vaches  ont  été  saisies,  et,  en  1769,  8  bœufs  ont  été  confisqués 
et  vendus  200  livres  (.\rch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  baronnie  de  Vitré,  liasse  40). 
Le  l"  mai  1781,  une  coupe  de  bois  a  été  vendue  en  La  Bouëxière;  une  des  clauses 
du  cahier  des  charges  oblige  l'acquéreur  ■•  à  faire  clore  de  bons  fossés  et  talus 
qui  auront  au  moins  quatre  pieds  de  largeur  et  trois  pieds  de  profondeur  chacun 
des  bois  ci-dessous  au  commencement  de  l'exploitation  de  chacun  d'iceux  dans 
les  endroits  qui  seront  marqués  par  le  procès-verbal  des  officiers  de  la  maîtrise...  » 

Ibid.,  série  F,  fonds  de  la  Borderie,  baronnie  de  Vitré,  eaux  et  forêts);  vers  la 
même  époque,  l'administration  royale  considérait  qu'un  des  meilleurs  moyens 
de  parvenir  au  rétablissement  et  à  la  conservation  des  forêts  serait  «  de  clore 
toutes  les  ventes  par  des  fossés  à  fur  et  mesure  qu'elles  passeraient  en  exploi- 
tation, au  moyen  de  quoi  on  pourrait  en  charger  l'adjudicataire,  en  insérant 
cette  charge  au  cahier  des  adjudications,  ou  bien,  ce  qui  vaudrait  encore  mieux, 
en  charger  la  même  personne  qui  ferait  le  repeuplement  »  [Ibid.,  série  A,  Aména- 
gement des  bois  de  la  maîtrise  de  Fougères  [1785?],  p.  107). 
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il  atlnbulion  ou  dexcepUou  suieiil  .^uppriiiiéi,   les  consulats 
exceptés  (^). 

Art.  16.  —  Que  les  droits  de  contrôle  et  insinuations 
soient  modérés;  qu'il  en  soit  fait  un  tarif  clair  et  net  à  la 
portée  de  tout  le  monde  et  (|ue  les  registres  des  délibérations 
des  paroisses  soient  exempts  dudit  tiroit  de  contrôle. 

Art.  17.  —  Que  toutes  exclusions  qui  auraient  pu  avoir 
été  prononcées  contre  le  Tiers  Etat  ou  qui  auraient  lieu  par 
Teffet  soient  levées;  qu'en  conséquence  ses  membres  puissent 
parvenir  à  toutes  places  et  dignités  dans  l'Eglise,  le  militaire 
et  la  magistrature. 

Art.  18.  —  Déclarent  au  surplus  se  référer  aux  arrêtés  pris 
par  les  communes  de  la  province. 

Arrêté  le  dit  jour  et  an  sous  les  seings  de  ceux  qui  savent 
signer. 

[Suivent  24  signatures,  plus  celle  du  président  Parche- 
minierj. 


(1)  Cet  article  semble  avoir  été  inspiré  par  le  président  de  l'assemblée,  Parche- 
minier,  sénéchal  du  siège  de  Chevré  ;  les  rapports  qui  existent  entre  les  trois 
cahiers  du  groupe  tendent  d'ailleurs  à  prouver  que  Parcheminier,  président  des 
trois   assemblées,   a  exercé  une  grande   influence  sur  leur  rédaction. 
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Les  assemblées  des  deux  paroisses  d'Etrelles  et  de  Torcé  ont  été  pré- 
sidées par  Pierre-Marie  Corbeau  d),  notaire  et  procureur  de  la  baronnie 
de  Vitré.  L'assemblée  d'Etrelles  a  eu  lieu  le  29  mars  ;  celle  de  Torcé, 
le  i*"""  avril.  —  Le  cahier  de  Torcé  reproduit  intégralement  le  cahier 
d'Etrelles,  sauf  quelques  petites  modifications  insignifiantes. 


ETRELLES 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Départ.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentré. 

Population.  —  En  1789,  environ  300  feux  (procès-verbal)  ;  — 
en  1791,  1.580  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  ^is  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  17b/  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4062)  ; 
264  articles;  total,  1.829  1.  8  s.  ;  environ  160  personnes  hors  d'état  de 
payer  la  capitation.  —  Total  en  1789,  1.772  1.  15  s.  6  d.,  se  décom- 
posant ainsi  :  capitation,  1.155  1.  15  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
101  1.  2  s.  7  d.  ;  milice,  147  1.  12  s.  9  d.  ;  casernement,  357  1.  15  s.  2  d.  ; 
frais  de  milice,  10  1.  10  s.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.250  1.  1  s.  6  d.  —  Le  dernier  rôle  conservé  aux 
Arch.  d'Ille-et-Vilaine  est  de  1783  et  comprend  240  articles  pour 
une  somme  totale  de  2.755  1.   10  s.  6  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  taillon  :  529  1.  17  s.  7  d.;  fouages 
extraordinaires  :  730  1.  7  s.  8  d. 

Ogée.  —  As  lieues  1/4  à  l'Est  de  Rennes;  à  1  lieue  1/2  de  Vitré. 
—  1.500  communiants.  —  Le  territoire  d'Etrelles  est  coupé  par  plu- 
sieurs ruisseaux,  qui  se  jettent  dans  la  Vilaine,  et  sur  lesquels  se 
trouvent  des  étangs  avec  des  moulins  à  grains.  Les  terres  sont  très 
fertiles,  assez  bien  cultivées;  de  nombreuses  prairies;  beaucoup  de 
hameaux  et  peu  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  «  en  l'église, 
attendu  le  grand  nombre  de  comparants  »,  sous  la  présidence  de 
Pierre-Marie  Corbeau,  l'un  des  notaires  et  procureurs  de  la 
baronnie  de  Vitré,  «  attendu  la  vacance  de  la  charge  de  sénéchal 


(1)  Il  devint  administrateur  du  district  de  Vitré  en   1792  et  maire  de  Vitré  en 
1794   (Paris-Jallobert,  Journal  historique  de   Vitré,  pp.   446  et  564). 
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et  l'absence  de  Monsieur  le  procureur  fiscal  des  lieux  »;  adjoint, 
Georges  Vallée,  piaticien.  —  Coviparunts  :  René  Jouault  (2; 
1  domestique,  1);  Pierre  Gilbert  (8,10;  2  grands  domestiques,  5; 
1  petit,  1;  1  servante,  2,5);  Jean  Coudray  (1);  PieVre  Louaisil 
père  (14;  1  serviuite,  2,5);  Pierre  Louaisil  fils;  Pierre  Touin 
(5);  Pierre  Guyon  (4;  1  servante,  2,5);  Jullien  Gaudin  (1);  Jean 
Richet  (2);  Georges  Behourd  (1);  Joseph  Martin  (11;  1  servante,  2,5); 
Pierre  Fescellier  (9,10;  2  valets,  5;  1  autre,  1;  1  servante,  2,5);  Jean 
Moreau  (7;  2  valets,  5;  1  petit  valet,  1;  1  servante,  2,5);  Jean  Moute- 
lière  (6;  1  valet,  2,10);  François  Chauvière  (6,10);  Jacques  Le  Beau 
(8);  Olivier  Morel  (8,10;  1  servante,  2,5);  Jean  Gallon  (3);  Nicolas 
Guérin  (6):  Pierre  Tricot  (6;  1  valet,  2,10);  Anne  Geffrard;  Gilles 
Tricot  (8;  2  valets,  5;  1  petit  valet,  1;  2  servantes,  4,10);  Julien 
Morel  (5,10;  1  servante,  2,5);  Eené  Gautier  (1,10;  1  servante,  2,5); 
René  Morel  (3;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  Michel  Houget  (4; 
1  grand  valet,  2,10;  1  petit  valet,  1);  Jean  Viel  (5,10);  Pierre  Monnerie 
(1);  André  Gallon;  Jullien  Ory  (6,10);  Jean  Gandon  (2;  1  valet,  2,10; 
1  servante,  2);  Jullien  Guillot  (2,10);  Jullien  Deroy;  François  Le 
Gendre  (5;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  Joseph  Le  Mercier  (9; 
1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  Louis  Godais  (6;  2  valets,  5;  1  petit 
valet,  1;  1  servante,  2,5);  François  Jeusse  (1);  Pierre  Laillet;  Jean 
Gomelet  (1);  Etienne  Gomelet  (1);  Olivier  Riopel  (2,10);  Jean  Orhant 
(8;  1  valet,  2,10:  1  servante,  2,5);  René  Orhant  (17,14;  1  valet,  2,10); 
Julien  Orhant  (8);  Joseph  Le  Mercier  (8,10;  1  servante,  2,5);  Pierre 
Angibault  (3,5)  ;  Pierre  Vettier  (7)  ;  Georges  Louaisil  ;  Jullien 
Louaisil  ;  Joseph  Louaisil  (12,10  ;  2  valets,  5  ;  1  servante,  2,5)  ; 
Jullien  Caris  (3;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  Charles  Lefeuvre; 
Pierre  Bouton  (2;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  René  Taillandier 
(2,5);  Jullien  Godais  (4,15;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  Pierre 
Lancelot  (3,10;  1  valet,  2,10;  2  servantes,  4,10);  Julien  Guyon;  Pascal 
Guyon;  Jullien  Morel  (3;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  René  Fouillet 
(3,10;  1  valet,  2,10);  Pierre  Paillet  (3;  1  valet,  2,10);  Jean  Le  Monnier 
(3);  François  Orhant  (2,5);  Jean  Chouon  (5);  Pierre  Baron  (2);  Jean 
Loury  (3,5):  René  Guillet  (2):  Jacques  Patard  (3,10):  Jean  Houssais 
(3);  Jean  Daviré  (2);  Jean  Bouvet  (2);  René  Garnier  (2,10);  Pierre 
Girard  (3);  Gilles  Benastre  (1,10);  Georges  Lepage  (3);  Jean  Melot 
(6;  1  grand  valet,  2,10;  1  petit  valet,  1,10;  1  servante,  2,5);  Jean  Haslé 
(2,10);  Louis  Davenel  (4,10);  Jean  Gaudon   (6;  1  grand  valet,  2,10; 

1  autre,  2);  François  Hervagault  (9;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5); 
Jullien  Vettier  (5,10;  1  servante,  2,5);  François  Houssin  (1);  Jean 
Gomelet  (1);  Pierre  Esnault  (1);  François  Marquet  (5);  Jean  Davy 
(3;   1   servante,   2,5);  François   Cotinet   (2);  Pierre   Faucheux   (6,10; 

2  valets,  5,10;  1  servante,  2);  Jacques  Bouetel  (1,10);  René  Girard 
(2  ;  1  servante.  2,5)  ;  François  Brault  (2,10)  ;  Pierre  Louaisil  (8)  ; 
Jullien  Bâtard  (6,10);  Georges  Orhant  (3);  Pierre  Davy  (4);  René 
Menou  (4);  René  Merias  (4;  1  compagnon  tisserand,  2,10);  Pierre 
Collas  (2);  Louis  Davenel  (18);  Mathieu  Briand  (9;  1  valet,  2,10); 
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Guy  Martin  (5,10);  Pierre  Savinel  (5;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5); 
Gilles  Bergère;  Pierre  Gandon  (13;  3  valets,  7,10;  1  servante,  2,5); 
Jean  Brunet  (4);  Jean  Chesnel  (10;  1  servante,  2,5);  Augustin  Frin 
(7);  Jean  Frin,  chirurgien  (15;  1  servante,  1,10);  Pierre  Alix  (3) 
René  Morel  (7;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  François  Poinsné  (8 
1  compagnon,  2,10;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  Etienne  Poinsné 
Jean  Douillet  (4);  Jacques  Viel  (8;  1  valet,  2,10;  1  compagnon,  2,10 
1  servante,  2,5);  Michel  Colombel;  Eené  Guilloj's;  Paul  Perchard 
François  Perchard  ;  Pierre  Perchard  ;  Pierre  Morel  ;  Mathurin 
Gilbert  (6,10;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  Georges  Rivet;  Jean 
Rivet;  Mathurin  Goupil  (1,10;  1  servante,  2,5);  Pierre  Ringue  (1,10; 
1  servante,  2,5);  René  Rondeau;  Jean  Guyon  (7,5);  Etienne  Davenel 
(5,10;  1  compagnon,  2,10);  Jean  Raguin;  Jullien  Fessellier  (5,  1  valet, 
2,10);  Pierre  Lefaivre  (7;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5;  1  petite  ser- 
vante, 1);  Julien  Caris  (2,10;  1  servante,  2,5);  Pierre  Gomelet  (1); 
René  Alix  (2,10);  Mathieu  Martin  (3);  Jean  Fessellier  (9,10;  1  valet, 
2,10;  1  autre,  1,10;  1  servante,  2,5;  1  petite  servante,  1);  Jullien  Rubin 
(4;  1  servante,  2,5);  Jean  Petit;  Jacques  Brunet  (4;  1  valet,  2,10; 
1  servante,  2,5);  Jean  Boulière;  Jean  Bachelot  (6;  1  servante,  2,5); 
Jullien  Angibault  (3;  1  servante,  2,5);  Etienne  et  Perrinne  Lebeau 
(2,10;  1  petite  servante,  1);  Pierre  Coudray  (4);  Jullien  Marquet  (1); 
Jullien  Loison;  Jean  Triquet;  Joseph  Gasnier  (4;  1  servante,  2,5); 
Jean  Lebreton  (2;  1  servante,  2,5);  René  Chauvel  (2,10);  Pierre  et 
François  Coûet  (6,10);  Pierre  Gilbert;  Olivier  Lancelot  (5,5);  Jean 
Héry  (4);  Jullien  Lorhant  (1);  Jullien  Orhant  (2);  Pierre  Pihier 
(30,10);  Jullien  Orhant  (2);  Jullien  Pihier;  Nicolas  Louaisil  (29; 
1  valet,  2,10  ;  1  servante,  2,5)  ;  Olivier  et  Pierre  Pihier  ;  René 
Coconnier  (1,10);  André  Morel  (5);  Jean  Ernault;  Jean  Morel  (3); 
Jean  Petit  (8,10;  1  ancienne  servante,  2,5);  Pierre  Orhant  (3);  Jean 
Blanchard  père  (3);  Jean  Blanchard  fils  (4;  1  servante,  2,5);  Pierre 
Bourdin  (3;  1  servante,  2,5);  Jullien  Coudray  (3;  1  moyen  valet,  1,10; 
1  servante,  2,5)  :  René  Gaudin  (4.10)  :  Jean  Gautier  (3)  ;  Charles 
Bâton  (3);  Jean  Tuai  (3);  René  Métairie  (1);  André  Guyon  (S; 
1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  Olivier  Lancelot  (2);  Maturin  Briscier 
(4,10;  1  petit  valet,  1,10;  1  servante,  2,5);  Jullien  Gaudiche  (4;  1  ser- 
vante, 2,5);  André  Deshayes  (21;  2  valets,  5;  2  servantes,  4,10);  Fran- 
çois Mahé;  Jullien  Perchard  (2,10);  Pierre  Dugrée;  René  Lemoine; 
François  Morel  (7;  1  petit  valet,  1,10;  1  servante,  2,5);  Nicolas  Geor- 
gault  (3;  1  servante,  2,5);  René  Tuf  eu  (6;  1  valet,  2,10;  1  servante, 
2,5);  Michel  Coudray  (9,10;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,5);  Pierre 
Massé  (2);  Nicolas  Morel  (2,10);  Pierre  Huriau  (2,10);  Joseph  Le- 
mercier  (2);  Jean  Perrel  (9,10);  René  Lancelot.  —  Dépntés  :  Joseph 
Louaisil,  de  Mézard;  Jean  Guyon,  de  la  Saigerie. 
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Cahier  de  doléances  <").] 

I.es  liahitanls  de  la  paroisse  d'Elrelles  considérant  la  bien- 
veillance de  Sa  Majesté  de  ce  ([u'elle  a  bien  voulu  prendre  la 
résolution  iuste  et  bienlaisante  d'entendre  tous  ses  sujets  sans 
distinction  de  rang,  ni  de  fortune,  de  vouloir  bien  qu'ils 
concourent  à  nommer  leurs  représentants  ou  députés  aux 
Etats  (jénéraux  et  de  leur  permelire  de  lui  faire  connaître 
leurs  souhaits  et  doléances  : 

[1]  Disent,  sachant  (|ue  cest  notre  Roi  ([ui  lui-mènic  nous 
invile,  rien  ne  peut  nous  détourner  de  répondre  à  la  sagesse 
de  ses  vues  et  de  sa  bonté  paternelle  ;  exposons  lui  avec 
confiance  que  nous  nous  plaignons  seuls  d'être  assujetis  à  la 
corvée  des  grandes  routes;  cette  charge  personnelle  a  dépeu- 
plé nos  campagnes  de  gens  riches,  ce  qui  a  augmenté  nos 
charges  et  nos  misères:  pourquoi  nous  demandons  qu'elle 
soit  supprimée  et  remplacée  par  un  impôt  commun  à  tous 
les  citoyens  ^^K 

12]  Du  tirage  de  la  milice,  qui  nous  enlève  des  enfants  et 
citoyens  utiles  et  toujours  nécessaires;  nous  demandons 
(|u"elle  soit  remplacée  par  une  troupe  nationale,  fournie  et 
élevée  à  prix  d'argent  par  tous  les  citoyens  de  l'Etat  (2). 

13]  De  la  fourniture  des  charrois  pour  voiturer  les  bagages 
des  troupes;  demandons  que  ces  transports  soient  faits  par 
adjudication  aux  frais  de  la  Nation  '3). 

(a)  Les  parties  en  italique  sont  empruntées  aux  Charr/es  d'un  bon  citoyen  de 
campagne. 

Il)  En  17S3,  un  grand  nombre  de  corvoyeurs  d'Etrelles  ont  été  défaillants. 
L  ingénieur  Even  écrit,  le  3  juillet  1783  :  <•  Les  corvoyeurs  de  la  paroisse  d'Etrelles 
ont  fait  en  commun  l'année  dernière  et  cette  année  une  partie  d'empierrement 
assez  considérable  sur  les  mauvaises  parties  de  leurs  tâches.  Mais  plusieurs  des 
corvoyeurs  n'ayant  pas  voulu  travailler,  ces  empierrements  sont  restés  imparfaits, 
et  la  pierre  est  si  grosse  en  auelques  endroits  qu'il  est  impossible  d'y  passer...  ". 
Ces  corvoyeurs  défaillants  ont  été  condamnés  à  une  amende  de  5  s.  pour  livre 
de  leur  capitation,  ce  qui  a  produit  une  somme  de  48  1.  5  s.  6  d.;  ils  étaient 
au  nombre  de  38  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  2413).  En  17S8,  la  tâche  de  cette 
paroisse,  située  sur  la  route  de  Vitré  à  La  Guerche,  à  deux  tiers  de  lieue  du 
clocher,  était  longue  de   1.561   toises  iHjid.,  C  4883). 

(2)  La  paroisse  d'Etrelles  a  fourni  un  milicien  en  17S1,  1782,  1783  et  1785;  elle 
n'a  pas  eu  à  en  fournir  en  1784,  ni  en  1786  {Ibid.,  C  4704). 

(3)  Sur  les  charrois  militaires,  cf.  A.  De  Goué,  op.  cU..  pp.  177-189;  A.  Dupuy. 
op.  cU.,  pp.  237  et  sqq.;  H.  Sée.  op.  cit.,  pp.  347-349. 
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[4]  De  tous  impôts  quelconques  soit  royaux  ou  seigneuriaux 
sur  les  roules  et  marchés  connus  sous  les  noms  des  traites, 
péages,  pancartes,  étalages,  même  ries  corvées,  servitudes  et 
prestations  féodales  et  des  droits  de  guet,  soûles  et  quintaines, 
sauf  indemnité  s'il  est  vu  appartenir  (D. 

[5]  Des  droits  de  banalité  de  toutes  espèces;  demandons 
qu'il  soit  permis  à  tout  citoyen  de  faire  moudre  ses  grains,  de 
faire  cuire  son  pain  et  pressurer  ses  fruits  où  bon  lui  sem- 
blera, sauf  aussi  indemnité  s'il  est  vu  appartenir. 

[6]  Des  droits  de  fuies  et  garennes,  parce  que  les  animaux 
(jui  y  croissent  causent  une  perte  réelle  aux  moissons;  deman- 
dons qu'il  soit  permis  à  toute  personne  de  pouvoir  chasser 
sur  ses  possessions,  afin  d'empêcher  qu'elles  ne  soient  ravagées 
par  les  animaux  sauvages,  ainsi  («)  que  pour  la  garde  de  leurs 
personnes, 

[7]  De  l'inuniformité  de  la  perception  de  la  dîme;  deman- 
dons qu'elle  soit  fixée  partout  au  treizième  et  c|u  elle  ne  puisse 
se  lever  que  sur  les  grains  moulants,  sans  (|ue  les  décimateurs 
puissent  les  prétendre  sur  les  pailles,  parce  que  c'est  enlever 
au  laboureur  l'engrais  que  la  nature  même  a  destiné  pour  faire 
produire  les  semences  (2). 

[8]  De  Vinégalité  de  la  perception  des  impôts  et  de  linjustice 
des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,   ce  qui  fait  que  nous 

(a)  Ce  mot  et  les  suivants  ont  été  ajoutés  après  coup. 

(1)  Tous  ces  droits  seigneuriaux  sont  perçus  dans  la  paroisse  d'Etrelles  par  la 
baronnie  de  Vitré  :  voy.  les  aveux  du  XVIII''  siècle  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  E. 
liasse  Etrelles).  —  En  ce  qui  concerne  la  (luintaine,  la  pancarte  fixant  les  droits 
de  la  baronnie  de  Vitré,  et  homologuée  par  arrêt  du  Parlement  du  22  sep- 
tembre 1674.  déclare  f§  XLVIII)  :  «  En  la  paroisse  d'Etrelles.  ledit  seigneur 
baron  a  droit  de  quintaine  le  jour  de  la  Quasimodo  sur  les  nouveaux  mariés 
de  l'année  qui  doivent  chacun  quatre  boisseaux  d'avoine  mesure  de  Vîtré  » 
{fbid.,  C  2439).  De  1762  à  1769,  la  quintaine  produit  annuellement  au  baron  de 
Vitré  99  livres;  pour  la  période  de  1772-1781,  elle  est  affermée  1.273  1.  8  s.  (Ibid., 
série  F,  fonds  de  la  Borderie). 

(2)  Le  recteur  paraît  être  le  principal  décimateur  de  la  paroisse  d'Etrelles  : 
.  On  observe  que  le  recteur  a  19  traits  ou  métairies  desquels  il  perçoit  la  dîme, 
du  nombre  de  30  qui  comprennent  la  paroisse,  et  qu'il  a  le  tiers  sur  le  surplus 
et  les  novales,  à  la  charge  de  deux  vicaires  ».  Les  dîmes  lui  rapportent  4.635  livres, 
et  même,  en  1790,  le  recteur  estime  qu'elles  lui  ont  donné  5.115  1.  Les  autres 
décimateurs  sont  :  l'hôpital  Saint-Nicolas  de  Vitré  (revenu  520  1.),  le  collège  de 
Rennes  (revenu  240  1.),  les  Bernardins  de  l'abbaye  de  Clermont  (235  1.),  les  cha- 
noines de  la  collégiale  de  la  Magdeleine  de  Vitré  (162  1.)  (Déclarations  de  1790, 
ima.,  série  Q). 


1  i-i  ÉVÊCHÉ    DE    RENNES 

sommes  hop  imposés  par  puyci'  seuls  les  louages,  le  caserne- 
meiil.  les  miliees,  les  francs  fiefs,  les  droits  sur  les  eaux-de- 
lie,  liqueurs,  etc. 

9]  De  la  perception  arbitiaire  des  contrôles:  demandons 
qu'ils  soient  supprimés  ou  que  la  i)erception  en  soit  rapprochée 
au  taux  de  leur  institution  et  suivant  un  tarif  invariable  qui 
serait  fait  à  cet  effet,  lequel  serait  publié  afin  d'être  connu  de 
tout  le  monde,  et  qu'outre  les  registres  de  fabriques,  de 
paroisses,  corps  et  communautés  soient  dispensés  d'être 
représentés  aux  contrôleurs,  parce  qu'ils  ne  devraient  jamais 
déplacer  et  à  ce  moyen  on  en  éviterait  la  perte  et  expoliation 
qui  n'arrive  que  trop  souvent. 

10]  De  n'avoir  eu  fusqu'ici  aucuns  représentants  aux  Etats 
de  la  province  et  que  nos  pasteurs  n'y  soient  même  pas  admis, 
d'où  vient  sans  doute  que  les  charges  sont  cîitassées  sur  nos 
tètes. 

W  Que  les  représentants  du  Tiers  Etat  ne  soient  pas  en 
nombre  égal  à  ceux  des  deux  premiers  ordres:  nous  deman- 
dons ipi'on  délibère  par  tête  et  non  par  ordre  sans  distinction 
de  rang  ni  de  qualité,  que  les  voix  soient  recueillies,  savoir 
une  de  l'Eglise,  une  de  la  Xoblesse.  et  deux  du  Tiers  et  ainsi 
de  suite,  sans  que  le  président  puisse  avoir  de  voix  prépon- 
dérantes en  cas  d'égalité. 

//  nous  reste  à  faire  coiujuitre  nos  souhaits  et  nous  croyons 
pouvoir  dire  avec  vérité  : 

!12j  §  9  des  Charges...,  avec  addition,  à  la  lin,  de  «  et  pro- 
vinciales ». 

!l3]  Que  notre  liberté  et  nos  propriétés  soient  aussi  sacrées 
et  respectées  que  celles  de  tous  autres  citoyens  '^K 

14]  §  11  des  Charges...,  moins  les  deux  derniers  mendjrc- 
de  phrase,  et  §  12. 

[15]  Que  toutes  lois  qui  nous  excluent  de  parvenir  à  tous 
emplois  civiU  et  militaires  soient  supprimées  et  que  singu- 

(a)  On  a  fondu   Ici  les  paragraphes  13  et  15  des  Charges... 
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lièrement  le  Parlement  de  Bretagne  et  tous  autres  sièges  de 
la  i)rovince  soient  composés  au  moins  de  moitié  de  roturiers. 

[16]  Que  dorénavant  tous  juges  et  officiers  soient  indis- 
tinctement reçus  non  par  hérédité  de  charge,  mais  par  capa- 
cité dont  ils  feront  j)uhli(|uement  preuve  et  informations  ainsi 
que  vies  et  moeurs. 

|17]  §  15  des  Charges...,  sauf  intercalation  de  «  en  parti- 
culier )\  après  <(  par  chacun  ». 

[18]  Que  rouvevtuve  et  entretien  des  grands  chemins,  ponts 
et  chaussées  quelconques  ne  soient  point  à  notre  charge,  mais 
que  la  dépense  en  soit  faite  par  le  trésor  public,  parce  qu'ils 
sont  utiles  à  tous. 

[19]  Que  les  lois  qui  rendent  les  corvées,  servitudes  et  pres- 
tations féodales  imprescriptibles  et  infranchissables  soient 
réformées,  que  les  arrérages  puissent  s'en  prescrire  par  trois 
ans  (i\  qu'elles  soient  déclarées  franchissables,  ainsi  que  toutes 
rentes  foncières  nommément  dues  à  gens  de  main-morte,  et 
que  la  Coutume  de  cette  province  soit  réformée  en  ce  qu'elle 
souffre  des  abus. 

[20]  Que  toutes  juridictions  d'attributions  et  seigneuriales 
soient  suj^primées,  sauf  indemnité  s'il  est  vu  appartenir,  et  que 
la  justice  ne  puisse  être  rendue  (ju'au  nom  de  Votre  Majesté, 
à  leffet  de  quoi  faii-e  élection  de  li'ibunaux  dans  les  villes  seu- 
lement avec  un  arrondissement  proportionné  à  sa  grandeur, 
de  façon  néanmoins  que  les  justiciables  puissent  voir  leurs 
défenseurs  et  rentrer  le  soir  dans  leur  famille,  et  institution  de 
juges,  en  nombre  proportionné  à  la  population  de  l'arron- 
dissement, lesquels  jugeront  dans  un  certain  nombre  sans 
appel  les  affaires  modiques,  et  celles  d'importance  se  porte- 
ront par  appel  directement  au  parlement. 

(1)  D'après  la  Coutume  de  Bretagne  (titre  XV,  art.  281),  il  ny  a  prescription 
pour  les  rentes  qu'au  bout  de  trente  ans.  Les  arrérages  de  rentes  paraissent  avoir 
de  grands  inconvénients  pour  les  tenanciers.  Ceux-ci  sont  obligés  d'acquitter  en 
une  fois  des  rentes  qu'ils  s'étaient  habitués  à  ne  plus  payer  et  dont  l'accumula- 
tion peut  parfois  représenter  une  somme  assez  forte.  Le  danger  des  arrérages 
est  grand  surtout  quand  il  s'agit  de  rentes  en  grains:  car  alors  celles-ci  sont 
payées  à  Vappréci.  ce  qui  peut  entraîner  des  fraudes  et  des  exactions  de  toutes 
sortes,  d'autant  plus  qu'en  bien  des  cas  le  seigneur  les  exige  au  moment  où 
le  blé  se  vend  le  plus  cher.  Cf.  H.  Sée,  op.  cit.,  pp.  191  et  sqq. 

17 
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[21]  Ouo  iR'anmoiii>  dans  tlia([ue  \ilk\  il  y  ail  utie  juri- 
iliclion  consulaire  composée  de  Irois  juges  donl  le  premier 
sera  de  loi  el  les  deux  autres  marchands:  et  (juil  y  ait  dans 
chaque  un  procureur  du  Roi  alin  de  poursuivre  criminelle- 
ment ceux  qui  feront  des  l'ailliles  frauduleuses. 

[22]  Que  les  notaires  ne  puissent  résider  (jue  dans  les  villes, 
afin  que  les  parties  qui  les  occupent  puissent  trouver  en  même 
temps  des  conseils  dans  les  affaires  im])orlanles  et  difficul- 
tueuses  <i'. 

[23]  Que  ilans  chaque  paroisse  de  campagne  il  soit  nommé 
des  commissaires  connus  pour  les  plus  honnêtes  gens,  afin 
que  par  devant  eux  il  soit  vu  et  informé  sommairement  des 
dommages  soit  de  bestiaux  ou  autres  quelconques,  qui  peuvent 
se  commettre  en  chaque  paroisse  ainsi  que  pour  toutes  injures 
verbales,  sur  tous  lesquels  objets  ils  seront  tenus  de  prononcer 
toutes  condamnations  qui  seront  vu  appartenir,  dont  ils  rappor- 
teront acte,  étant  au  moins  au  nombre  de  trois,  le  tout  sans 
frais,  laquelle  sera  exécutible  sans  appel  jusqu'à  la  somme  de 
douze  livres  et  celles  excédantes  seront  envoyées  au  siège  de 
leur  arrondissement. 

[24]  Et  qu'il  soit  poun^u  aux  besoins  et  soulagements  des 
pauvres  sur  les  biens  et  revenus  ecclésiastiques  ^^\  ainsi  qu'à 
la  sûreté  publicpie,  à  la  diligence  et  aux  frais  du  gouvernement. 

[25]  Finalement,  nous  chargeons  expressément  nos  repré- 
sentants de  ne  consentir  à  délibérer  aux  Etats  généraux  (jue 
par  tête  et  non  pai*  ordre,  parce  que  tout  député  ne  doit  y  être 


(1)  Les  notaires  seigneuriaux  tenaient  leurs  pouvoirs  du  seigneur;  dans  les  actes 
qu'ils  passaient,  ils  prenaient  soin  de  définir  ses  droits  ;  ils  devaient  donner 
connaissance  au  procureur  fiscal  de  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  qu'ils 
rapportaient;  en  fait,  ils  ont  souvent  contribué  aux  empiétements  des  juridictions 
seigneuriales.  Cf.  A.  Giffard,  Les  justices  seigneuriales  en  Bretagne,  pp.  80, 
216-217   et   347. 

(2)  Voici  les  propriétaires  ecclésiastiques  de  la  paroisse  :  les  Vrsulines  de  Vitré 
possèdent  2  métairies  et  3  closeries  (155  journaux,  d'un  revenu  de  2.832  1.)  ; 
l  hôpital  général  de  Vitré,  la  métairie  de  la  Rouxière  (59  journaux;  revenu  886  1.): 
les  Bénédictines  de  Vitré,  2  closeries  (48  journaux  ;  revenu  800  1.)  ;  les  Dames 
hospitalières  de  Vitré,  la  métairie  de  la  Billonnière  (75  journaux;  revenu  850  1.). 
Les  Bernardins  de  l'abbaye  de  Clermont.  la  collégiale  de  la  Magdeleine  de  Vitré, 
le  prieuré  de  Sainte-Croix  de  Vitré  possèdent  aussi  quelques  petites  rentes  en 
grains  dans  la  paroisse  d'Etrelles  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  Q). 
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que  comme  ciloyen,  nôlanl  pas  jiisic  (luiinc  pclilc  [>artie  de 
la  Nation  portée  dans  ies  deux  premiei's  ordres  l'éimis  ail 
le  (ionl)le  de  xoix  au  109'^  {sir)  de  la  Xalion. 

[2(3]  De  recpiérii'  <|u'il  soi!  nouuné  nii  oi'aleui'  de  l'assemblée 
el  non  un  président,  ])ai'ce  (jiie  la  présidence  emporte  la  pré- 
})on(léran<e  en  égalité  de  suffrage,  ce  qui  ne  peut  être  accordé 
à  aucun  individu  dans  une  assemblée  nationale. 

[27]  De  reconnaître  que  la  France  est  une  monarchie  pure 
et  paternelle  dont  le  tioi  est  le  chef  et  dont  tous  les  citoyens 
sont  les  membres  égaux  non  en  rang,  mais  en  pouvoirs  et  en 
droits. 

[28]  De  procéder  à  la  formation  et  à  la  rédaction  d'un 
contrat  social  par  lequel  le  Roi  aura  toute  l'autorité  exécutrice, 
et  la  Nation  la  législation  sous  la  sanction  du  monarcpie. 

[29]  De  reconnaître  les  dettes  de  l'Etat,  hypothéquer  nos 
biens  pour  leur  acquit,  mais  de  ne  consentir  à  l'impôt  qu'à 
condition  que  sa  durée  sera  fixée  et  déterminée. 

[30]  De  requérir  que  le  projet  de  la  constitution  nouvelle  et 
générale,  dans  lequel  sera  fixé  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux  à  un  temps  fixé  et  déterminé,  soit  imprimé  et  envoyé 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  afin  d'avoir  avant  sa 
sanction. les  avis  des  gens  éclairés,  les  obseivations  de  tous  les 
citoyens  et  le  consentement  expi'ès  ou  tacite  de  la  Nation. 

[31]  De  demander  une  réformalion  dans  la  justice  civile  et 
criminelle  et  (piil  soit  nommé  un  comité  de  gens  de  loi  pour 
la  rédaction,  sans  qu'il  puisse  être  arrêté  qu'aux  prochains 
Etats  généraux,  lequel  sera  autorisé  à  établir  des  lois  aussi 
générales  ([u'il  sera  possible,  sauf  la  restriction  (jue  les  diffé- 
rentes provinces  pourront  demander  avant  la  sanction  du 
monartjue  de  l'Etat. 

[32]  De  demander  l'établissement  invariable  des  Etats  de 
cette  province  dans  lesquels  le  Tiers  ait  autant  de  voix  que  les 
deux  autres  ordres,  où  surtout  les  campagnes  et  les  villes 
concourent  par  un  choix  direct,  ainsi  que  dans  la  nomination 
actuelle  faite  dans  un  arrondissement  sans  déplacer,   et  de 
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miMiie  les  rcclems  cl  Ions  autres  ecclésiastiques  à  la  nomina- 
tion (les  députés  do  Tordre  de  l'Eglise. 

[33]  De  demander  ([uil  soit  l'ail  examen  des  dépenses 
actuelles  de  lElal,  ainsi  que  de  la  dette  nationale,  ([ue  réduc- 
tion soit  faite  dans  les  parties  jugées  convenables  des  établisse- 
ments supérieurs  de  l'armée,  qu'on  fasse  connaître  à  la  Nation 
tous  les  pensionnaires  (jnelconques  avec  un  état  des  motifs  de 
leurs  pensions  pour  y  l'ecevoir  les  observations  des  citoyens, 
afin  qu'on  puisse  demander  la  réduction  des  })ensions  troj) 
fortes,  l'abolition  de  celles  non  méritées  ou  données  à  des  gens 
riches,  afin  de  substituer  en  France  l'esprit  de  désintéressement 
à  celui  d'un  vil  intérêt;  décorations  honorifiques  aux  gens 
riches  au  lieu  de  pensions,  et  des  marques  distinctives  à  tous 
ceux  qui  dans  le  premier  mois  des  Etats  feront  l'abandon  de 
leur  pension  au  bien  public. 

[34]  De  demander  que  les  Ministres  soient  tenus  de  rendre 
leurs  comptes  publics,  de  les  envoyer  tous  les  ans  par  tout  le 
Royaume  et  qu'ils  soient  même  responsables  de  leur  adminis- 
tration vers  la  Nation. 

[35]  Au  surplus  adoptons  en  général  tous  et  chacun  des 
articles  de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans 
les  cahiers  de  villes,  corps  et  communes  de  la  province  qui 
n'aurnicnl  /)a.s  été  jïrérus  ou  suHisanvnent  développés  dans  le 
])résent.  A  ces  charges  consentons  et  déclarons  ((ue  ceux  de 
nous  qui  vont  être  élus  nos  représentants  et  tous  autres  qu'ils 
pourront  élire,  le  présent  leur  serve  de  tous  pouvoirs  généraux 
et  spéciaux  pour  consentir,  débattre  et  accepter  tout  ce  qui 
sera  de  droit  vu  appartenir.  Le  présent  arrêté  sous  les  seings 
de  ceux  de  nous  qui  savent  le  faire,  le  29  avril  1789. 

[Suivent  16  signatures,  plus  celle  du  président  Corbeau]. 
Délibération  du  V  lévrier  1789. 

(Arch.    commun,    de    Rennes,    Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,    L.) 

[Les  trésoriers  en  charge  Louis  Davenel  et  Josepli  Le  Mercier  ont 
communiqué  à  l'assemblée  les  déliljérations  du  Tiers  de  Rennes  des 
22-26  décembre  et  les  délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
du  19  janvier.  Les  délibérants],  considérant  la  justice  des  demandes 
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et  réclamations  faites  en  faveur  du  Tiers  Etat  et  surtout  pour 
la  décharge  et  soulagement  en  certains  points  essentiels  des  habi- 
tants des  campagnes,  ont  déclaré  unanimement  approuver  le  contenu 
desdites  pièces  et  le  plan  y  établi,  être  d'avis  de  suivre  les  traces 
desdites  ville  et  paroisses  de  Rennes  et  adhérer  expressément  à  tout 
ce  qu'elles  ont  fait  jusqu'ici,  même  à  tous  plans  et  arrêtés  y  relatifs 
formés  et  pris  de  la  part  de  la  ville  de  Vitré  et  toutes  autres  villes 
et  paroisses  de  la  province,  lesquelles  se  seraient  également  i^ro- 
posé  quelques  entreprises  avantageuses  audit  ordre;  lesdits  délibé- 
rants ont  encore  déclaré  être  d'avis  d'exprimer  comme  ils  le  font 
les  sentiments  de  leur  vive  reconnaissance  envers  Messieurs  les 
Députés  qui  se  sont  signalés  jusqu'ici  par  leur  fermeté  et  leur  zèle 
pour  la  cause  commune  et  les  prient  d'en  agréer  leur  remercîment 
en  les  conjurant  de  redoubler  leurs  efforts  pour  tâcher  de  terminer 
heureusement  l'importante  affaire  dont  il  s'agit...  [Une  copie  de 
la  délibération  doit  être  remise  au  maire  de  Vitré,  Hardy.] 

[Sur  le  registre,  22  signatures,  dont  celles  du  recteur.  Desbois, 
de  G.  Harcher  du  Matz,  curé  et  propriétaire,  de  Joseph  Louaisil 
et  de  Jean  Guyon.] 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Départ.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   d'Argentré. 

Population.  —  En  1791,  750  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  ^'^  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4065)  : 
131  articles;  total,  994  1.  6  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
645  1.  5  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  56  1.  9  s.  2  d.  ;  milice,  82  1. 
7  s.  6  d.  ;  casernement,  199  1.  14  s.  9  d.  ;  frais  de  milice,  10  1.  10  s. 
{Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  964  1.  19  s. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  251  1.  5  s.  4  d.  ;  fouages 
extraordinaires,  347  1.   13  s.  7  d. 

Ogée.  —  A  7  lieues  à  l'Est  de  Rennes;  à  1  lieue  3/4  de  Vitré.  — 
550  communiants.  —  Le  territoire,  bien  cultivé;  beaucoup  d'arbres 
fruitiers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  P""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Marie  Corbeau, 
l'un  des  notaires  et  procureurs  de  la  baronnie  de  Vitré,  (t  par  la 
vacance  de  la  charge  de  sénéchal  et  en  absence  de  M.  le  procu- 
reur   fiscal    des    lieux    »  ;    adjoint,    Georges    Vallée,    praticien.    — 
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Conij)(iiaiit.<  \^)  :  François  Davenol  (9,10);  Pierre  Gautier  (7,10; 
1  valet,  3;  1  servante,  3);  Pierre  Gaudissant;  Jean  Bressin  (6,10); 
Pierre  Rudor  (3,10);  1  servante,  2);  Pierre  Gendrot  (5);  Pierre 
Chevalier  (3,10);  François  Brunet  (4;  1  compagnon,  3);  François 
Bouvier  (6,10);  Jean  Colombel  (4);  François  Souvestre  (9,10;  1  valet, 
3;  1  autre,  2,10;  1  servante,  2,10);  Jullien  Souvestre;  Jacques  Bodin 
(4,10;  1  servante,  3);  Julien  Etienne  (2);  Pierre  Poirier  (3);  Julien 
Bouvet  (5);  Joseph  Bouvier  (6;  1  valet,  3);  Pierre  Layet  (2);  Gilles 
André  (8);  Jacques  Labbé;  Julien  Clouët  (9);  Pierre  Bordais  (8); 
Jean  Vallée  (3,10);  Etienne  Gomelet;  Etienne  Le  Duby  (6);  Pierre 
Louaisil  (7,10;  1  servante,  3);  Toussaint  Heulot  (5;  1  valet,  3;  1  ser- 
vante, 3);  René  Cosson  (4);  Pierre  Viel  (4);  Julien  Diard  (5);  René 
Gaudiche  (5,10;  1  servante,  1);  Julien  Rimbault  (4,10);  Mathurin 
Poirier  (4,15)  ;  André  Ernault  (6,5  ;  1  servante,  3)  ;  Guillaume 
Gendrot  (9;  1  servante,  1,10);  François  Nupied  (9;  Jacques  Brault 
(3)  ;  Jacques  Gallon  (8  ;  2  valets,  6  ;  1  servante,  2,10)  ;  Mathurin 
Jouault  (9  ;  2  valets,  6  ;  1  autre  valet,  2,10  ;  1  servante,  3)  ;  Tugal 
Paysant  (6,10);  Jean  Coconnier  (5,10;  1  valet,  3);  Pierre  Granger 
(5,10  ;  1  valet,  3  ;  1  servante,  3  ;  1  autre  servante,  1)  ;  Gilles  Bes- 
nouais  ;  Julien  Guilmaux  (6  ;  1  valet,  3  ;  1  autre,  2  ;  1  servante,  3)  ; 
Claude  Fuuillet  (1,10);  Aimé  Gannier  (7;  1  servante,  2,10);  Pierre 
Poupin  (4  ;  1  fileuse,  2)  ;  René  Louin  (3,10  ;  1  valet,  3)  ;  Jean 
Poulard  (9)  ;  Jean  et  René  Faucheux  (capitation  des  enfants 
de  Pierre  Faucheux,  9;  1  servante,  2,10);  Didier  Gendron  (4,10); 
Julien  Rubin  (2)  ;  Julien  Faucheux  ;  Pierre  Rubion  (3)  ;  Gilles 
Benoît  (père,  5;  ou  fils,  2);  Pierre  Morel;  François  Vallée  (5,10); 
Jean  Guesdon  (7,10);  Jean  Vettier  (8;  1  servante,  2);  Pierre  Vallée; 
Morice  Restif  (8)  ;  Julien  J)inet  ;  Joseph  Thébault,  sieur  de  la 
Touche  (6,10);  Julien  Meneust  (4);  René  Guet  (3,10);  Jean  Rubin 
(4);  Julien  Cordé  (3);  Olivier  Bouvier  (7);  Jean  Mérel  (5;  1  valet,  3 
1  servante,  2,10);  Guillaume  Le  Breton  (7;  1  valet,  3;  1  servante,  3 
1  autre  servante,  2,10);  René  Gérard  (5,10);  Olivier  Coconnier  (4,10) 
Pierre  Loisil  (capité  avec  sa  sœur,  6);  Julien  Pairel  (7,10);  Jean 
Gaumerais;  René  Jamier  (5);  Joseph  Souvestre  (3);  Julien  Doré 
(5,10;  1  servante,  2,10);  Julien  Touroux  (6);  Pierre  Doré  (12);  André 
Gautier  (7;  1  valet,  3;  1  servante,  2,10);  Pierre  Godeloup  (6;  1  valet, 
3);  Etienne  Pirot;  Pierre  Bergère  (3);  Pierre  Jeuland  (4);  Jean 
Bouvier  (2,10);  François  Davenel  (5);  André  Coudrai  (6;  1  valet,  3); 
Julien  Louin  (5,10;  1  valet,  1);  Joseph  Hédou  (2,10);  André  Louaisil 
(5;  1  servante,  3);  André  Poligné  (2);  René  Gohier  (3);  Joseph  Morel 
(0,10);  Jean  Poirier  (4;  1  valet,  1,10;  1  servante,  3);  André  Vettier 
(5);  Louis  Duel  (4,10;  1  servante,  2,10);  François  Régnier  (7,10; 
1  valet,  3;  1  servante,  3);  Jean  Cordé  (1,10);  Marin  Mérel  (1);  René 
Dugrée  (4,10;  1  servante,  3);  François  Marolle  (3,10);  René  Couais- 

(1)  Ces  comparants  sont  énumérés  au  procès  verbal  suivant   lordre  du   rôlo  de 
la  capitation;  il  nest  (pie  très  peu  de  capités  f|ui  n'aient  point  comparu. 
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piau;  Pierre  Drouier  (6,10);  Jean  Reuclieran;  Pierre  Etienne;  Julien 
Cordé  (3);  Jean  Mesnagor;  René  André;  René  Corbeau;  René  Le 
Breton;  René"  Mancel;  Pierre  Bouostel;  Jacques  Chevallier;  Pierre 
Lcbeau;  Joseph  Chauxel;  Pierre  Chesnel;  Georges  Sanson;  Julien 
Patrj'  ;  Pierre  Gallon  ;  René  Dupont  ;  Jean  Hunaut  ;  Pierre  Le 
Monnier;  François  Lotton;  Georges  Lotton;  Pierre  André;  Jean 
Bouetel;  René  Bouetel;  René  Hédou  (3);  Jean  Hédou.  —  Députés: 
Pierre  Gautier;  René  Gaudiche. 

Cahier. 

Le  cahier  reprudiiil  intégralement  le  cahier  d'Elrelles  sauf 
les  modifications  suivantes  (i)  : 

§[1]  addition  après  ((  supprimées  »,  des  mots  «  en  nature  ». 

§[6]  suppression,  à  la  fin,  des  mots  <(  ainsi  que  pour  la  garde 
de  leurs  personnes  ». 

«  ...Le  présent  arrêté  sous  le  seing  de  ceux  de  nous  qui 
savent  le  faire,  le  premier  avril  mil  sept  cent  (juatre  vingt 
neuf  ». 

[3  signatures,  plus  celle  du  président  C'orheauJ. 

Il)  Milice.  En  1784,  à  Torcé,  46  jeunes  gens  se  .sont  présentés  au  tirage:  29  ont 
été  exemptés  ou  ajournés;  17  ont  tiré  au  sort  et  1  a  été  désigné  comme  milicien; 
ce  fut,  avec  un  autre  milicien  en  1783,  la  seule  participation  de  la  paroisse 
à  la  formation  des  milices  durant  les  années  1781-1786  (Arch.  d'Hle-et-Vilaine, 
C  4704).  —  DÎME.  Les  deux  tiers  des  dîmes  vertes  appartiennent  au  recteur, 
(luî  jouit  encore  Intégralement  des  novales.  Les  dîmes  lui  rapportent  2.600  livres. 
La  fabrique  possède  un  tiers  des  dîmes  vertes;  ses  revenus  sont  estimés  à  1.400  1., 
dont  1.000  1.  provenant  des  dîmes  (Déclaration  de  1790,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
série  Q).  —  Corvée.  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Vitré  à  La 
Ouerche,  était,  en  1788.  longue  de  863  toises  et  avait  son  centre  à  une  lieue  du 
clocher  (Ibid.,  C  AS83).  —  Assist.\nce  et  Instruction,  il  existe  une  fondation 
pour  les  pauvres,  d'un  revenu  de  130  1.  —  Le  général  de  la  paroisse  a  affecté  une 
maison,  dont  le  loyer  est  estimé  10  1.,  au  logement  d'une  maîtresse  d'école  {Ibid., 
série  Q).  —  Quint.\ine.  Le  seigneur  de  la  Motte-Plessix  exerçait  à  Torcé  le  droit  de 
quintaine,  chaque  année,  à  la  Saint-Médard  :  les  nouveaux  mariés  devaient,  en  trois 
courses,  rompre  une  gaule  en  bois  d'aulne  contre  un  pilier  portant  les  armoiries 
du  seigneur,  «  et  faute  à  chacun  desdits  mariés  de  rompre  la  gaule  dans  une 
desdites  trois  courses,  ils  doivent  à  leurdit  seigneur  chacun  huit  boisseaux 
d'avoine,  et  rompant  dûment  ladite  gaule  à  course  de  cheval,  ils  gagnent  le  tiers 
desdites  avoines,  et  s'ils  manquent  à  demander  congé  chacun  à  tour  et  rang, 
ils  doivent  par  chaque  défaut  amende  de  60  s.  monnaie,  modérable  par  le  juge 
de  ladite  seigneurie  de  la  Motte-Plessix,  duquel  revenu  de  quintaine  il  tourne 
en  avoine  une  tierce  partie  au  profit  de  la  fabrique  paroissiale  de  Saint-Médard, 
desservie  en  l'église  paroissiale  de  Torcé,  faisant  les  trésoriers  de  ladite  fabrique 
leur  devoir  de  quintaine;  faute  à  eux  de  courir  la  première  quintaine,  ils  ne 
peuvent  rien  prétendre  audit  devoir  pour  ladite  fabrique  de  Saint-^Médard,  et, 
s'ils  n'exercent  ladite  quin laine  comme  est  cy-devant  expliqué,  doivent  amende 
cf)mme  les  autres  »  (Fr.\in  de  la  Gaulayrie.  Tableaux  (jénéaloQiques,  t.  I,  p.  227). 
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DÉl.mÉRATION    DU    GÉNÉRAL,     du    21     dCii'DlblC    1788. 
(Arch.    eommuu.    de    Rennes,    Cart.    des    AfF.    de    Bretagne.    E.) 

[Le  général,  après  s'être  plaint  de  la  prépondérance  qui  est  attri- 
buée au  clergé  et  à  la  noblesse  aux  Etats  de  Bretagne,  ajoute]  : 

Ce  pouvoir  arbitraire  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  a  multiplié 
des  abus  que  le  peuple  doit  être  enfin  las  de  souffrir  : 

1°  La  capitation  répartie  sans  proportion  du  noble  au  roturier. 
Le  roturier,  dont  les  revenus  se  montent  à  25.000  1.,  paye  600  1.;  et 
le  noble,  dont  les  rentes  sont,  au  moins,  quadruples,  paye  1.000  1.; 
la  roturière  payait  72  1.;  devenue  noble  par  son  mariage  et  plus 
riche,  elle  ne  paye  plus  que  36  1.,  seuls  exemples  connus  du  général, 
mais  suffisants  pour  lui  prouver  qu'une  taxe  tellement  dispropor- 
tionnée a  été  évidemment  introduite  par  l'extrême  autorité  des 
nobles. 

2°  Les  fouages  imposés  sur  les  seuls  roturiers,  quoique  pour  les 
communs  besoins  de  la  province,  dont  l'établissement  et  la  longue 
existence  prouvent  encore  le  pouvoir  oppressif  du  clergé  et  de  la 
noblesse  qui,  depuis  près  d'un  siècle,  refusent  de  s'y  soumettre, 
malgré  l'équité  et  les  réclamations  du   Tiers. 

3"  La  corvée  établie  sur  les  roturiers;  charge  écrasante  pour  eux, 
tandis  que  les  nobles  en  tirent  le  plus  grand  et  presque  le  seul 
avantage,  en  affermant  beaucoup  plus  cher  leurs  terres,  depuis  que 
l'ouverture  des  grands  chemins  donne  plus  de  facilité  au  transport 
des  productions  de  la  campagne.  Dans  plusieurs  provinces,  les 
grandes  routes  se  font  aux  frais  communs  de  tous  les  habitants; 
cet  exemple  de  justice  et  de  désintéressement  a  été  rejeté  par  la 
noblesse  bretonne;  et  la  corvée  a  été  établie  parce  qu'alors  c'était 
une  charge  servile  à  laquelle  les  nobles  ne  pourraient  être  sujets. 

4°  La  corvée  répartie  inégalement.  Les  grandes  routes  qui  con- 
duisent aux  villes  de  commerce  ou  de  passage  sont  plus  usées;  toutes 
le  sont  davantage  à  l'arrivée  des  villes.  Les  tâches  des  corvoyeurs 
sont  donc  plus  ou  moins  difficiles,  selon  qu'elles  sont  sur  des  chemins 
plus  ou  moins  fréquentés,  plus  près  ou  plus  loin  des  villes.  La 
corvée  est  donc  accablante  pour  l'un,  légère  pour  l'autre  :  mais 
qu'importe  à  la  noblesse  sur  qui  le  fardeau  tombe  ?  Elle  en  est 
exempte. 

5"  Tous  les  privilèges,  toutes  les  pensions,  les  maisons  d'éducation, 
pour  le  noble,  qui  ne  laisse  à  l'honorable  roturier,  dont  les  talents 
ou  les  travaux  ont  servi  l'Etat,  que  Irn  Jiopifaii /  ou  le>t  mni-^orix  âe 
force. 

En  conséquence,  le  général,  qui  pense  avec  l'Eglise  et  la  noblesse 
que  le  peuple  tie  peut  se  tromper  sur  ses  intérêts,  croit  qu'il  est  de 
justice  de  demander  : 
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1°  Qu'il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  de  la  capitation,  plus 
juste  et  supportable  pour  les  trois  ordres. 

2"  Que  les  fouagos  soient  imposés  sur  les  biens  des  nobles  comme 
sur  ceux  des  roturiers. 

3"  Que  le  franc-fief  soit  supprimé,  ou,  si  les  besoins  de  l'Etat 
l'exigent,  commué  dans  une  imposition  sur  les  trois  ordres. 

4"  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée;  que  les  grandes  routes 
se  fassent  par  adjudication  et  aux  frais  communs  de  la  province 

5°  Que  le  transport  des  bagages  des  troupes  soit  fait  par  entre- 
preneur. 

6°  Que  les  domestiques  des  nobles  et  des  ecclésiastiques  soient 
obligés  au  tirage  de  la  milice. 

7°  Que  les  ponts,  conduisant  aux  villes  où  la  douane  se  perçoit 
au  profit  du  seigneur,  soient  entretenus  à  ses  frais  lorsqu'ils  se 
trouveront  dans  son  fief. 

8"  Qu'on  abolisse  les  droits  de  quintaine,  de  guet  et  autres  de 
cette  espèce,  tous  ceux  qui  ont  dû  cesser  avec  la  cause  juste  et  utile 
qui  les  ont  introduits,  tous  ceux  encore  dont  la  servitude  préjudi- 
ciable ou  la  bizarrerie  extravagante  démontre  la  force  despotiqu" 
qui  les  a  établis  et  maintenus. 

Au  surplus,  le  général  adhère  à  l'arrêté  i")ris  par  l'assemblée  muni- 
cipale de  la  ville  de  Vitré  et  a  chargé  René  Gaudiche,  trésorier 
actuel,  de  remettre  une  expédition  de  la  présente  à  Monsieur  le 
Maire  de  la  ville  de  Vitré. 

[Sur  le  registre,  14  signatures,  dont  celles  de  Viel,  recteur  de 
Torcé;  de  Reveau,  curé  de  Torcé;  de  Pierre  Gautier.] 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Départ.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.    de  Vitré-Nord. 

Population.  —  En  1791,  2.036  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV*»''  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d"Ille-et-Vilaine,  C  4064)  : 
353  articles;  total,  2.125  1.  1  s.  11  d.,  dont  1.406  1.  pour  la  capitation. 
—  Total  en  1789,  2.160  1.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.406  1. 
15  s.;  21  d.  pour  1.  de  la  capitation,  123  1.  1  s.  9  d.;  milice,  179  1. 
13  s.  9  d.  ;  casernement,  435  1.  9  s.  ;  frais  de  milice,  15  s.  10  d.  {Ihifl., 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  3.001  1.  3  s. 
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FouAGES.  —  47  feux.  —  Fouages  Didinaires  et  garnisons,  675  1. 
3  s.  5  d.;  fouages  extraordinaires,  891   1.    11  s.  3  d. 

OaÉE.  —  As  lieues  16  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  à  1  lieue  de  Vitré. 
—  1.800  communiants.  —  Territoire  fertile  et  assez  bien  cultivé;  les 
landes  et  les  bois  y  sont  rares. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  P""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph-Marie  Ber- 
thois  11),  procureur  et  notaire  de  la  baronnie  de  Vitré,  ((  substitut 
ordinaire  de  Monsieur  le  procureur  fiscal  de  cette  juridiction, 
attendu  la  vacance  de  la  charge  de  sénéchal  et  l'absence  de  mondit 
sieur  le  procureur  fiscal  nécessitée  par  l'impossibilité  d'assister  à 
toutes  les  assemblées  des  généraux  des  paroisses  qui  se  trouvent 
sous  le  proche  fief  des  différents  seigneurs  dont  il  a  bien  voulu  en 
différents  temps  accepter  les  mandements  ».  —  Comparants  :  René 
Rouyer,  trésorier  en  charge  (9;  1  servante,  2;  1  autre,  1;  1  valet,  3) 
Augustin  Moreau,  trésorier  en  charge  (5,10;  1  petite  servante,  1) 
Pierre  Frin  (10;  1  servante,  1);  Julien  Moreau  (8,10;  1  servante,  2,5) 
François  Loisel  (7;  1  compagnon,  2;  1  servante,  1,10);  François  Barbot 
(12;  1  servante,  2,10);  Paul  Bellier  (6,10);  Pierre  Royer  (18,10;  1  ser- 
vante, 2);  André  Moreau  (5);  André  Pinot  (14;  1  servante,  1,10);  Jean 
Martin  (10,5;  2  valets,  4);  Etienne  Barbot  (8,10);  René  Mehaignerie 
(17,10;  1  servante,  2);  Jean  Frotin  (0,5;  1  servante,  2),  «  anciens  tré- 
soriers qui  ont  rendu  leur  comi^te  et  paj'é  les  reliquats  et  comme 
tels  représentants  ordinairement  le  général  de  cette  paroisse  »;  — 
M^  Michel-Joseph  Becheu,  avocat  en  Parlement;  le  sieur  Augustin 
Marin;  Louis  Moriau  (6,10;  1  valet,  2,10;  1  autre,  2;  1  servante,  2,5) 
Pierre  Baslé  (12,10;  1  valet,  1;  1  servante,  2);  Jean  Aubert  (4,10) 
le  sieur  Monnerie;  André  David  (16;  2  valets,  4,10;  1  servante,  2) 
Jacques  Martin  (4,10);  Gilles  Douard  (1);  Gilles  Esnault  (4);  Louis 
Gay  (3,10  ;  1  comxiagnon,  2)  ;  le  sieur  Hardrai  de  la  Motte  ;  Jean 
Donval  (5);  François  Garault  (4;  1  valet,  2);  le  sieur  de  la  Beltière; 
André  Chauviniau,  sieur  des  Erables  (9,10;  1  servante,  1);  Gilles 
Chatelais,  de  la  Haute-Boissière  (15,10;  2  grands  valets,  4,10;  2  ser- 
vantes, 4)  ;  Jacques  Massou,  sieur  de  la  Bivennais  (7,5)  ;  Julien 
Chauvin,  de  la  Bivennais  (4,10;  1  valet,  1,10);  Gilles  Moreau,  tailleur 
d'habits  (0,10);  Jean  Donval;  François  Renault,  couvreur  (1);  Fran- 
çois Guillet,  charpentier;  *  Jean  Hardré  (5),  «  et  plusieurs  autres 
tant  propriétaires,  laboureurs  qu'ouvriers  en  très  grand  nombre,  et 
dont  rénumération  des  noms  serait  trop  longue  pour  avoir  place 
en  ladite  délibération  ».  —  l)é pûtes:  les  sieurs  Becheu  et  Marin. 


(1)  En  17S3,  sa  cote  de  vingtièmes  s'élève  à   19  1.  l  s.  6  d. 
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Cahier  des  plaintes,  doléances,  vœux  et  souhaits  des  habitants 
et  propriétaires  roturiers  du  général  de  la  paroisse  de  Balazé, 
évêché  de  Rennes,  province  de  Bretagne  "'. 

Le  Roi.  ayant  ptis  Ui  juste  résolution  (ïentendre  tous  ses 
sujets  suns  distinction  de  rang,  d'ordre  et  de  fortune,  il  veut 
que  tous  concourent  également  à  ses  vues  bienfaisantes,  il 
nous  y  invite.  Répondons-y  avec  une  conliance  filiale,  por- 
tons-lui nos  soulicdls,  adressons-lui  nos  plaintes  et  doléances, 
disons-lui  à  lui-même,  qui  est  toujours  présent  à  nos  cœurs  : 

Sire,  notre  père,  notre  libérateur,  nous  nous  plaignons, 
à  vous  et  à  la  Xation  que  vous  assemblez,  cfêtre  seuls 
imposés  par  tâche  à  l'impôt  établi  sous  la  dénomination  de 
corvée  pour  la  construction  et  entretien  des  grandes  routes  ; 
cet  impôt,  désastreux  en  raison  des  exemptions  auxijuelles 
des  privilèges  mal  entendus  et  mal  appliqués  ont  donné  lieu, 
ont  dévasté  les  campagnes  et  surchargé  les  malheureux. 

Les  gi-andes  routes  profitent  à  tous  en  proportion  de  leur 
fortune  et  de  leur  aisance  :  tons  y  doivent  contribuer  par  les 
fonds  du  trésor  public  (îans  la  même  pro})orti()n.  sans 
acception  de  privilège,  détat.  d'ordre  et  de  toutes  autres 
causes  quelconques  f^'. 

L'assujettissement  aux  milices  nous  enlève.  Sire,  à  nous 
seuls,  des  enfants  et  des  domestiques  non  moins  indispensables 
(piutiles  au  bien  général,  tandis  que  nous  avons  la  douleur 
de  voir  dispenser  des  domestiques  à  livrée  et  autres  plus 
propres  à  propager  le  luxe,  la  fainéantise  et  le  libertinage  qu'à 
seconder  les  vues  bienfaisantes  de  \'otre  .Majesté,  Sire,  tandis 
que  leurs  maîtres  mêmes  sont  plus  intéressés  à  la  conservation 
des  domaines  de  l'Etat  que  nous,  qui  n'avons  rien  à  craindre 
au-delà    de    la    misère    à    laquelle    ils    nous    ont    réduits    et 


(a)  Les  mots  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Chartjes  d'un  bon  cUotjen 
fie  campagne. 

(1)  La  tâche  de  la  paroisse  était,  en  17S8,  de  1.495  toises  sur  la  route  de  Rennes 
à  Paris;  le  centre  de  cette  tâche  était  à  une  lieue  3/4  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  C  4SS3). 
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à  laquelle  ils  ajoiiUMit  par  des  genres  dilTéi-enls  dune 
tyrannie  qui  se  renouvelle  cIuKiue  jour  et  à  loules  les 
occasions  ;  pourquoi  nous  chargeons  ceux  (pu  poricnl  nos 
vœux  au  pied  du  Irùne  et  de  la  Nation  légalemenl  assem- 
blée en  la  personne  de  ses  représentants  de  demandei- 
tpie  tous  les  sujets  du  Hoi  indistinctement  soient  emjtloyés  au  , 
tirage  de  la  milice  conuue  à  tous  eni'ôlements  forcés,  ou  plutôt, 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  (jue  la  levée  s'en  fasse  à  pi'ix 
d'argent,  auxquels  tous  contribueront  en  proportion  de  leui' 
aisance  et  de  leur  fortune  '^). 

Les  ecclésiastiques,  les  genlilshonuucs  ne  conirihuenf  j»oinl 
aux  impositions  réelles  et  personnelles  dans  une  proportion 
égale  aux  roturiers;  cette  immense  et  uniipie  disproportion 
est  seule  capable  de  faire  face  à  une  grande  pai'tie  des  besoins 
de  l'Etat  :  le  moyen  le  plus  apparent  de  piévenir  ces  abus 
multipliés  et  d'établir  l'équilibre  serait  de  laisser  le  soin  à 
cha(iue  paroisse  d'imposer  dans  un  seul  rôle  chaque  propriété 
séparément  par  ferme  et  sous-ferme,  sans  confusion  ni  distinc- 
tion de  personne  ou  de  biens  soit  ecclésiastiques,  dîmes,  rentes 
féodales,  casuels  de  fiefs,  moulins,  étangs,  bois,  forêts  et  terres 
incultes,  rentes  foncières  et  autres,  sauf,  dans  le  cas  du  trop 
imposé,  aux  lésés  à  le  justifier. 

A  l'instant  de  cette  heureuse  Révolution,  le  nom  d'imposi- 
tion privatif  à  un  ordre  doit  être  oublié  de  la  même  manière 
qu'il  sera  aboli;  on  ne  paiiei'a  i)lus  de  louages,  de  francs-fiefs, 
de  casernements,  de  fournitures  et  d'entretien  des  milices,  etc. 

Toutes  ces  taches  seront  à  jamais  sup))rimées  ou,  si  les 
mêmes  besoins  existent,  elles  seront  remplacées  par  d'autres 
impositions  supportables  en  commun  par  les  trois  ordres,  en 
[)roportion  de  l'aisance  et  de  la  fortune,  ou  plut(M  le  fonds  en 
sera  puisé  dans  le  trésor  public. 

Nous  nous  plaignons.  Sire,  les  larmes  aux  yeux,  de  l'in- 
justice des  impôts  sur  les  denrées  de  pi'emièi'e  nécessité  réelle 


'D  En  17S6.  à  Balazé,  92  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage  de  la  milice: 
60  ont  été  exemptés  ou  ajournés;  32  ont  tiré  au  sort;  1  a  été  pris  comme  milicien. 
Durant  les  années  1781-1786,  la  paroisse  eut  à  fournir  six  miliciens,  dont  un  chaque 
année,  sauf  en  1784  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  -4704). 
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et  factice,  telles  les  boissons  '^*,  le  tabac,  les  vêtements  et  autres 
en  grand  nombre,  parce  qu'elles  sont  encore  plus  onéreuses 
par  la  forme  de  leur  perception  que  par  la  nature  de  l'impôt 
même,  surtout  dans  les  campagnes  où  les  commis  sont  moins 
surveillés  et  parce  que  l'indigent  y  est  non  seulement  toujours 
plus  imposé  et  sujet  en  raison  de  son  indigence,  mais  encore 
parce  (pie.  la  répartition  en  fût-elle  égale,  elle  est  toujours 
absolument  injuste,  puis([ue  l'homme  à  trois  sols  par  jour  y 
contribue  pour  une  somme  égale  au  millionnaire;  pourquoi 
nous  en  demandons  la  suppression,  sauf  le  remplacement  par 
un  autre  impôt  commun  à  tous  les  ordres,  proportionnelle- 
ment à  l'aisance  et  à  la  fortune,  et  qui  deviendra  pour  ainsi 
dire  imperceptible  au  malheureux  même,  tant  en  raison  de 
la  diminution  qu'il  ressentira  que  par  l'économie  résultante  de 
la  perception  qu'en  fera  elle-même  la  paroisse,  qu'en  ce  qu'il 
sera  rendu  à  la  société  une  foule  d'hommes  qui  ne  semble 
exister  que  pour  la  vexer  et  s'engraisser  à  son  détriment  du 
sang  le  plus  pur  des  malheureux  qui  en  sont  l'appui. 

Nous  vous  supplions.  Sire,  et  la  Nation  entière,  de  ne 
jamais  consentir  à  la  perception  d'aucun  impôt  en  nature:  elle 
découragerait,  elle  nuirait  à  l'agriculture,  elle  causerait  de 
plus  grands  maux  encore  que  ceux  dont  nous  osons  nous 
plaindre  à  Votre  Majesté. 

L'acquit  des  l'entes  féodales  est  le  plus  sou\  ent,  po\H'  ne  pas 
dire  toujours,  exigé  d'une  manière  la  plus  vexatoire:  les  agents 
des  seigneurs  indiquent  à  leur  gré  les  jours  de  la  perception: 
ils  nous  forcent  à  passer  avec  nos  animaux  ou  des  animaux 
empruntés  plusieurs  journées  précieuses  pour  l'acquit  des 
rentes  en  nature:  ils  s'érigent  en  appréciateurs  de  la  qualité 

(1)  En  Bretagne,  on  percevait  de  nombreux  droits  sur  les  boissons;  ces  droits 
étaient  affermés  par  les  Etats.  Dans  les  baux  généraux  des  devoirs,  conclus  par 
les  Etats  (.\rch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  3473),  on  trouvera  les  tarifs  de  ces  différents 
impôts,  toutes  les  règles  relatives  à  leur  perception,  et  aussi  tous  les  règlements 
concernant  le  commerce  des  boissons.  Voy.  encore  X.-L.  Caron,  L'administration 
des  Etats  de  Bretagne,  pp.  3-25-371,  et  Expilly,  Dictionnaire  géographique,  histo- 
rique et  politique  des  Gaules  et  de  la  France,  t.  I,  art.  Bretagne,  et  t.  VI, 
art.  Rennes.  —  En  ce  gui  concerne  les  droits  sur  les  tabacs,  voy.  le  Recueil  des 
édits,  déclarations,  ordontiances.  arrêts  et  règlements  concernant  la  ferme  géné- 
rale du  tabac,  de  1629  à  1730;  Paris,  1730,  2  vol.  in-4o.  —  Par  impôts  sur  les 
vêtements,  le  cahier  fait  sans  doute  allusion  au  droit  sur  les  cuirs  et  aux 
droits  que  l'on  percevait  à  l'entrée  do  la  province.  —  Sur  les  abus  et  exactions 
des  commis  de  la  ferme,  cf.  H.  Sée,  op.  cit.,  pp.  343-345. 
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des  grains  selon  ijn  il  y  a  plus  giaml  inlci-rl  <le  les  i)ercevoir 
en  nature  ou  à  prix  dargenl  :  ils  sont  plus  les  juges  du  })rix 
([ue  les  apprécis  ordonnés  })ar  la  loi  même. 

I.a  crainte  d'être  encore  plus  écrasés  par  les  frais  don!  nous 
sommes  à  chaque  instant  menacés  nous  réduit  à  la  triste  et 
absolue  nécessité  de  ])Iulùt  supporter  le  contre-coup  de  l'in- 
justice que  de  nous  poui'voir  dans  des  tribunaux  soumis  ou 
(pii  ont  l{>  même  intérêt. 

Il  est  tlu  dernier  genre  de  cruauté  que  des  rentes,  le  plus 
souvent  acquittées  par  des  fermiers  auxquels  on  ne  donne 
point  de  quittance  ou  aux(|uels  on  n'en  donne  que  sur  des 
chiffons  faciles  à  perdre  dans  des  temps  de  déménagements, 
de  minorité  et  autres,  (juon  est  peu  soigneux  de  conserver 
quelquefois  en  raison  de  leur  peu  d'importance,  puissent  être 
réclamées  pendant  trente  années. 

Il  est  encore  plus  odieux  que  successivement,  sous  prétexte 
d'une  des  trente  dernières  années,  on  puisse  en  demander 
conjointement  de  plus  anciennes,  parce  que,  la  plus-pétition 
n'ayant  pas  lieu,  il  devient  moins  onéreux  au  vassal  de  payer 
tout  que  de  supporter  les  frais  inmienses  que  la  ferait  assem- 
blement  {sic)  pour  obtenir  le  payement  de  celle  qu'on  admet 
injustement  pour  légitime. 

Les  seigneurs  sont,  aux  termes  de  la  Coutume,  tenus  de 
réformer  leurs  fiefs  tous  les  dix  ans  '^^K  Aucun  d'eux  ne  le  fait; 
tous,  au  détriment  des  vassaux,  surtout  des  faibles,  ne  le  font, 
pour  mieux  dire,  que  pour  des  demandes  d'aveu  dont  les  suites 
sont  encore  plus  onéreuses  que  le  principe  injuste  (pii  leur 
a  donné  l'être;  il  est,  on  n'en  peut  douter,  contre  tout  principe 
qu'il  incombe  au  détenteur  de  donner  au  propriétaire  les 
preuves  du  droit  qu'il  prétend  avoir  à  la  chose. 

L'ordre  successif  des  justices  en  nombre  infini,  auparavant 
de  parvenir  à  un  tribunal  en  dernier  ressort,  est  tout  à  la  fois 
destructeur  de  toute  traiHjuillité  et  de  toute  aisance  indispen- 
sable pour  une  agriculture  avantageuse. 

Les  officiers  des  seigneurs,  plus  attachés  au  lucre  d'un  office 
trop    souvent    pécuniaire    ou    propoi'tionnellement    onéreux 


(1)  Coutume  de   Bretagne,   titre   II,  art.   74.   —  Sur  les   réformations  des   rôles 
rentiers,  cf.  H.   Sée,  op.  cit.,   pp.  so  et  sqq. 
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(|u"à  la  ilislribution  d  unu  juslicc  j^raluile  en  inalirrc  de  police, 
à  laquelle  les  seigneurs  sont  tenus  par  le  principe  universel 
de  la  concession  des  fiefs,  nous  forcent  par  leur  refus  à  pour- 
suivre au  civil  ou  au  criminel,  afin  de  se  procurer  l'émolument 
pour  cause  de  lune  et  l'autre  insliuction. 

Pour  cause  de  corvée  féodale,  on  nous  force  à  (piitter  tous 
travaux,  à  abandonner  nos  récoltes  aux  hasards  de  tous  les 
dangers  auxcfuels  la  variété  des  saisons  les  expose. 

Sans  devenir  criminels  et  nous  exposer  à  être  poursuivis 
comme  tels,  nous  ne  pouvons  opposer  ni  les  pigeons,  ni  les 
lapins,  ni  les  sangliers,  ni  tous  autres  animaux  de  dévaster 
jusqu'à  l'espérance  que  doivent  nous  promettre  les  moissons. 

Un  droit  plus  révoltant  encore  (la  suite  de  moulins)  nous 
asservit  au  point  de  ne  pouvoir  nous  rassasier  d'une  bonne 
nourriture  ;  il  nous  ravit  jusqu'à  l'espoir  de  nous  nourrir  du 
grain  que  nous  portons  à  moudre,  surtout  lorsqu'il  est  de 
bonne  qualité;  il  établit  en  nous  l'impossibilité  de  prévenir  les 
malheurs  et  les  besoins  de  l'humanité  dans  les  temps  du  débor- 
dement des  eaux,  dans  les  temps  de  glace,  de  sécheresse  et 
de  calamité  ;  il  réduit  en  somme  notre  existence  à  la  voracité 
d'un  meunier,  dont  toutes  les  ruses  trouvent  toujours  une 
excuse  dans  l'avarice  d'un  seigneur  qui  ne  connaît  aucun 
terme  aux  vexations  qu'il  se  permet  par  le  prix  inouï  du 
fermage  que  la  servitude  laisse  toujours  à  sa  discrétion. 

Pour  prévenii"  cette  multitude  de  gènes  et  de  maux  aussi 
affligeants  que  désastreux  pour  les  habitants  de  cette  paroisse, 
afin  de  donner  l'exemple  au  seigneur,  ils  chargent  leurs 
représentants  de  solhciter  de  votre  bienfaisance  et  de  la  justice 
de  l'assemblée  nationale  la  révocation  de  la  loi  qui,  dans  des 
temps  d'ignorance,  a  semblé  constituer  l'inafiénabilité  des 
domaines  de  la  couronne,  dont  une  majeure  partie  est 
absorbée  par  les  frais  de  régie  et  d'administration,  dont  les 
i*evenus  ne  sont  pas  aussi  productifs  qu'ils  le  seraient  entre 
les  mains  des  particuliers  et  qui.  par  leur  défaut  de  circulation 
dans  l'ordre  de  la  société,  ne  peuvent  jamais  qu'imparfaitement 
participer  à  ces  charges.  En  consé(iuence,  permettre  à  tous 
propriétaires  d'héritages  sous  les  fiefs  du  Roi  et  des  seigneurs 
de  s'affranchir,  suivant  l'évaluation  en  faite  par  la  Coutume, 
de  tous  les  droits  dont  les  propriétés  et  les  personnes  leur  sont 
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redevables,  de  niaiiière  que  toutes  les  propriétés,  érigées  en 
frane-alleu  ou  dans  le  cas  de  l'être  à  la  volonté  des  détenteurs, 
ne  laissent  l'enijiFeinle  d'aucune  servitude  imposée  au  sol  ou 
gravée  sur  le  front  de  ses  habitants. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  pt)uiTail  obtenir  ces  actes  de  première 
justice  par  les  entraves  que  la  malignité  ou  l'esprit  de  despo- 
tisme privé  y  apporteraient,  nous  souhaitons  et  recommandons 
spécialement  à  nos  représentants  de  demander  et  sollicitei- 
avec  toute  l'énergie  dont  nous  sommes  capables  que  toutes 
les  redevances  féodales  soient  réduites  à  prix  d'argent  et 
payables  à  un  jour  fixe  et  invariable:  qu'il  ne  puisse  en 
aucun  cas  être  demandé  plus  de  cinq  années  de  rentes  ou 
redevances,  passé  desquelles  elles  demeureront  à  jamais 
éteintes  et  prescrites  sans  pouvoir  être  réclamées  sous 
aucun  prétexte;  que  tout  seigneur  qui  n'aura  pas  été  soi- 
gneux de  réformer  son  fief  dans  les  dix  ans  ne  puisse  être 
reçu  à  former  demande  d'aveu  qu'en  faisant  offre  réelle  d'en 
payer  les  frais  :  qu'en  aucune  matière  on  ne  puisse  jamais 
essuyer  plus  de  deux  degrés  de  juridiction,  savoir  :  le  tribunal 
d'instruction  et  un  tribunal  quelconque  en  dernier  ressort;  que 
dans  le  tribunal  en  dernier  ressort  le  roturier  ne  puis.se  être 
jugé  que  lorsque  ses  juges  seront  composés  au  moins  d'une 
moitié  des  membres  de  son  ordre;  que  nul  ne  pourra  être 
admis  à  solliciter  ou  faii'e  solliciter  sous  prétexte  de  prompte 
justice  ou  autrement,  (fue  l'honneur  même  des  juges  en 
dépendra,  que  tous  feront  le  serment  de  ne  jamais  i-ecevoir  de 
sollicitations  et  dénoncer  comme  ennemi  de  la  société  qui- 
conque oserait  le  tenter  vers  eux  soit  directement  ou  indirec- 
tement; qu'il  n'y  aura  plus  dans  toute  l'étendue  de  la  province 
qu'un  seul  et  même  poids,  une  seule  et  même  mesure  quel- 
conque. 

Qu'un  joui'  fixe  de  chaque  année  le  général  des  habitants 
et  i)ropriétaires  s'as.semble  pour  nommer  à  la  pluralité  des 
voix  douze  jurés  prud'hommes,  dont  sept  suffiront  pour 
connaître,  instruire  et  juger  sans  frais,  jusqu'à  trente  livres 
en  dernier  ressort,  des  endommagements  de  bêtes,  des  injures 
verbales,  rixes  légères,  gages  de  domestiques,  salaires  d'ou- 
vriers, tutelle  des  pauvres  mineurs,  pourvoyance  à  leur  entre- 
tien, fourniture  de  menue  denrée  aux  journaliers  et  autres  cas 
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semblables;  (|ue,  j)oui'  peilertionner  celte  juii>ijru(lenee  nou- 
velle, il  sera  Ions  les  ans  envoyé  un  exposé  de  chaque  affaire, 
(lu  jugenieni  et  de  ses  motifs  à  une  commission  à  cet  effet 
nommée  pour  recueillir  les  plus  sages,  indiquer  les  meilleurs 
moyens  et  en  former  ensuite  un  code  de  Lois  dont  il  ne  soit 
plus  permis  de  s'écarter  ;  que  les  citations  ou  ajournements 
se  feront  par  un  simple  avertissement  au  prône  de  la  grande 
messe  et  vaudront  comme  faites  à  personne  et  domicile;  (juà 
cet  effet  il  y  aura  un  greffier  établi  dans  la  paroisse,  auquel  il 
sera  payé  trois  sols  par  chaque  acte  et  trente  sols  par  jour, 
et,  pour  diminuer  encore  les  dépenses,  que  l'instruction  se  fasse 
sur  papier  libre  et  que  les  actes  soient  exempts  de  tous  autres 
droits:  que,  révoquant  les  dispositions  de  la  Coutume,  en  tous 
cas  les  correctant  en  ce  qu'elle  laisse  la  faculté  à  chaque  pro- 
priétaire de  se  clore  à  volonté,  que  nul  ne  pourra  prétendre 
dédommagement  s'il  nest  défensablement  clos  en  ce  que  le 
fait  le  touche,  même  les  seigneurs  pour  leurs  domaines  (i': 
que  le  droit  de  fuie  soit  supprimé  et  qu'il  soit  hbre  à  tous  pro- 
priétaires et  fermiers  de  tuer,  détruire  et  faire  détruire  tous 
animaux  destructeurs  de  l'espoir  de  leurs  récoltes  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit:  qu'il  soit  libre  à  tout  homme  de 
s'adresser  indistinctement  et  sans  acception  de  seigneur  ou  de 
seigneurie  à  tel  meunier  ou  moulin  que  bon  lui  semblera, 
même  de  disposer  de  ses  grains  à  volonté  et  de  les  employer 
comme  bon  lui  semblera. 

11  est  également  du  dernier  degré  d'injustice  que  nous 
soyons  chargés  de  la  pourvoyance  et  nourriture  des  bâtards, 
tandis  que  les  seigneurs  recueillent  leurs  successions  ainsi 
que  celles  de  ceux  qui  meurent  sans  héritiers,  suivant  la 
maxime  de  droit  naturel  qui  coniiuodon  el  incommodon  sentire 
débet;  ceux  qui  nous  représenteront  sont  chargés  de  demander 
(|ue  les  seigneurs,  chacun  en  droit  soi,  soient  tenus  de  la 
nourriture  et  pourvoyance  des  bâtards  (2). 


(1)  Le  cailler  fait  sans  doute  allusion  à  l'art.  395  de  la  Coutume  :  «  Le  domaine 
du  seigneur  où  y  a  si  grande  étendue  (ju  autre  n'a  que  quérir  environ,  combien 
qu'il  soit  déclos,  est  toujours  défen.sable.  Et  peut  le  seigneur  pour  le  bétail  qui 
y  serait  trouvé  demander  l'assise  ou  dédommagement  a  son  choix  ».  Voy.  ci-dessus, 
p.  137,  n.  2. 

(2)  Le  titre  XXI  de  la  Coutume  de  Bretagne  règle  la  situation  des  bâtards; 
l'art.  473  dit  que  <>  les  héritages  que  les  bâtards  acquièrent,  au  cas  qu'ils  n'ont 

18 
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Le  guoi  cl  gai'dc  ([iie  (litïrrenls  seigiuMii's  s(>  foiil  paycM"  à 
grands  frais  est  un  abus  d'aiilanl  plus  grand  (m'il  est  devenu 
inutile  par  les  soins  (pie  le  gouvernenieni  s'esl  donné  pour 
veillei-  à  la  garde  de  Ions  el  j)Oui'  ainsi  dire  à  nos  seuls  Irais  '•^\ 
auisi  jtour  tous  h^s  autres  di"oits  féodaux  (piasi  régaliens, 
sous  quehiue  deuouniudion  (ju'on  les  puisse  entendre  ;  pour- 
quoi la  totalité  en  doit  être  supprimée,  ainsi  (|ue  les  (piintaines, 
les  elievauehées,  les  soûles  el  tous  autres  ades  de  serviee 
personnel  qui  n'ont  dautre  utilité  réelle,  sinon  de  nuire  à  la 
soeiété  par  les  troubles  et  la  vilité  qu'ils  y  portent  et  eneore  de 
fournir  aux  seigneurs  le  moyen  de  vexer  les  vassaux  à  leur 
gré. 

Nous  nous  plaignons  de  ce  ({u'il  soit  cbaque  jour  ajouté  à 
la  rétribution  des  ecclésiastiques,  de  ce  que  le  service  des  fon- 
dations, peu  avantageux,  soit  successivement  réduit,  de  ce  que 
l'on  n'ajoute  point  à  celui  dont  les  revenus  sont  ({uadruplés,  de 
manière  que  chaque  jour  voit  et  le  service  diminuer  et  les 
richesses  ecclésiastiques  s'accroître,  de  ce  que  la  totalité  des 
messes  fondées  ne  sont  point  acquittées  à  la  paroisse,  de  ce  que 
des  prêtres  qui  y  possèdent  des  bénéfices  n'y  résident  point, 
de  ce  que  nous  payons  la  dîme  à  l'onzième,  taux  le  plus  haut. 


hoirs  de  leurs  corps  engendrés  en  loyal  mariage,  doivent  être  au  seigneur  sous 
lequel  l'acquisition  a  été  faite,  pourvu  qu'il  ait  obéissance  et  moyenne  justice,..  ••. 
L'art,  533  déclare  que  l'entretien  des  enfants  trouvés  incombe  à  la  paroisse.  Un 
arrêt  du  Parlement,  du  12  avril  17G3,  dit  que  la  subsistance  est  due  par  le  général 
de  la  paroisse  où  l'enfant  a  été  conçu,  quoique  la  mère  ait  acquis  ensuite  un 
autre  domicile  (Poullain-Duparc,  Journal  du  Parlement,  t.  V,  p.  559).  Cf.  Potier 
DE  LA  Germondaye,  Introduction  au  gouvernement  des  paroisses,  p.  331. 

(1)  Les  droits  de  guet,  perçus  dans  17  paroisses  de  la  baronnie  de  Vitré,  n'étaient 
dus  que  par  les  habitants  des  campagnes  occupant  des  terres  et  maisons  rotu- 
rières, à  raison  de  5  s.  par  ménage  et  de  '2  s.  6  d.  pour  les  veuves;  la  perception 
avait  lieu  le  dimanche  et  était  annoncée  huit  .jours  auparavant  par  le  fermier, 
qui  se  transportait  à  cet  effet  dans  chaque  paroisse,  accompagné  d'un  notaire. 
Ces  droits,  affermés  300  1.  par  an  jusqu'en  1771,  n'ont  pas  trouvé  preneur  lors 
de  l'adjudication  des  sous-fermes  de  la  baronnie,  au  mois  d'octobre  l'771  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  F,  fonds  de  La  Borderie,  cartons  de  la  baronnie  de  Vitré). 

En  1694,  les  habitants  de  Balazé  affirment  qu'ils  n'ont  jamais  payé  le  droit 
de  guet  et  que  c'est  par  une  innovation  que  le  duc  de  la  Trémoïlle,  baron  de 
Vitré,  le  leur  réclame  ;  un  procès  est  pendant  à  ce  sujet  aux  requêtes  de 
l'hôtel,  à  Paris;  les  habitants  donnent  i.rocuration  a  Jean  Hay,  marfjuis  du 
Chasfelet,  leur  seigneur  proclie.  poursuivi  conjointement  avec  eu.x,  iiour  consentir 
en  leur  nom  à  l'accommodement  qui  doit  S3  faire  par  devant  le  conseiller  d'Etat 
d'Aguesseau,  •■  seul  arbitre  choisi  et  convenu  des  partyes  »  (Paris-Jallobert, 
Anciens  registres  pairjissiaux  de  Bretagne;  Balazé,  p.  40).  Nous  n'avons  pas 
retrouvé  d'arrêt  des  requêtes  de  l'hôtel,  non  plus  que  de  décision  arbitrale. 
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tandis  (|ue  daulres  paroisses  ne  la  l'oiirnissent  à  plus  de 
moitié  au-dessous,  de  ce  que  les  pauvres  nécessiteux  ont  des 
besoins  pressants  e(  resleni  à  nos  chai'ges  par  principes 
d'humanité  et  de  religion,  tandis  ((u'un  tiers  des  dîmes  est 
canoniipiement  et  de  droit  affecté  à  leiu'  soulagement 'i';  de 
ce  que  nous  sommes  tenus  de  lenlretien  des  églises  et  exposés 
à  chaque  mutation  de  recteur  à  une  multitude  de  procès 
ruineux,  pour  celui  des  presbytères  et  autres  logements  des 
ecclésiastiques,  tandis  qu'un  autre  tiers  de  dîme  y  est  spéciale- 
ment affecté  (2). 

Par  quoi  nous  demandons  :  primo,  ([u'il  soit  enjoint  aux  titu- 
laires des  bénéfices  de  résider  dans  le  lieu  où  le  bénéfice  se 
dessert  et,  faute  à  eux  de  le  faire,  que  les  biens  y  annexés  soient 
vendus  pour  raccfuit  des  dettes  de  l'Etat  à  la  décharge  de  cette 
paroisse.  2°  Que  toutes  les  messes  fondées  en  cette  paroisse 
y  soient  desservies  et,  faute  de  le  faire,  que  les  biens  annexés  à 
ce  desservice  soient  vendus,  pour  le  produit  être  employé  à 
l'acquit  des  dettes  de  l'Etat  à  la  décharge  de  cette  paroisse. 
3°  Qu'un  tiers  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques,  tant  dîmes 
qu'autres,  existant  et  ayant  cours  en  cette  province,  soit 
affecté  au  soulagement  des  pauvres  nécessiteux,  qu'en  consé- 
quence le  montant  en  soit  versé  au  coffre-fort,  pour  être  dis- 
tribué à  l'instant  du  besoin  par  avis  du  général,  qui  en  tiendra 

(1)  Le  recteur  a  les  2/3  des  dîmes  de  la  paroisse,  qui  lui  donnent  un  revenu 
de  4.300  1.,  sans  compter  les  novales.  évaluées  à  150  1.  La  collégiale  de  la  Made- 
leine de  Vitré  possède  les  dîmes  d'un  canton,  affermées  1.670  1.;  l'hôpital  de 
Saint-Nicolas  de  Vitré  a  plusieurs  traits  de  dîme,  affermés  800  1.;  l'ahbaye  de 
Saint-Sulpice  retire  de  son  droit  de  dîme  350  1.,  et  M.  de  Kervalio  Cargouet,  400  1. 

—  Les  principaux  propriétaires  ecclésiastiques  sont  :  les  Augustins  de  Vitré,  qui 
possèdent  une  ferme  de  360  1.  et  d'autres  biens  loués  à  mi-fruits;  la  collégiale 
de  Vitré,  à  qui  appartient  la  métairie  de  la  Hairie,  louée  60S  1.  ;  l'hôpital  de 
Sairit-Xicolas  de  Vitré,  dont  les  terres  rapportent  394  1.;  les  Bénédictins  de  Vitré. 
dont  le  revenu  e.st  de  1.200  1.  (Déclarations  de  1790.  Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  Q). 

—  Il  y  avait  à  Balazé  une  école  de  filles  qui  avait  été  fondée,  en  1726.  par 
Joseph-Jean  Coccault.  seigneur  du  Chastelet.  et  qui  était  tenue  par  deux  sœurs 
de  la  Charité;  ce  même  personnage  avait  fondé  aussi  un  bureau  de  charité 
(GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  PouHlé.  t.  III.  p.  395).  La  déclaration  de  1790  mentionne 
«  la  maison  de  charité  où  logent  les  sœurs  <<;  leur  logement  est  estimé  60  1., 
le  jardin  20  1.  ;  les  trois  sœurs  reçoivent  pour  leur  entretien  600  1.  de  rentes 
sur  les  aides  et  gabelles;  pour  les  pauvres,  elles  disposent  de  350  1.  par  an  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine.  série  Q). 

(2)  Le  recteur  estime,  le  18  décembre  1790,  que  les  réparations  du  presbytère 
et  du  chanceau  constituent  pour  lui  une  charge  de  FO  1.  par  an.  et  il  ajoute  : 
•■  Je  n'ai  pas  reçu  un  liard  pour  les  réparations  du  presbytère  en  entrant  dans 
ma  cure,  et  ce  pour  favoriser  l'arrangement  qui  se  fit  lors  entre  mes  paroissiens 
et  les  héritiers  de  mon  prédécesseur  ». 
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it>in|)le.  V  (Ju'un  second  tiers  des  inèines  biens  soit  affecté  à 
l'entretien  des  églises  et  édifices  ecclésiastiques,  en  tous  cas  cpie 
le  clergé  en  soit  seul  tenu  et  que  les  habitants  et  j)ro])riétaires 
de  cette  paroisse  en  soient  déchargés.  5"  Qu'autant  que  la 
totalité  des  revenus  ecclésiastiques  existant  dans  la  paroisse 
le  permettra,  le  troisième  tiers,  destiné  à  la  subsistance  des 
recteurs  et  cui'és,  vaudra  une  somme  de  deux  mille  (|ualre 
cents  livres,  en  ce  non  compris  les  logements,  [)our})ris  et 
casuels,  et  néanmoins  toujours  par  une  règle  égale  de  compa- 
raison du  travail  entre  les  différents  recteurs  et  curés  des  diffé- 
rentes i)ai'oisses.  6°  Que  légalité  étant  le  principe  de  toute  per- 
ception juste,  la  contribution  de  la  dîme  qui  se  lève  dans  cette 
paroisse  soit  modelée  sur  la  perception  qui  a  lieu  dans  toutes 
les  autres  paroisses  de  la  province.  1°  Qu'il  soit  libre  à  tout 
débiteur  de  rente  appelée  foncière,  due  à  l'église,  de  les  fran- 
chir sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq. 

Nous  nous  plaignons  de  la  multiplicité  des  mendiants,  étran- 
gers et  vagabonds,  nous  nous  plaignons  de  même  qu'il  soit 
imputé  à  honte  d'arrêter  un  mendiant  ou  vagabond;  nous 
demandons  en  conséquence  qu'il  soit  fait  défenses  à  tous 
pauvres  de  sortir  de  la  paroisse,  si  ce  n'est  pour  cause  et  après 
avoir  obtenu  un  certificat  du  général  et  du  recteur,  que 
défenses  soient  pareillement  faites  à  tous  pauvres  de  s'adresser 
à  autres  qu'au  général,  dépositaire  d'un  tiers  des  revenus 
ecclésiastiques,  qui  en  cas  d'insuffisance  pourra,  s'il  n'est  autre- 
ment pourvu,  permettre  de  demander  dans  la  paroisse,  et  non 
ailleurs,  que  mêmes  défenses  soient  faites  à  tous  habitants  de 
donner  à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  à  leurs  parents  pauvres  et 
à  ceux  qui  auront  obtenu  de  pareils  certificats:  qu'il  soit 
recommandé  à  tous  particuliers,  sans  distinction  d'ordre  et 
d'état,  d'arrêter  et  conduire  aux  lieux  qui  seront  à  ce  destinés 
tous  autres  mendiants  et  vagabonds:  que  ces  généreux  parti- 
culiers soient  libéralement  indemnisés  de  leur  temps,  peines 
et  soins,  et  que,  pour  prix  d'une  action  aussi  louable,  il  soit 
lait  mention  d'eux  aux  |)riéif-  |)ul)li(|ues  t>l  (]ii'il  en  soit 
rapporté  acte  poui'  leur  seivir  comme  au  pi'olecteiii'  du  ])on 
ordre  et  de  la  tran(iuillilé  itubii(|ue.  Le  vagal)ondage  et  la  men- 
dicité étant  le  principe  de  tous  les  crimes,  ce  sera  le  plus  sûr 
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moyen  de  les  prévenir  el  de  soulagci'  ll'^lat  des  Irais  immenses 
de  l'instruction  (|u'il  nécessite  ^^K 

Nous  souhaitons  que,  pour  prévenir  tous  genres  de  fraudes 
dans  les  Consulats,  il  soit  établi  un  j)ro(ureur  du  Hoi,  (pii  veille 
à  l'exécution  des  lois. 

Nous  souhaitons  (|u'à  l'çxjiii'cnicnt  des  baux  actuels,  nul 
propriétaire  ne  puisse  imposer  à  ses  fermiers  l'obligation 
d'ac(piitter  les  impositions  royales,  si  ce  n'est  en  diminution 
du  prix  de  sa  ferme  stipulé  par  le  bail. 

Nous  souhaitons  que  nul  impiM  ne  puisse  être  consenti 
pour  plus  de  trois  années  cl  (|u'il  ne  puisse  l'être  que  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  (pii  eux-mêmes  ne  pourront 
transmettre  à  autre  le  di'oit  de  le  consentir. 

Nous  souhaitons  qu'aucun  militaire  ne  |)uisse  prendre  les 
armes  contre  les  citoyens,  que  tous  en  prêtent  et  renouvellent 
tous  les  ans  le  serment. 

Nous  souhaitons  que  dans  les  demandes  pour  payement  de 
simples  billets  il  ne  puisse  être  fourni  (pie  de  simples  défenses. 


(1)  Sur  le  grand  nombre  de  mendiants  en  Bretagne,  et  sur  les  mesures  prises 
pour  combattre  la  mendicité,  cf.  H.  Sée,  op.  cit..  pp.  484-488.  —  Une  lettre  de 
l'intendant  Gaze  de  la  Bove  à  Neclver,  du  7  juillet  1780,  déclare  cjue  les  dépôts 
de  mendicité  ont  «  diminué  considérablement  ■>  le  nombre  des  mendiants,  mais 
que  les  ressources  des  paroisses  ne  sont  pas  suffisantes  pour  assurer  la  subsis- 
tance des  vieillards  et  des  infirmes.  L'édit  du  27  juillet  1777  avait  ordonné  à 
tous  les  mendiants  «  de  se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naissance  >■  (Isambert, 
op.  cit..  t.  XXV.  p.  74).  Le  6  février  1778.  l'intendant  adresse  une  circulaire  à 
ses  subdélégués,  pour  les  engager  à  veiller  à  l'exécution  de  cet  édit  :  «  Sa  Majesté, 
déclare-t-11,  a  pensé  que  la  plupart  des  mendiants  ne  s'adonnaient  à  cette  pro- 
fession avilissante  que  par  libertinage  ou  par  paresse;  mais  que  le  peu  de  pudeur 
qui  leur  restait  les  engageait  souvent  à  s'éloigner  de  leur  domicile  pour  ne 
mendier  que  vis  à  vis  des  personnes  dont  ils  ne  pouvaient  être  connus;  que, 
lor.squ'ils  seraient  renvoyés  dans  leurs  paroisses,  ceux  qui  n'avaient  pas  des 
besoins  réels  seraient  obligés  de  renoncer  au  vil  métier  de  mendiants...;  que 
ceux  qui  sont  vraiment  infirmes,  et  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  trouveraient 
des  .secours  plus  utiles,  plus  abondants  et  plus  économiques  dans  le  sein  de 
leurs  familles,  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  et  de  la  part  de  leur  seigneur 
et  de  leur  curé,  par  les  obligations  où  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  de  venir  à  leur 
.secours,  suivant  leurs  facultés...  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilalne,  C  1288).  Il  y  avait 
à  Balazé  une  fondation  de  10  1.  de  rente  employée  à  la  distribution  de  bouillon, 
remèdes,  pain  et  viande  aux  malades  de  la  paroisse;  cette  distribution  était  faite 
par  les  sœurs  de  charité   llbid.,  C   1392). 


(M) 
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passé  de  ([iioi,  saui  l'iiistiiplion  on  l'aux.  la  cause  sera  poilée 
à  raudience  pour  y  èlre  jugée  *^\ 

A'ous  souhailons  (piil  i)laise  à  Sa  .Majesté  Mipj.i  imei-  toute 
douane  intérieure. 

A'ous  souhaitoii>  pour  la  >ùrelr  des  drpùl-  public^  (pi"il  ne 
soit  plus  exigé  ipion  ])orte  les  registres  au  bureau  du  contrôle 
et  que  ce  droit,  (pii  sesl  multiplié  à  linfini.  <oit  réduit  à  ce 
(piil  unporte  à  l'utilité  publique. 

Suivent  les  S§  9-15  et  22  des  Charges...^  avec  les  modifica- 
tions suivantes  : 

§  10  :  à  la  fin.  addition  de  «  et  non  i)ai'  oi-dre  ». 

§  15  :  après  <(  impôts  particuliers  »,  addition  de  :  c  ou  qui 
pèsent  plus  sur  une  partie  que  sur  l'autre  ». 

[24  signatures,  plus  celle  du  président  Berthois.] 


Délibération  du  8  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretag-ne,  L.) 

Le  général  adhère  ((  purement  et  simplement  »  à  l'arrêté  des  muni- 
cipalités de  Bretagne,  du  5  janvier,  et  à  celui  des  10  paroisses  de 
Rennes,  du  19  janvier. 

[14  signatures.] 


SAINT-M'HERVE 


Subdélégation  de  Vitré.  —  Dépait.  d"Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  A'^itré-Nord. 

Population.  —  En  1791,  2.200  hab.   (Arch.  Nat.,  D  IV '''^  51). 

CAPrrATiox.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d'IIle-et- Vilaine,  C  4064)  ; 
407  articles,  environ  100  personnes  hors  d'état  de  payer  la  capitation, 

(1)  Les  liillels  simples  se  (listingnaient  des  billets  de  change,  des  billets  à  ordre 
et  des  billets  an  porteur;  la  reconnaissance  de  la  somme  due  suffisait  pour  faire 
(onrtamner  le  débiteur  à  la  payer.  Cf.  CiUYOT,  Itéperloiie  de  jurisprudence,  art. 
llillPt^    si  milles,    t.    II.    pp.    3sO-3«2. 
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3  ecclésiastiques  et  1  noble  ;  total,  2.202  1.  10  s.  —  Total  en  1789, 
2.197  1.  0  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.424  1.  10  s.;  21  d. 
pour  1.  de  la  capitation,  124  1.  12  s.  11  d.;  milice,  181  1.  19  s.;  caser- 
nement, 440  1.   18  s.  9  d.  ;  frais  de  milice,  25  1.   (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1783,  3.303  1.  14  s.  9  d.;  324  articles  (Ibid., 
C  4632);  —  en   1788,  2.697  1.    14  s.  6  d. 

Fouaces.  —  Environ  31  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordi- 
naires et  taillon,  89  1.  10  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  594  1. 
19  s.  2  d. 

Ogée.  —  Le  territoire,  borné  à  une  demi-lieu  à  l'Est  par  la  pro- 
vince du  Maine,  renferme  des  terres  très  exactement  cultivées  et 
produit  beaucoup  de  cidre;  on  n'y  voit  ni  bois  ni  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Gabriel  Berthois, 
sieur  du  Portail 'i)  [notaire].  —  Comparants:  François  Dubourg 
Dinomais  père  (37;  1  compagnon  tisserand,  2;  2  valets,  4;  1  autre,  1 
1  servante,  2;  1  autre  servante,  1);  Jean  Dubourg  Dinomais  fils  (12 
1  servante,  1,10);  le  sieur  de  la  Blandinière  Bagory  (29;  1  servante,  2) 
Gervais  Desaunay  Guyon  (10;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Jean  Moral 
(10);  Jean  Berthoys  Mehaignerye  (24;  2  valets,  3;  1  servante,  2);  Pierre 
Berthojs  (7,10;  1  servante,  2);  Julien  Salmon;  Pierre  Deromaigné 
(7,10;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10);  Jean  Deromaigné  (7,10;  1  valet,  2; 
1  servante,  2);  Jean  Roger  (24;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10);  Jean 
Rouyer  :  Jean  Baron  (1)  ;  Michel  Breteau  (6  ;  1  servante,  0,10)  ;  Jean 
Duby  (3);  Pierre  Courtin  (9);  Julien  Courtin  (10);  Jean  Martin 
(2);  J.  Guesdon  ;  Jean  Bauduel  Fresnay  (9);  Gervais  [  ?]  Marie 
(6,10;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Pierre  Marie,  trésorier  en  charge  (4); 
Michel  Guesdon,  trésorier  en  charge  (7;  1  servante,  1,10);  Joseph- 
Marie  de  la  Richardière,  chirurgien  (4  ;  1  servante,  1,10)  ;  Pierre 
Berthier  (9;  1  valet,  2).  —  Députés:  Gervais  Guyon,  Julien  Bagory 
de   la   Blandinière. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  demandes  faites  par  les  habi- 
tants du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Saint-M'Hervé  à  Sa 
Majesté  et  aux  Etats  généraux. 

Les  dits  habitants,  pénétrés  de  reconnaissance  des  vues 
bienfaisantes  et  de  la  bonté  paternelle  de  Sa  .Majesté,  la 
supplient  de  trouver  bon  qu'ils  se  joignent  aux  autres  habitants 

(1)  Capité  30  livres:  1  servante,  1  livre. 
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el  paroissiens  clo  leur  canlon  de  \'itré  et  qu'ils  adhèrent  à 
leur  juste  demande;  entre  autre  cliose  ils  supplient  Sa  .Majesté  : 

I.  —  De  suiipiinier  la  suite  et  la  servitude  des  mou- 
lins des  seigneurs,  servitude  (|ui  leur  devient  en  mille 
oeeasions  aggravante,  dispendieuse,  en  même  temps  quelle 
fournil  aux  fermiers  de  ees  moulins  l'ocrasion  aussi  sûre 
que  facile  de  eonmiettre  des  injustices  criantes  cl  l'uineuses: 
sei'vitude  d'aulaid  jdus  injuste  (pie  les  seigneur--  privent  leurs 
sujets,  par  ventes  et  démolissements.  des  commodités  de  faii'e 
moudre  leurs  grains  dans  les  besoins  les  plus  pressants  'i). 

II.  —  Ils  supplient  Sa  .Majesté  de  supprimer  à  jamais 
les  usages  odieux,  oppressifs  et  ruineux  de  la  corvée,  (jui, 
en  préjudiciant  infiniment  aux  ti'avaux  et  à  la  fortune  des 
l)auvres  habitants  de  la  campagne,  leur  font  ])er(h-e  les  plus 
grandes  ressources  par  Téloignement  des  habitants  les  phis 
aisés,  (pii  se  retirent  dans  les  villes  pour  se  soustraire  à  ce  joug 
insupportable  de  la  corvée  *-'. 

III.  —  Ils  demandent  la  suppression  des  droits  de  guet  '^', 
de  pancarte,  et  de  péage,  droits  aussi  singuliers  qu'ils  sont 
mal  fondés  et  (pi'il  n'existe  plus  de  motifs  de  les  percevoir. 

IV.  —  Ils  demandent  avec  instances  que  les  préten- 
tions de  certains  seigneurs,  qui  ne  suivent  ancunement 
l'usage  ordinaire  de  la  mesure  du  pays  dans  la  perception  d(> 
leurs  rentes  en  grains,  soient  reconnues  comme  déplacées  et 
soient  entièrement  annulées,  ])arce  (pi'ils  seront  obligés  de 
suivre  en  ce  point  l'usage  qui  a  lieu  dans  le  canton  et  l'exemple 


(1)  Dans  un  aveu  du  5  septembre  1739,  il  est  dit  que  -■  les  mentionniers  dudlt 
fief  de  Saint-M'Hervé  sont  sujets  à  suivre  l'un  des  moulins  de  Son  Altesse  [le  duc 
de  la  TrémoïUe].  s'il  y  en  a  dans  la  banlieue  de  leur  domicile  >■  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine.  série  E.  baronnie  de  Vitré,  liasse  Saint-M'Hervé).  L'un  des  sept  moulins 
existant  à  Saint-M'Hervé  au  milieu  du  dernier  siècle,  d'après  la  nouvelle  édition 
du  Dictionnaire  dOGÉE.  celui  de  Ilaranlt,  appartenait  à  la  baronnie  de  Vitré: 
son  loyer,  fixé  à  240  1.  par  un  bail  de  1703.  fut  ad.jugé  pour  -250  1.  en  1771 
{Ibid.,  série  F,  fonds  de  la  Borderie.  cartons  de  la  baronnie  de  Vitré). 

(2)  La  tâche  de  la  paroisse  était  siiuée  sur  la  route  de  Paris  à  Rennes,  et  son 
centre  était  à  deux  lieues  du  clocher;  .sa  long:ueur  était  île  \.'ibs  toises  (Ibid.. 
C  48^3). 

(3)  D'après  un  rôle  de  1771.  il  y  avait  209  chefs  de  famille  et  32  veuves  obligés 
à  payer  le  droit  de  guet  à  Saint-M  Hervé  {Ibiil.,  série  F.  fonds  de  La  Borderie, 
cartons  de  la  baronnie  de  Vitré). 
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(le  seigneurs  (|iii  leur  sont  supérieurs  el  (|ui  n'oni  jamais  eu 
pareilles  prélenlions. 

Ils  (lésijent  aussi  (|ue  Sa  Majesté  éearle  par  sa  sagesse  les 
inconvénients  et  les  irais  énormes  que  la  défense  de  la  chasse 
si  exclusive  occasionne  sans  cesse,  les  abus  (|ui  résultent  des 
longueurs  et  de  délais  des  procédures,  (pii  souvent  euliaînent 
la  ruine  des  familles;  les  alnis  criants  (|ui  sont  la  suite 
fâcheuse  des  aveux  que  l'on  multiplie  arbitraii'emenl  et  que 
l'on  accompagne  de  formalités  et  de  procédures,  f[ui  deviennent 
une  charge  intolérable  et  souvent  même  absorbent  le  revenu 
des  propriétaires. 

Ils  supplient  encore  Sa  Majesté  de  déhvrer  les  habitants  si 
utiles  de  la  campagne  des  maux  considérables  et  en  grand 
nombre  quune  milice  annuelle  et  souvent  peu  nécessaire 
entraîne  avec  elle  <^'. 

Enfln  ils  supplient  Sa  Majesté  de  conserver  à  la  province  de 
Bretagne  les  droits  et  pi'ivilèges  sacrés  dont  elle  a  toujours 
joui  exclusivement  aux  provinces  voisines  et  sur  des  raisons 
les  plus  justes  et  les  plus  |)ressantes. 

Tels  sont  les  désirs  ardents  des  habitants  de  cette  paroisse, 
rpii  ne  cesseront  de  redoubler  leurs  vonix  pour  leur  monai'(|ue, 
si  cher  à  leur  cœui". 

[14  signatures,  plus  celle  du  président  Berthois  du  Portail.] 

Délibération  du  S  février  1789. 

(Aroh.  commun,  de   Rennes.   Cart.  des   Aff.   de  Bretagne,   L.) 

Le  général  «  adhère  aux  arrêtés  de  la  municipalité  de  Rennes, 
entre  autres,  et  à  ceux  de  la  commvme  de  cette  même  ville,  et  déclare 
agréer  tout  ce  qui  pourra  être  fait,  soit  par  cette  commune,  soit 
par  les  députés  en  cour  des  diverses  communes  de  la  province, 
tendant  à  remplir  le  vœu  général   du  Tiers-Etat...   ». 

[25  signatures,  dont  celles  de  Gervais  Guyon,  syndic,  et  de  Julien 
Bagory.] 

(1)  En  1781,  sur  104  jeunes  gens  qui  se  présentent,  79  sont  exemptés  ou  réformés, 
et  un  seul  est  pris  par  le  sort;  sauf  en  1782,  où  elle  fournit  un  milicien,  et 
en  1785,  où  elle  en  fournit  deux,  la  paroisse  n'eut  pas  davantage  à  participer 
à  la  formation  des  milices  durant  les  années  1781-1786  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne, 
C  4704). 
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Subdélégation  de  Saint-Aubin-du-Cormier.  —  Départ.  d'Ille-et- 
VilaiiU',  arr.   de  Vitré,  cant.  de  Vitré-Nord. 

Population.  —  En  1791,  2.353  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV '•'^  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  2. 1G5  1.  1  s.  3  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  123  1.  8  s.  9  d.;  milice,  180  1.  3  s.  9  d.;  casernement, 
436  1.  13  s.  9  d.  ;  frais  de  milice,  14  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  3.376  1.  10  s. 

FouAGES.  —  49  feux  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  540  1.  6  s.  4  d.  ; 
garnisons,  160  1.   16  s.;  fouages  extraordinaires,  923  1.  5  s.   10  d. 

Ogée.  —  a  6  lieues  1/2  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  à  2  lieues  3/4  de 
Saint-Aubin-du-Cormier.  —  2.0C0  communiants.  —  Territoire  très 
étendu;  terres  maigres  et  sablonneuses;  quelques  prairies;  des  landes 
de  sept  à  huit  lieues  de  circonférence;  quelques  bois  taillis,  dont 
le  plus  grand,  le  Bois  d'Orean,  contient  environ  une  lieue  de  péri- 
mètre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  d'Ollivier  Guyot, 
notaire  et  procureur  à  Vitré,  «  secrétaire  du  général  de  la  paroisse 
d'Izé  pour  écrire  ses  délibérations  ».  —  Comparants  :  Jean  Chevrel; 
Jullien  Bougon;  Jullien  Baston;  Baptiste  Hardy,  (<  au  lieu  et  place 
de  Joseph  Messe,  absent  pour  cause  ae  maladie  »;  Jean  Gandon; 
Joseph  Vettier;  Pierre  Bénard;  Pierre  Neveu,  «  au  lieu  et  place  de 
Jean  Neveu,  son  frère,  décédé  »;  Pierre  Le  Coq;  Jean  Chouon;  Jullien 
Messe;  Joseph  Duffeu,  ((  tous  anciens  trésoriers  ayant  rendu  leurs 
comptes  et  payé  leurs  reliquats,  composant  le  corps  politique  de 
cette  paroisse  »;  Charles  Croizé  des  Essards;  Ollivier  Trufïault; 
Jullien  Gallet  du  Cartier;  Jean  Le  Gendre;  Guillaume  Hanry;  Jean 
Saudrais  ;  Pierre  Goupil  ;  Baptiste  Poullard  ;  Jullien  Planchais  ; 
Guillaume  Sallet;  Pierre  Gaullier;  Jean  Avril;  Guillaume  Devy; 
Pierre  Augeris;  Ollivier  Messe;  Jean  Goupil;  Joseph  Hanry;  Pierre 
Perrier;  Jean  Blanchais;  François  Beziel;  Louis  Beaugendre;  René 
Lcriche;  Pierre  Masson;  M.  Ménard;  Bougon;  Julien  Rouillard; 
P.  Messe;  F.  Blandel  ;  J.  Bâton.  -  Députés:  Ollivier  Truffault, 
Jullien  Baston  Fauchardière. 
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Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse 
d'Izé,  par  eux  dressées  pour  satisfaire  aux  lettres  du  Roi 
portant  convocation  des  Etats  généraux  '"'. 

Les  habitants  de  celle  paroisse  se  plaignent  (lej)nis  bien  du 
temps  : 

1°  —  rïètre  assuiettis  à  la  corvée  des  grandes  routes,  qui. 
quoique  avantageuses  à  tous,  n'est  faite  que  par  les  gens  de 
campagne;  elle  augiiwnle  leur  misère  et  a  fait  fuii-  les  gens 
riches  de  ces  campagnes  <^). 

2"  —  Du  sort  de  la  milice  qui  gêne  l'agriculture,  enlève  des 
enlants  utiles  aux  laboureurs,  sans  lesquels  ils  ne  peuvent 
subsister  (2). 

3°  —  De  iinégalité  de  la  répartition  de  l'impôt,  (|ui  fait  que 
les  habitants  des  campagnes,  n'ayant  aucun  défenseur,  sont 
trop  imposés. 

A"  —  De  rinpistice  des  impôts  particuliers  à  Yordre  du  Tiers 
qui  paye  seul  les  louages,  Irancs-liefs,  casernement,  fi-ais  de 
milices,  droits  sur  les  liqueurs  et  eaux-de-vie. 

5°  —  De  n  avoir  eu  iusquici  des  représentants  aux  Etats  de 
province,  d'où  vient  que  les  charges  de  l'Etat  sont  entassées 
sur  les  têtes  des  paysans  de  la  campagne,  plus  (|ue  sur  les 
autres  citoj^ens  de  l'Etat. 

6°  —  D'être  forcés  et  contraints  à  la  suite  des  moulins  des 
seigneurs  en  assujettissant  leurs  vassaux  à  suivre  un  moulin 
plus  éloigné,  de  préférence  à  un  plus  près,  d'où  il  résulte 
qu'étant  attaché  à  ce  moulin  le  vassal  est  plus  mal  servi  que 
s'il  était  libre  d'aller  à  d'autres. 


(fl)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campuyiie. 

(1)  Les  corvoyeurs  dizé  étaient  employés  à  la  route  de  Rennes  à  Paris;  leur 
tâche,  dont  le  centre  était  situé  à  une  lieue  et  demie  du  clocher,  était,  en  1788. 
longue    de    1.593   toises    (Arch.    d'Ille-et-Vilaine,    C    48S3). 

(2)  En  1784,  à  Izé,  77  Jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage  de  la  milice  : 
h6  ont  été  exemptés  ou  ajournés;  31  ont  tiré  au  sort;  1  a  été  pris.  Durant  les 
années  1781-1786,  la  paroisse  eut  à  fournir  quatre  miliciens,  un  dans  chacune  des 
années  1781.  1782,  1784  et  1785  (Ibid.,  C  4704). 
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Les  souhaits  des  habilanls  (l'I/.é  sont  : 

1"  —  /)('  louscncr  les  dfoUs  de  ciloijcns  cl  èlvc  udima  à 
l'incnir  à  se  faire  représenU']-  à  loule  assemblée  nationale  ou 
provinciale. 

:?"  —  Que  dans  ces  assemblées  les  représentants  de  l'ordre  fin 
Tiei's  soil  égal  à  celui  des  ordres  privilégiés,  que  les  loix  y 
soient  comptées  par  tète  et  non  par  ordre. 

3° —  Que  les  représentants  dans  lOi-div  du  Tiers  ne  puissent 
être  ni  nobles  ni  anoblis  ni  ecclésiastiques,  qu'ils  ne  puissent 
même  (Mre  choisis  parmi  ceux  attachés  aux  deux  premiers 
ordres. 

4°  —  §  1-2  des  Charges... 

5°  —  Que  la  liberté  des  gens  de  campagne  soit  aussi  sacrée 
que  celle  de  tous  autres  citoyens. 

0"  —  §  14  des  Charges  .. 

70-IO'  ("(  —  5^  15  des  Charges....  saut  ([uehiues  interversions 
et  les  modifications  suivantes  : 

Au  lieu  de  «  t|ue  nos  propriétés  ><,  u  (\ue  les  propriétés  des 
campagnes  )>;  après  ((  un  seul  rôle  »,  intercalation  des  mots  : 
('  jtar  j)aroisse  pour  tous,  afin  de  voir  légalité  ou  l'inégalité 
de  la  répartition  ». 

11°  —  §  16  des  Charges...:  au  lieu  de  «'  à  notie  charge  •-,  «  à 
la  chai'ge  seule  de^  habitants  des  campagnes  >'. 

12°  —  Quil  soil  établi  en  chacpie  paroisse  un  notaire  et 
greffier  j)Our  l'utilité  (\e>  habitants. 

13°  —  §  19  des  Charges...  ainsi  modifié  :  après  les  mots 
«  à  la  charge  d'appel  ».  «  pour  plus  grande  somme,  ce  qui 
éviteia  de  grands  Irais  (pii  écrasent  les  habitards  des  cam- 
pagnes, entre  autres  ceux  de  la  dernière  classe  ». 

14"  —  Qu'il  soit  établi  par  chaque  diocèse  une  caifise  pour  le 
soulagetnent  des  paurres,  quil  y  soit  versé  un  tiers  du  revenu 
de  tous  les  ttiens  ecclésiastiques,  entre  autres  des  fondations 

(a)  Par  suite  (run  lapsus,  il  ri'y  a  jjas  d'art.  S  dans  le  cahier  d'Izé. 
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dont  le  })rotliiil  aclucl  sur|)ass(j  iv  [>rix  des  lllc>sc^  léguées  par 
les  fondateurs  '^),  pour  ensuite  être  réparties  aux  pères  des 
pauvres  des  paroisses  du  même  diocèse  par  le  Rccteui-  el  deux 
des  principaux  habitants  d'icelle. 

15"  —  Qu'il  ne  soit  i)ermis  à  personne  de  mendier  leur  pain 
sous  peine  d'être  arrêté  comme  vagabond  el  mis  dans  des 
lieux  où  ils  puissent  travailler. 

16°  —  Que  toute  taxe  ou  impôt  sera  versé  par  cluiipie  pro- 
vince dans  un  seul  bureau  pour  ensuite  être  })orlé  directement 
aux  coffres  du  Roi. 

17°  —  Que  tous  droits  ou  usages  abusifs  et  contraires  à 
liberté  du  citoyen  soient  supprimés,  tels  que  la  banalité  ou 
suite  de  moulins,  droits  de  guet,  péage,  lods  et  ventes  des 
contrats  d'écliéances  {sic),  rachats,  etc.,  et  (ju'il  soit  permis 
aux  habitants  des  campagnes  de  chasser  et  tuer,  dans  l'étendue 
de  leur  terre  seulement,  toutes  bêtes  fauves  ou  de  gibier  qui 
portent  préjudice  dans  leurs  grains. 

Enfin  les  habitants  d'Izé  adoptent  en  général  tous  et  cliacun 
les  dits  articles  de  doléances  et  demandes  qui  seront  tenus 
dans  le  cahier  général  de  la  ville  de  Renne;^,  qui  n  auraient 
pas  été  préius  ou  suHisuinnient  déLelo})])és  dans  le  présent, 
donnant  à  leurs  députés  tout  plein  pouvoir  de  les  souscrire, 
même  de  proposer,  remontrer,  aviser,  consenti]*  au  besoin  de 
lËtat  et  faire  maintenir  les  droits  et  immunités  de  la  province 
de  Bretagne. 

Arrêté  au  lieu  ordinaire  des  délibérations  du  général  d'Izé, 
le  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  (piatre-vingt-neuf,  sous  les 
seings  des  habitants  qui  le  savent  faire  et  de  moi,  Ollivier 
Guyot,  secrétaire  du  général,  après  avoir  chiffré  le  présent 
au  haut  bas  de  chaque  page. 

Signé  :  Olivier  Messe,  Bougon,  G.  Sallet,  Croizé,  Bénis 
Chesnel,  Pierre  Gadan,  1\  Alessé,  Pierre  Benaid,  Jean  Blan- 
chais,  ,1.  Baston,   Etienne  Dufeu,  C.  Malval.   José])!)  \'etlior. 


(1)  En    1790,    il    y    avait    dans    la    paroisse    de    nombreuses   fondations    dont    le 
revenu  était  estimé  à  1.204  l.  U  s.  (Déclarations,  Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q). 
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Jean  lioucheiiys,  l'ioffe  Saiidi'ais.  Irulïaiill.  liougoii,  Julien 
Poullard,  Beziel.  J.B.  Hardy.  F.  Blandel,  Pierre  Perrier, 
Jean  (landon,  .M.  Menard.  Jose|)h  DnI'eii,  Julien  Balon,  Joseph 
Messe.  Julien  .Messe.  P.  (  hevalliei',  Jean  Chouon,  Benjamin 
Perj'ier.  le  même  pour  Pierre  Neveu,  Cluyot,  .secrétaire. 


Un  feuillet  séparé  et  cousu  au  précédent  cahier  porte  les  doléances 
suivantes. 


A  re(iuèle  de  Bené  Neveu.  Benjamin  Perriei",  Guyol,  secré- 
taire. 

Les  paroissiens  d'Izé  n'ayant  pu,  le  vingt-neuf  mars  dernier, 
jour  indiqué  pour  leur  assemblée,  faire,  comme  ils  l'auraient 
souhaité,  leurs  représentations  à  maître  Guyot,  notaire  et 
procureur  de  plusieurs  basses  juridictions,  qui  se  trouva 
chargé  de  cette  commission,  se  sont  assemblés  le  dimanche 
suivant,  cinq  avril,  pour  porter  les  plaintes  et  doléances  qui 
suivent  à  leurs  députés  : 

I.  —  Lesdils  paroissiens  se  plaignent  (jue  le  quart  des  gi'ains 
est  enlevé  depuis  l'ensemencement  jus(iu'à  la  récolte  tant  pai' 
les  pigeons  de  fuie  des  seigneurs  que  par  les  autres  volatiles 
(|ue  le  pauvi'e  laboureur  est  obligé  de  souffrir  impunément  sui- 
ses  champs  ensemencés  :  car.  si  les  gardes  desdits  seigneurs 
l'entendaient  tirer  un  coup  de  fusil,  il  sei'ait  assuré  de  ])ayer 
une  amende  considérable  ou  même  d'aller  aux  galères,  s'il 
n'avait  pas  moyen  de  payer.  Les  champs  voisins  de  leurs  bois 
sont  sans  cesse  pillés  par  les  animaux  féroces  qui  s'y  réfugient, 
sans  que  personne  ose  tirer,  lesdits  seigneurs  ayant  toujours 
soin  de  choisir  pour  leurs  gardes  de  chasse  des  batteurs  de 
gens,  capables  de  tout  faii-e. 

IL  —  Les  gardes  des  eaux,  bois  et  forets  ruinent  souvent  de 
très  bons  citoyens  (|ui  n'ont  commis  d'autre  crime  (|ue  d'avoir 
abattu  sans  déclarer.  ])()ur  (|ii('l(jue  nécessité  pressante,  deux  ou 
trois  mauvais  pieds  d'arbres  (pii  n'étaient  nullement  ju'ojjj'es 
à  la  construction  des  vaisseaux:  même  souvent  pour  de  simples 
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ragosses  <!'.  ces  mossicui's  incllciil  jiiissi  à  riià|)ilal  un  citoyen 
qu'ils  renconli'cnl  le  fusil  à  la  main  pour  (léfendi'c  ses  grains. 

III.  —  Les  hahilanls  d'Izé  dernandenl  (|u"il  ii"\  ail  aucune 
distinction  entre  les  ordres,  tant  pour  les  impositions  royales, 
qui  doivent  être  réparties  sur  tous  également,  (pie  [)oui"  la 
corvée,  (|ui  doit  être  faite  à  frais  communs,  étant  aussi  utile 
au  noble  qu'au  roturier;  (|u  il  ne  soit  i)lus  }»ermis  aux  nobles 
d'exempter  de  capitation  un  grand  nombre  de  domestiques, 
comme  ils  ont  fait  jusqu'ici. 

IV.  —  Qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  faire  rendre 
aveu  si  fréquemment,  car,  si  celui  qui  vient  de  le  faire  rendre 
meurt  peu  de  temps  après,  son  successeur  le  fait  rendre 
une  seconde  fois,  ce  qui  écrase  les  vassaux  en  frais, 
et  messieurs  les  procureurs  fiscaux  ne  mancjuent  jamais  de 
trouver  des  moyens  d'impunissement  pour  ruiner  les  pauvres 
citoyens  '2).  Que  le  droit  injuste  des  lods  et  ventes  de  tous 
contrats,  payable  au  seigneur,  soit  supprimé. 

V.  —  Qu'il  ne  soit  plus  permis  aux  seigneurs  de  changer 
et  détourner  à  leur  gré  les  routes  de  l'église,  ce  qui  peut  causer 
des  malheurs,  surtout  pour  l'administration  des  sacrements 
aux  malades. 

VI.  —  Que  lesdits  seigneurs  ne  puissent  plus  exempter  de 
la  milice  tous  leurs  domesti(]ues;  il  ne  se  contentent  pas  de  ne 
vouloii-  rien  payer  :  ils  exemptent  de  cai)itation  et  de  milice 
tous  ceux  ((ui  entrent  à  leur  service. 

\'II.  —  Que  Sa  Majesté  se  procure  un  autant  des  rôles  des 
capitations,  vingtième,  fouages  et  tailles:  (pi'elle  fasse  faire 
un  calcul  exact,  (pi'elle  rendi"a  public,  de  ce  que  chaque 
paroisse,  chaque  évêché.  chaciue  })rovince.  ensuite  tout  le 
royaume  lui  fournit  :  Sa  Majesté  pourra  assez  admirer 
combien  elle  est  dupée. 

(li  Cf.  G.  DuTTiN  et  G.  LANGorËT.  Glossaire  du  varier  de  Pléchdtel,  1901,  p.  l'i5  ; 
"  Hagosse.  vieille  souche,  bosselure  clans  un  vieil  arbre,  vieil  arbre  ». 

(2)  Voy.  Arcti.  d'Ille-et-Vilaine.  série  E.  baronnie  de  Vitré,  liasse  15.  On  peut 
citer  cet  e.xemple  :  le  19  avril  173-2.  l'aveu  de  Raoul  Masson  est  impuni;  ce  vassal 
est  condamné  à  3  1.  d'amende  pour  son  aveu  défectueux,  et  il  doit  payer  les 
frais,  c'est-à-dire  17  1.   3  s.  8  d. 
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\  III.  —  Li'sdils  pai'oissiciis  <l'  plaigiionl  (|iril  >orl  la  inoilii' 
dos  dîmes  de  leur  |iaioisse  et  einquanle-six  boisseaux  de 
Iromenl  quelle  louruil  aux  inutiles  Bénédielins,  tandis  ([uun 
liers  de  ses  habitants  gémit  dans  l'indigence:  ils  désirent  ([ue 
cette  moitié  de  dîmes  et  ce  froment,  également  ([ue  le  tiers  des 
dîmes  du  recteur,  soient  employés  pour  le  secours  des  pau- 
vres. En  outre,  les  chanoines  de  la  collégiale  de  Champeaux 
possèdent  dix-huit  cents  livi-es  de  rentes  dans  la  paroisse, 
sans  un  grand  nombre  de  conslituts  dont  on  n'a  pas  connais- 
sance: les  Jacobins  de  \'itré,  neuf  cents  francs,  les  Augustins 
trois  cents  livres,  et  nos  pauvres  n'en  ressentent  jamais  aucune 
aumône*^'.  Nous  souhaiterions  que  ce  bien  fût  employé  pour 
avoir  un  maître  et  une  maîtresse  d'école,  un  chirurgien  et  une 
sage-femme,  car  il  périt  un  grand  nombre  de  femmes,  faute 
de  soulagement. 

IX.  —  Qu'on  supiuime  certaines  renies  seigneuriales, 
attendu  ipion  les  payait  pouj-  la  plupart  pour  des  terrains 
vains  et  vagues,  où  l'on  avait  droit  de  communer  et  (jui  sont 
maintenant  afféagés<2>:  et  que  les  autres  rentes  soient  fran- 
chissables. 

X.  —  lilnlin  le  vumi  de<  habitants  d'Izé  est  «pie  la  noblesse 
et  l'Eglise  soient  imposées  au  i)rorala  de  leui's  biens,  sans 
exception  ni  disfinclion.  connue  l'est  le  i)euple:  cei»endant, 
les  privilégiés  se  flattent  avec  hauteur  (pie  le  paysan,  (piils 
nomment  <-  Jean  Le  Guétré  »,  payera  tout:  ils  emploient  leurs 
officiers  pour  empêcher  les  remontrances  du  peuple,  mais  les 
paroissiens  d'Izé  attendent  tout  de  la  claii'voyance  et  de 
l'équité  (\e<  préposés  à  cette  grande  affaire. 

(1)  Les  dimes  dizé  appartiennent  an  recteur,  à  qui  elles  rapportent  3.698  1. 
(sans  compter  les  novales  d'un  revenu  de  36  1.),  et  au  prieuré  d'Izé,  qui  les  afferme 
3.800  1.  Le  petit  séminaire  de  Rennes  a  aussi  quelques  traits  de  dîme,  qu'il 
afferme  233  1.  —  Voici  les  propriétaires  ecclésiastiques  :  la  collégiale  de  Cham- 
i>eaux  (revenu  de  1.996  l.î:  les  Augustins  de  Vitré  ('«65  1.);  les  Jacobins  de  Vitré 
(812  1.);  le  prieuré  d'Izé.  qui  a  pour  titulaire  M.  Blanchard,  supérieur  du  petit 
séminaire  de  Rennes  il63  1.);  le  prieuré  de  Livré  ("2  1.);  la  fabrique  de  N.-D.  de 
Vitré  (491  1.).  Voy.  les  Déclarations  de  1790.  Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  Q. 

(2)  Au  XVIIle  siècle,  il  y  avait  eu  des  afféa?ements  dans  la  paroisse  d'Izé. 
Vtiy.  notamment  à  ce  sujet  une  reciuête  du  général  d  Izé  aux  juges  de  la  baronnie 
de  Vitré  (20  sept.  1709)  ;  ils  se  ilnignent  d'afféagements  conclus  par  M.  de  la 
Teillais  sur  des  terres  vaines  et  vagues,  faisant  partie  de  la  lande  d'Izé,  sur 
la(iuelle  les  habitants  avaient  des  droits  d'usage  très  étendus  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  série  E,   baronnie  de  Vitré,   liasse  U). 
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XI.  —  Que  (lésoiinais  la  justice  ne  ;^oil  reiulae  qu'ati  nom 
et  par  Votre  Maiesté;  qu'il  y  ail  des  sièges  royaux  partout  et 
que  les  jurididions  seigneui'iales  soient  abolies. 

Suivent  les  signaluies  de  :  L.  Beaugendre,  Joseph  Dufeu, 
Pierre  Renard,  Jean  (iandon,  Bougon,  Joseph  Vettier,  Jean 
Blanchais,  Pierre  Perrier,  J.-B.  Hardy,  M.  Ménard,  autre 
Bougon,  G.  Sallet,  J.  Baston,  Julien  Poullard,  Jean  Choùon, 
P.  Messe,  Joseph  Alessé,  Olivier  Messe,  Truffault,  Béziel,  F. 
Blandel,  Julien  Messe,  tous  signataires  du  procès-verbal  et 
du  premier  cahier  (sauf  L.  Beaugendre,  mentionné  au  procès- 
verbal  comme  présent,  mais  dont  la  signature  ne  se  trouve  ni 
au  bas  du  procès-verbal,  ni  à  la  suite  du  premier  cahier),  et 
celle  d'Olivier  Royer,  non  mentionné  au  procès-verbal  et  au 
premier  cahier. 


Délibération  du  8  février  1789. 

(Arch.   commun,   de  Rennes.   Cart.   ries   Aff.   de  Bretagne.   F  et  L.) 

Le  général,  à  qui  M.  Thomas,  recteur  de  la  paroisse  d),  a  lu 
l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes,  se  déclare  «  parfaitement 
instruit  des  justes  réclamations  du  Tiers  Etat,  considérant  entre 
autre  que  le  payement  des  impôts  frappe  plus  particulièrement 
sur  l'ordre  du  Tiers  que  sur  les  deux  autres,  par  une  répartition 
inégale  de  ce  que  chaque  devrait  payer,  que  la  corvée,  dont  tout 
citoyen  profite,  n'est  faite  que  par  les  plus  simples  laboureurs  et 
les  moins  aisés,  qui,  pour  s'acquitter  de  cette  double  tâche,  épuisent 
leur  santé  et  leur  peu  de  fortune...  ».  En  conséquence,  le  général 
adhère  aux  délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier. 
Il  donne  aussi  «  pleins  pouvoirs  à  MM.  les  députés  de  la  ville  de 
Vitré  peur  les  Etats  de  répéter  et  faire  valoir  au  besoin  la  même 
adhésion,  approuvant  ce  qu'ils  feront  pour  le  soutien  des  droits  du 
Tiers  Etat  et  le  redressement  de  leurs  griefs...   ». 

[Sur  le  registre,  12  signatures,  dont  celle  de  Julien  Baston,  tré- 
sorier en  charge.] 

il)  Qui  s'est  retiré,  sans  vouloir  signer  la  délibération. 
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BARONNIE   DE   VITRE 
SIÈGES    DE    SAUDECOURT,    MARCILLÉ    ET    BAIS 

(Paroisses     de     Bais,     LouTigné-dc-Bais,     Sainte-Colombe 
et  Marcillé-Robert.) 

Nous  avons  groupé  les  cahiers  des  trois  paroisses  de  Bais  (2g  mars), 
Louvigné-de-Bais  (5  avril)  et  Marcillé-Robcrt  (5  avril),  dépendant  des 
juridictions  réunies  de  Saudecourt,  Marcillé  et  vicomte  de  Bais,  membres 
de  la  baronnie  de  Vitré  ;  les  assemblées  de  chacune  de  ces  paroisses  ont 
eu  un  président  différent,  et  ces  cahiers  n'ont  entre  eux  aucune  parenté  ; 
nous  y  avons  joint  le  cahier  (31  mars)  de  Sainte-Colombe,  paroisse  dépen- 
dant de  la  juridiction  des  Mottes  en  Sainte-Colombe,  et  qui  a  inspiré 
très  directement  plusieurs  articles  du  cahier  de   Marcillé-Robert. 


BAIS 

Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Départ.  d'Ille-et- Vilaine,  arr 
de  Vitré,  cant.  de  La  Guerche. 

Population.—  En  1793,  3.127  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1790  {Ihid.,  C  4066);  516  articles;  total, 
3.063  1.  3  s.  —  Total  en  1789,  3.800  1.  1  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  2.474  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  216  1.  10  s.  3  d.  ; 
milice,  316  1.  2  s.  6  d.;  casernement,  765  1.  18  s.  6  d.;  frais  de  milice, 
27  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  561  articles;  3.723  1.  8  s.  3  d. 

FouAGES.  —  Environ  50  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordi- 
naires et  taillon,  707  1.  15  s.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  932  1.  17  s. 

Ogée.  —  7  lieues  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes;  2  lieues  de  La  Guerche. 
—  2.700  communiants.  —  Ce  territoire,  plein  de  vallons  et  coupé  de 
ruisseaux  qui,  réunis  ensemble,  forment  la  rivière  de  Quincampois, 
est  abondant  en  grains  et  en  cidre,  et  très  peuplé.  On  y  voit  quelques 
bois  taillis,  dont  le  plus  considérable  est  celui  de  Bréziel,  qui 
contient  environ  170  arpents. 

Procès-verbal.  —  Assemblée,  le  29  mars,  sous  la  préùdence  de 
René-Jean  Desbois,  notaire  et  procureur  de  la  baronnie  de  Vitré, 
aux  sièges  et  châtellenies  de   Saudecourt,    Marcillé  et  vicomte  de 
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Bais,  domeurant  au  bourg  de  Bais,  «  faisant  fonction  de  juge  en 
l'absence  de  Monsieur  le  sénéchal  de  Saudecourt,  de  plus  anciens 
procureurs,  et  de  monsieur  le  procureur  fiscal  »;  greffier,  François 
Crônier.  —  C  om  parant  a  :  Claude-Richard  Bailleul,  recteur  prieur 
de  la  paroisse  (36,  pour  son  bénéfice;  2  domestiques,  4);  René  Guilleu 
de  la  Tresse;  Jean-François-Ollivier  Durand  de  la  Massonnais  (33, 
2  grands  domestiques,  5;  3  moyens,  6);  René  Le  Cocq  Durocher; 
Michel  Viel  (8);  Ollivicr  Roussigné  (3);  Pierre  Briand  (6,10;  1  ser- 
vante, 2,10);  Pierre  Georgeault;  Jean  Bourdiguel  Courie;  Joseph 
Barbron  (10);  André  Guilleu  (5,15);  Jean  Beaugeard  (9;  2  domes- 
tiques, 5);  Pierre  Poirier  (10;  1  moyen  valet,  1,10;  1  tisserand,  2,10), 
((  délibérants  »;  André  Georgeault  (10,5;  2  domestiques,  4,10);  Olivier 
Georgeault  6,10;  1  servante,  2,10),  «  anciens  trésoriers  »;  Jean  Louvel 
(11,5)  et  Jean  Desille,  «  trésoriers  en  la  présente  année  »;  Guillaume 
Pichot  de  la  Courie,  syndic  (4,10;  1  servante,  2,10);  Joseph  Pichot, 
de  Haulteillay  (16;  3  domestiques,  7,10);  Julien  Jamin  Du  Rocher, 
chirurgien  (14);  Joseph  Louvel  Laittewie  ;  Jean  Georgeault  (7,10; 
2  grands  domestiques,  5;  1  moyenne  servante,  1,10);  Michel  Saillant 
(10,10;  1  petite  servante,  1,10);  Nicolas  Peltier  (1);  Jean  Tessier  (5; 
2  domestiques,  4)  ;  Julien  Hautbois  (5  ;  1  servante,  2,10  ;  André 
Couësme  (3,5;  1  servante,  2,10);  René  Simon  (6);  le  sieur  Dubourg 
Piard,  maître  en  chirurgie  (20);  Michel  Tranchée;  Ollivier  Meulet 
(4,5;  2  domestiques,  4);  Etienne  Beaulieu  (4);  Toussaint  Monnier 
(8,10;  4  domestiques,  10);  Pierre  Guilleu  (7,10);  Jacques  Ernault; 
René  Guilleu  (14;  2  domestiques,  5);  Jacques  Viel  (6;  3  domestiques, 
7,10);  Mathurin  Fougères;  Nicolas  Dezille;  Julien  Couësme;  René 
Guilleu  (6;  1  servante,  2,10);  André  Viel  (6,10;  1  domestique,  2,10; 
1  servante,  1,10);  André  Rouault  (7;  1  moyenne  servante,  1,10);  René 
Colinet  (11;  1  grand  domestique,  2,10;  1  moyen,  1,10);  Louis  Bagourd 
père  (1)  (5,10;  2  domestiques,  5);  M.  Guillon  ;  Guillaume  Lecomte 
(1,10);  Jouinnière  Louvel;  René  Bian;  Julien  Lerat;  Julien  Godin 
(5);  Charles  Galier  (3);  Chedemail;  Pierre  Porchet  (6;  1  servante, 
2,10);  Emmanuel  Bertrand;  Mathurin  Beaugeard;  Julien  Cournée 
(2,10);  François  Brault  (3);  René  Roussigné  (2,15);  Louis  Bagourd 
fils  (1)  (2,10;  1  moyenne  servante,  1,10);  *  Pellée  du  Champ  Renoul 
(14;  1  servante,  2,10);  *  Georges  Guilleu  (14;  1  servante,  2,10);  *  Paul 
Henry  (7,15);  *  Briand  dès  Creus;  *  André  Desille  (4,10);  *  Etienne 
Vilbé  (3),  <(  et  grand  nombre  d'habitants  qui  ont  déclaré  ne  savoir 
signer  ».  —  Déjnités  :  Jean-François-Ollivier  Durand  de  la  Masson- 
nais, demeurant  à  la  terre  du  Haut-Moncel,  ancien  notable;  Guil- 
laume Pichot  de  la  Courie,  demeurant  à  la  Bordière,  syndic;  Du 
Rocher  Jamin,  demeurant  près  le  bourg  de  Bais  ;  Toussaint 
Monnier,  demeurant  au  village  de  la  Vauzelle,  et  Joseph  Pichot 
Haulteillay. 

Il)  Un  des  Louis  Bagourd  a  signé  «  comme  greffier  de  l'assemblée  de  la  paroisse 
Ue  Bais   ».   Nous   ignorons  si   c'est   le   père  ou   le   flls. 
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Cahier  de  doléances. 

I^e  cahier  de  Bais  reproduit  lexliiellemenl  les  Charges  d'un 
bon  iiloiicn  de  laïujxujne  d',  en  y  ajoiilanl  toutefois  les  trois 
passages  ci-dessous,  intercalés  le  premier  entre  les  §  4  et  5,  le 
second  enti-e  les  i;  0  et  7,  le  troisième  api'ès  le  §  20,  dont  la  lin 
est  ainsi  modiliée  :  <i  ...j)our  être  réparti  à  un  père  des  pauvres 
des  paroisses  et  pour  les  pauvres  l'abri(|ues  »;  le  §  21  est 
supprimé. 

Nous  nous  plaignons,  [dit  le  cahier,]  de  la  loi  injuste  qui 
impose  à  tout  sujet  et  vassal  de  conduire  son  grain  aux 
moulins  des  seigneurs  sous  la  banlieue,  désirant  que  cet  usage 
soit  réformé  et  que  chaque  particulier  ait  la  liberté  de  faire 
moudre  ses  grains  à  tel  moulin  qu'il  jugera,  même  d'en  faire 
construire  sur  son  terrain,  sans  qu'on  puisse  y  former 
d'empêchement. 

De  l'obscurité  dans  la  perception  des  droits  de  contrôle, 
notre  vœu  étant  qu'ils  soient  simplifiés  par  des  lois  décisives 
à  cet  égard,  qui  puissent  faire  connaître  à  chaque  particulier 
ce  qu'il  peut  devoir  pour  tout  ce  qu'il  désire  de  contracter  et 
que  les  délibérations  des  généraux  soient  exemptes  du  droit 
de  contrôle. 

Nous  nous  référons  au  surplus  aux  arrêtés  que  nous  avons 
pris  les  vingt-un  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit  et 
vingt-cinq  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  dont  copies 
sont  en  tête  du  procès-verbal  dont  nos  députés  sont  chargés. 

[Suivent  56  signatures,  plus  celles  de  Desbois,  président, 
et  de  R.  Bailleul,  recteur-prieur  de  Bais.j 

!1)  Milice.  En  1784,  125  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage  à  Bais;  i8  ont 
été  exemptés  ou  réformés,  2  ont  été  désignés  par  le  sort;  durant  la  période  1781- 
17K6.  la  paroisse  fournit  annuellement  deux  miliciens,  sauf  en  17S6  (Arcli.  d'Ille- 
et-Vilaine,  G  4704).  —  Dîmes.  Le  recteur  possède  dans  les  grosses  et  menues  dîmes 
une  part  estimée  3.550  1.;  l'abbaye  de  Saint-Sulpice,  le  tiers  des  grosses  dîmes 
dans  toute  la  paroisse,  .sauf  au  trait  du  Teillay,  tiers  estimé  2.200  1.;  l'évêque 
de  Rennes,  la  moitié  de  la  dîme  des  chanvres  dans  toute  la  paroisse  et  les  deux 
tiers  des  grosses  dîmes  dans  un  sixième  de  la  paroisse,  le  tout  estimé  2.200  1.; 
le  recteur  de  Domalain  perçoit  des  dîmes,  non  autrement  précisées,  évaluées 
à  36  1.  Ilbid.,  série  Q;  déclarations  des  biens  du  clergé).  —  Corvée.  La  tâche  de 
cette  paroisse,  située  sur  la  route  de  Rennes  à  La  Guerche,  avait  son  centre  à 
deux  lieues  du  clocher  et  était  longue  de  2.955  toises  (Ibtd.,  C  4883). 
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Dki.ihi'.ration  (lu  21  dca'iiihrc  J78S. 

(Triinstrite  sur  le  même  fascicule  que   le  caluer  ;  un  exemplaire  imprimé  [s.   1.   n.   d.,  7  p. 
in-8"]    nous    a    été    communiqué    par    M.    Chjirles    Charpentier.) 

Nuus,  soussignés,  recteur,  délibérants,  trésoriers  en  charge  for- 
mant le  corps  politique  de  la  paroisse  de  Bais,  anciens  notables,  pro- 
priétaires et  autres,  représentant  plus  de  trois  mille  habitants  dont 
cette  paroisse  est  composée,  excités  par  les  cris  de  patriotisme  qui 
s'élèvent  de  toutes  parts,  impatients  de  voir  le  peuple  breton  secouer 
le  joug  sous  lequel  il  gémit  depuis  si  longtemps,  nous  nous  sommes 
extraordinairement  assemblés,  ce  jour  vingt-un  décembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-huit,  après  convocation  faite  au  prône  de  la 
grand'-messe,  suivant  l'usage. 

Considérant  que  l'édifice  qui  constitue  l'Etat  a  le  peuple  pour 
premier  et  principal  fondement,  que  le  bonheur  ou  l'infortune,  la 
grandeur  ou  l'avilissement  du  peuple  fait  nécessairement  ou  la 
prospérité  ou  la  misère  d'un  royaume  ;  qu'en  conséquence,  pour 
assurer  l'avantage  public,  il  est  essentiel  de  procurer  au  peuple  une 
existence  supioortable,  libre,  même  aisée  et  avantageuse. 

Que  néanmoins  en  France,  et  nommément  en  Bretagne,  un  système 
malheureusement  contraire  a  prévalu,  que  le  peuple  y  vit  ignoble, 
exclu  des  charges  honorables  et  lucratives,  presque  accablé  par  la 
totalité  des  impôts,  dont  la  noblesse  ne  partage  avec  lui  aucune  ou 
presque  aucune  partie;  que  même  dans  l'excès  de  sa  misère,  à  peine 
dans  les  assemblées  nationales  lui  accorde-t-on  le  pouvoir  de  se 
plaindre,  où  toujours  ses  réclamations  sont  vaines,  quoique  fondées 
sur  la  raison  et  les  droits  naturels  d'un  pacte  social. 

Que  ce  malheur,  qui  mérite  des  larmes  de  sang,  ne  prend  sa  source 
que  dans  les  immunités  mal  fondées  et  les  privilèges  démesurés  de 
la  noblesse. 

Qu'à  la  faveur  de  ses  privilèges,  la  noblesse  bretonne  a  trouvé  le 
fatal  secret  de  faire  tomber  le  fardeau  des  impots  sur  la  masse  du 
peuple,  et  même  d'en  absorber  la  majeure  partie  par  les  énormes 
pensions  et  les  gratifications  non  méritées  qu'elle  se  prodigue  à 
elle-même  à  chaque  tenue  d'Etats. 

Que,  cependant,  ces  privilèges  destructeurs  du  bien  public,  si  jadis 
ont  eu  quelqu'ombre  de  justice,  ne  peuvent  plus  être  tolérés,  puisque 
depuis  longtemps  leurs  causes  et  leurs  motifs  ont  entièrement  cessé. 

Que,  par  un  despotisme  barbare,  la  noblesse  en  Bretagne  s'est 
arrogé  le  pou\oir  exclusif  de  juger  irrévocablement  de  la  fortune 
et  de  la  vie  de  tous  les  concitoyens. 

Pour  tous  ces  motifs  et  plusieurs  autres  que  le  temps  ne  nous 
permet  pas  de  développer,  le  général  et  les  souscrivants  ont  déclaré 
et  déclarent  par  le  présent  arrêté  adhérer  et  adhèrent  entièrement 
et  sans  réserve  aux  arrêtés  pris  par  Messieurs  des  municipalités 
des  villes  de  la  province,  nommément  à  ceux  pris  par  les  corps  des 
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villes  do  Rennes  et  de  Nantes,  par  les  généraux  et  paroisses  de 
Toussaints  de  la  ville  de  Rennes,  la  Magdeleine  de  Châteaugiron, 
et  communauté  des  procureurs  de  la  baronnie  de  La  Guerche,  pour 
tous  les  motifs  et  chefs  de  réclamations  y  déduits. 

Le  général  supplie  ces  différents  corps  d'agréer  son  adhésion 
pleine  et  entière,  comme  un  humble  hommage  de  sa  reconnaissance 
pour  tous  les  généreux  efforts  qu'ils  ont  faits  et  font  encore  afin  de 
rétablir  entre  les  trois  ordres  de  l'Etat  l'équilibre  si  nécessaire 
et  si  longtemps  désiré,  les  conjurant,  ainsi  que  tous  bons  et  fidèles 
citoj'ens,  de  continuer  leurs  soins,  poursuites  et  diligences  pour  le 
bon  succès  d'une  cause  si  juste  et  si  importante,  même  de  porter 
au  pied  du  trône  les  humbles  et  respectueuses  remontrances  du  Tiers 
Etat  en  Bretagne,  certains  d'y  trouver  un  soulagement  à  l'excès  de 
leurs  maux. 

Et  attendu  la  célérité  du  fait,  le  général  se  réserve  de  nommer  en 
temps  et  lieu  des  députés  à  l'assemblée,  s'il  en  est  requis;  et  a  chargé 
les  trésoriers  en  charge  de  délivrer  grosse  du  présent  délibéré,  de 
le  faire  imprimer  pour  des  exemplaires  être  distribués  par  tout  ou 
besoin  sera. 

[Suivent  48  signatures,  dont  celles  du  prieur-recteur  Bailleul,  du 
syndic  Pichot  et  du  procurtnir  et  notaire  Desbois,  greffier  rappor- 
teur.] 

Délibération  du  2')  ianiier  17SU. 

lAnli.    cnmimiii.   de    Rennes.   Cartons   des   Affaires   de   Bretag:ne.    liasse    F;   autre   copie    sur 
le  même  fascicule  que  le  cahier  de  doléances.) 

[Le  général  et  les  habitants  de  la  paroisse  de  Bais  adhèrent  aux 
arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre,  renouvellent  leur  délibération 
du  21  décembre,  et,]  quoique  pénétrés  de  respect  pour  tous  les 
juges  actuels  de  la  cour  souveraine,  ils  continuent  de  désirer  qu'à 
l'avenir  ces  premières  places  deb  la  magistrature  soient  remplies 
des  membres  du  Tiers  Etat,  conjointement  avec  ceux  des  deux  autres 
ordres,  afin  d'ôter  tout  lieu  à  des  suspicions  aussi  injurieuses  à 
l'intégrité  des  magistrats  qu'effrayantes  pour  le  malheureux  qui 
se  plaint. 

Vu  encore  l'article  de  l'avis  [du  Tiers,  de  décembre  1788]  ci-dessus 
référé  qui  engage  les  généraux  des  paroisses  à  faire  toutes  observa- 
tions qui  paraîtront  utiles  et  avantageuses,  le  général  et  les  sous- 
signants  ne  peuvent  s'empêcher,  sans  agir  contre  leur  connaissance  et 
trahir  l'intérêt  public,  d'engager  les  leprésentants  du  Tiers  Etat 
breton  aux  Etats  généraux  k  déférer  à  la  justice  du  monarque  et 
aux  lumières  de  la  nation  assemblée  deux  abus  que  leurs  suites 
funestes  rendent  intolérables  et  dont  le  peuple  est  la  seule  victime. 

Le  premier  regarde  les  défrichements  en  Bretagne. 

Par  une  déclaiation  rendue  à  la  demande  des  Etats  de  Bretagne, 
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Sa  Majesté  avait  accordé  l'exemption  de  dîmes  aux  laboureurs  qui 
défricheraient  des  terres. 

Cet  avantage  devait  mettre  tous  les  bras  en  action  et  fertiliser 
toutes  les  bonnes  terres  de  la  province,  mais,  par  un  malheur  qu'on 
ne  saurait  assez  déplorer,  les  rentes  excessives  qu'on  exige  des 
afféageants,  quoique  fixées  par  différents  arrêts,  rentes  néanmoins 
qui  souvent  absorbent  («),  même  quelquefois  excèdent  leur  produit, 
eft'raj-ent  le  cultivateur,  affaiblissent  son  activité  et  rendent  inutiles 
les  sages  vues  du  gouvernement.  On  a  vu  de  malheureux  laboureurs 
qui,  après  s'être  épuisés  pour  défricher  un  champ,  ont  été  obligés 
de  l'abandonner  pour  des  arrérages  qu'ils  ne  pouvaient  payer, 
heureux  s'ils  n'ont  looint  compromis  l'héritage  de  leurs  ancêtres. 

Un  second  abus  regarde  les  aveux. 

Tout  vassal  doit  à  son  seigneur  l'aveu  des  héritages  qu'il  possède 
sous  son  fief  ('^',  mais  les  gens  d'affaires  des  seigneurs  en  Bretagne, 
quoique  munis  de  tous  les  titres  qui  peuvent  instruire  un  vassal 
ignorant,  mais  agissant  de  bonne  foi,  par  la  plus  criante  des  injus- 
tices lui  refusent  tous  les  renseignements  dont  il  a  besoin  et  qu'il 
leur  serait  facile  de  lui  procurer,  et  par  des  impunissements 
réitérés  ^"^  un  malheureux  vassal  se  voit  obligé  d'abandonner  l'héri- 
tage de  ses  pères,  ou  a  la  douleur  d'en  voir  la  majeure  partie 
absorbée  par  mille  injustes  détours  que  l'on  nomme  formalités.  On 
a  vu  des  aveux  rendus  pour  moins  d'un  journal  de  terre  et  une 
chétive  maison  qui  n'aurait  pas  rendu  dix  livres  d'affermage  coûter 
jusqu'à  deux  cents  livres. 

Le  général,  convaincu  de  la  justice  de  ses  réclamations,  ose  espérer 
que  Monsieur  du  Boisboulay  Renouard,  député  de  la  communauté 
de  la  ville  de  La  Guerche,  que  les  soussignants  choisissent  pour  leur 
procureur  et  député  spécial,  voudra  bien  les  exposer  lors  de  l'as- 
semblée des  députés  réunis  aux  Etats,  à  Rennes. 

Le  général  prie  également  mon  dit  sieur  du  Boisboulay,  avec  tous 
Messieurs  les  autres  députés  et  représentants  du  peuple  breton,  de 
continuer  leurs  soins,  poursuites  et  diligences  pour  l'intérêt  et 
l'avantage  du  peuple,  ratifiant  généralement  et  sans  réserve  tout  ce 
qui  a  été  fait  et  se  fera  pour  le  succès  de  la  cause  commune. 

[Suivent  50  signatures,  dont  celles  du  prieur-recteur  Bailleul  et 
du  greffier  Desbois.] 

(a)  Dans  l'extrait  de  cette  délibération  envoyé  au  mois  de  janvier  à  la  muni- 
cipalité de  Rennes  et  conservé  aujourd'hui  aux  Archives  de  la  Ville  (Cartons 
des  .affaires  de  Bretagne,  F),  ce  passage  est  rédigé  de  la  façon  suivante  :  «...  les 
rentes  excessives  ciu  on  attache  aux  afféagements  et  les  deniers  d'entrée  exorbi- 
tants qu'on  en  exige,  quoique  fixés  par  la  loi,  effrayent  le  cultivateur...  ». 

ib)  L'extrait  conservé  aux  Archives  communales  de  Rennes,  loc.  cit.,  est  ainsi 
rédigé  :  ■■...  sous  son  fief  :  cette  loi  d'assujettissement  n'aurait  rien  de  révoltant, 
si  les  gens  d'affaires  des  seigneurs  en  Bretagne  avaient  un  peu  plus  de  commi- 
sération et  moins  d'ambition,  quoique  munis...  ». 

(c)  L'extrait  précité  porte  ;  <■...  impunissements  réitérés  ou  mille  détours  que 
l'on  nomme  formalités,  il  trouve  le  se  ret  de  lui  faire  abandonner...  ». 
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LOUVICNE-DE-BAIS 

Subdélcgation  de  Vitré.  —  Départcinont  d'Ille-ot-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  Châtoaubourg. 

Population.  —  En  1791,  1.300  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV'^  51).  — 
1.020  communiants,  250  enfants  (Déclarations  des  biens  du  clergé, 
Arch.   d"Illo-et-Vilaino,  série  Q). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  {Ihid.,  C  4065);  238  articles.  Total, 
1.444  1.  10  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  937  1.  5  s.  ; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  82  1.  0  s.  2  d.  ;  milice,  119  1.  14  s.  3  d.  ; 
casernement,  290  1.  1  s.  1  d.;  frais  de  milice,  15  1.  10  s.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.443  1.  2  s.   9  d. 

FouAGES.  —  20  feux  1/3  2/5.  —  Fouages  ordinaires,  227  1.  18  s. 
4  d.;  garnisons,  68  1.;  fouages  extraordinaires,  401  1.   1  s.   1  d. 

Ogée.  —  Le  territoire  est  un  pays  plat  et  couvert  de  bois  et 
buissons,  où  l'on  trouve  des  terres  bien  cultivées  et  abondantes  en 
grains. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  à  la  sacristie, 
lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Hyacinthe 
Porteu  de  la  Morandière  (D,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de 
Vitré,  au  siège  de  la  châtellenie  de  Sauldecourt.  —  Comparant s<  : 
Joseph-Louis-Marie   Roussel   de   la   Vauzelle    (14  ;   1   servante,   2,10  ; 

1  fileuse,  2,10);  René  Piard,  sieur  de  la  Maisonneuve  (10);  François 
Haigron  (16);  Pierre  Pelu  (15;  1  valet,  2;  1  servante,  2,10);  Pierre 
Besnier  (9;  1  servante,  2,10);  Pierre  Perrel  (6);  François  Martin 
(14;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,10);  Jullien  Le  Bouc  (15;  1  valet, 
2,10  ;    1    moyen    valet,    2  ;    2    servantes,    5)  ;    Jullien    Theuret    (18  ; 

2  valets,  5;  2  servantes,  5);  René  Collombel  (5;  1  tisserand,  1,10; 
1  servante,  2,10);  Michel  Poirier;  Jean  Bouisneau  (18),  «  anciens 
trésoriers  et  délibérants  »  ;  Pierre  Pelu  fils,  trésorier  en  charge  : 
Pierre  Riopel,  trésorier  en  charge  (4,10);  M®  Jean  Belin,  greffier 
(9;  1  servante,  2);  le  sieur  André  Haton,  syndic  et  ancien  trésorier, 
chirurgien  [?]  (6);  Pierre  Busnel  (3);  Michel  Simon;  René  Bagourd. 
—  Dépvtés  :  Joseph-Louis-Marie  Roussel  de  la  Vauz(>lle;  René  Piard 
de  la  Maisonneuve. 

(1)  Capité  3S  livres;   1   grande  servante  2.10;   1    petite  1,10. 
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Doléances  de  Louvigné  près  Vitré  ''^L 

JNoiis  soussignés  délibéraiils  cl  liabilanls  do  la  ville  cl 
pai'oisse  de  Louvigné  près  Vilré,  diocèse  de  Rennes,  [)énélrés 
de  la  plus  vive  reconnaissance  des  bontés  que  noire  monarque 
veut  bien  avoir  de  nous  entendre  el  recevoir  nos  doléances, 
des  soins  (piil  se  donne  jiour  corriger  les  abus  ipii  s'élaient 
glissés  dans  l'administration  et  dans  la  répartition  (\efi  inqiôts, 
avec  une  entière  contiance  dans  sa  sagesse  el  dans  sa  bien- 
faisance, pour  répondre  à  ses  vues,  nous  allons  lui  adresser 
nos  plaintes  et  nos  désirs. 

Sire, 

Nous  nous  plaignons  d'être  seuls  assuiettis  à  la  corvée  des 
grandes  routes,  ce  qui  a  dépeuplé  nos  campagnes  de  gens 
riches  et  nous  a  laissé  tout  le  fardeau  de  la  capitation;  connais- 
sant l'utilité  des  grands  chemins,  nous  pensons  que  la  corvée 
devrait  être  convertie  en  une  taxe  pécuniaire  payable  sur  les 
biens  des  trois  ordres  sans  en  excepter  aucuns  f^'. 

Nous  nous  plaignons  du  sort  de  la  milice  qui  nous  enlève 
des  enfants  utiles  el  nécessaires;  pour([uoi  les  domestiques 
multipliés  des  ecclésiastiques  et  des  nobles  en  sont-ils  exempts, 
au  [)réjudice  de  nos  enfants,  quoique  bien  plus  utiles  <2)? 

De  la  trop  grande  extension  des  corvées  et  servitudes 
léodales,   surtout  des  rentes  chéantes  et   levantes  (jui   nous 


(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  camixjyne. 

(1)  Cette  paroisse  ayant  éprouvé,  en  1782,  une  grave  épidémie  qui  a  fait  périr 
un  grand  nombre  de  ses  habitants,  d'autres  habitants  étant  morts  ou  ayant 
quitté  la  paroisse  durant  les  années  précédentes,  il  y  avait,  en  1783,  sur  la  partie 
de  la  route  de  Rennes  à  La  Guerche,  dont  l'entretien  incombait  aux  paroissiens 
de  Louvigné,  près  de  200  toises  abandonnées.  Aussi  l'intendant  ordonna-t-il  à 
l'ingénieur  Even,  le  2  juin  1784.  de  procéder  à  une  nouvelle  répartition  de  la 
tâche  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  2414).  En  1788,  cette  tâche,  longue  de  1.125  toises, 
avait  son  centre  à  deux  lieues  du  clocher  {Ibid.,  C  4883). 

(2)  Durant  les  années  1781-1786,  la  paroisse  de  Louvigné  fournit  trois  miliciens, 
dont  1  en  1781,  1  en  17S2  et  1  en  1785.  En  1781,  sur  62  jeunes  gens  présents  au 
tirage,   il   y  en  eut   39  exemptés  ou   réformés   tibid.,  C  4704). 
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obligent   i]c   payer  souvent   phis   <iue  nos   héritages  ne  pro- 
duise nf. 

/>('  l'clablissenicul  des  Unies  cl  des  yarciini's,  ({ui  lonl  plus 
(le  torts  à  nos  campagnes  (]ne  tous  les  autres  animaux. 

Ih'  l'innialitc  de  hi  répaiiilion  des  iiiiiiùls  et  surtout  de  eo 
(pie  les  biens  ecclésiatiques  les  plus  beaux  et  les  })lus  pro- 
ductifs sont  exempts  des  vingtièmes  **>. 

De  riniiislice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,  ce  qui 
nous  fcnt  payer  seuls  les  fouages,  le  casernement,  les  milices, 
les  Ircuics-liels,  les  droits  sur  les  boissons  et  autres,  et  de 
n'aioir  eu  iusqu'ici  aucuns  repvcseulaiils  aux  Etats  de  la 
province,  d'où  vient  sans  doute  que  les  charyes  de  VElat  sont 
eidassées  sur  nos  tètes. 

De  ce  que  les  seigneurs  ont  jus(|u"ici  perçu  siu*  nous  des 
renies  nommées  péages  et  autres  dénominations,  affectées  à 
l'entretien  et  réparations  des  ponts  et  chaussées  sur  les  routes 
intérieures,  qu'ils  les  ont  laissées  aller  en  ruine,  refusent  de  les 
réparer,  ce  qui  nous  rend  les  comnnmications  des  villes 
impraticables  et  presque  impossibles  '2'. 

(1)  D'après  les  déclarations  faites  eia  1791  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q),  les 
propriétaires  ecclésiastiques  de  Louvigné  étaient  :  la  cure,  possédant  quelciues 
pièces  de  terre  dont  le  revenu  n'est  pas  estimé;  la  fabrique  (terres  louées  141  1.  5  s.): 
la  bourse  des  défunts  (terres  louées  391  1.  4  s.);  fabrique  de  Bais  (terres  louées 
24  1.):  la  fabrique  de  Cornillé  (terres  louées  15  1.);  l'hôpital  général  de  Vitré 
lierres  affermées  à  mi-fruits  et  dont  le  produit  annuel  est  estimé  500  1.):  la 
t)aroisse  Notre-Dame  de  Vitré  (terres  louées  230  1.);  la  confrérie  de  Notre-Dame 
de  Pitié  (terres  louées  45  1.);  la  fondation  des  écoles  charitables  de  garçons  (maison 
dont  la  valeur  locative  est  estimée  150  1.);  l'école  charitable  des  filles  (maison  et 
dépendaiices  dont  la  valeur  locative  est  estimée  100  1.;  terres  louées  429  1.  10  s.). 

(2)  Le  subdélégué  de  La  (îuerche.  Perrière  de  Jonchères.  déclara,  le  15  novembre 
1777,  qu'il  De  se  percevait,  à  sa  connaissance,  aucun  péage  dans  l'étendue  de  la 
subdélégation  de  La  Guerche.  Le  19  juin  1763,  le  subdélégué  de  Vitré,  Thomas 
de  la  Plesse,  avait  envoyé  à  l'intendant  un  rapport  sur  les  péages  de  la  baronnie 
de  Vitré,  perçus  en  vertu  d'un  tarif  fixé  par  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne 
du  22  septembre  1671;  cette  perception  se  faisait,  au  profit  du  duc  de  la  TrémoiUe, 
baron  de  Vitré,  dans  un  bureau  situé  place  Thébaut.  à  Vitré,  sur  toutes  les 
marchandises  entrant  dans  les  ville,  faubourgs  et  baronnie  de  Vitré,  en  sortant 
ou  les  traversant.  De  ce  rapport  du  subdélégué,  nous  extrayons  les  renseigne- 
ments suivants  :  <•  Ces  droits  font  partie  de  la  ferme  générale  de  la  baronnie 
sans  avoir  jamais  été  régis  ni  afiermés  séjmrément;  ils  sont  aujourd'hui  sous- 
affermés  3.000  1.,  en  y  comprenant  tous  les  droits  de  la  pancarte,  les  halles  et 
boucheries.  Les  charges  ordinaires  sont  la  réparation  et  l'entretien  des  ponts 
et  chaussées  qui  conduisent  an  marché  dans  l'étendue  de  la  baronnie...  La  répa- 
ration  s'en    fait    anjonr<riiui    par  économie;   elle  était  en    l)ail    il    y   a  douze  ou 
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Nous  nous  })laignons  de  ce  (jue  les  préposés  à  la  recelte  des 
droits  de  contrôle  et  autres  y  joints  perçoivent  ces  droits 
différemment  et  |ties<|iH'  à  leur  guise,  sans  jamais  faire 
connaftie  les  lois  qui  aulori>eiit  Icuis  iteneptijons:  de  ce  qu'ils 
l'ont  d'un  établissement  vraiment  utile  [)oui-  la  sûreté  des 
familles  une  ini|uisilion.  en  cherchant  à  découvrir  les  secrets 
(]ue  ces  familles  ont  intérêt  de  cacher,  en  défendant  les  actes 
sous  seings  '-',  en  faisant  payer  des  doubles  et  triples  droits 
lorsqu'ils  leur  sont  représentés  à  la  bonne  foi,  quoique  permis 
par  notre  Coutume, en  faisant  payer  des  amendes  sous  prétexte 
de  fausses  déclarations  qu'ils  dictent  souvent  à  leur  gré.  sans 
représenter  ni  faire  connaître  d'autres  lois  cpie  ce  (piils 
appellent  <«  ordres  de  tournée  ». 

//  nous  reste  à  laire  connailre  nos  souhaits;  l'auguste 
[)rince  qui  nous  gouverne  est  trop  bienfaisant  et  équitable 
pour  n'y  pas  faire  droit. 

Suivent  les  §§  9-15  et  17  des  Charges....  sauf  les  modifi- 
cations suivantes  : 


quinze  ans:  le  fermier  s'y  ruina  et  ne  rempUt  qu'une  légère  partie  de  ses  engage- 
ments... Les  ponts  et  chauss.sées  ne  sont  d'aucune  utilité  au  seigneur,  le  public 
seul  en  retire  tout  l'avantage;  par  cette  raison,  il  paraît  juste  que  le  seigneur, 
(lui  est  seul  tenu  à  la  réparation  et  à  l'entretien  de  ces  ouvrages,  soit  indemnisé 
par  celui  qui  en  profite  pour  venir  au  marché;  il  n'y  a  donc  nul  inconvénient 
de  laisser  subsister  un  droit  qui  procure  au  seigneur  une  petite  indemnité  de 
la  dépense  de  cet  entretien...  Comme  les  droits  de  péage  ne  paraissent  établis 
(|aen  vue  d'indemniser  le  seigneur  de  la  réparation  des  ponts  et  chaussées,  en 
les  supprimant  l'indemnité  la  plus  naturelle  serait  de  le  décharger  de  cet  entre- 
tien et  de  le  mettre  sur  le  compte  des  habitants  des  paroisses  à  qui  les  ponts 
et  chaussées  sont  utiles  »  (Arch.  d'IUe-el-Vilaine.  C  2439). 

(I)  Depuis  longtemps  déjà,  et  pour  les  mêmes  motifs,  le  public  marquait  sa  pré- 
férence pour  les  actes  sous  seings  privés.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une 
délibération  de  la  Commission  intermédiaire  des  Etats  pour  les  Domaines  et 
Contrôles  (24  octobre  1760)  :  «  11  y  a  un  très  grand  nombre  de  personnes  qui. 
pour  éviter  non  seulement  les  droits  de  contrôle  de  leurs  partages,  transactions, 
démissions,  licitations  et  autres  actes,  mais  plus  particulièrement  encore  les 
recherches  que  le  fermier  faisait  sur  ces  actes,  dans  lesquels  il  prétendait  toujours 
trouver  une  fausse  estimation,  les  ont  passés  sous  signatures  privées,  de  sorte 
(lue  ces  actes  qui,  en  assurant  la  propriété  des  héritages,  font  la  tranquillité  des 
familles,  se  trouvent  souvent  perdus  sans  ressource,  faute  d'avoir  été  faits  par 
devant  notaire  ou  déposés  entre  les  mains  d'un  officier  public,  chez  lequel  les 
parties,  également  que  leurs  successeurs,  seraient  toujours  en  état  d'en  prendre 
des  grosses  »  ;  sur  qaoi  la  Commission  a  été  d'avis  de  présenter  un  mémoire  aux 
Etats  pour  faire  connaître  l'intérêt  des  parties  à  faire  contrôler  ces  actes  et 
demander  la  remise  entière  du  triple  droit  pour  celles  qui  soumettraient  au 
contrôle,  dans  les  six  mois,  les  actes  non  encore  contrôlés  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  .'')0.57.  ]).  002).  11  ne  semble  i)as  daillciir^  (lu'll  ait  été  donné  suiîe  à  ce  vœu. 
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§  11  ;  suppressions  de  «  toujours  de  noire  ordre  »,  «  gens  >>, 
«  ecclésiasli(]ues  »  et  de  «  ils  seraient  tro})  intéressés...  ». 

^  \\  :  sii|>pre>sion  de  la  lin  :  «  de  même  (jue  toute  loi...  ». 

^  15  :  après  «  respectées  »,  addilicm  de  "  ni  -surchargées  ». 

v;  17  :  apré>  "  jirolalions  féodales  )>,  addition  de  ^  et  toutes 
autres  rentes  i'oneières  »;  au  lieu  de  vassal  »,  «  débiteur  »; 
suppression  de  la  fin  :  «  c'est  le  seul  moyen...  ». 

Que  les  procédures  soient  sim])lifiées,  moins  longues  ci 
moins  dispendieuses,  surtout  dans  les  affaires  d'injures,  petits 
crimes,  saisie  mobilière  et  dommages;  (pie  les  affaires  de  cette 
espèce  soient  sommairement  décidées  sur  les  rappoils,  procès- 
verbaux  ou  informations  (jui  seront  faits  par  des  notables, 
que  nous  nommerons  tous  les  ans,  iusqu'à  trente  livres  par 
proiision. 

Que  les  dîmes  possédées  par  les  ecclésiastiques,  commu- 
nautés ou  abbés  qui  n'ont  aucune?  charges  soient  remises  aux 
recteurs  et  cui'és  ([ui  les  suppoiienl.  iusqu'à  la  concun-ence  de 
deiu'  inille  quatre  cents  lirres.  et  (jue  le  surplus,  ainsi  (pie 
le  tiers  au  moins  des  revenus  ecclésiastiques  non  chargés. 
soit  versé  dans  une  caisse  qui  sera  établie  en  chaque  diocèse 
pour  le  soulagement  des  pauvres  et  les  besoins  de  l'Etat,  poui- 
être  délivré  chaque  an  au  père  des  pauvres  (jui  sera  établi 
en  chaque  paroisse  les  sommes  qui  seront  jugées  néces- 
saires (^'. 

Qu'il  soit  arrêté  un  tarif  détaillé  et  connu  de  tous  les  droits 
(pii  se  payeront  au  contr()le,  (pii  sei'a  autorisé  par  un  ai'rêl 
du  Conseil,  qui  portera  ce  que  les  commis  })()urront  exiger  en 

(1)  Les  Bénédictins  de  Vitré  possédaient  le  tiers  des  dîmes  blanches  de  toutes 
espèces  de  grains  moulants,  loué  1.446  1.  à  Hyacinthe  Porteu  de  la  Morandière, 
et  le  tiers  des  dîmes  vertes  loué  100  1.;  la  cure  avait  un  tiers  des  grosses  dîmes, 
estimé  1.600  1.,  les  deux  tiers  des  dîmes  vertes,  estimés  400  1.,  et  la  totalité  des 
novales,  estimée  lOO  1.;  la  fabrique  possédait  le  tiers  des  grosses  dîmes,  estimé 
1.600  I.  —  Le  revenu  de  la  cure  était  évalué  à  150  1.,  outre  le  produit  de  quelques 
pièces  de  terre  ;  les  charges  du  recteur  étaient  les  suivantes  :  décimes,  llO  1.  ; 
grosses  réparations,  50  1.  ;  rentes  féodales.  2  s.  6  d.  ;  réparations  locatives  du 
presbytère,  30  1.;  pension  du  vicaire.  —  Un  tiers  des  réparations  du  chœur  et 
du  chanceau  de  1  église  était  à  la  charge  des  Bénédictins.  Une  des  deux  reli- 
gieuses de  la  Sagesse  qui  occupaient  1  école  charitable  des  filles  était  chargée 
de  visiter  les  pauvres  malades  (Arch.  d'IUe-et-Vilalne,  série  Q.  Déclarations  des 
biens  du  clergé). 
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argent  et  l'eprésenlalioii  de  lilies.  et  (ju'ils  seroFil  obligés  de 
représenter  au  premier  réquisitoire,  sans  pouvoir  sautoriser 
d'autres  lois  qu'ils  ne  les  aient  tait  publier. 

Le  di'oit  de  suite  île  moulins  étant  onéreux,  injustement 
perçu  et  spécialement  à  la  eliarge  des  habitants  de  campagne, 
nous  demandons  quil  soit  supprimé  et  permis  de  taire  moudre 
ses  grains  où  l'on  voudra  'i). 

Que  le  port  d'armes  nous  soit  permis  sur  nos  terres,  ainsi 
que  la  pêche,  et  que  })our  nous  garantir  des  vols  et  assassins 
(sic)  fréquents  qui  se  font  dans  nos  campagnes,  il  nous  soit 
permis  d'avoir  des  armes  à  feu  dans  nos  maisons  et  défendu 
aux  nobles  de  nous  les  faire  prendre  par  leurs  gens  de  livrée. 

Que  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  la  sûreté  publique, 
l'exécution  des  sentences  provisoires  et  de  police,  il  soit  établi 
dans  les  principaux  bourgs  et  petites  villes,  comme  la  nôtre, 
où  il  existe  un  marché,  deux  cavaliers  de  maréchaussée  à 
pied,  auxquels  on  pourrait  donner  l'arrondissement  d'onze 
paroisses  qui  viennent  à  notre  contrôle.  lesquels  cavaliers 
pourraient  se  prendre  dans  les  invalides  ou  anciens  soldats 
pensionnés  f^). 

Nous  observons  qu'il  paraît  injuste  de  laisser  passer  à 
Home  les  sommes  immenses  (ju'on  y  exige  i)our  obtenii-  des 

(1)  Le  moulin  (ie  la  Haye-T)ix.  en  Lnuvinfné-de-Bais,  dépendant  de  la  seigneurie 
de  Fouesnel.  est  décrit  sous  le  n»  9  du  terrier  de  cette  seigneurie  (Arch.  d'Ule- 
et-Vilaine,  E  62);  le  prix  de  son  bail,  qui  était  de  100  1.  en  1771  et  de  200  1.  en 
1777,  atteignit  300  1.  en  1783  et  350  1.  en  1787  (Sée,  op.  cit.,  p.  135). 

(2)  Jusqu'à  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  25  février  1768.  qui 
créait  en  France  200  nouvelles  brigades  de  maréchaussée,  la  Bretagne  ne  comptait 
que  29  brigades;  Jaiizé  est  une  des  localités  proposées  par  l'intendant  de  Bretagne, 
dans  son  rapport  au  duc  de  Choiseul,  en  date  du  19  février  de  la  même  année, 
pour  l'emplacement  des  16  nouvelles  brigades  accordées  à  la  province,  car  cette 
localité  "  se  trouve  sur  la  roule  de  Rennes  à  .\ngers,  à  5  grandes  lieues  de  cette 
première  ville;  il  y  a  toutes  les  semaines  un  marché  considérable.  Le  pays  est 
rempli  de  coquins,  qui  ont  pour  retraite  les  bois  qui  n'en  sont  pas  éloignés. 
La  sûreté  publique  exige  qu'on  y  établisse  une  brigade  ».  Un  autre  rapport  non 
daté,  mais  d'une  époque  sans  doute  voisine,  dit  :  «  Il  y  a  douze  lieues  de  Rennes 
a  Châteaubriant,  il  n'y  a  point  de  brigade  entre  les  deux  villes;  il  paraît  indis- 
pensable d'en  établir  une  à  Janzé,  qui  est  à  moitié  chemin  de  ces  deux  villes 
en  côté  et  par  où  passe  la  route  de  Rennes  à  .Angers;  cette  brigade  communi- 
querait avec  celles  de  Rennes,  Chàtaubriant,  Vitré  et  Bain  »  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  G  1135).  La  nouvelle  brigade  fut.  en  réalité,  placée  à  La  Guerche.  ainsi 
que  nous  le  voyons  dans  les  Almanachs  de  Bretagne  publiés  annuellement  à 
Rennes  par  l'imprimeur  Vatar. 
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dispenses  de  mariage,  bénéfices  ou  autres,  et  (|u"il  nous  paraî- 
trait bien  plus  avantageux  cpie  nos  Evècjues  fussent  autoi'isés 
à  arcoi'der  ces  dispenses. 

Adoptons  ((ti  smphis  cti  (n'-iicrdl  lous  cl  (Ikkuii  des  diliilrs 
de  dolcaïucs  ci  demandes  qui  scioid  loidenus  dans  le  cahier 
de  la  rille  de  Hennés,  que  iïous  n'aions  /k/v  jnéfus  el  sujfisain- 
incid  développés.  Tels  son!  nos  vumix  cl  ceux  de  nos 
concitoyens  (|ui  ne  signent. 

Ai-rèté  entre  nous  par  acclamation,  pour  être  remis  par  nos 
députés  à  l'assemblée  générale  de  Rennes.  Prions  ceux  qui 
seront  chargés  d'y  rédiger  le  cahier  de  les  faire  valoir,  de 
même  que  ceux  (jui  seront  nommés  pour  assister  aux  Etats 
généi^aux,  nous  en  rapportant  au  surplus  à  leurs  lumières,  leur 
sagesse  et  leur  intégrité,  à  celles  de  notre  bon  Roi  et  des 
judicieux  et  respectables  personnages  qui  composeront  son 
conseil. 

Arrêté  en  la  sacristie,  sous  les  seings  des  dits  habitants  les 
dits  jour  et  an. 

[Suivent  15  signatures,  plus  celles  du  procureur  fiscal 
Forteu  et  du  greffier  Belin.] 

Délibéhatiox  du  8  décembre  178S. 

(Arch.   commun,   de  Rennes,   Cart.   des   AfF.   de  Bretagne,  E;  —  autre  expédition,   thid.,   L.) 

...  Le  général  de  la  ville  et  paroisse  de  Louvigné-de-Bais  et  les 
principaux  habitants, 

Instruits  de  l'équité  et  encore  plus  de  la  nécessité  des  remontrances 
faites  et  des  arrêtés  pris  par  toutes  les  municipalités  de  la  province 
et  par  tous  les  corps  qui  composent  le  Tiers  Etat,  se  sont  extra- 
ordinairement  assemblés,  tant  pour  en  témoigner  leur  juste  recon- 
naissance que  pour  concourir  avec  eux  pour  parvenir  à  une  régéné- 
ration si  nécessaire  dans  l'ordre  du  Tiers.  Sachant  depuis  longtemps, 
et  par  une  trop  vraie  et  funeste  expérience,  que  ce  dernier  ordre 
supporte  presque  seul  le  poids  de  toutes  les  impositions  et  les  charges 
de  l'Etat,  qui,  suivant  les  lois  aussi  naturelles  que  justes,  devraient 
être  également  supportées  par  les  trois  ordres,  ils  déclarent  adhérer, 
avec  une  pleine  et  entière  accession  et  déterminés  par  les  vues  les 
plus  pures  et  les  plus  équitables,  aux  demandes  portées  dans  les 
différents  arrêtés  des  municipalités  et  dont  la  justice  et  l'équité  ont 
été  si  énergiquement  démontrées  par  tous  les  autres  corps  et  commu- 


SAIMT.-fOLOMBE  191 

nautés,  ne  pouvant  ajouter  aux  justes  motifs  qui  les  animent,  ni 
démontrer  avec  plus  de  force  et  d'évidence  la  justice  de  leurs  récla- 
mations et  la  légitimité  des  raisons  sur  lesquelles  ils  les  ont 
appuyées.  On  observera  seulement  que  les  campagnes,  ordinairement 
plus  chargées  que  les  villes,  n'ont  jamais  été  représentées  dans  les 
tenues  d'Etats  ni  dans  les  autres  assemblées.  Un  seul  député  pour 
une  ville,  sous  le  ressort  de  laquelle  il  y  a  souvent  soixante  à  quatre- 
vingts  paroisses,  peut-il  connaître  les  misères  qui  y  existent?  Le 
député  de  Vitré,  sous  le  ressort  duquel  est  Louvigné,  a-t-il  été  ins- 
truit que  la  moitié  des  habitants  ont  deux  lieues  et  demie  pour  se 
rendre  à  la  tâche  de  leur  corvée,  que  plusieurs  ont  été,  les  années 
passées,  obligés  de  mendier  leur  pain  pour  aller  la  faire,  et  que, 
malgré  qu'il  n'y  ait  presque  plus  de  gens  riches  et  de  propriétaires 
en  cette  paroisse,  les  taxes  y  ont  toujours  été  augmentées  et  jamais 
diminuées?...  [Le  général  ajoute  qu'il  adhère  aux  arrêtés  des  muni- 
cipalités de  Rennes,  Nantes  et  des  autres  villes  de  la  province  d)]. 

[Sur  le  registre,  21  signatures,  dont  celles  du  recteur,  Gobil  de 
Villeray,  du  procureur  fiscal  Porteu,  de  Roussel  de  Lavauzelle  et  de 
Piard  de  la  Maisonneuve.] 
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Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  Retiers. 

Population.  —  En  1793,  450  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  {Ibid.,  G  4064);  63  articles,  environ 
50  personnes  hors  d'état  de  payer  la  capitation;  total,  377  1.  7  s.  3  d. 
—  Total  en  1789,  395  1.  10  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
251  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  21  1.  19  s.  3  d.;  milice,  32  1.  2  s. 
6  d.;  casernement,  77  1.  13  s.  10  d.;  frais  de  milice,  12  1.  15  s.  (Ibid., 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  407  1.  3  d.;  77  articles. 

FouAGES.  —  8  feux  1/2.  —  Fouages  ordinaires,  94  1.  4  s.  11  d.  ; 
garnisons,  28  I.  5  s.  7  d.;  fouages  extraordinaires,  187  1.  14  s.  10  d. 

Ogée.  —  Le  territoire  est  un  pays  plat  et  produit  du  grain  et 
du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire   des   délibérations,    sous    la    jrrénidtnce   de    Hippolithe    Odye, 

(1)  Dans  une  autre  délibération,  du  lei'  février  17S9  (Arch.  comin.  de  Rennes, 
Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L),  le  général  a  déclaré  persister  dans  larrêté  pré- 
cédent et  donner  son  adhésion  à  celui  de  la  ville  de  Rennes,  du  19  janvier. 
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a\ucat  au  l'ailLMiieiit,  sént'chal  de  Sainto-Colombe  (D.  —  (.'oinjxi- 
ranfs:  Joseph-Jacques  Gautier,  avocat,  procureur  fiscal  de  la  juri- 
diction des  Mottes;  Siméon  Demé  (16;  1  compagnon,  2;  1  valet,  2); 
Charles   Paris    (6  ;    1    valet   et    1    servante,    3)  ;   Jullien   Demé   (10  ; 

1  valet,  1);  Jean  Hulet;  Dominique  Trapu;  Louis  Godet  (6;  1  valet 
et  1  servante,  3);  Jean  Boulaj-  (1);  Jean  Rouault  (9;  1  valet,  2;  1  ser- 
vante, 1);  Julien  Aguesse  (3,10);  Anthoinne  Hurel  (16);  René  Ménard 
(3);  Pierre  Galivel  (6);  le  sieur  Lhoir  de  la  Brahurie  (40;  1  valet,  2 

2  servantes,  3);  Jean  Godet  (6);  Julien  Marchand  (1);  René  Garnier 
René  Veillaux;  Julien  Menais  (4;  1  servante,  1,10);  Julien  Paris  (20 
1  valet,  1);  François  Louis;  Pierre  Bénard  (1,10);  Louis  Gérard  (2) 
Jean-Baptiste  Vallotère  (12;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10);  Julien 
Rouault  (5;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10).  —  Députés:  Hippolithe- 
Bernard  Odye  de  la  Sortoire,  sénéchal  de  la  juridiction  des  Mottes; 
Siméon  Demé,  sieur  des  Villes. 


Articles  arrêtés  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Colombe,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  employés  aux  rôles  des 
contributions  générales,  en  exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté,  pour  servir  à  la  confection  du  cahier  de  doléances 
et  demandes  du  Tiers  Etat  de  la  province  de  Bretagne,  en 
l'assemblée  tenue  à  cet  effet  le  mardi  31  mars  1789,  suivant 
l'avertissement  donné  au  prône  de  la  grand'messe  parois- 
siale dimanche  dernier  29  du  présent  par  M' le  Recteur. 

Article  premier.  —  Que  dans  l'assemblée  des  Elats  génr- 
l'aux  toutes  les  déli])éralions  soicnl  faites  en  comnum  el  les 
voix  [)rises  par  tète. 

Art.  2.  —  Que,  dans  les  comités  particuliers  (|ui  pourront 
être  nommés,  on  fasse  toujours  entrer  des  députés  du  Tiers  en 
nombre  égal  à  celui  des  députés  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  3.  —  Répartition  égale  de  tous  les  impôts  entre  tous 
les  citoyens,  sans  distinction  d'oi'dres  et  dans  la  plus  exacte 
[)ropoi'tion  des  fortunes. 

Art.  4.  —  Que  dans  le  choix  des  impôts  on  donne  la  préfé- 
rence à  ceux  dont  la  lépartition  sera  la  plus  facile,  qui 
prêteront  le  moins  à  laibitraire.  fpii  affectei'ont  le  moins  la 
classe  indigente  et  dont  le  recouvi'emenl  entraînera  le  moins 
de  frais  el  d'inconvénients. 

(1)  Capité  24   livres;   1   valet  2;  2  servantes  1,10. 
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Art.  5.  —  Que  la  répartition  de  la  portion  de  rinipôt  dont 
chaque  province  sera  chargée  ï?e  fasse,  par  exemple  en  Bre- 
tagne, dans  l'assemblée  des  Etats  entre  cha(|uc  diocèse,  dans 
cha(]ue  diocèse  entre  les  villes  et.  paroisses  de  campagne 
dans  une  assemblée  de  députés  de  campagne,  et  dans  chaque 
paroisse  entre  tous  les  habitants  par  des  commissaires  nommés 
à  la  pluralité  des  voix  dans  une  assemblée  ûc<  contribuables 
nommés  à  cet  effet  ^i'. 

Art.  6.  —  Que  les  différents  offices  des  receveurs  de  la 
capitation.  des  fouages  ou  tailles  et  vingtième  et  autres  impo- 
sitions soient  supprimés,  et  le  prix  des  offices  remboursé  aux 
titulaires  (2). 

(1)  La  répartition  des  impôts  entre  les  neuf  diocèses,  et,  dans  chaque  diocèse, 
entre  les  paroisses,  était  réglée  par  la  Commission  intermédiaire  des  Etats  et 
par  les  bureaux  diocésains.  Dans  chaque  paroisse,  la  répartition  entre  les  contri- 
buables était  faite  par  un  égailleur.  désigné  par  le  général.  Cf.  A.  Dupct, 
L'administration  munirijiale  en  Bretagne,  chap.  II,  pp.  143  et  sqq.  —  Les  Etats 
de  Bretagne,  dans  un  mémoire  du  8  avril  1786.  se  plaignent  de  la  façon  dont 
est  opérée  la  répartition  des  fouages  dans  chaque  paroisse.  Cf.  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine.   C  2733,  pp.  329-332. 

(2)  Un  édit  du  mois  de  .janvier  1693  avait  créé  et  érigé  en  titre  d'office,  dans 
chacun  des  évêchés  de  Bretagne  et  au  tablier  de  Fougères  et  de  "Vitré,  deux 
places  de  conseiUers  généraux,  ancien  et  alternatif,  et  deux  places  de  conseillers 
receveurs,  ancien  et  alternatif,  des  fouages  et  deniers  extraordinaires;  ces  offices 
et  ceux  de  collecteurs,  syndics,  etc.,  créés  postérieurement,  furent,  en  vertu  de 
l'édit  du  mois  de  novembre  1711,  rachetés  par  les  Etats,  qui  les  vendirent  en  1738. 
Voy.  là-dessus  le  dossier,  très  incomplet  d'ailleurs,  des  Archives  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3950.  Le?  receveurs  des  fouages  extraordinaires  percevaient  la  capitation  de  la 
noblesse  et  des  paroisses  de  la  campagne,  avec  ses  taxes  accessoires  pour  la  milice 
et  le  casernement;  la  capitation  des  villes  était  perçue  par  les  miseurs  ou  les 
receveurs  des  octrois  (C.\ron,  Administration  des  Etats  de  Bretagne,  p.  137).  Les 
opérations  de  ces  comptables  étaient  arrêtées  par  le  procureur  général  syndic  et 
entraient  simplement  dans  le  compte  du  trésorier  général  des  Etats  (Caron, 
pp.  280-2S1).  C'étaient  les  mêmes  receveurs  qui  effectuaient  la  perception  des  ving- 
tièmes; jusqu'en  1752  inclusivement,  ils  s'intitulaient  «  receveurs  des  impositions 
de  l'évêché  de...  »  et  rendaient  leurs  comptes  à  l'intendant,  mais,  depuis  1753, 
époque  où  les  Etats  prirent  la  régie  de  cet  impôt  (Voy.  CÀron,  o]t.  cit.,  pp.  236 
et  sulv.),  ils  s'intitulèrent  «  receveurs  des  fouages  extraordinaires  »  et  rendirent 
leurs  comptes  à  la  commission  intermédiaire  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4640-4667). 
Les  fouages  ordinaires  étaient  perçus  par  des  receveurs  spéciaux,  qui  levaient  en 
même  temps  l'impôt  pour  les  garnisons  Uhid..  C  395S).  et  qui  rendaient  leurs 
comptes  au  receveur  général  (Lettres  patentes  sur  arrêt  du  Conseil,  données  à 
Versailles  le  20  aoixt  1726  et  réglementant  la  levée  des  fouages  ordinaires  et 
extraordinaires  en  Bretagne  (Ibid.,  C  2I,S2).  Le  receveur  général  des  finances  de 
la  province,  nommé  par  les  généraux  des  finances,  était  chargé  du  recouvrement 
de  toutes  les  Impositions  ordinaires,  lorsqu'elles  étaient  perçues  de  l'autorité  de 
l'intendant  et  qu'elles  n'étaient  pas  abonnées;  ses  fonctions  étaient  donc  bornées, 
en  Bretagne,  à  la  centralisation  du  produit  des  fouages  ordinaires  et  «  à  la  recette 
et  à  l'acquittement  de  l'état  du  Roi  »  (Ch.4Rdel.  Dictionnaire  de  l'administration 
de  Bretagne,  ms.  aux  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  t.  II,  p.  178-179).  Sur  la  comptabilité 
du  trésorier  des  Etats,  voy.  Caron,  op.  cit.,  p.  264-302. 

30 


194  ÉVÊCHÉ    DE    RENNES 

AuT.  7.  Uuo  la  Bivlagne  ayaiil,  un  trésorier  à  ses  gages, 
les  collecleiirs  des  impositions,  (jui  seront  pris  dans  cliaque 
paroisse  à  tour  et  rang  parmi  les  contribuables  solvables  et 
dans  une  assemblée  des  mêmes  contribuables,  soient  cbargés 
de  verser  le  monlanl  des  r'oles  dans  une  caisse  (pie  le  trésorier 
établira  dans  la  \ille  du  diocèse  la  plus  conuuode,  doù  il 
versera  diicMlciucid  au  trésor  royal. 

Aht.  s.  —  Que  dans  cliaque  paroisse  il  ne  sera  t'ait  (ju'un 
seul  rôle  pour  chaque  espèce  d'imposition,  Ie(|uel  contiendra 
la  cote  de  chaque  contribuable,  soit  ecclésiastique,  soit  noble, 
soit  roturier;  que  chaque  citoyen  qui  prétendra  avoir  deux 
domiciles  sera  tenu  de  déclarer  celui  où  il  voudia  payer 
1  imposition  personnelle  seulement,  la  contribution  aux 
charges  réelles  devant  se  faire  dans  chacune  des  paroisses  de 
la  situation  des  biens  fonds. 

Art,  9.  —  Qu'il  n'existera  plus  à  l'avenir  de  distinction 
entre  les  biens  nobles  et  roturiers  relativement  aux  impositions 
réelles,  qui  affecteront  également  les  uns  et  les  autres  en 
proportion  de  leur  valeur  en  revenu  annuel. 

Art.  10.  —  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  aucun  privilège 
pécuniaire  ou  tout  autre  (|ui  tournerait  à  la  charge  des  non 
privilégiés. 

Art.  11.  —  Que  l'agriculture  et  le  conunerce  étant  les 
sources  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  de  l'Etat,  on  doit 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  les  obslruei',  et  donner  à  ceux  qui 
s'y  consacrent  tous  les  encouragements  compatibles  avec  les 
besoins  de  l'Etat. 

Art.  12,  —  Qu'en  conséquence  les  corvées  poui-  la  confec- 
tion et  l'entretien  des  grandes  routes  soient  converties  en  une 
prestation  pécuniaire,  dont  la  répartition  entre  tous  les  citoyens 
affecte  principalement  ceux  qui  profitent  le  plus  de  la  commo- 
dité de  ces  roules  <^'. 

Ai'.i.    13.  —  ()\iv  le  lira'ïe  au  soi'l    pour  la   fournilurc  des 


"O 


milices  soit  également  convcrii  en  une  jucslalion  \)^u\\■  lâchai 

(1)  La    corvée    de    la    paroisse    de    Sainte-Colombe,    sur    la    route    de    Rennes    à 
Châteaubriant,  était  longue  de  238  toises  (Arch.  d  lUe  et-Vilaine,  C  4883). 
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d€S  miliciens,  ou,  s'il  ne  plail  pas  à  Sa  .Majesté  d'accorder 
celte  demande,  que  du  moins  les  domestiques  et  serviteurs 
des  nobles  et  des  ecclésiastiques  soient  assujettis  au  tirage, 
chacun  dans  le  lieu  de  son  domicile,  et  (jue  les  laboiu'eui'S 
jouissent  du  privilège  d'exenq)tei'  du  sort  aidant  de  leui'S 
entants  ou  de  leurs  domestiques  cpie  l'exploitation  de  leurs 
terres  exigera  de  charrues  ^^K 

Art.  14.  —  Que,  dans  la  répartition  de  la  capitation,  les 
domestiques  des  nobles  soient  imposés  par  têtes  et  dans  des 
articles  distincts  et  séparés  de  ceux  de  leurs  maîtres. 

Art.  15.  —  Que  dorénavant  les  mœurs,  les  talents  et  le 
mérite  soient  les  seuls  titres  pour  aspirer  à  tous  les  emplois  et 
à  toutes  les  dignités  de  l'Etat,  soit  dans  l'Eglise,  la  Robe  ou 
lEpée,  et  que  le  défaut  de  naissance  ne  soit  plus  pour  personne 
un  motif  d'exclusion. 

Art.  16.  —  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  faire  continuer 
sans  relâche  les  travaux  qu'elle  a  ordonnés  pour  la  réformation 
du  code  civil  et  criminel;  que,  dans  la  réformation  du  dernier, 
elle  daigne  accorder  un  conseil  et  un  défenseur  à  l'accusé  et 
ordonner  la  suppression  du  secret  de  la  procédure. 

Art.  17.  —  Que  l'obscurité  des  Coutumes,  surtout  de  celle 
de  cette  province,  l'incohérence  de  ses  dispositions,  les  chan- 
gements qu'y  ont  apportés  les  nouvelles  lois  générales,  l'usage 
et  une  jurisprudence  versatile,  sollicitent  de  Sa  Majesté  des 
ordres  pour  la  réformation,  que  les  changements  arrivés  dans 
l'espace  de  deux  siècles  rendent  nécessaires. 

Art.  18.  —  Que  l'avantage  inestimable  d'être  jugé  par  ses 
pairs  est  un  motif  bien  puissant  pour  porter  Sa  Majesté  à 
ordonner  que  tous  ses  parlements  seront  composés  à  l'avenir 
de  juges  tirés  des  trois  ordres  dans  la  proportion  qu'il  lui  a  plu 
de  fixer  pour  la  représentation  aux  Etats  généraux,   ou  du 

(1)  En  Bretagne,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  les  hommes  appelés  à  tirer 
au  sort  pour  la  milice  prirent  l'habitude  de  se  cotiser  pour  payer  un  remplaçant 
(H.  SÉE,  ov-  cit..  p.  359;  voy.  aussi  Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  C  1140).  Durant  la 
période  1781-1786,  la  paroisse  de  Sainte-Colombe  fournit  deux  miliciens,  dont  un 
en  1784  et  un  en  17S6;  en  1784,  sur  32  jeunes  gens  présents  au  tirage,  25  furent 
exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur  19  présents,  il  y  en  eut  13  exemptés  ou  réformés 
{Ibld.,  C  4704). 


19(3  ÉVÊCHl":    DE    HENNES 

moins  iin'il  on  stM'a  pris  un  licis  dans  cliai  un  des  trois  ordres, 
sans  autre  recommandation  (|iie  celle  des  mœurs,  des  talents 
et  du  mérite. 

Art.  19.  —  Ouà  l'oflet  de  su])i)i"imci'  la  vénalité  des  charges 
de  magisiratujv.  clia(|ue  province  soit  autorisée  à  rembourser 
les  titulaiies  et  à  l'aire  des  emprunts  pour  y  parvenir. 

Art.  20.  —  Que  les  justices  de  village  soient  supprimées 
et  remplacées  par  des  barres  royales,  dord  l'étendue  de  ressoi't 
rende  l'exercice  de  la  justice  facile  et  le  moins  dispendieux 
qu'il  sera  possible  pour  les  justiciables. 

Art.  21.  —  Que  les  seigneurs  de  fiefs  soient  assujettis  à  la 
pourvoyance  des  bâtards  nés  sous  leurs  fiefs  de  pères  et  de 
mères  pauvres  et  des  enfants  exposés  dont  on  ne  connaît  point 
la  famille,  comme  ils  le  sont  dans  les  autres  provinces,  ou  bien 
qu'ils  soient  obligés  d'abandonner  aux  généraux  des  paroisses 
les  droits  de  bâtardise  et  de  déshérence,  qui  ne  leur  ont  été 
accordés  que  comme  une  indemnité  de  cette  obligation. 

Art.  22.  —  Que  le  droit  de  suite  de  moulin  soit  aboli. 

Art.  23.  —  Que  les  charges  de  chancelleries  près  le  Parle- 
ment ne  donnent  plus  à  l'avenir  la  noblesse  transmissible. 

Art.  24.  —  Que  Sa  Majesté  soi!  su|)pliée  de  })rononcei' 
l'abolition  des  droits  de  franc-fief,  ou  du  moins  ([u'ils  ne  soient 
exigés  qu'à  chaque  mutation. 

Art.  25.  —  Qu'aucune  loi  portant  condamnation  à  (|uel(|uc 
amende,  faute  d'avoir  satisfait  à  quelques  droits  de  contrôle, 
ou  portant  quelque  extension  ou  augmentation  de  quelques 
droits  ne  soit  mise  à  exécution  qu'elle  n'ait  été  enregistrée, 
lue  et  publiée. 

Art.  26.  —  Que  tous  dons,  pensions  et  gratifications,  (pii 
n'aïu'aient  pas  pour  objet  des  services  réels  i-endus  à  l'Etal. 
soi(;nt  -«uppiiuiés  et  (|u'il  n'en  soi!  accoi'dé  (pi'à  ce  litre  à 
l'avenii'. 

Art.  27.  —  Suppression  de  toutes  charges  sans  fonctions 
et  sans  service  réel. 
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Art.  28.  —  Qu'il  soil  éUibli  dans  (iia(|ii(!  paroisse  un  li'i- 
buiial  (le  roucilialion,  composé  d'un  certain  nombre  de 
personnes  distinguées  par  leui'  prudence,  leui-  sagesse  et  leur 
intégrité,  devant  lequel  les  habitants  soient  obligés  de  porter 
les  contestations  dont  l'objet  ne  s'élèvera  pas  au-i'essus  d'une 
somme  déterminée,  le(|uel  tiibunal  jugera  sans  lornudité,  sans 
épiées  et  sans  frais,  et  que  la  partie  ([ui  sera  appelante  et 
contre  laquelle  le  jugement  du  tribunal  sera  conOrmé  soit 
condamnée  à  une  amende  applicable  aux  besoins  de  la  com- 
mune. 

Art.  29.  —  Que  l'entretien  des  maisons  presbytérales  sera 
désormais  à  la  charge  des  décimateurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques, les  dîmes  n'ayant  été  accordées  originairement  que 
pour  l'entretien  des  curés,  dans  lequel  est  compris  celui  de 
leurs  presbytères  (i). 

Art.  30.  —  Que,  hors  le  cas  où  la  sûreté  publi(iue  exige  que 
l'on  s'assure  de  la  personne  de  l'accusé,  il  sera  libre  à  tout 
citoyen  comicilié  d'éviter  l'emprisonnement  en  donnant 
caution,  et  que  dans  aucun  cas  un  citoyen  ne  puisse  être  appré- 
hendé dans  sa  maison  pour  dettes  ou  pour  fait  de  police  ([ui 
n'entraîne  d'autre  peine  (pie  la  prison. 

(1)  Le  devis  des  grosses  réparations  et  des  réparations  locatives  à  exécuter  au 
presbytère  de  Sainte-Colombe,  après  la  mort  du  recteur  Brunet  (1780),  monte 
à  255  1.;  ce  devis  a  été  dressé  par  René-François  Hayère,  architecte  au  Thell, 
choisi  comme  expert  par  le  général  de  la  paroisse  et  les  héritiers  du  défunt  recteur, 
contradictoirement  avec  le  recteur  actuel  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  G,  fabrique 
paroissiale  de  Sainte-Colombe). 

Les  dîmes,  primitivement  partagées  entre  les  abbayes  de  Meilleray  et  de  Saint- 
Georges  de  Rennes  et  le  recteur  de  Sainte-Colombe,  furent  entièrement  possédées 
par  l'abbaye  de  Saint-Georges  depuis  1770,  en  vertu  d'un  accord  passé  entre  ces 
décimateurs.  Un  procès-verbal  d'estimation  dressé  à  cette  époque  nous  donne  les 
renseignements  suivants  :  les  dîmes  de  seigle,  froment,  blé  noir,  orge,  avoine, 
chanvre  et  lin  sont  perçues  à  la  treizième  gerbe  ou  treizième  poignée;  la  moitié 
et  le  huitième  qui  appartenaient  au  recteur  étaient  estimés  450  1.;  ce  même 
recteur  percevait  au  treizième  la  totalité  des  dîmes  de  moutons,  estimée  6  1.; 
11  n'y  avait  pas  de  novales.  La  totalité  des  dîmes  fut  alors  louée  pour  six  ans 
moyennant  600  1.,  dont  500  devaient  être  payées  au  recteur  pour  sa  portion 
congrue.  —  outre  une  redevance  de  16  boisseaux  de  seigle  au  général  de  la 
paroisse  et  une  autre  de  6  1.  tournois  à  l'abbaye  de  Meilleray  {Ibid.,  2  H  41). 
Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  d'une  modification  à  cet  état  de  choses  jusqu'en 
1789,  mais  la  déclax'ation  des  revenus  et  charges  de  l'abbaye  de  Saint-Georges; 
faite  en  1790  par  l'abbesse,  M'ie  Bareau  de  Girac.  indique,  parmi  les  dîmes 
possédées  par  l'abbaye,  «  le  quart  de  toutes  les  dîmes,  exceptés  novales  et  moutons, 
paroisse  de  Sainte-Colombe,  200  livres  »  (P.  de  la  Bigne-Villeneuve,  Cnrtulatre 
de  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes,  p.  465).  et,  dans  sa  déclaration,  que  nous 
n'avons   pas   retrouvée,    le   recteur    estime   à   510   1.    son    revenu    net    (Guillotin 

DE    CORSON,    Pouillé,    t.    VI,    p.    6). 
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Art.  31.  —  Un  il  soil  établi  une  caisse  de  j'eligion,  où  les 
revenus  des  bénélices  en  coniniende  soient  versés  à  la  mort 
de  chaque  titulaire,  pour  être  employés  à  l'augmenlalion  des 
|)orlions  des  curés  et  vicaires,  en  pensions  pour  les  vicaires 
vieux  et  infirmes,  à  l'entretien  de  maîti'cs  d'écoles  dans  les 
bourgs  un  peu  considérables  et  à  d'aiilics  usages  plus 
conformes  à  l'intention  de  l'Eglise  el  des  fondateurs  que  celui 
qu'on  en  a  fait  jusqu'ici,  et  (jue  l'abus  des  commendes  soit 
proscrit  pour  toujours. 

Art.  32.  —  Que  Sa  ]\Iajesté  soit  très  hinnblement  et  très 
instamment  suppliée  de  prononcer  dans  l'assemblée  des  Ela'.s 
sur  les  griefs  du  Tiers  Etat  de  la  province  de  Bretagne  et  sui- 
tes demandes  relatives  à  la  représentation  des  trois  ordres  aux 
Etats  particuliers  de  la  province. 

Art.  33.  —  Suppression  de  la  suite  i\efi  inoidiii^  cl  du  droil 
exclusif  de  chasser. 

[Ce  cahier  nous  est  parvenu  sous  la  forme  d'une  copie  certifiée 
authentique  par  Letort  (notaire  exerçant  le  greffe).  Sont  men- 
tionnées 12  signatures,  et  l'adhésion  de  Jean  du  Boulay,  Jean 
Rouault,  René  Ménard,  Pierre  Galivel,  Jean  Godet,  Julien  Mar- 
chand, René  Garnier  et  Pierre  Bénard,  qui  ne  savent  signer.] 
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Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Départ.  d'Ille-et-Vilaine,  arr. 
de  Vitré,  cant.   de  La  Guerche. 

Population.  —  En  1793,  1.363  hab.  (Arch.  d'Ille-et  Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  {Ibid.,  C  4054)  ;  302  articles;  total, 
1.981  1.  ~  Total  en  1789,  1.749  1.  4  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.139  1.  ;  21  d.  pour  livre  de  la  capitation,  99  1.  13  s. 
3  d.;  milice,  145  1.  9  s.  9  d.;  casernement,  352  1.  11  s.  2  d.;  frais  de 
milice,  15  1.   10  s.   {/bid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.074  1.  15  s.  9  d. 

FouAGES.  —  19  feux.  —  Fouages  ordinaires,  208  1.  14  s.  4  d.  ; 
taillon,  62  1.  7  s.  5  d.;  fouages  extraordinaires,  372  1.   13  s.   1  d. 

Ogée.  —  7  lieues  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes;  1  lieue  3/4  de  La  Guerche. 
-     1.500  communiants. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électurale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  déliliérations,  sous  la  présidence  de  Jan-Baptiste-Marie 
Després,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Vitré  au  siège  de  Mar- 
cillé-Robert  (1),  ci  les  charges  de  juge  vacantes  ».  —  Comparants  : 
Mathurin  Chauvin  de  la  Bessellerie,  ancien  trésorier  et  délibérant 
(6,10);  Marin  Certainais;  Pierre  Delonglée  (4,10);  Jullien  Barrière; 
Jan  Chassard  (10,10;  1  servante,  2);  Jan  Delonglée  Goupillière  (18; 
1  valet,  2,10  ;  2  servantes,  4)  ;  Michel  Fauvel  (10,10)  ;  Jan  Girard, 
chirurgien  [  ?]  (13;  1  servante,  1,10);  René  Bellier  (10);  Jacques  Mar- 
chand (3,10;  1  servante,  1,10);  le  sieur  François  Moulin  de  la  Bour- 
nichais  (15,10;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  le  sieur  Thomas  Delonglée 
le  sieur  Pierre  Gérard  Duplessis;  François  Lancelot  Duplessis  (12 
1  servante,  2);  Le  Sage  de  la  Haye  (20;  1  valet,  2;  2  servantes,  4) 
Pichot,  trésorier  et  syndic;  Fournier  de  la  Migaudie;  De  la  Haye 
Die  Hunaut  (24;  1  servante,  2,10);  Després,  greffier;  Thébault,  du 
bourg,  tanneur  (4);  *  Le  Grand,  curé  de  Marcillé-Robert.  —  Députés: 
Chauvin  de  la  Bessellerie;  Lancelot  Duplessis. 


[Cahier  de  doléances]. 

Article  premier.  —  Que  toutes  les  délibérations  qui  auront 
pour  objet  l'intérêt  commun  des  trois  ordres  se  fassent  en 
commun,  et  que  les  voix  se  prennent  par  têtes. 

Art.  2.  —  Que  si  les  voix  se  donnent  secrètement,  l'ordre  à 
garder  dans  le  recueillement  des  voix  paraît  assez  indifférent; 
mais  cette  indifférence  paraît  cesser  dans  le  cas  où  l'on  se 
déciderait  à  donner  les  suffrages  à  baute  voix;  la  crainte  que 
le  vœu  du  premier  ordre,  dont  on  aurait  cueilli  les  voix,  étant 
manifeste,  n'influât  sur  le  reste  de  l'assemblée,  semble  néces- 
siter le  croisement  des  ordres  dans  cette  manière  d'opiner,  en 
prenant  alternativement  un  suffrage  dans  cbacun  des  ordres 
de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  et  deux  dans  celui  du  Tiers. 

Art.  3.  —  Que,  dans  les  comités  qui  seront  formés  pour 
préparer  les  matières  et  accélérer  le  travail,  on  ne  s'écarte 
jamais  de  la  loi  portée  pour  l'assemblée  générale,  c'est-à-dire 
qu'ils  soient  toujours  composés  d'un  nombre  de  membres  du 
Tiers  Etat  égal  à  celui  des  membres  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse  pris  collectivement. 

(I)  Né  en  1744  (voy.  Kerviler.  Bio-bihliographie  bretonne,  t.  XII,  p.  132);  il  fut 
assesseur  à  l'assemblée  de  Retiers. 
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Art.    i.  —  Que   la   réparlilion    de    loute<   les   iiuj)()silion- 

réelles   et  personnelles   se   fasse   désormais   enlie    tous    les 

eiloyens...  (la  suite  idenli(|iie  à  l'ai'!,  o  du  caliiei'  i\o  Sainle- 
Colonibe). 

Airr.  5.  —  Reproduit  l'article  'i  de  Sainte-L  oKiiube  avec 
addition  des  mots  u  tpii  seront  proposés  »  après  «  choix  des 
impôts  ».  et  «  et  dineonvénients  »  à  la  fin  de  larticle. 

Art.  0.  —  Que  chaque  province  fasse  elle-niènie  la  répar- 
tition de  sa  part  de  l'impôt,  par  exemple  la  Bretagne  dans 
rassemblée  de  ses  états  entre  ses  neuf  diocèses  :  (jue  dans 
chaque  diocèse  elle  se  fasv^e  entre  les  paroisses  des  villes  el 
des  campagnes  dans  une  assemblée  de  leurs  députés  res- 
pectifs, et  enfin  dans  chacjue  paroisse  par  des  commissaires 
nommés  dans  une  assemblée  de  contribuables  à  cha(|ue  espèce 
d'imposition  et  pris  parmi  eux.  et  non  par  des  égailleurs  tirés 
du  corps  du  général  ^"'. 

Art.  7.  —  Art.  6  de  Sainte-Colombe,  moins  les  deux 
derniers  mots. 

Art.  8.  —  Art.  7  de  Sainte-Colombe,  moins  le  passage  «  qui 
seront  pris...  des  mêmes  contribuables  »:  addition  des  mots 
«  la  plus  commode  >'  après  «  chaque  diocèse  ». 

Art.  9.  —  Art.  8  de  Sainte-Colombe. 

Art.  10.  —  Art.  9  de  Sainte-Colombe,  saul  sub^tituliori  du 
mot  (•  foncières  >■  au  mot  «  réelles  ». 

.\rt.  11. — Art.  10  de  Sainte-Colondie. 

Akt.  12.  —  Que  l'agriculture  et  le  commerce,  étant  les  seules 
soui'ces  de  la  propriété  et  de  la  richesse  de  l'Etat,  méritent  de 
la  part  de  l'assemblée  la  plus  grande  attention,  et  de  la  part  de 
la  législation  les  plus  grands  encouragements  et  la  plus  gran  !e 
liberté:  que  toute  loi  qui  tendrait  à  en  gêner  l'activité  serait 
destructive  de  cr>  deux  arts  précieux  el  doit  èti'e  l'ejetée 
connue  fiui>ible  aux  intérêts  de  l'Etat  ''■. 

Art.  13.  —  Qu'en  conséquence  des  |)rin«i|te>  de  larticle 
précédent,    les    corvées    |)er^(»iinelles    |)()ui'    la    confection    et 

(a)  Voy.    rart.   5   du   cahier   de   Sainte-Colombe. 

(b)  Voy.   Cart.   11   de  .Sainte-Colombe. 
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l'enlrelien  des  grandes  roides  suieul  supprimées  et  converties 
dans  une  prestation  pécuniaii'e  l'éparlie  entre  tous  les  citoyens, 
dans  une  })i(>p()ilion  relative  à  lavantaijfe  (|iic  ciiaciin  en 
retire  W  (D. 

Aux.  14.  ■ —  Oue  le  tirage  au  sort  })our  la  levée  des  milices 
soit  remplacé  par  une  contribution  sur  tous  les  individus 
assujettis  par  la  loi  au  tirage  pour  l'achat  des  miliciens;  (jiie, 
dans  le  cas  où  il  ne  plairait  pas  à  S.  Al.  d'accorder  cet  article, 
il  soit  du  moins  statué  (jue  tous  les  domestiques  {\e<  nobles  et 
des  ecclésiastiques  seront  doi'énavant  obligés  au  tirage  du 
sort,  chacun  dans  la  paroisse  où  il  sera  domicilié  ''^)  '-'). 

Art.  15.  —  Art.  14  de  Sainte-Colombe,  saut  le  mot  «  répar- 
lion  »  remplacé  par  <(  rôle  ». 

Art.  16.  —  Que  tous  les  emplois  et  charges  honorables  de 
l'Etat  ne  soient  plus  désormais  le  partage  exclusif  d'un  ordre, 
qui  ne  donne  point  par  lui-même  les  talents  nécessaires  pour 
les  remplir  d'une  manière  utile  à  l'Etat  ;  qu'il  serait  désormais 
permis  d'y  aspirer  à  (piiconque  se  sentira  la  capacité,  les 
talents  et  le  zèle  nécessaires,  et  que  le  défaut  de  naissance  ne 
soit  plus  un  motif  d'exclusion  des  dignités  ecclésiastiques, 
civiles  ou  militaires  '^). 

Art.  17.  —  Que  S.  M.  serait  très  humblement  et  très  ins- 
tamment suppliée  de  donner  ses  ordres  pour  la  continuation, 
sans  interruption,  du  travail  qu'elle  a  ordonné  pour  la  réfor- 

(a)  Voy.    l'art.    12  de   Sainte-Colombe. 

(b)  Voy.   l'art.    13   de    Sainte-Colombe. 
{(■)  Voy.  l'art.  15  de  Sainte-Colombe. 

il)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  La  Guerclie,  était, 
en  1788,  longue  de  1.213  toises  et  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  48S3).  Le  24  octobre  1783.  l'ingénieur  Even  se  plaint  que 
M.  Ducoudray  Després,  «  qui  paie  30  1.  10  s.  de  capitation  et  tient  à  ferme  pour 
plus  de  3.000  1.  de  dîmes  »,  soit  exempt  de  la  corvée,  comme  correspondant  de 
la  commission,  par  ordonnance  d'avril  1764.  Il  est,  ajoute  Even,  l'habitant  le 
plus  riche  de  la  paroisse;  «  le  plus  haut  capité  après  lui  paie  20  1.,  c'est  le  seul 
à  ce  taux,  et  il  est  également  exempt  comme  commis  aux  devoirs;  un  contrôleur 
des  actes  payant  17  1.,  un  fermier  d'une  métairie  dépendante  d'une  commanderie 
du  Temple,  qui  se  prétend  exempt  à  cause  de  sa  ferme.  Toutes  ces  exemptions 
font  monter  les  tâches  des  corvoyeurs  à  plus  de  8  pieds  par  20  sous...  »  {Ibid., 
C  2415). 

(2)  Durant  les  années  1781-1786,  la  paroisse  de  Marcillé-Robert  fournit  un  mili- 
cien chaque  année,  sauf  en  17S3  et  1786,  où  elle  n'en  fournit  pas.  En  1781,  sur 
135  jeunes  gens  présents  au  tirage,  103  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1784, 
sur  134,  il  y  eut  99  exemptés  ou  réformés  {Ibifl.,  C  4704). 
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ination  du  coile  civil  (i  ciiniiiicl,  t't  (|U('  sa  justice  et  sou 
huuuiiiilc  (laigucnl  accorder  daus  celui-ci  des  conseils  aux 
accusés  el  ordonner  la  suj)[)ression  du  secret  de  la  procédure 
criminelle  <"). 

AuT.  18.  —  Que,  pour  procurer  à  ses  sujets  l'avantage  ines- 
timable d'être  jugés  par  leurs  pairs,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'ordonner...  (la  lin  comme  dans  l'ai'l.  18  de  Sainte- 
Colombe). 

Art.  19.  —  Que  pour  les  faire  jouir  d'un  autre  avantage 
très  précieux,  celui  de  la  justice  graluile,  S.  IVI.  daigne  auto- 
riser ses  provinces  à  l'aire,  pai-  la  voie  des  emprunts  ou  auli-e- 
menl,  un  fonds  jjoui'  le  remboursemeni  des  charges  de  judi- 
cature'^). 

Art.  20.  —  Que  les  coutumes  locales,  surtout  celle  de 
Bretagne,  devenues  un  labyiinllie  obscur  et  inextricable,  où 
la  justice  ne  se  traîne  qu'à  tâtons  sur  les  traces  d'une  jui'is- 
prudence  versatile,  cjui,  loin  d'y  porter  la  lumière,  ne  sert  (|u'à 
en  augmenter  robscurité,  soient  incessamment  réformées  et 
rendues  accessibles  à  tous  les  citoyens,  pourquoi  la  loi  ne  doit 
pas  être  un  piège  *^). 

Art.  21.  —  Art.  25  de  Sainte-Colombe,  avec  addition  des 
mots  «  ou  quelque  formalité  »  après  «  droits  »,  «  ou  autres 
de  pareille  espèce  »  après  ((  contrôle  »;  —  suppression  de 
«  extension  ou  »;  —  <(  publiée  et  affichée  )i,  au  heu  de  «  lue  et 
publiée  ». 

Art.  22.  —  Que  les  seigneurs  de  fiefs  en  Bretagne  seront 
tenus  d'opter  entre  l'obligation  de  fournir  à  l'entretien  des 
bâtards,  nés  de  pères  et  mères  pauvres,  et  des  enfants  exposés 
dont  on  ne  connaît  point  la  famille,  en  conservant  le  droit  de 
recueillir  les  successions  des  bâtards  et  de  représenter  les 
estocs  vacants  dans  les  successions  ou  d'abandonner  ces  droits, 
qui  ne  leur  ont  été  concédés  que  comme  une  indemnité  de  cette 
obligation,  aux  communes  qui  en  ont  été  chargées  jusqu'à  ce 
jour  "^). 

(a)  Voy.  Cart.  16  de  Sainte-Colombe. 

(b)  Voy.  l'art.  19  de  Sainte-Colombe. 
c)  Voy.  l'art.  17  de  Sainte-Colombe. 
(d)  Voy.  l'art.  -21  de  Sainte-Colombe. 
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Art.  23.  —  Que  les  iiiiirclianilises  et  deiii'e'M's  dont  le  débit 
n'est  point  |)i()hibé  par  le-  ordonnances  puissent  cii'culer 
librement  dune  province  à  1  aiilie  dans  toute  l'étendue  du 
loyaume,  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  douanes, 
lesquelles  seront  leculées  aux  extrémités  du  royaume  suivant 
la  promesse  de  Sa  .Majesté. 

Art.  24.  —  Que  l'abus  rpie  les  précédents  ministres  ont  fait 
de  la  facilité  de  se  procurer  de  l'argent  par  des  emprunts 
étant  une  des  principales  causes  du  déficit  alarmant  qui  se 
trouve  dans  les  finances,  il  soit  arrêté  par  la  Aation  que 
désormais  l'Etat  ne  sera  caution  d'aucun  emprunt  fait  par  les 
ministres  sans  le  consentement  expies  de^  Etats  généraux 
ou  particuliers. 

Art.  25.  —  Art.  20  du  cahier  de  Sainte-Colombe. 

Art.  26.  —  Que  l'entretien,  réparations  et  réédification  des 
presbytères  et  chanceaux  des  églises,  surtout  en  Bretagne, 
demeurent  à  la  charge  des  décimateurs,  soit  laïques,  soit 
ecclésiastiques,  et  en  proportion  de  ce  (pie  chacun  d'eux 
prendra  dans  la  dîme,  étant  plus  que  probable  que  les  pro- 
})riétaires  n'ont  consenti  à  j)ayer  la  dime  de  leurs  productions 
que  pour  s'affranchir  de  l'obligation  de  fournir  l'entretien, 
qu'ils  doivent  de  droit  divin  à  leurs  pasteurs,  dont  celui  des 
presbytères  fait  incontestablement  partie  '■^i  (i^ 

Art.  27.  —  Que  le  Concordat  passé  entre  P^rançois  l"  et 
le  Pape  Léon  X  soit  aboli  pour  jamais  et  la  pragmatique  de 
Saint  Louis  et  de  Charles  MI  rétablie  avec  les  changements, 
augmentations,  retranchements  et  modifications,  que  les  chan- 
gements arrivés  depuis  deux  siècles  exigeront. 

Art.  2S.  —  Que  l'usage  abusif  des  commendes  soit  à  jamais 
proscrit,  et  qu'il  soit  établi...  (la  suite  comme  l'art.  31  du  cahier 
de  Sainte-Colombe,  avec  addition  des  mots  «  actuel  »  après 

(a)  Voy.  l'art.  29  de  Sainte-Colombe. 

(1)  Les  deux  tiers  des  dîmes,  perçues  à  l'onzième,  appartenaient  au  prieuré 
de  Sainte-Croix  de  Vitré;  elle  avaient  été  louées  1.900  1.  en  vertu  d'un  bail  de 
neuf  ans  commençant  le  l^r  janvier  1760,  en  y  comprenant  la  métairie  de  Buef, 
la  closerie  de  la  Vigne,  un  fief  avec  haute,  moyenne  et  basse  justice,  greffe,  lods 
et  ventes,  rentes  seigneuriales  et  féodales;  le  fermier  devait  payer  700  1.  de 
portions  congrues  ;Arch.  (ITUe-et-Vilaine.  série  H.  prieuré  de  Sainte-Croix). 
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u  lilulaires  »,  el  île  '»  roirailc  "  a|)i'ès  ..  pension  »:  — snbslilution 
de  «  élablissemenl  »  à  «  enliclien  »:  —  la  fin  ainsi  modifiée  : 
<(  ...danires  nsages  (|ui  a|)|)r(>(lu'iil  pins  de  l'espiil  de  l'Eglise 
que  eelui  (|u"on  en  a  l'ait  juscpiici;  cpie  tout  au  i)lus  l'usage 
des  coniinendes  soit  réservé  en  laveur  des  i)rinees  du  sang, 
tpn,  elanl  les  enfanl>  de  l'P^lal.  onl  di'oil  d'user  poui'  Umu' 
sid)>islanee  des  revenus  de  l'Elat  »  'i)). 

Ai'.T.  -JO.  —  One  l'assendjlée  prenne  en  considération  les 
liôj)itaux  el  autres  établissements  fie  charité  publique,  qu'elle 
examine  s'il  n'y  aurait  pas  d'autres  moyens  d'en  assurer  les 
avantages  et  même  s'il  ne  serait  pas  possible  de  les  étendre  à 
un  plus  grand  nombre  d'individus  sans  augmenter  les  fonds 
(pii  y  sont  affectés,  qui  suffisent  maintenant  à  peine  à  l'entre- 
tien des  bâtiments  et  des  administrateurs,  en  tous  cas  remédier 
à  ce  que  leur  régime  actuel  a  de  vicieux  '2). 

Art.  30.  —  Que  tous  les  droits  odieux,  ridicules,  conti'aires 
aux  bonnes  mœurs,  oppressifs  de  la  liberté,  restes  monstrueux 
de  l'anarchie  féodale,  qui  sont  prétendus  par  les  seigneurs  sur 
leurs  vassaux,  soient  abolis,  ainsi  ([ue  le  droit  de  suite  de 
moulins,  fours  et  })ressoirs. 

Art.  31.  —  Que  les  aveux,  dont  la  forme  était  si  simple 
dans  son  institution  et  est  devenue  si  com})li(iuée  par  les 
(  hicanes  du  régime  féodal,  soient  ivduils  à  une  forme  simple 
(pu  n'expose  plus  le  vassal  à  se  voir  ruiné  poui-  l'omission 
d'une  petite  formalité  souvent  indifférente  <3). 

(DU  y  avait  à  Marcillé-Robert  une  école  charitable  pour  les  filles,  fondée 
vers  17-23  et  confiée  en  1737  aux  religieuses  hospitalières  de  Saint-Thomas-de- 
Villeneuve    (GUILLOTIN    DE    CORSON,    l'OUiUC,    t.    JII,    p.    423). 

(2)  Louise  Ballays  fonda  vers  1729  une  maladrerie  pour  le  soulagement  des 
pauvres  malades  et  infirmes  de  Marcillé-Robert.  et,  en  1731,  elle  acheta  et  affecta 
à  cet  usage  une  maison  située  près  des  ruines  du  château;  cet  hôpital  fut  confié 
en  1737  au.x  religieuses  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve  (Guillotin  de  Corson. 
PoitilU'.  t.  III,  pp.  295-296).  Il  y  avait  en  outre  dans  la  même  paroisse  une  fondation 
le  revenu  annuel,  montant  à  60  1.,  était  distribué  aux  pauvres  convalescents; 
le  recteur  de  Marcillé  déclarait  en  1770  ciu'il  ne  pouvait  «  frayer  aux  mendiants, 
dont  le  revenu  annuel,  montant  à  6')  1.,  était  distribué  aux  pauvres  convalescents: 
en  Bretagne,  voy.  Léon  Maîxre,  L'assistance  imbliqiie  dans  la  Loire-Inférieure 
avaut  nS9,  Nantes,  1880,  et  sur  l'assistance  en  général,  voy.  C.  Bloch.  L'assistance 
et  l'Etat  en  France  à  la  veille  de  la  dévolution.  Paris,   1908. 

(3)  Voy.  aux  Arch.  d'Ille-et-Vilaine  (série  E,  baronnie  de  Vitré,  liasse  391  une 
instruction  imprimée  pour  la  confection  et  la  rédaction  des  aveux,  instruction 
extraite  du  registre  du  greffe  de  la  réformatnjn  de  la  baronnie.  Sur  les  abus 
rés;iltant  des  aveux,  voy.   H.  Sée.  o/j.  cit..  pp.  77-82. 
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Art,  32.  —  Que  les  renies  et  cens  dus  aux  seigneurs  })ar 
leurs  vassaux  ne  puissent  désoi'mais  arrérager  à  moins  d'une 
demande  en  justice,  l'usage  conli'aire  réduisant  quelquefois  le 
vassal  à  vendre  son  champ  |)our  acquitter  trente  années 
d'arrérages  de  la  rente  seigneui'iale  qu'il  n'a  pas  eu  la  liberté 
d'acquitter  annuellement. 

Art.  33.  —  Que  le  droit  de  lods  et  ventes,  nouvellement 
établi  en  contj'ats  d'échange  contre  la  disposition  textuelle 
de  notre  Coutume,  déjà  si  favorable  à  la  féodalité,  ne  puisse 
plus  être  exigé  que  pour  les  contrats  de  vente  à  prix  d'argent. 

Art.  34.  —  Le  droit  exercé  juscpiici  par  les  seigneurs  de 
céder  à  un  tiers  l'exercice  du  retrait  féodal  doit  être  aboli, 
comme  contraire  à  la  liberté  du  commerce  et  nuisible  aux 
vendeurs,  en  ce  que  la  ci'ainte  de  l'exercice  de  ce  droit  empêche 
fréquemment  la  concurrence  qui  eût  porté  leurs  héritages  à 
un  prix  plus  avantageux. 

Art.  35.  —  Que  pour  augmenter  et  entretenir  le  goût  des 
études,  il  soit  statué  (]u'à  l'avenir  seul  ne  pourra  aspirer  à  une 
place  de  juge,  s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  à  une  cure  dans  les 
villes,  s'il  n'est  licencié  en  théologie  au  moins. 

Art.  36.  —  Art.  32  de  Sainte-Colombe,  ainsi  modifié  : 
addition  de  «  détinitivemenl  »  après  «  prononcer  »  :  de  «  géné- 
raux »  après  «  tétais  »;  de  •'  et  à  hi  manière  de  voter  dans 
l'assemblée  des  »  après  <(  re|)rèsentation  »:  —  sup})ression  des 
mots  II  lies  ti'ois  ordres  aux  »  après  (i  rei))'ésentation  ». 

Art.  37.  —  La  ville  de  La  Guerche,  distante  de  deux  lieues 
de  celle  de  .Marcillé,  est  dans  l'usage  de  percevoir  par  abus 
et  sans  aucun  droit  apparent  le  droit  d'octrois  sur  cette  der- 
nière. Marcillé  est  absolument  indépendante  de  La  Guerche, 
elle  a  un  marché  considérable  (]ue  suivent  le  plus  grand 
nombre  des  marchands  de  La  Guerche.  et  cvwx  de  Marcillé 
s'en  tiennent  seulement  à  leiii'  mai'ché;  il  n'y  a  donc  que  la 
campagne  (|ui  aille  à  La  Guerche,  et  c'est  en  petit  nombre; 
ces  octrois,  levés  sur  les  boissons,  forment  une  somme 
annuelle  au  moins  de  500  à  600  livres.  Messieurs  les  Députés 
sont  priés  de  solliciter,  soit  aux  Etats  généraux  ou  à  ceux  de 
cette  province,  ([ue  dorénavant  les  octrois  perçus  en  la  ville  de 


"200  ÉvÊCHÉ  Di:  ki:nnes 

Maivillé  soient  employés  à  la  réédificatioii  des  pavés.  pi'cs(pie 
anéantis,  et  à  rétablir  les  chemins  quasi  impraticables  aux 
arrivées  de  Marcillé:  le  marché  qui  sv  lient,  accru  considéra- 
blement depuis  vingt  ans.  augmcnlei'ait  encoi'e  davantage  <^^ 

Aux.  38.  —  i.c  seigneui'  baron  de  \  itré,  propriétaire  de  la 
chàtellenie  de  Marcillé,  qui  en  est  une  dépendance,  perçoit 
les  droits  de  pavés,  entrée  et  sortie  de  la  ville  de  Marcillé, 
droit  qui  lui  impose  l'entretien  des  ponts  et  chaussées;  cepen- 
dant il  s'en  est  fait  décharger  aux  fins  d'arrêt  du  Conseil  sur 
simple  requête,  pourtjuoi  le  général  de  Marcillé  s'est  pourvu 
conjointement  avec  d'autres  paroisses  pour  même  cause  au 
Parlement  de  cette  }»i-ovince.  Le  seigneur  baron  de  Vitré  a 
fait  élever  une  digue  depuis  un  siècle,  qui  traverse  diamétrale- 
ment son  étang  de  Marcillé,  laquelle  a  fait  inonder  les  prairies 
de  ses  vassaux;  cependant  il  continue  d'exiger  d'eux  les 
mêmes  rentes;  à  la  vérité,  cette  chaussée  favorise  infiniment  le 
commerce  de  Marcillé  par  la  facilité  qu'elle  donne  aux  commu- 
nications avec  les  paroisses  qui  s'étendent  au  delà,  mais  plu- 
sieurs arches  de  cette  chaussée  s'écroulent  et  ne  subsisteront 
peut-être  pas  l'année  entière,  de  manière  que  toutes  relations 
seront  interceptées  de  ce  côté-là,  et  le  peuple  de  la  paroisse 
va  incessamment  être  privé  d'assister  à  son  église  et  recevoir 
les  secours  spirituels,  ni  ne  pourra  vendre  à  son  marché  ses 

(1)  T'n  arrêt  ilu  Conseil  du  14  janvier  1755  avait  autorisé  la  ville  de  La  Guerclie 
à  percevoir  à  son  profit  un  droit  d'octroi  de  I  sol  par  pot  de  vin  et  6  deniers  par 
pot  de  cidre  sur  les  paroisses  voisines  :  Marcillé-Robert,  Visseiche.  Domalain, 
Moutiers.  Availles,  Drouges.  Ces  paroisses,  et  particulièrement  celles  de  Marcillé- 
Robert  et  de  Visseiche,  n'ont  cessé  de  réclamer  contre  l'établissement  d'un  octroi, 
dont  elles  prétendaient  ne  tirer  aucun  avantage.  Les  Etats  de  Bretagne  ont, 
à  plusieurs  reprises,  appuyé  ces  réclamations.  Mais  les  habitants  n'ont  jamais 
obtenu  satisfaction.  L'intendance  de  Bretagne  a  pris  parti  pour  la  ville  de  La 
Guerche;  voy.  une  lettre  de  l'intendant,  du  19  janvier  1772  :  <•...  Les  habitants 
de  Marcillé-Robert  et  de  Visseiche  profitent,  comme  ceux  des  quatre  autres 
paroisses,  de  cette  perception  à  lieu  des  avantages  que  produit  la  destination 
de  ces  octrois,  employés  à  leur  procurer,  de  même  qu  à  la  ville  de  La  Guerche. 
une  réciprocité  de  commerce  par  la  réparation  et  l'entretien  des  banlieues  et  par 
la  con.struction  d'autres  ouvrages  tendant  à  la  commodité  des  habitants  de  la 
ville  et  de  ceux  qui  la  fréquentent.  Visseiche  joint  la  ville  de  La  Guerche,  et 
Marcillé-Robert  touclie  à  Visseiche:  ces  deux  endroits  font  avec  La  Guerche  un 
commerce  journalier  d  un  objet  assez  con.sidérable:  il  est  juste  qu'ils  supportent 
une  faible  portion  des  charges,  puiscjuils  en  partagent  les  avantages...  ».  En  1783, 
le  directeur  des  devoirs  de  Vitré  estime  le  produit  annuel  des  octrois  de  La 
Guerche  à  3.S27  1.  17  s.  6  d.,  et  le  produit  des  octrois  sur  les  paroisses  voisines 
à  1.223  1.  7  s.  8  d.  —  Voy.  tout  le  dossier  de  l'affaire  aux  Arch.  d'Ule-et-Vilaine. 
C  799  Cf.  aussi  A.  DUPLV,  L'ddn.inistration  municipale  en  Bretagne,  pp.  345  et  sqq. 
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(loni'ées,  donl  la  piivalion  peut  cntiainor  Iciii'  niinc:  (ioiiuindcr 
que  le  seigneur  tasse  faire  provisoirement  les  réparations 
nécessaires  à  sa  chaussée. 

Ai{T.  31).  —  i^^n  lerniinanl,  il  a  élé  j'e])réseiilé  (pii-  lo  l'enles 
solidaii'es  dues  aux  seigneui'S  de  iiei  sur  la  lolalilé,  (pii  en 
dépendent,  possédées  par  divers  vassaux  et  (|ui  se  trouveid, 
dispersées,  cha(}ue  seigneur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  de 
cette  espèce  de  rentes  de  celui  de  ses  vassaux  (|ue  bon  lui 
semble;  ce  vassal  n'a  d'autre  voie  pour  sa  libéi'ation  ((ue  de 
se  pourvoir  vers  chacun  de  ses  consorts  poui'  lui  faire  payer 
sa  quote-part;  autrefois  les  vassaux  rendaient  un  aveu  général, 
({ui  portait  un  égail  où  chacun  reconnaissait  sa  quote-part  de 
la  rente,  et  par  là  le  vassal  qui  payait  la  rente  entière  trouvait 
le  moyen  de  se  faire  rembourser  vers  un  chacun  de  la 
totalité  (1). 

Mais  depuis  environ  un  siècle  on  a  obligé  chaque  vassal 
de  présenter  un  aveu  particulier;  que  cet  aveu  infidèle  porte 
souvent  les  terres  qui  dépendent  de  cette  solidité  à  une  rente 
(méreuse,  sous  une  autre  tenue  moins  chargée  de  renies  les 
terres  qui  dépendent  d'un  fief  plus  chargé,  sans  que  ses 
consorts  puissent  s'y  opposer,  parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
connaissance  du  nouvel  aveu  de  leurs  consorts  sans  la  j)arli- 
cipation  du  seigneur,  qui  souvent  refuse  de  l'en  instruii'e 
pour  favoriser  dautres  vassaux,  de  sorte  (pie  le  vassal  de 
bonne  foi  se  ti'ouve  dans  rim])uissan('e  de  se  [tourvoij'  poui'  sa 
libération  en  garantie  vers  son  débiteur,  laide  de  justifier  sa 
demande:  il  arrive  même  quelquefois  que  partie  des  rentes 
assujetties  à  la  solidarité  avec  leurs  consorts  tombe  en 
déshérence  et  met  le  seigneur  dans  le  cas  de  les  afféager  à 
un  vassal  étranger,  sans  lassujettii'  suivant  la  nature  du  fief 
à  la  rente  solidaire  à  laquelle  les  terres  afféagées  étaient  assu- 
jetties. 


(1)  Nous  voyons,  dans  les  aveux  de  la  seigneurie  de  Marcillc-Robert,  la  trace 
(Cun  assez  grand  nombre  de  tenures  qui  sont  astreintes  à  des  rentes  solidaires. 
Dans  un  aveu  de  1741,  il  est  question  de  la  masure  de  la  Rouaudière,  «  laquelle 
est  de  sa  nature  frerechalle  et  revancliable,  à  l'effet  de  quoi  le  seigneur  peut 
exiger  le  paiement  du  tout  desdites  avoines  de  celui  que  bon  lui  semble  desdits 
vassaux  sans  son  recours  vers  les  autres  vassaux...  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  E,  baronnie  de  Vitré,  liasse  18). 
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Outio  les  rontos  que  les  seigneurs  percoiveni,  les  vassaux 
sont  en  difïérenls  enciroils  assujettis  aux  charrois  des  meules 
(le  leurs  moulins,  réparations  des  chaussées,  à  curei-  les  étangs 
el  douves  de  leurs  châteaux,  corvées  et  messages  dans  les 
plus  beaux  joui-s,  (piils  devraient  consaci'cr  aux  travaux 
pressants  des  récoltes;  demander  l'affranchissement  de  ces 
devoirs  sui-  un  pied  que  Sa  Majesté  est  suppliée  de  fixer. 

Akt.  iO  ^"'.  —  Que  le  sort  de  notre  Recteur  à  portion  congrue 
soit  amélioré  et  son  revenu  augmenté  par  la  réunion  à  sa  cure 
d.  autres  biens  ecclésiastiques  jusquà  2.400  livres  au  moins  ^^K 

Adoptons  en  général  tous  et  choiun  des  arlides  de  doléances 
el  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  de  la  ville 
de  Rennes,  et  qui  n  auraient  pas  été  prévus  ou  sujfisanunent 
développés  dans  le  présent. 

Arrêté  les  mêmes  jours  et  an  que  devant,  après  lecture  sous 
nos  seings. 

[Suivent  20  signatures,  plus  celle  du  greffier  Després.] 


Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Areh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  adhère  aux  délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
ainsi  qu'aux  charges  données  aux  députés  du  Tiers  aux  Etats,  et 
désigne  comme  députés  le  sieur  Lancelot  Duplessis  et  le  sieur 
Le  lletaillé  de  la  Richardière.  Il  <(  charge  sesdits  députés  de 
demander  entrée  dans  les  assemblées  du  Tiers  Etat  qui  se  réuniront 
à  Rennes  pour  les  intérêts  communs  de  la  chose  publique  et  prie 
Messieurs  des  municipalités,  communes  et  corporations  de  vouloir 
bien  les  admettre  à  leurs  délibérations,  d'avoir  égard  à  ses  récla- 
mations... ». 

[Sur  le  registre,  16  signatures,  dont  celles  de  Després  Duval,  pro- 
cureur fiscal,  du  recteur  de  Marcillé-Robert,  de  Le  Grand,  curé, 
de  Lancelot  Duplessis.] 

(a)  L'art.  40  et  l'alinéa  suivants  sont  écrits  d'une  autre  main  que  le  reste 
(lu  cahier;  ils  sont  empruntés  aux  Charges  (Vu»  bon  citoyen  de  camiiagne. 

(1)  En  1790,  le  recteur  de  Marcillé-Robert,  M.  Roisard,  déclara  que  son  bénéfice 
lui  rapportait  seulement  455  1.  de  revenu  net.  La  portion  congrue  qu'il  recevait 
lui  était  fournie  par  l'abbé  île  .Maimoutiers  (Giillotin  de  Corson'.  Pouillé.  t.  V. 
pp.  133-136). 
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BARONNIE   DE   VITRE   ET   JURIDICTION   DE   MALNOË '^^ 

(Paroisses    de     Movtrcttil-dcs-Landes,     Coinboiirtillé,     Javené,     Mecé 
et  Saint-Christofhe-des-Bois.) 

François  Delatouchc  'H.  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Malnoë, 
la  Ronce  et  Combourtillé,  a  présidé  les  assemblées  des  paroisses  de 
M ontrenil-des-Landes  (31  mars)  et  de  Combourtillé  (2  avril),  paroisses 
auxquelles  nous  avons  joint  celle  de  Javené  (5  avril),  qui  appartenait  à  la 
baronnie  de  Vitré,  mais  dont  le  cahier  s'inspire  directement  de  celui  de 
Combourtillé,  qui  lui  est  antérieur  de  trois  jours,  et  qui  a  lui-même  subi 
l'influence  de  celui  de  Montreuil-des-Landes  (31  mars).  Le  cahier  de 
?\lecé  (5  avril),  adopté  dans  une  assemblée  présidée  par  l'ancien  procureur 
Sourdin,  n'a  pas  de  rapports  avec  les  précédents  ;  la  paroisse  de  Saint- 
Christophe-des-Bois  n"a  pas  rédigé  de  doléances.  Quant  à  celle  de  Bille ^ 
dépendant  aussi  de  la  juridiction  de  !Malnoë,  son  cahier  (29  mars)  est 
apparenté  si  étroitement  avec  ceux  des  paroisses  dépendant  de  la  juri- 
diction de  Boislehoux  que  nous  l'avons  joint  à  ce  dernier  groupe. 


MONTREUIL-DES-LANDES 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Départ.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Vitré-Sud. 

Population.     -  En  1791,  400  hab.   (Arch.  Nat.,  D  IV  »>'«  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  223  1.  4  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  145  1.  15  s.;  21  d.  p.  I.  de  la  capitation,  12  1.  15  s.  1  d.; 
milice,  18  1.  12  s.  ;  ca.sernement,  45  1.  2  s.  6  d.  ;  frais  de  milice  1  1. 
(Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  473  1.  5  s. 

FouAGES.  —  6  feux  (procès- verbal).  —  Fouages  ordinaires  et 
taillon,  89  1.  10  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  139  1.  15  s.  4  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  offre  à  la  vue  quelques  terres  bien  cultivées, 
des  prairies,  beaucoup  de  landes  dont  le  sol  paraît  bon,  plusieurs 
coteaux  et  deux  petits  ruisseaux  cjui  vont  tomber  dans  l'étang  de 
Combourtillé. 


(1)  Sur  la  seigneurie  de  Malnoë,  en  Saint-Christophe-des-Bois,  voy.  Guillotin 
riE  CoRSox,  Petites  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  pp.   191-203. 

(2)  François  Delatouche,  qui  devint  procureur  de  la  commune  de  Bille  en  1790, 
puis  procureur-syndic  du  district  de  Fougères,  était  fils  d'un  notaire  de  Bille. 
(Kerviler,  Bio-bibliogriphie,  t.  XI,  p.  433,  et  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L, 
district  de  Fougères,  passim). 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François  Delatouche, 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Malnoë,  la  Ronce  et  Combour- 
tillé.  —  Comparants  :  Maître  Joseph  Galon;  Jean  Travers;  le  sieur 
Pierre  Malidor;  Louis  Le  Moinne;  Julien  Martinais;  Jullien  Travers; 
Pierre  Le  Mée;  Pierre  Martinais;  Jean  Maçon;  Jullien  Martinais; 
Joseph  Cochet;  Michel  Gautier;  Michel  Duvel;  Jean  Barrier;  Jean 
Cochet;  Joseph  Boutros;  «  les  autres  présents  ne  sachant  signer  ».  — 
Députés  :  Joseph  Galon  et  Jean  Cochet,  trésoriers. 


Plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Montreuil- 
des-Landes,  assemblés  aux  fins  de  convocation  le  trente-un 
mars  1789,  lesquelles  doléances  sont  : 

Reprodiiclion  intégrale  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne  'i',  sauf  le  préambule  et  les  §§  14  et  18-'21 .  On  a  légè- 
rement modifié  : 

Le  §  11  :  après  «  être  choisis  »,  on  lit  simplement  «  que  dans 
le  même  ordre  ». 

Le  §  15  :  après  u  pour  tous  »,  on  lit  seulement  «  sans  impôt 
particulier  ». 

Le  §  18  :  la  fin,  depuis  «  et  que  le  franc-alleu...  »,  a  été 
supprimée. 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

[17]  Que  le  droit  de  guet  soit  supprimé,  également  que 
celui  de  quintaine,  de  gants  et  autres  payés  aux  seigneurs 
pour  la  permission  de  se  marier,  droits  abusifs,  puisqu'il  n'y 
a  aucune  concession  des  seigneurs. 

[18]  Que  la  suite  des  mouhns  soit  supprimée  et  que  la 
liberté  de  porter  ses  grains  mou(h'e  soit  au  choix  d'un  chacun. 

(1)  Milice.  Durant  les  années  -178I-17SC.  la  paroisse  de  Montreuil-cles-Landes 
n'eut  pas  à  fournir  de  miliciens.  —  Dîmes.  Le  recteur  est  seul  décimateur  et 
le  produit  de  la  dîme  est  estimé  1.400  1.:  les  charges  de  la  cure  sont  les  décimes. 
SO  L;  les  frais  de  récolte  de  la  dîme,  d  entretien  du  presbytère  et  du  chanceau. 
et  rac(|uitiement  des  messes  les  dimanches  et  jours  de  fête,  soo  1.;  les  gages  de 
trois  domestiques,  160  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaîne,  série  Q,  déclarations  de  1790).  — 
CuRvÉES.  En  17S8.  la  tâche  de  la  paroisse  était  longue  de  427  toises;  elle  s'effec- 
tuait sur  la  route  de  Fougères  à  Vitré,  et  elle  avait  son  centre  à  deux  lieues 
du  clocher  [IMd.,  C  4S83). 


COMBOURTILLÉ  211 

L19j  Que  le  droit  de  chasse  attribué  aux  seigneurs  soil  égale- 
ment supprimé  et  que  tout  pro})riétaire  ait  droit  de  chasse 
sur  sa  propriété. 

|20j  Qu'il  soit  unjoini  ;i  ton!  seigneiii'  ou  propi'iélaire  de 
moulin  de  baisser  les  chaussées  pour  ne  pas  envahir  les 
propriétés  des  riverains  et  que  le  cui'age  de  leur  rivière  soit 
à  leurs  frais  <i). 

[21]  Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Montreuil-des-Landes  supplient  les  députés 
de  la  province  de  Bretagne  aux  Etats  généraux  de  prendre  en 
considération  et  de  supplier  Sa  Majesté  bienfaisante  de  leur 
accorder. 

[22]  — §22  des  67iarges... 

[Suivent  13  signatures,  plus  celle  du  président  Delatouche.] 
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Subdélégation  de  Fougères.  —  Arr.  de  Fougères,  cant.  de  Fougères- 
Sud. 

Population.  —  En  1789,  environ  100  feux  (procès-verbal);  —  en 
1793,  540  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  465  1.  13  s.  3  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  304  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  26  1.  13  s. 
4  d.;  milice,  38  1.  18  s.  3  d.  ;  casernement,  94  1.  6  s.  8  d.;  frais  de 
milice,   1   1.    {Ihid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  601  1.  19  s.  3  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  taillon,  114  1.  9  s.  9  d.;  fouages 
extraordinaires,  171  1.  18  s.  11  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  est  pauvre  et  fort  peu  habité,  si  ce  n'est 
le  long  du  grand  chemin.  Au  Sud  et  à  l'Est,  on  ne  voit  pas  de 
terres  cultivées  ;  tout  est  en  landes  :  elles  se  continuent  de  même 
jusqu'à   l'entrée   du   bourg.    On   y   voit   un   grand   étang   qu'il   faut 


(1)  L'entretien  des  chaussées  des  étangs  et  le  curage  des  biefs  des  moulins 
étaient  à  la  charge  des  seigneurs  :  les  uns  faisaient  exécuter  ces  travaux  par 
corvées,  ce  qui  souleva  les  protestations  des  paysans,  d'autres  les  mettaient  à 
la  charge  des  meuniers  et  en  faisaient  une  clause  de  leur  bail.  Voy.  H.  Sée, 
op.   cil.,   pp.   134  et  187. 
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passer  pour  aller  à  Fougères;  il  peut  avoir  un  (piart  de  lieue  de 
longueur  sur  un  demi-quart  de  largeur;  il  est  en  partie  environné 
de  landes. 

Procès-verbal.  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François  Delatouche, 
procureur  fiscal.  —  Comparants  :  Jean  Herber;  Jullien  Bazin;  Gilles 
Sourdin;  Gilles  Sourdin;  Jean  Sourdin;  Michel  Sourdin;  Michel 
Martin;  Joseph  Dibon;  Jean  Boudesseul;  Jean  Messayais;  Jullien 
Fournier  ;  François  Rozé  ;  Joseph  Durocher  ;  Jullien  Georgeaux  ; 
Pierre  Marais;  Guillaume  Chantrel;  Joseph  Roullier;  Jullien  Cupif , 
((  et  un  grand  nombre  d'autres  habitants  qui  ne  savent  signer  ».  — 
Députés:  Michel  Martin,  demeurant  à  la  Buzardière;  Guillaume 
Chantrel,  demeurant  aux  Fontanelles. 


Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Combouxtillé,  assemblés  le  deux  avril  1789  aux  fins  de 
convocation  de  dimanche  dernier  vingt-neuf  mars,  pour  être 
représentées  à  l'Assemblée  des  députés  qui  seront  envoyés 
aux  Etats  généraux  et  qui  seront  remises  par  les  députés 
nommés  par  la  dite  paroisse. 

Supplient  lesdits  habitants  de  la  paroisse  de  Comboiirtillé 
Sa  Majesté  bienfaisante  de  vouloir  bien  écouter  les  griefs  et 
doléances  qui  sont  : 

Le  cahier  reproduit  d'abord  les  Charges  d'un  })<m  cHoytn 
(le  camp(ujne'^\  à  l'exception  des  §§  lô.  18.  10  et  •-?!,  qui  sont 
omis.  En  outre  il  apporte  les  modifications,  suivantes  : 

Au  §  [3],  au  heu  de  «  d'autant  plus  odieuses  qu'elles...  »,  on 
lit  «  et  trop  onéreuses  puisqu'elles...  »;  —  suppression  des 
mots  ((  à  la  dévastation  des  campagnes  ». 

§  [10],  suppression  de  <(  et  que  leurs  voix  y  soient  comptées 
par  tête  ». 

(1)  Milice.  La  paroisse  de  Combourtillé  n"a  été  appelée  â  fournir  aucun  mili- 
cien durant  les  années  1781-1786  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704).  —  Dîmes.  La 
totalité,  (lui  en  appartient  au  recteur,  est  évaluée  à  1.850  1.  Le  recteur  jouit  en 
outre  de  ijuatre  journaux  de  terre,  dont  la  valeur  locative,  jointe  à  celle  du 
presbytère,  est  estimée  90  1.;  ses  charges  sont  une  rente  de  16  boisseaux  de  froment 
au  prieuré  de  Livré,  la  pension  du  curé  'vicaire),  les  décimes,  montant  à  150  1.. 
et  les  réparations  du  presbytère,  du  chœur  et  du  chanceau,  montant  à  lOo  I. 
ilbid.,  série  Q,  déclarations  de  1790).  —  Corvée.  En  1788,  la  tâche  de  cette  paroisse, 
sur  la  route  de  Fougères  à  Vitré,  était  de  843  toi-ses;  la  distance  du  clocher  au 
centre  de  cette  tâche  était  d'une  lieue  3/4  ilbid.,  C  4883). 
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§  [11],  suppression  de  «  (piils  ne  i)uissenl  même  être 
choisis...  ». 

v$ll3j,  suppression  de  «  (pie  Ions  enrôlements  ïorrés...  ». 
§114],  suppression  de  «  de  môme  que  toute  loi...  ». 
§[15],  suppression  de  «  sauf  à  les  remplacer...  ». 
§|17],  suppression  de  <'  el  (jue  le  franc-aleu...  ». 

[18]  <"'  Que  le.  diuil  de  (juel  soil  supjn'inié,  (jue  le  droit  de 
soûle,  quintaine,  gants  et  autres  payés  aux  seigneurs  pour  la 
j)erniissioii  de  se  marier,  droits  abusifs,  qui  n'ont  aucun  motif 
de  justice,  puisquil  n'y  a  aucune  concession  des  seigneurs, 
soient  supprimés  comme  contraires  aux  lois,  à  la  religion  et 
à  l'honneur. 

[19]  Que  la  suite  de  moulin  soit  supprimée  et  que  la  liberté 
de  porter  ses  grains  à  son  choix  soit  étahlie. 

[20],  §  19  de  Montreuil-des-Landes. 

[21]  Que  les  seigneurs  ou  propriétaires  de  moulins  réta- 
hlissent  les  chaussées  dans  l'état  primitif,  de  manière  à  ne  pas 
envahir  par  les  eaux  le  terrain  dautinii. 

[22]  Que  le  droit  de  lods  el  ventes  de  contrats  d'échange  soit 
supprimé. 

[23]  Que  les  seigneurs  ne  i)uissent  faire  de  leur  fief  leur 
domaine,  et  que  les  afféagements  faits  par  eux  à  leur  profit  ou 
clôtures  soient  rétablis  en  communs  ou  afféagés  aux  rive- 
rains (1). 

|24],  §22  des  r/iarg es... 

[25]  Enjoignons  à  nos  députés,  qui  comparaîtront  le  sept  -de 
ce  mois  à  l'assemblée  de  la  ville  de  Rennes,   de  remettre  le 


[a]  Les  parties  imprimées  en  italique  dans  les  §§  [18],  [19]  et  [21]  sont  empruntées 
aux  §§  [17],  [18]  et  [20]  du  cahier  de  Montreuil-des-Landes. 

(1)  Dans  un  mémoire  adressé  le  19  août  1790  à  l'Assemblée  nationale,  le  directoire 
du  département  dllle-et-Vllaine  expose  les  inconvénients  et  l'injustice  qu'il  y 
aurait  à  dépouiller  les  afféagistes,  qui  ont  avancé  des  sommes  souvent  considé- 
rables pour  mettre  en  valeur  des  terres  incultes,  et  qui  sont  menacés  de  toutes 
parts  par  les  communautés  et  les  particuliers.  Ce  mémoire  a  été  publié  par 
Sagnac  et  Caron.  Les  condtés  des  droils  féodaux  et  de  léfjislatloi)...,  pp.  571-574. 
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présent  au  giellier  ou  tel  autre  commis  à  cet  effet,  pour  être 
joint  aux  cahiers  des  autres  paroisses,  et  supplient  Sa  Majesté 
lie  vouioii'  bien  enlendie  les  doléances  générales  de  la  pro- 
xince,  <|ui  lui  seront  présentées  par  les  dé|nilr<  di'-paiiis  |)oiir 
ses  Etats  généraux. 

Fait  et  rédigé  en  présence  des  soussignés  et  autres  en  très 
grand  nombre  (pii  ne  signent,  en  rassemblée  convoquée  à  cet 
effet. 

■    [Suivent  10  signatures,  plus  celle  du  })résident.] 
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Subdélégation  de  Fougères.  —  Départ.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et 
cant.   de  Fougères-Sud. 

Population.  —  En  1789,  plus  de  200  feux  (procès- verbal);  —  en 
1793,  1.049  hab.   (Arch.   d'ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.016  1.  9  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  666  L;  21  d.  p.  I.  de  la  capitation,  58  1.  5  s.  6  d.; 
milice,  85  1.  1  s.  3  d.  ;  casernement,  206  1.  3  s.  2  d.  ;  frais  de  milice, 
1  1.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.840  1.   15  s.   1  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  taillon,  329  1.  16  s.  10  d.  ;  fouages 
extraordinaires,  448  1.  15  s.  1  d. 

Ogée.  —  Le  territoire  est  un  terrain  plat,  arrosé  de  la  rivière 
de  Couesnon  et  couvert  d'arbres  à  fruits  et  autres.  Il  est  fertile 
en  grains  et  pâturages;  on  y  trouve  quelques  cantons  de  landes. 

Prgcèis-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  prés^idence  de  François  Dela- 
touche,  notaire  et  procureur,  «  substitut  en  cette  partie  de  Monsieur 
le  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Vitré  ».  —  Comparante  :  Vin- 
cent Le  Monnier;  Joseph  Gillot;  Michel  Pichon;  Guillaume  Juel; 
René  Le  Monnier;  Jean  Gastebled;  Jullien  Morel;  Jean  Eon;  Gabriel 
Lemarié;  François  Fougeray;  Jean  Plard;  Pierre  Labbé;  Noël  Chérel; 
Jean  Blot;  Michel  Trihau;  Jullien  Pichon;  Guillaume  Fougeray; 
Guillaume  Dupont  ;  Michel  Lebeau  ;  Jean  Bouiguignon  ;  Jullien 
David;  Jullien  Plard;  Pierre  Plard;  Louis  Boivent;  P.  Piette;  Piel, 
«  et  autres  en  grand  nombre  qui  ne  signent  ».  —  Dépuits:  Joseph 
Gillot,  sieur  de  la  Vilardrie,  et  Jean  Plard,  <(  ]jropriétaires  et  fer- 
miers de  la  ]iaroisse  de  Javené  ». 
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Plaintes  et  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Javené,  évêché  de  Rennes,  province  de  Bre- 
tagne, pour  être  représentées  par  les  députés  nommés  qui 
en  feront  le  dépôt  à  la  municipalité  de  Rennes,  afin  de  mettre 
les  députés  aux  Etats  généraux  dans  le  cas  de  représenter  à 
Sa  Majesté  bienfaisante  les  justes  réclamations  du  Tiers  Etat 
et  en  particulier  celles  de  cette  paroisse. 

jl]  Le  Roi  lui-même  nous  ij  iuriU\  ainsi  lien  ne  peul  nous 
détourner  de  répondre  à  la  sagesse  de  ses  vues  et  à  sa  bonté 
paternelle.  Disons-lui  avec  confiance  ("'  ; 

Suit  le  texte  des  §§  1-18  et  20  des  Charges  clun  bon  citoyen 
de  campagne,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

§  2  :  <(  ordinairement  »,  au  lieu  de  «  souvent  »  <i'. 

§  3  :  ((  ...donnent  lieu,  par  la  dureté  des  seigneurs,  à  la 
vexation  de  leurs  officiers...  ». 

§  9  :  intercalation,  après  «  faire  représenter  »,  des  mots 
«  aux  Etats  de  la  province  et...  ». 

§  10  :  suppression  (comme  à  Comboni'tillé)  des  mots  <>  et 
(|ue  leurs  voix  y  soient  comptées  par  tète  ». 

§  11  :  ((  seulement  de  notre  ordre  )>,  au  lieu  de  «  toujours  de 
notre  ordre  »,  et  suppression  de  la  suite  du  §  (comme  à  Com- 
bourtillé). 

§  12  :  suppression  du  mot  «  toutes  ». 

§  13  :  suppression  des  mots  «  sauf  à  les  remplacer...  ». 

§  14  :  la  première  partie  en  est  reportée  à  la  fin  du  §  18  et 
la  seconde  partie  (comme  à  Combourtillé)  est  omise. 

§  17  :  ainsi  modifié  à  la  fin  ^  ...i^\e^  suites  ruineuses  des 
aveux  ». 

§  18  :  à  la  fin,  suppression  des  mots  «  que  dans  notre  pa- 
roisse... >',  et  addition  de  la  première  partie  du  §  14. 

21^,  §  il8j  de  Combourtillé. 

|22],  §  !20j  de  Combourtillé  (§  [19]  de  Monlreuil-des-Landes). 

(«)  Ce  paragraphe  est  emprunté  aux  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(1)  En  1786,  sui"  50  jeunes  gens  de  Javené  participant  au  tirage  au  sort,  39  sont 
exemptés  ou  réformés,  un  seul  est  enrôlé;  en  1784,  il  y  avait  eu  78  jeunes  gens 
présents  au  tirage,  sur  lesquels  47  avaient  été  exemptés  ou  réformés  et  un  seul 
enrôlé;  en  1781,  sur  58  jeunes  gens  présents  au  tirage,  54  avaient  été  réformés 
ou  exemptés  et  2  enrôlés;  la  paroisse  ne  fournit  pas  d'autres  miliciens  durant 
les  années  17S1-17S6  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 
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[23],  §  [2'2]  de  romliourtillé.  avec  l'addition  :  «  comme 
contraires  à  l'équité  et  même  à  la  Coutume  de  notre  province  ». 

[24]  Qu'il  soit  incessamment  pourvu  aux  i-éparations  du 
grand  chemin  de  Fougères  à  Vitré  dans  les  endioits  au 
compte  de  la  pi'ovince,  qui  sont  devenus  impraticables  par  le 
défaut  d'entretien,  par  la  crue  des  eaux  venant  des  rivières 
sur  la  route,  sur  lesquelles  il  n'existe  ni  ponts  et  chaussées,  ni 
levées  praticables,  pas  même  pour  gens  à  pied  '^). 

[25]  Que  les  seigneurs  ne  puissent  laire  de  leurs  liels  leurs 
domaines,  qu'en  conséquence  les  clôtures  par  eux  faites  sur 
les  communs  soient  rabattues,  et  que  les  communs  soient 
rétablis  ou  afiéagés  aux  riverains  ('^). 

[26]  Que  le  curage  de  rivières,  forcé  par  les  seigneurs,  soit 
supprimé  ("). 

[27]  Qu'il  soit  défendu  à  tous  ecclésiastiques  de  prendre  à 
ferme  aucuns  biens  laïques,  afin  de  ne  pas  laisser  de  pauvres 
cultivateurs  sans  ressource, et  surchargent  {sic)  les  autres  habi- 
tants de  corvées  et  autres  droits  au  moyen  de  leurs  privilèges. 

[28]  Que  toutes  banalités  <2)  soient  supprimées,  droits  d(> 
ville  ou  octrois  à  Fougères  sur  les  boissons.  (|ue  le  malheiii'cux 
cultivateur  paye  seul  (3). 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  §  [23]  du  cahier 
de  Combourtillé. 

(b)  Voy.  le  §  [20]  de  Montreuil-des-Landes. 

(1)  La  route  de  Fougères  à  Vitré  franchissait  un  certain  nombre  de  petits  cours 
d'eau  à  laide  de  ponts  et  de  ponceaux  en  bois  dont  le  mauvais  état  provoqua 
à  maintes  reprises,  au  cours  du  XVIIle  siècle,  les  plaintes  des  habitants  des 
paroisses  riveraines  de  cette  route  (Arch.  d'IUe-et-Vilaino,  C  2372).  —  La  tâche  de 
la  paroisse  de  Javené  était,  en  1788,  longue  de  1.836  toises,  et  elle  avait  son  centre 
à  un  quart  de  lieue  du  clocher  (Ibid.,  C  4883). 

(2)  Une  lettre  écrite  le  28  mars  1762  par  le  meunier  de  Galaché,  en  Javené, 
à  M.  de  Châteauvieux,  intendant  de  la  barcmnie  de  Vitré  (Arch.  dlUe-et-Vilaine, 
série  E,  baronnie  de  Vitré,  liasse  40)  nous  apprend  qu'à  cette  époque  plusieurs 
vassaux  négligent  de  suivre  ce  moulin,  auquel  ils  sont  obligés  de  conduire  leurs 
grains,  et  que  l'impunité  dont  ils  jouissent  est  d'un  pernicieux  exemple  :  ■■  Je  ne 
peux  rien  sur  les  vassaux,  ce  qui  me  cause  un  préjudice  considéraljle  et  tend 
à  la  désertion  entière  des  vassaux  du  moulin,  s'il  n'y  est  pas  promptement 
remédié,  à  quoi  je  vous  prie  de  porter  votre  attention  et  de  faire  en  sorte  cpie 
lesdits  particuliers  soient  châtiés  pour  servir  d'exemple  aux  autres  vas.saux  ». 

(3)  Les  tarifs  de  l'octroi  de  Fougères  avaient  été  homologués  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne,  du  27  mai  1786.  qui  avait  aussi  réglementé  le  mode  de 
percepticm,  les  exemptions,  et  fixé  les  limites;  une  partie  notable  du  produit  de 
ces  droits  était  affectée  à  la  réparation  des  chemins  dans  la  banlieue  de  la  ville. 
Le  produit  des  octrois  fut,  en  1787,  de  2.684  1.  5  s.  en  ville,  de  2.885  1.  2  s.  6  d. 
dans  la  campagne,  de  458  1.  11  s.  3  d.  dans  le  département  de  Saint-Georges,  et  de 
1.1  i2  1.   10  s    dans  celui  de  Saint-lîrice  (.\rch.  d'Ille-et-Vilaine,   C  797). 
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j-29]  Que  les  dîmes  de  cochons  soient  supprimées,  n'étant 
perçues  c|ue  dans  quelques  paroisses,  et  nélanl  iierçues  que 
par  lusage  sur  la  crédulité  (\v<  gens  de  campagne  et  les 
menaces  des  décimateurs. 

j30]  Que  la  dîme  de  chanvre  ou  lin  soit  également 
supprimée,  parce  qu'elle  fait  une  des  ressources  du  culti- 
vateur, en  occupant  Thiver  les  femmes  et  filles  au  filage,  dont 
le  produit  paye  une  partie  des  fermes,  portées  à  un  prix 
excessif. 

31]  Que  les  dîmes  sur  les  semences  soient  défendues, 
puisque,  dans  des  années  où  les  grains  d'hiver  manquent  tota- 
lement, les  cultivateurs  sont  obligés  de  semer  une  seconde 
fois  des  grains  d'été  et  payent  par  là  au  moins  le  cinquième  de 
leur  récolte  'i'. 

|32],  §22desC/iar(7es... 

Arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Javené,  tenue  le  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et 
remis  aux  députés  nommés  pour  se  transporter  à  Rennes  et  le 
remettre  à  ceux  qui  seront  ciiargés  de  faire  les  cahiers  géné- 
raux. 

[Suivent  25  signatures,  plus  celle  du  président  Delatouche.l 


Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Arc)i.   commun,   de  Rennes.  Cart.   des  Aff.  de  Bretagne,   F.) 

Le  général  adhère  aux  arrêtés  des  municipalités  de  Bretagne  et 
notamment  de  celle  de  Rennes. 

[S.ur  le  registre,  12  signatures,  dont  celles  de  Joseph  Gillot  et 
de  Jean  Plard.] 

(1)  La  moitié  des  grosses  dîmes  appartenait  à  l'abbaye  de  Pontlevoy  (diocèse 
de  Bluis)  et  était  évaluée  2.000  I.  en  1790;  le  recteur  en  possédait  l'autre  moitié, 
saul  dans  le  trait  du  Bourgette,  où  il  les  avait  en  totalité,  et  les  affermait,  avec 
les  dîmes  vertes  et  celles  des  agneaux  et  des  cochons,  pour  le  prix  de  3.200  1. 
u-Vrch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques).  —  Les 
dîmes  de  porcs  semblent  en  effet  avoir  été  exceptionnelles,  car  Potœr  de  la 
CERMONn.WE  n'en  parle  pas  dans  son  Introduction  au  traite  du  gouvernement 
(les  paroisses.  —  En  ce  qui  concerne  l'élévation  considérable  du  prix  des  fermages 
à  la  fin  du  XYIII^  siècle,  élévation  à  laquelle  fait  allusion  le  §  30  du  cahier, 
voy.  H.   SÉE,  op.  cit.,  pp.  258  et  suiv. 
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Subdéli'gation  de  Saint-Aubin-du-Covmier.  — Dép.  d'Tllo-et-Vilaine, 
arr.  de  Vitré,  cant.  de  Vitré-Nord. 

Population.  —  En  1791,  880  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  •''^  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  723  1.  12  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  468  1.;  21  d.  pour  1.  de  la  capitation,  40  1.  19  s.;  milice, 
59  1.  15  s.  9  d.;  casernement,  144  1.  17  s.  3  d.;  frais  de  milice,  10  1. 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.245  1.  9  s.  1  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  garnison,  176  1.  14  s.  11  d.  ; 
fouages  extraordinaires,  260  1.  6  s.   10  d. 

Ogée.  —  A  7  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  à  2  lieues  de  Saint- 
x\ubin-du-Cormier.  —  900  communiants.  —  Des  terres  fertiles  en 
grains,  et  des  prairies;  des  châtaigniers  et  des  pommiers  en  assez 
grande  quantité. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Gilles-Joseph  Sourdin, 
ancien  procureur,  en  l'absence  des  juges  de  la  juridiction  de  Malnoë. 
—  Comparante  :  Michel  Gardan,  trésorier;  Pierre  Billon,  trésorier; 
René  Bigot  ;  René  Gardan  ;  François  Marcillé  ;  Etienne  Masson  ; 
Pierre  Chauvin;  Pierre  Goupil;  Victor  Goupil;  Joseph  Houssay; 
Jean  Froc;  Joseph  Pioc;  Jean  Cray,  «  délibérants  »;  Jacques  Beau- 
gendre;  Michel  Alliot;  Joseph  Georgeaux;  Jean  Millet;  Jullien  Liger; 
Pierre  Busson;  Michel  Tropée;  Christophe  Roze.  —  Députés:  Fran- 
çois Suurdin;  François  Marcillé. 


Plaintes  de  doléances  des  délibérants,  notables  et  habitants  de 
la  paroisse  de  Mecé,  évêché  de  Rennes,  faites  en  conformité 
des  demandes  et  ordonnances  de  Sa  Majesté  par  lettres 
patentes,  qui  ont  entre  eux  élu  et  nommé  pour  leurs  députés 
les  sieurs  François  Sourdin  et  François  Marcillé,  ce  cinquième 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Que  les  seigneur.s  ne  payent  point  véritablement  les  droits 
à  Sa  Majesté  comme  ceux  du  Tiers  Etat,  à  (|uoi  on  demande 
(|iii]s  y  soient  tenus  i)ar  mêmes  prélèvement^  (|iii  sont  faits 
sur  les  sim|)les  sujets  de  clia(|ue  paroisse  jiai'  rùlc  éi^al,  et 
sujets  aux  taxes  des  grandes  routes. 


MF.rÉ  219 

Que  les  chaussées  des  élangs  el  rivières  soient  remises 
dans  leur  situation  ancienne,  ayant  été  augmentées,  portent 
préjudice  aux  proj)riétaii'es  riverains  par  raugmenlalion  des 
eanx,  et  ([u'ordinairemeni  ces  prés  el  marais  sur  les  eaux 
sont  les  meilleurs  de  ciieilhîltes. 

Oue  les  seigneurs  ont  alïéagé  des  landes  el  conumnis  dans 
les(|uels  leurs  vassaux  avaient  droit  de  communer,  qu'ils  ont 
réunis  à  leurs  domaines  sans  avoir  diminué  de  leur  rente,  dont 
on  demande  qu'ils  soient  supprimés. 

Qu'ils  nous  défendent  le  port  des  armes,  veulent  même  nous 
empêcher  d'en  conserver  dans  nos  maisons,  ce  qui  nous 
expose  à  chaque  moment  d'être  les  victimes  des  voleurs,  et  qu'il 
soit  permis  à  chaque  vassal  de  porter  larme  sur  ses  terrains. 

Que  les  seigneurs  perçoivent  des  lods  et  ventes  de  tous 
contrats,  et  ceux  qu'on  prétend  encore  les  moins  exigibles  et 
qui  empêchent  la  liberté  sociable  du  public  sont  de  ces  contrats 
d'échange,  dont  on  en  demande  l'abolition. 

Que  les  seigneurs  n'aient  point  le  droit  de  fuie,  rapport 
que  ce  droit  est  nuisible  à  tous  habitants  j)ar  les  torts  el 
dommages  considéi'ables  faits  aux  habitants  et  notables  dans 
leurs  ensemencements. 

Qu'on  ne  soit  point  tenu  à  la  suite  de  routes  de  moulins, 
et  qu'il  soit  libre  à  un  chacun  de  porter  ses  grains  moudre 
où  bon  lui  semblei'a,  l'apport  que  ces  sujétions  les  rendent 
victimes  des  biens  ([uils  recueillissent  par  leurs  soins  et 
peines. 

Que  les  seigneurs  perçoivent  des  droits  de  guet,  dont  on 
demande  qu'ils  soient  supprimés. 

Qu'il  soit  permis  à  tous  les  habitants  et  notables  de  rem- 
bourser toutes  rentes  et  corvées  aux  seigneurs  au  sol  la  livre, 
sans  que  ces  derniers  puissent  grever  les  habitants  et  notables, 
qu'ils  feront  quand  bon  leur  semblera  <i^ 

Que  les  Recteurs  perçoivent  des  dîmes  de  blé  noir  et  dîmes 
vertes,  comme  chanvre,  lin  et  autres,  que  ce  droit  ne  leur  est 

(1)  D'après  Tarlicle  260  de  la  Coutume  de  Bretagne.  «  les  rentes  anciennes, 
(lesquelles  le  payement  a  été  constitué  par  quarante  ans,  ne  seront  estimées 
rarlietables,   si   par   titre  ou   autrement    il    n'appert   du   contraire   » 
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point  vérilablemenl  dn.  et  on  (leniaiide  que  celte  perception 
soit  supprimée  <^). 

Que  personne,  de  (luehpie  qualité  (juils  soient,  n'aient  droit 
d'exemption  de  leurs  enfants  ni  domestiques,  pour  le  tirage  au 
sort  des  milices  <2). 

Oue  les  droits  de  Irancs-liefs  et  rachats  soient  supprimés, 
comme  étant  nuisibles  aux  habitants  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  de  posséder  quelques  biens  nobles. 

Si  souvent  se  trouvent  des  enfants  trouvés,  nous  sommes  mis 
en  contribution  pour  nourrir  et  élever  les  dits  enfants;  les 
seigneurs  ont  seuls  les  successions  de  ces  bâtards,  on  supplie 
Sa  Majesté  que  les  seigneurs  en  soient  seuls  chargés. 

Que  la  plus  grande  partie  des  recteurs  jouissent  de  fonds 
pourpris  tournant  à  leur  bénéfice  ou  droits  disant  leur 
attribués;  non  contents  de  ces  avantages,  possèdent  comme 
fermiers  bien  d'autres  héritages  dont  ils  ne  font  aucunement 
de  corvées  pour  la  réparation  des  grandes  roules;  on  demande 
qu'ils  soient  jointement  avec  le  Tiers  Etat  tenus  (3). 

Arrêté  sous  les  seings  des  délibérants,  trésoriers,  habitants 
et  notables,  qui  le  savent  faire,  en  présence  et  du  consentement 
de  plusieurs  autres  notables  qui  ne  le  savent  faire,  lesdits  jour 
et  an  que  devant. 

[Suivent  15  signatures.] 

Délibération  du  V  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Simple   adhésion    aux   arrêtés   des   municipalités    de   Bretagne  (''). 
[11  signatures,  dont  celle  de  François  Marcillé.] 

U)  Le  recteur  de  Mecé  jouit  des  dîmes  grosses,  menues  et  novales  de  la  paroisse, 
qui  lui  rapportent  2.400  1.  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q). 

(2)  En  1786,  à  Meté,  C8  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage  ;  52  ont  été 
exemptés  ou  ajournés;  16  ont  tiré  au  sort-,  1  a  été  pris  comme  milicien.  Durant 
les  années  1781-1786,  celte  paroisse  eut  à  fournir  4  miliciens,  dont  un  dans  cha- 
cune des  années  1781,  1782,  178'i  et  1786  (IMd.,  C  4704). 

3)  En  1788,  la  tâche  de  la  paroi.sse.  sur  la  route  de  Saint-Aubin-du-Cormier  à 
Fougères,  était  de  8,*-0  toises,  et  elle  avait  son  centre  à  1  lieue  1/2  du  clocher 
ilbid.,   C  4883). 

(4)  Confirmée  le  s  février  (Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de 
Bretagne,  F). 
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SAINT-CHRISTOPHE-DES-BOIS 

Subdélcgation  de  Vitré.  --  Départ.  d'Ille-et-Vilaino,  arr.  de  Vitré, 
cant.   de  Vitré-Sud. 

Population.  —  En  1791,  500  hab.  (Arch.  Nat.,  D  I\  ''*«  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  358  1.  18  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  234  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  20  1.  10  s. 
10  d.;  milice,  29  1.  19  s.  9  d.;  casernement,  72  1.  13  s.  2  d.;  frais  de 
milice,   1  1.   (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  614  1.  19  s.  3  d. 

FouAGES.  —  2  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordinaires  et 
taillon,  167  1.  15  s.  8  d.;  fouages  extraordinaires,  248  I.  6  s.  7  d. 

Ogée.  —  Le  territoire  offre  à  la  vue  des  coteaux,  un  étang  très 
étendu,  près  le  bourg,  des  terres  assez  bien  cultivées  et  beaucoup 
d'arbres.  Il  est  environné  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre  Dufeu.  — 
Comparants  :  Prosper  Dauphin  ;  M®  René  Cochet  ;  Jan  Veillard  ; 
Joseph  Sourdin  ;  Pierre  Ferron  ;  Pierre  Masson  ;  René  Pichon  ; 
Joseph  Dallée;  Joseph  de  la  Marche;  Jan  Leduby;  Michel  Bordage; 
Jullien  Georgault;  Charles  Ferron;  Guy  Dauphin;  Guillaume  Fer- 
ron; Jacques  Collerais;  Guillaume  Bazin;  Jacques  Rayer;  Jullien 
Georgault;  Pierre  Beaugendre;  Jean  Moinet.  —  Députés:  Pierre 
Dufeu;  Prosper  Dauphin.  —  «  Sur  tout  quoi  délibérant  les  susdits 
comparants  ont  déclaré  assemblement  adopter  en  général  tous  et 
chacun  des  articles  de  doléance  et  demandes  qui  seront  contenus 
dans  le  cahier  de  la  ville  de  Rennes  et  autres  délibérations  des 
paroisses  des  campagnes,  et  qui  n'auraient  pas  été  prévus  ou  suffi- 
samment développés  dans  le  présent  d)  ». 

On  voit  d'après  le  procès-verbal  ([u'il  n'y  a  pas  eu  de  cahier 
rédigé. 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Fougères  à  Vitré,  était, 
en  178S,  longue  de  639  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4S83).  —  Milice.  Durant  les  années  17S1-178G.  la  paroisse  ne 
prit  part  qu'une  seule  fois  (en  1784)  aux  opérations  du  tirage:  .sur  43  jeunes  gens 
qui  se  présentèrent  alors.  '2'i  furent  exemptés  ou  réformés  \lbid..  C  4704).  — 
CoKvÉEs  ET  Servitudes  féodales.  La  (luintaine  se  courait  le  25  juillet,  jour 
lie  Saint-Christophe;  chaque  nouveau  marié  payait  un  droit  de  4  mines  d'avoine, 
6  chapons,  12  poulets  et  6  •■  justes  "  de  vin  valant  12  pots,  et  ce  droit  était 
réduit  de  moitié  pour  ceux  iiui  rompaient  bien  leur  lance.  Le  seigneur  de  Malnoë 
jouissait  aussi  à  Saint-Christophe  du  four  banal  et  du  droit  de  tenir  un  marché 
tous  les  mardis  et  plusieurs  foires  par  an  (Gitillotin  de  Corson,  Petites 
tseiyneuries  de  Haute-Bretagne,  pp.  199-203). 
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GROUPE  DE   BOISLEHOUX 

(Paroisses  de  Bille,   Parce,   Dom-pierrc-àu-Chemin ,    Vcitdel,   Luitré, 
La  S  elle -en- Luitré^   Chienne.) 

Ce  groupe  est  j)rincipalcnicnt  constitué  par  le  cahier  de  V endcl 
\},o  mars),  adopté  sous  la  présidence  de  Boisard,  procureur  fiscal  de  la 
juridiction  de  Boislehoux  d),  et  par  ceux  de  Domfierre-du-Chemin 
(2  avril),  Luitré  (2  avril)  et  La  Selle  (5  avril),  adoptés  sous  la  présidence 
de  Michel  Evrard,  greffier  de  la  même  juridiction.  Ces  cahiers,  —  à 
l'exception  de  celui  de  La  Selle,  qui  ne  comporte  qu'une  simple  adhésion 
à  celui  de  Luitré,  —  n'ont  pas  de  relations  entre  eux,  mais  ceux  de 
Vendel  et  de  Luitré,  avant  de  formuler  des  doléances  originales,  repro- 
duisent à  peu  près  intégralement  celui  de  Bille  (2g  mars),  paroisse  dépen- 
dant de  la  juridiction  de  Malnoë  ;  comme  ce  dernier  cahier  n'oflFre  aucune 
parenté  avec  ceux  du  groupe  de  Malnoë  (voy.  ci-dessus,  p.  209),  nous 
avons  cru  devoir  l'en  détacher  pour  le  réunir  au  groupe  de  Boislehoux, 
dont  deux  cahiers  (Vendel  et  Luitré)  ont  été  directement  influencés  par 
lui  ;  le  cahier  de  Luitré  semble  bien  d'ailleurs  n'avoir  connu  celui  de  Bille 
que  par  Tintermédiaire  de  celui  de  Vendel,  qui  lui  est  antérieur  de 
trois  jours,  car  ces  deux  cahiers  (Vendel  et  Luitré)  ont  apporté  certaines 
modifications  identiques  dans  les  emprunts  qu'ils  ont  faits  à  celui  de 
Bille. 

Pour  la  même  raison,  nous  avons  réuni  à  ce  groupe  le  cahier  de 
Parce  (31  mars),  rédigé  sous  la  présidence  de  Geslin  de  la  Rallerie, 
sénéchal  de  la  juridiction  de  Mué,  avec  lequel  celui  de  Dompierre-du- 
Chemin  présente  d'incontestables  analogies  de  style.  Enfin,  l'assemblée 
(5  avril)  de  la  paroisse  de  Chienne,  voisine  des  -précédentes,  ayant  été 
présidée  par  le  syndic,  nous  ne  pouvons  rattacher  son  cahier  à  ceux 
d'aucune  juridiction,  mais,  comme  ce  cahier  s'inspire  des  mêmes  préoc- 
cupations que  ceux  du  groupe  de  Boislehoux  et  les  présente  dans  un 
ordre  sensiblement  identique,  nous  nous  sommes  déterminés  à  le  ranger 
à  la  suite  de  ce  groupe. 

BILLE 

Subdélégation  de  Fougères.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
Sud  de  Fougères. 

Population.  —  En  1793,  L112  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  17B9,  1.214  1.  11  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  784  1.    15  s.;  21  d.  ji.  1.  de  la  cai)itation,  68  1.  13  s. 

Il)  Sur  cette  seigneurie,  voy.  guillotin  ijk  Cuksun,  l'etiles  seigneuries  de 
Haute-Bretagne,  pp.  •25l-2e8. 
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4  d.;  milice,  100  1.  4  s.  9  cl.;  casernement,  242  1.   18  s.  3  d.;  frais  de 
milice,  18  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.802  1.  5  s.  2  d. 

FouAGES.  — 25  feux  environ  (procès- verbal).  Fouages  ordinaires 
et  taillon,  350  1.  7  s.  3  d.  ;  fouages  extraordinaires,  474  1.   12  s.  2  d. 

Ogée.  —  Pajs  couvert,  coupé  de  vallons  et  de  collines.  Les  terres 
labourables  produisent  du  froment  et  du  seigle.  On  y  cultive  beau- 
coup d'arbres  à  fruits  pour  le  cidre;  les  landes  y  sont  fort  étendues. 

ProcÎ::s-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  pré!<idence  de  François  Delatouche, 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Malnoë,  en  l'absence  du  séné- 
chal. —  Comparants  :  René  Pihan;  André  Le  Blanc;  Julien  Bigot; 
François  Beziel  ;  François  Tropée  ;  Maître  Michel  Boisard  ;  Jean 
Bigot;  Julien  Herbel;  Pierre  Samier;  Joseph  Garrancher;  Joseph 
Duplessix;  Joseph  Auger;  Jean  Royer;  Joseph  et  Jean  Beaugendre; 
Joseph  Jehannin;  Dubourg  Eouessel;  Pierre  Daval;  Jean  de  Latouche; 
Julien  Gautrais;  Fiacre  Bigneou;  Julien  Vannier;  René  Gaudiche; 
François  Jevelinne;  le  sieur  Sébastien  Boishy;  André  Leblanc  de  la 
Ménardière;  Jean  Souatier;  Jean  Guibert;  *G.  Bouessel.  —  Députés: 
Joseph  Duplessix;  Joseph  Auger  Gasnerais. 


Plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Bille. 

Les  soussignés  habitants  de  la  paroisse  de  Bille,  en  adhérant, 
comme  ils  y  ont  déjà  adliéré,  aux  délibérations  tenues  en 
l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes  les  22,  24,  25,  26  et  27  du  mois  de 
décembre  dernier  et  autres  délibérations  des  différentes 
communautés,  communes  et  corporations  de  la  province,  ont 
chargé  Joseph  Auger  Gasnerais  et  Joseph  Duplessix,  leurs 
députés,  de  présenter  en  l'assemblée  du  Tiers  de  la  Séné- 
chaussée de  Rennes,  leurs  plaintes  et  doléances  comme  suit. 

Demandent  lesdits  habitants  : 

1"  —  L'extinction  absolue  de  la  corvée  '^'. 

2" — .L'abolition  (hi  liiaiifc.  on  l'alièi^emenl  de  ce  fardeau,  en 


(1)  En  1788,  la  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Fougères  à  Vitré,  était 
longue  de  2.009  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  48S3). 
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le  faisant  siqipoiler  à  colle  foule  iuiioinbiable  de  la(|uais  (}ui 
en  sont  exempts  <^). 

3"  —  La  suppression  îles  lods  et  ventes  en  fait  d'ccliange,  qui 
n"aui"aienl  jamais  dû  èlre  peirus  conlre  la  disposition  (cxluelle 
de  la  Coutume. 

4°  —  L''assujettissemenl  du  clergé  et  de  la  noblesse  au  paye- 
ment des  fouages. 

Observent  lesdits  babitanis  (pie,  par  un  abus  énorme  et  déjà 
ancien,  les  fouages  dans  la  paroisse  de  Bille  s'élèvent  à  dix 
et  onze  sols  par  journal  <2). 

5°  —  Pour  la  capitation,  une  répartition  plus  juste,  plus  pro- 
portionnée aux  facultés,  un  rôle  unique  qui  comprenne  la 
noblesse,  le  clergé  et  le  Tiers  Etat,  et  mette  les  contribuables 
à  même  de  comparer  leurs  impositions  et  de  les  rappeler  à 
une  juste  proportion. 

6° —  Une  meilleure  constitution  dans  les  Etats  de  la  province, 
une  représentation  pour  le  Tiers  égale  à  celles  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse  réunies  et  qui  puisse  arrêter  enfin  la  dépré- 
dation des  deniers  publics,  opérer  la  suppression  des  tables, 
dons,  pensions,  gratifications,  etc. 

7"  —  La  suppression  du  droit  de  guet  et  garde  des  cbàteaux, 
droit  qui,  dans  des  temps  reculés,  pouvait  avoir  «piehjues 
fondements  en  ce  que  les  seigneurs  étaient  censés  y  ouvrir  en 
temps  de  guerre  un  asile  à  leurs  vassaux,  mais  qui  n'est 
aujourd'hui  (juune  exaction  consacrée  par  la  force  et  l'usage. 

[En  marge,  Nota  :  ce  droit  est  payé  par  13  paroisses  à 
Monsieur  le  baron  de  Vitré  pour  son  château  de  Châtillon, 
dont  il  n'existe  que  des  ruines.] 


(1)  Durant  les  années  iTSinSiG.  la  paroisse  de  Bille  fournit  3  miliciens,  dont 
l  en  chacune  des  années  17S1,  1782  et  1784.  En  1781.  sur  74  jeunes  gens  participant 
au  tiratre,  59  lurent  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  62,  47  furent  exemptés  ou 
réformés  \Ibi(l.,  C  'ilO'i). 

(2)  En  1840.  la  superficie  totale  de  la  commune  de  Bille  était  de  1.687  hect. 
l'i  a.  IG  c,  dont  les  principales  divisions  étaient  :  terres  labouraljles,  1.188;  prés 
et  pâtures,  239;  bois,  6;  vergers  et  jardins,  3'i  ;  landes  et  terres  incultes,  126; 
étangs,  24  (Ogée,  Dictionnaire  de  Bretagne,  édition  de  Marteville,  p.  86).  —  Le 
journal  éauivalait  à  un  peu  plus  de  48  ares  {Instruction  sur  les  nouvelles  mesures 
[jubliée  par  ordre  du  préfet  d'IUe-et-VUaine,   Rennes,  an   XI). 
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8"  —  Suppression  également  d'une  infinité  de  corvées  qui 
auraient  dû  disparaître  avec  le  règne  féodal,  comme  curage 
de  rivières,  charrois  de  meules  et  autres  matériaux  pour  les 
moulins,  journées  d'aoùl,  qui  se  multiplient  non  en  raison  du 
terrain  qu'on  possède  sous  le  fief,  mais  en  raison  du  nombre 
des  propriétaires. 

9°  —  Suppression  de  la  banalité,  sui-tout  celle  des  moulins, 
ou  tout  moins  modération  de  la  gène  extrême  où  elle  réduit 
Iroj)  souvent  de  malheureux  vassaux;  défense  d'affermer  les 
mouteaux;  permission  à  tout  particulier  d "avoir  chez  soi  un 
petit  moulin  pour  moudre  le  blé  noir  (i'. 

10°  —  Pour  la  reddition  des  aveux  une  nouvelle  jurispru- 
dence, qui,  en  assurant  les  droits  des  seigneurs,  mette  leurs 
vassaux  à  l'abri  des  vexations  qui  ne  finissent  point. 

11°  —  L'abolition  des  droits  de  francs-fiefs. 

12°  —  L'exemption  de  contrôle  pour  les  délibérations  et 
arrêtés  des  généraux  de  paroisse  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  présentés  aux  tribunaux. 

13°  —  Assujettissement  des  seigneurs  à  la  nourriture  et 
entretien  des  bâtards,  puisque  la  loi  les  établit  leurs  héritiers. 

14°  —  Suppression  ou,  tout  au  moins,  modéi'alion  de  l'impo- 
sition sur  les  cuirs  ■^). 

15°  —  Règlement  clair  et  jjublic  sur  les  droits  de  contrôle, 
auxquels,  à  l'abri  d'arrêts  du  Conseil  qui  n'ont  été  ni  enregis- 

(1)  Un  aveu  de  1739  nous  apprend  que  les  vassaux  du  fief  de  la  Ville-aux-Oies, 
en  Blllé.  étaient  tenus  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  Guéret,  en 
Bille,  et  leurs  étoffes  fouler  aux  moulins  à  draps  de  Châtillon  (Arch.  d'ille-et- 
Vilaine,  série  E,  baronnie  de  Vitré,  liasse  Bille).  De  1764  à  1771,  le  moulin  de 
Guéret  était  loué  170  1.,  et  une  note  du  fermier  général  de  la  baronnie,  en  1769, 
dit  à  son  sujet  :  «  bon  petit  moulin;  on  aura  peine  à  tirer  l'augmentation  »  de 
10  1.  prévue  pour  le  bail  suivant;  cependant  il  fut  loué  200  1.  de  1772  à  1781.  Le 
matériel  était  estimé  à  159  1.  {Ibid.,  série  F,  fonds  de  La  Borderie,  cartons  de 
la  baronnie  de  Vitré). 

(2)  L'état  des  tanneries  dressé  le  12  août  1779  par  Guilloton,  inspecteur  des 
manufactures  en  Bretagne,  ne  mentionne  pas  de  tannerie  à  Billé;  mais  il  en 
signale  trois  dans  une  paroisse  voisine,  celle  de  Luitré,  dont  le  cahier,  ci-dessous 
p.  239,  est  à  peu  près  identique  à  celui  de  Billé  ;  ces  établissements,  qui 
occupaient  trois  campagnons  et  un  mégissier,  travaillaient,  année  moyenne, 
500  peaux  de  vaches,  IS  peaux  de  bœufs,  150  peaux  de  veaux,  72  peaux  de  chèvres 
mégis,  et  le  chiffre  total  de  leurs  affaires  montait  à  7,500  1.  (.\rch.  Nat.,  F12  651). 
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1res    ni    [uiblios,    on    donne    lous    les    jouis    une    extension 
oppressive. 

Pour  toutes  lescpielies  plaintes  et  iloléanees  lesdits  habitants 
invocjuent  le  zèle  et  les  lumières  de  Messieurs  les  députés 
chargés  de  la  rédaction  du  cahier  général,  et  ont  signé. 

[Suivent  12  signatures,  plus  celle  du  président  Delatouche.] 
Délibération  du  25  ianiier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  L.) 

Le  général,  après  avoir  pris  connaissance  de  «  différents  imprimés 
contenant  les  résultats  des  délibérations  tenues  tant  en  l'hôtel  de 
ville  de  Rennes  qu'en  différentes  paroisses  du  diocèse  de  Rennes  », 
déclare  y  donner  son  adhésion. 

[Sur  le  registre,  14  signatures,  dont  celle  de  Joseph  Auger.] 
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Subdélégation  de  Fougères.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
Sud  de  Fougères. 

Population.  —  En  1793,  1.004  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  791  1.  1  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  515  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  45  1.  16  s.  7  d.; 
milice,  66  1.  18  s.  ;  casernement,  162  1.  1  s.  8  d.  ;  frais  de  milice,  1  1. 
{Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.290  1.  8  s.  3  d. 

FouAGES.  —  Environ  40  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordi- 
naires et  garnisons,  170  1.  11  s.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  243  1. 
19  s.  9  d. 

Ogéb.  —  a  8  lieues  3/4  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  à  1  lieue  3/4  de 
Fougères.  —  1.300  communiants.  —  Territoire  fertile  et  «  très  exac- 
tement cultivé  ». 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Mathurin  Geslin 
de  la  Rallerie,  sénéchal  de  la  juridiction  de  Mué.  —  Comparants  : 
Pierre  Duclos;  Julien  Harnois;  Julien  Bûcheron;  Allexis  Turoche; 
Jean    Périn  ;  Julien    Périn  ;   Joseph   Martin  ;  Jean    Pichon  ;   Jean 
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Gavard;  René  l*inas;  Mathieu  Bosnard;  Julien  Gautrais;  Pierre 
Piel;  Joseph  Vannier;  Pierre  Quantin;  Pierre  Souhard;  Vincent 
Vautier;  François  Davy;  Jean  Plotin;  Etienne  Métivier;  Joseph 
Souhard;  Michel  Moulin;  Joseph  Guyard;  Pierre  Ermonnier;  Fran- 
çois Davy;  Pierre  Poul;  Jean  Braulo;  Michel  Royné;  Michel  Duclos; 
Gilles  Daval;  Jacques  Guesdon;  René  Piel;  Jean-Louis  Gavard.  — 
Députés:  Jean-Louis  Gavard;  Michel  Duclos. 


Extrait  du  registre  des  Délibérations  de  la  paroisse  de  Parce, 
évêché  de  Rennes. 

[Les  membres  du  général,  assemblés  avec  différents  proprié- 
taires et  habitants,]  après  avoir  entre  eux  conféré,  délibéré 
sur  le  tout,  ont  unanimement  remontre  : 

1°  —  Que  les  travaux  par  corvée  sur  la  grande  route  de  Fou- 
gères à  Vitré  ont  coûté  à  la  paroisse  plus  de  cent  mille  livres, 
sans  en  avoir  jamais  eu  aucune  gratification,  à  la  différence 
de  plusieurs  autres  paroisses  qui  en  ont  perçu  de  considé- 
rables (1^ 

2°  —  Que  le  droit  de  sujétion  aux  moulins  est  d'un  préju- 
dice considérable  aux  sujets,  qui  n'ont  pas  la  liberté  d'aller  aux 
moulins  où  ils  seraient  les  mieux  servis,  et  par  là  tenus  de 
supporter  impunément  le  tort  que  leur  fait  dans  la  mouture 
l'infidélité  des  meuniers,  qui  ne  se  règlent  jamais  à  ce  qui  leur 
est  accordé  par  la  Coutume,  ce  qu'ils  observeraient  plus  ponc- 
tuellement si  l'on  n'était  pas  tenu  de  suivre  la  route  de  leurs 
moulins  (2). 

3°  —  Que  les  poids  et  mesures  de  presque  toutes  les  villes  de 
la  province  étant  inégaux,  il  paraîtrait  à  propos  qu'il  serait 


(1)  La  tâche  de  Parce  était  de  1.396  toises,  mais  elle  n'avait  à  en  entretenir  que 
610,  car  l'excédent  d'empierrement  (786  toises)  était  à  la  charge  de  la  province. 
Le  centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  G  4S83).  —  Sur  les  gratifications  accordées  par  les  Etats  à  quelques 
paroisses,  voy.  Letaconnoux,  Le  régime  de  la  corvée,  pp.  92-93. 

(2)  Un  aveu  du  fief  de  la  Martin ière.  de  1738,  dit  que  «  les  étagers,  vassaux 
et  mentionnaires  audit  flef  sont  obligés  de  porter  leurs  étoffes  fouler  aux  moulins 
des  pilles  de  Chàtillon,  et  ceux  sous  la  banlieue  de  suivre  le  moulin  à  blasteries 
de  Chàtillon,  que  mondit  seigneur  [le  baron  de  Vitré]  a  en  ladite  châtellenie  et 
paroisse  de  Parce  »  llbid.,  série  E,  fonds  de  la  baronnie  de  Vitré,  liasse  Parce). 
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observé  une  cerlaine  égalilé  el  smioiil  que  la  mesure  fût  ras 
le  bois '1). 

A°  —  Que  les  droits  de  corvées  seigneuriales  et  autres  renies 
chéantes  et  levantes  sont  purement  abusives  et  vexatoires 
pour  les  vassaux,  également  ({ue  les  droits  de  guet  et  garde 
de  châteaux  (pii  depuis  un  temps  immémorial  ne  subsistent 
plus. 

5"" —  Une  depuis  plusieurs  temps  il  y  avait  des  communs  (jui 
étaient  d'un  grand  prolit  pour  cluujue  particulier  voisin  à 
iceux,  et  quà  présent  il  se  trouve  la  plus  grande  partie  close, 
surtout  ceux  où  les  vassaux  ont  droit  de  communer,  ce  qui 
oblige  d'en  demander  la  clôture  f^). 

6°  —  Qu'au  décès  de  chaque  recteur  les  répai'ations  grosses 
et  menues  des  maisons  presbytérales  sont  portées  à  des  prix 
excessifs,  occasionnent  des  frais  considérables,  tant  des 
procès-verbaux  de  devis  que  de  rénable,  soit  aux  héritiers  du 
décédé,  s'il  se  trouve  de  quoi  faire,' ou  aux  propriétaires,  si  la 
succession  ne  peut  y  suffire;  pourquoi  il  paraîtrait  bon  que  les 
recteurs  entrants  se  chargeassent  des  presbytères  dans  l'état 
qu'ils  les  trouveront,  après  les  réparations  locatives  néan- 
moins dûment  faites  par  les  héritiers,  sauf  aux  dits  recteurs 
entrants  à  les  entretenir  comme  bon  leur  semblera. 

T  —  Que  les  tutelles  et  autres  droits  concernant  les  mineurs, 
étant  considérables,  seraient  un  peu  plus  modérés. 

8"  —  Que  chacpie  vassal  étant  tenu  de  rendre  des  aveux  à 
chaque  seigneurie,  étant  d'un  très  grand  préjudice,  il  serait 
d'un  grand  avantage  pour  chaque  vassal  de  n'être  tenu  de 
faire  seulement  un  seul  acte  de  reconnaissance  aux  seigneurs. 

(1)  La  redevance  est  sensiblement  plus  faible,  lorsque  la  mesure  se  fait  au  ras 
du  bols,  que  lorsqu'elle  est  comble.  Dans  la  seigneurie  de  Boislehoux,  un  assez 
grand  nombre  de  redevances  sont  mentionnées  comme  devant  se  payer  «  combles  » 
(Prisée  de  sept.  1777,  Arch  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  papiers  de  famille,  dossier 
la  Béllnaye).  Sur  les  fraudes  auxquelles  donne  lieu  la  diversité  des  mesures, 
cf.  H.  SÉE.  op.  cit.,  p.  195. 

(2)  Il  y  avait,  en  effet,  dans  la  paioisse  de  Parce,  une  assez  grande  quantité 
de  landes,  qui  déijendaient  de  la  baronnie  de  Vitré,  et  dont  celle-ci  avait  afféagé 
des  portions,  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  XV1II«  siècle  :  cf.  IhUL.  fonds 
de  Vitré,  liasse  Parce.  —  Le  seigneur  de  Boislehoux  a  conclu  aussi  de  nombreux 
afféagements,  surtout  à  partir  de  1736,  dans  les  landes  dépendant  de  la  seigneurie 
(Prisée  de  sept.  1777). 
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9°  —  Que  les  registres  de  délibéi'alions  n'étant  remplis  en  la 
plus  grande  partie  (pie  de  sinijjles  assemblées,  l'on  ci'oirail 
(pi'ils  ne  devraient  point  être  sujets  à  aucuns  droits  de  contrôle, 
lors  les  délibérations  où  il  se  trouverait  des  marchés  et  autres 
de  cette  espèce  (jui  surpasseraient  trois  cents  livres. 

10°  —  Que  le  Tiers  Etat  ne  soit  pas  privé  comme  au  passé 
des  charges  tant  ecclésiastiques  que  civiles. 

11°  —  Que  tous  les  messieurs  prêtres  administrassent  tous 
sacrements  et  donnassent  les  sépultures  gratis  à  tout  le  public, 
vu  que  les  grosses  (h'mes  sont  plus  que  suffisantes  pour  le 
tout  et  pour  leurs  subsistances,  s'il  n'y  avait  point  d'auti^es 
décimateurs  en  chaque  paroisse  'i'. 

12°  —  Que  l'on  croirait  qu'il  serait  aussi  de  justice  que  les 
Messieurs  recteurs  n'eussent  aucun  droit  sur  la  (h'me  des 
chanvres,  hns  et  blés  noirs. 

13°  —  Que  la  suppression  des  milices  serait  faite,  vu  qu'il 
serait  plus  .avantageux  d'acheter  des  soldats,  sans  qu'aucuns 
garçons  qui  auraient  la  taille  ordonnée  en  puissent  être 
exempts,  ni  même  ceux  des  messieurs  nobles,  ecclésiastiques 
et  autres  (2). 

14°  —  Que  l'on  croirait  que  la  suppression  de  fuie,  comme 
étant  un  droit  nuisible  aux  vassaux  et  voisins  et  qui  leur  fait 
un  tort  inappréciable,  devrait  être  supprimée  {sic). 

15°  —  Que  l'on  prie  aussi  (|ue  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
soient  imposés  aux  mêmes  rôles  des  impositions  l'oyales  que 
le  Tiers,  comme  étant  d'un  grand  avantage:  l'on  supplie 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  accorder  à  l'avenir  au  Tiers  Etat 
des  campagnes  le  même  privilège  qu'aux  Etats  généraux. 

(1)  Les  dîmes  de  Parce  appartenaient  au  recteur  ;  leur  revenu  était  estimé 
à  2.100  1.  Mais  sur  ces  dîmes,  M.  Georges  Leziart,  prieur  commendataire  de  la 
Dauphinais,  prélevait  101  boisseaux  de  seigle  et  49  boisseaux  d'avoine,  qui  étaient 
affermés  au  recteur  au  prix  de  524  1.;  M.  de  Farcy  de  Mué  prélevait  4  mines  de 
seigle  et  2  mines  d'avoine  (revenu  200  1.);  les  hôpitaux  de  Saint-Yves  et  de  Saint- 
Xicolas  de  Vitré  prélevaient  aussi  une  portion  de  ces  mêmes  dîmes,  affermée  au 
recteur  au  prix  de  300  1.;  le  prieur  de  Saint-Christophe  des  Bois  possédait  un 
petit  trait  de  dîme,  affermé  100  livres  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
série  Q). 

(2)  De  1781  à  1786,  Parce  a  fourni  3  miliciens  :  l  en  1781,  1783,  1786.  En  1786, 
56  jeunes   gens   se   sont  présentés  au   tirage  ;   45   ont  été   ajournés   ou   exemptés 

(ima.,  c  4704). 
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Pour  le  surplus,  nous  soussignés  déclarons  adhérer  aux 
arrêtés  pris  à  Rennes,  tlans  les  assemblées  du  Tiers  Elat  des 
15,  26  el  27  décembre  dernier  el  cinc]  janvier  aussi  dernier. 
Arrêté  en  la  chambie  des  délibéialioiis  lesdils  jour  cl  an. 

[18  signatures,  plus  celle  du  président  Geslin  de  la  Rallerie. 
Gelui-ci  ajoute  à  sa  signature  cette  observation  :  «  Sans  appro- 
bation des  prétendus  torts  et  griefs  portés  aux  articles  5,  7.  8, 
10,  11,  1-2  et  14,  {\m  paraissent  assez  mal  fondés  et  ne  méritent 
pas  grande  attention  ».] 
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Subdélégation  de  Fougères.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
Sud  de  Fougères. 

Population.  —  En  1789,  environ  80  feux  (procès-verbal)  ;  —  en  1793, 
461  hab.    (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  456  1.  17  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  299  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  26  1.  3  s.  3  d.; 
milice,  38  1.  3  s.  6  d.;  casernement,  92  1.  11  s.  1  d.;  frais  de  milice, 
1  1.   (Ihid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  451  1.  19  s.  9  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  taillon,  96  1.  11  s.  7  d.;  fouages 
extraordinaires,  148  1.   17  s.  11  d. 

Ogée.  —  Le  territoire  se  termine,  à  trois  quarts  de  lieue  à  l'Est, 
à  la  province  du  Maine,  dans  une  lande  d'une  étendue  considérable, 
dont  une  partie  est  en  cette  paroisse,  qui  est  coupée  de  ruisseaux 
qui  coulent  dans  les  vallons  formés  par  les  montagnes.  C'est  un 
pays  couvert,   abondant  en  fruits  et  assez  fertile  en  grains. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Michel  Evrard,  greffier 
de  la  juridiction  du  Boislehoux,  résidant  à  Laleu  (paroisse  de 
Luitré),  en  l'absence  du  sénéchal  ordinaire  et  du  procureur  fiscal 
de  la  juridiction.  —  Comparants  :  Jean  Duclos;  Jacques  Bûcheron; 
Pierre  Martin,  trésorier  de  la  paroisse;  Jean  Betton,  trésorier  de 
la  paroisse;  François  Rondo;  Pierre  Floury;  Michel  Verron;  René 
Touchefeu;  Jean  Chesnais;  Jean  Verrier;  Jean  Bigot;  Joseph  Fleury; 
Jullien  Fleury;  François  Taburet;  René  Fleury;  Jacques  Delaunay; 
Jean  Touchefeu;  Pierre  Bahu;  Julien  Couette  père;  Julien  Couette 
fils;  Jean-Baptiste  Perrin;  *  Jean  Louveau.  —  Députés:  Julien 
Couette  fils;  Jacques  Bûcheron. 
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[Cahier  de  doléances  <«).] 

P  —  A  été  remontré  que  les  travaux  par  corvée  sur  la  route 
de  Fougères  à  Vitré  ont  coûté  à  la  paroisse  depuis  son  ouver- 
ture des  sommes  très  considérables,  qu'il  n'est  pas  possible 
d'apprécier  depuis  trente-cin(|  ans  qu'elle  est  ouverte,  sans 
ianmis  en  avoir  eu  aucune  gratification,  quoique  plusieurs 
autres  paroisses  l'aient  été  de  quehjues  sommes  '^i  '). 

2"  —  Que  les  droits  de  suiétion  des  moulins  des  seigneurs 
sont  d'un  très  grand  préiudice  pour  le  vassal,  qui  n'a  pas  la 
liberté  de  porter  son  grain  moudre  aux  moulins  où  il  serait 
le  mieux  servi,  est  par  là  tenu  de  supporter  malgré  lui  linfi- 
délité  d'un  nieunier  qui  ne  se  règle  que  rarement  à  ce  qui  lui 
est  accordé  par  la  Coutume  "')  et  fait  souvent  de  bon  grain  de 
la  farine  défectueuse,  et  donne  souvent  le  dit  meunier  la  pré- 
férence de  moudre  à  son  moulin  [à]  ceux  qui  n'y  sont  pomt 
sujets  préférablement  à  ces  moulants,  surtout  dans  les  temps  de 
disette  d'eau;  pourquoi  l'on  en  demande  la  suppression  '-). 

3°  —  Que  les  poids  et  mesures  de  presque  toutes  les  villes 
étant  inégaux,  il  paraitrail  à  propos  quil  sercdt  observé  une 
certaine  égalité;  que,  pour  ce  qui  se  mesure,  le  fût  ras  le  bois  et 
non  une  partie  comble  comme  se  pratique  à  Vitré,  ce  qui 
occasionne  souvent  des  disputes  de  conséquence  '*). 

4°  —  Que  les  droits  de  corvées  seigneuriales  et  autres  rentes 
chéantes  et  levantes  des  seigneurs  sont  purement  abusibles  et 
vexatoires  pour  les  vassaux,  puisqu'un  des  vassaux  venant  à 


(a)  Ce  cahier  est  inséré  dans  le  corps  du  procès-verbal.  —  Les  parties  imprimées 
en  italique  sont,  pour  les  art.  1-12,  empruntées  au  cahier  de  Parce,  et,  pour  la 
suite,  aux  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(b)  Voy.  l'art,  l  de  Parce. 

(c)  Voy.  art.  2  de  Parce. 
td)  Voy.  art.  3  de  Parce. 

(1)  En  1788,  la  tâche  de  la  paroisse  était  longue  de  706  toises;  elle  avait  son 
centre  à  deux  lieues  du   clocher   (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,   C   4883). 

(2)  Le  moulin  banal  de  Launay-Vendel,  en  Dompierre-du-Chemin,  a  été  affermé 
pour  neuf  ans  â  partir  de  la  Saint-Georges  1772,  par  Armand  de  la  Bélinaye, 
seigneur  de  Boislehoux.  moyennant  ^40  1.  de  loyer  annuel,  six  halbrans  (canards 
sauvages),  deux  journées  de  fauche,  estimées  1  1.  (IMd.,  série  E,  papiers  de 
famille;  prisée  de  la  succession  dWrmand  de  la  Bélinaye  [septembre  1777],  p.  129). 
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décéder,  s'il  a  dix  héi'iliei's,  ils  paycroni  chacun  aiilanl  de  lois 
ce  qu'il  payait  seul;  les  seigneurs  })rolilenl  donc  de  la  déca- 
dence de  la  l'orlune  dc<:  familles,  ce  (|ui  ne  i)aiail  pas  juste, 
aussi  bien  que  les  droils  de  (piintaine,  guel  ei  garde  de 
châteaux,  dont  il  y  en  a  même  qui  n'existent  plus  depuis  un 
temps  immémoiial:  il  sejait  à  souhaiter  cpie  tous  ces  droits 
fussent  supprimés '1);  ce  n'est  pas  que  l'on  demande  (ju'ils 
perdent  le  gros  de  leurs  rentes  (|ui  est  porté  })ar  leurs  fiefs, 
mais  qu'ils  ne  puissent  les  augmenter  par  la  nuUtiplication 
des  vassaux  «*). 

5°  —  Il  est  porté  presque  dans  tous  les  aveux  rendus  ai:x 
seigneurs  et  par  les  droits  de  leurs  fiefs  que  les  vassaux 
payeront  leurs  rentes  avoine  menue  (2);  ça  n'empêche  pas  néan- 
moins qu'ils  ne  les  exigent  grosse  avoine,  sans  aucune  dimi- 
nution de  la  quantité:  il  paraît  pourtant  juste  ({u'ils  devraient 
diminuer  un  tiers  d'icelle,  puisque  l'avoine  menue  n'est  que 
les  deux  tiers  de  la  grosse. 

6"  —  Depuis  plusieurs  temps  il  y  avail  des  communs  où  les 
vassaux  étaient  inféodés  au  droit  de  communer.  que  les 
seigneurs  ont  afféagés  souvent  à  des  afféagistes  qui  ne  possè- 
dent rien  dans  les  fiefs  où  les  communs  sont  enclavés,  de 
manière  qu'ils  s'en  trouvent  aujourd'hui  dépossédés,  ce  qui 
leur  est  d'un  grand  préjudice;  pourquoi  l'on  en  demande  la 
déclôture  (^). 

7°  —  Que  chaque  vassal  étant  tenu  de  rendre  des  aveux  au 
seigneur  dont  ces  héi'ilages  relèvent,  sont  d^un  très  grand  pré- 

(a)  Voy.  l'art.  4  de  Parce. 
(&)  Voy.  l'art.  5  de  Parce. 

(1)  De  la  prisée  de  1777  mentionnée  dan.s  la  note  précédente,  il  résulte  qne 
chaque  étager  du  flef  de  Launay-Vendel  devait,  soit  «  une  corvée  chéante  et 
levante  pour  faner  les  foins  du  pré  de  Launay-Vendel  »,  soit  «  une  poule  et 
une  corvée  pour  aider  à  faner  les  foins,  à  scier  et  battre  les  blés  »,  soit  deux 
corvées  de  fenaison  et  de  moisson  (Ibid.,  pp.  130  et  .suiv.);  en  outre,  les  <<  étagers 
mansionniers  »  de  plusieurs  villages  "  faisant  feu  et  fumée  »  devaient  deux- 
boisseaux  d'avoine,  mesure  de  Fougères,  à  titre  de  fumage  (Ibid.,  pp.  ll'i  et  sulv.). 
Chaque  année  la  (luintaine  était  due  le  U'^  août  par  tous  les  hommes  qui  s'étaient 
mariés  depuis  un  an  à  l'église  de  Dompierre  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  titres  féodaux, 
baronnie  de  Vitré,  liasse  Dompierre),  et  le  jour  de  l'Ascension  les  nouvelles 
mariées  devaient  un  chapeau  de  roses  et  une  chanson  (Prisée  de  1777,  p.  131).  Le 
droit  de  guet  était  du  pour  la  châtellenie  de  Chàtillon  (baronnie  de  Vitré),  dont 
dépendait  la  seigneurie  de  Boislehoux. 

(2)  L'exactitude  de  cette  assertion  ressort  de  la  pri.sée  de  1777. 
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indice  par  les  frais  que  lui  occasionnent  ces  aveux;  il  serait 
à  souhailer  (luil  no  lût  Icnu  i\\\'î\  un  seul  acle  de  recunnais- 
sdiiie  de  ce  (in'il  |)Ossè(le  sons  cha(|ue  seifiiieitr  '"K 

S" — De  supprimer  les  droils  de  laies,  colombiers  et  garennes 
(les  seigneurs,  connue  étant  des  druils  très  nuisibles  au  vassal 
et  voisins  d'icelle  par  les  pigeons  et  lapins,  qui  desseniencent  et 
dévorent  une  partie  de  leurs  grains,  qui  leur  est  d'un  tort 
inappréciable  (^). 

9°  —  Que  les  droits  de  tutelle,  curatelle,  décrets  de  mariage 
et  autres  droits  des  mineurs  fussent  modérés  <^). 

10°  —  Que  les  procès  qu'un  cliacun  est  obligé  d'entreprendre 
fussent  terminés  en  peu  de  temps;  la  durée  (ju'ils  ont  aujour- 
d'hui n'est  souvent  occasionnée  non  pas  par  justice,  mais  par 
une  chicane  vicieuse  et  vétilleuse  que  font  les  procureurs  pour 
consumer  en  frais  leurs  parties;  ce  n'est  donc  plus  la  justice 
qu'ils  cherchent,  mais  la  chicane. 

11°  —  Que  tous  les  messieurs  prêtres  fussent  réduits  pour  les 
honoraires  de  toutes  leurs  messes  sans  aucune  exception  à 
l'ancien  règlement,  aussi  bien  que  pour  les  mariages,  bans 
ol  publications  des  billets,  et  non  au  dernier  règlement  de 
Monseigneur  l'Evêque  de  Rennes,  que  l'on  désire  être 
supprimé;  il  est  étonnant  (|u"ils  aient  été  augmentés  dans  un 
temps  où  la  valeur  des  bénéfices  est  au  double  et  même  plus 
de  ce  qu'ils  valaient  autrefois  d). 

(a)  Voy.   l'art.  8  de  Parce. 

(b)  Voy.  l'art.  14  de  Parce. 

(c)  Voy.  l'art.  7  de  Parce. 

(1)  Le  nouveau  règlement  auquel  il  e.st  fait  ici  allusion  avait  été  édicté  le 
25  mars  1788  par  Mgr  Bareau  de  Girac,  évêque  de  Rennes,  et  un  arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne,  en  date  du  2  mai  suivant,  en  avait  ordonné  l'exécution 
(Rennes,  imp.  Nicolas-Paul  Vatar,  1788,  in-4°,  15  p.,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  3). 
11  présentait,  par  rapport  aux  tarifs  précédemment  fixés  par  le  règlement  de 
Mgr  Le  Tonnelier  de  Breteuil,  en  date  du  22  novembre  1726  (Rennes,  imp.  Gilles 
Le  Barbier,  s.  d.,  in-4°,  18  p.,  Ibid.),  une  augmentation  assez  sensible,  dont  voici 
(luelques  exemples  :  messes  basses  de  dévotion,  de  12  s.  (1726)  à  15  s.  (17SS);  trentain 
de  messes  chantées,  de  30  1.  (1726)  à  37  1.  10  s.  (1788);  messes  d'enterrement  dans 
les  campagnes,  de  15  s.  (1726)  à  25  s.  (1788).  etc.  —  Sur  le  casuel,  voy.  Dupuy-, 
Administration  municipale  en  Bretagne,  pp.  364  et  suiv. 

Les  charges  de  la  cure  de  Dompierre-du-Chemin  étaient  les  suivantes  :  les  2/3 
des  réparations  du  chœur  et  du  chanceau,  évalués  200  1.;  les  grosses  réparations 
du  presbytère,  suivant  l'abonnement  fait  avec  le  général,  40  1.;  réparations  loca- 
tives,  24  1.  environ;  décimes,  eo  1.  Les  revenus  du  recteur  étaient  :  un  pré  et  un 
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12"  —  Que  les  regisires  des  délibéi-alions  des  paroisses 
n  étant  pour  la  plupart  ]-einplis  (|ue  de  petits  marchés,  Von 
croirait  qu'ils  ne  deiraienl  pas  être  sujets  aux  (hoils  de 
contrôle,  à  moins  que  c<3  ne  lussent  des  nmrchés  de  consé- 
quence "". 

13"  —  Nous  demandons  (|u"il  soit  nommé  six  prud'lwiiinies, 
trois  anciens  et  trois  jeunes,  qui  s'assembleront  (juand  ils 
seront  indiqués  à  Vissue  de  la  grand' messe  pour  entendre  les 
plaintes  et  demandes  pour  dommages  de  bêtes,  iniures  el 
autres  cas  semblables,  lescpiels  vérilieront  les  laits,  régleront 
et  prononceront  sans  Irais  telle  amende  quils  pigeront  à 
propos,  laquelle  sera  exécutée  sans  appel  iusquà  la  somme 
de  trente  livres  ou  telle  somme  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
fixer  (^). 

14°  —  Que  tous  Messieurs  Recteurs  soient  obligés  d'avoir  un 
curé,  sans  pouvoir  s'en  exempter  sur  la  valeur  de  leurs  béné- 
fices ou  du  peu  de  grandeur  de  leurs  paroisses,  parce  qu'il 
est  très  gênant  de  n'avoir  qu'un  prêtre,  tant  pour  l'administra- 
tion des  sacrements  (|ue  pour  une  première  messe  la  fête  et  le 
dimanche;  les  bénéfices  sont  toujours  plus  (jue  STifilsants  poui- 
ce  (jui  est  nécessaire  à  deux  prêtres,  parce  que,  quand  il  n'y 
en  a  ({u'un,  il  peut  se  trouver  être  absent  au  moment  qu'il  se 
trouve  un  malade,  qui  meurt  souvent  sans  sacrement,  aussi 
bien  que  des  enfants  sans  baptême,  ce  qui  est  arrivé  il  n'y  a  pas 
encore  trois  ans  en  notre  paroisse,  dans  laquelle  il  n'y  en  a 
qu'un. 

15°  —  Qu'il  y  a  des  seigneurs  ([ui  possèdent  des  biens  dans  la 
paroisse  sans  en  payer  aucun  vingtième,  pourquoi  les  taux 
qu'ils  devraient  payer  restent  en  surcharge  à  la  paroisse; 

champ,  rapportant  aniiiiellement  35  1.  environ;  le  produit  des  messes  rétribuées 
par  le  prieuré  de  Saint-Biaise,  60  1.;  les  2/3  des  grosses  dîmes,  estimés  1.282  1.; 
les  dîmes  vertes  et  les  novales,  estimées  250  1.  Le  recteur  déclarait,  en  1790,  être 
en  outre  titulaire  d'un  bénéfice  simple  à  la  présentation  de  M.  du  Boberil  de 
Cherville.  procureur  général  syndic  des  Etats  de  Bretagne  :  «  mais  j'en  ignore 
parfaitement  la  valeur  et  les  charges;  il  en  a  toujours  joui  et  il  ne  m'en  a  compté 
(jue  ce  qu'il  a  jugé  à  propos  ».  Le  troisième  tiers  des  grosses  dîmes  appartenait 
au  général  de  la  paroisse,  (lui  le  louait  641  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q; 
Déclarations  des  biens  ecclésiastùiuesl. 

(h)  Voy.   l'art.  9  de   l'arcé. 
(b)  Voy.  le  §  19  des  (  liunjcK... 


VENDEL  235 

pourciuoi  l'on  demande  ([ue  les  Messieurs  de  la  noblesse  soient 
tenus  aux  mêmes  impôts  (|ue  le  Tiers  Etat  au  prorata  de  leurs 
fortunes  sans  aucun  ménagement,  aussi  bien  (jue  les  Messieurs 
du  clergé,  et  qu'ils  soient  cotisés  sur  les  mêmes  rôles. 

Au  surplus  nous  nous  unissons  et  adhérons  aux  articles  de 
doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  du 
Tiers  Etat  de  la  lille  de  Rennes  t*^'. 

Fait  et  arrêté  par  nous  soussignés  en  conformité  de  la 
lettre  du  Roi  et  règlement  y  annexé,  le  dit  jour  et  an  deux 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[19  signatures,  plus  celle  du  président  Evrard.] 
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Subdélégation  de  Fougères.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Fou- 
gères, cant.  de  Saint-Aubin-du-Cormier. 

Population.  —  En  1793,  446  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  300  1.  10  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  196  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  17  1.  3  s. 
6  d.;  milice,  25  1.  1  s.  3  d.;  casernement,  61  1.  7  d.;  frais  de  milice,  1  1. 
{Ibid.,   G  3981). 

Vingtièmes.  —  535  1.  2  s. 

FouAGES.  —  6  feux.  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  89  1.  9  s. 
11  d.;  fouages  extraordinaires,  139  1.  15  s. 

Ogée.  —  7  lieues  1/2  au  N.-E.  de  Rennes;  2  lieues  de  Fougères.  — 
500  communiants.  —  Le  territoire,  baigné  par  le  Couesnon,  est 
cultivé  avec  soin. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  2^^<îs*'<ff^'c^  de  Michel-Christophe 
Boisard,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Boislehoux,  en  l'ab- 
sence du  sénéchal.  —  Comparants  :  Gui  Lemonnier  père;  Gui  Le- 
monnier  fils;  Joseph  Jehannin;  Pierre  Coquelin;  Louis  Bigot;  Pierre 
Dumée  ;  Marin  Gallais  ;  Jacques  Delaunay  ;  Jean  Simon  ;  René 
Coquelin  ;  Gilles  Fouquet  ;  Pierre  Baunier  ;  Pierre  de  la  Touche  ; 
Joseph  Venisse;  Pierre  Blanchard;  Julien  Desrues;  Pierre  Deshayes; 

(«)  Voy.  le  §  22  des  Charges... 


i?'^0  F.VKrnK  nr  rf.nnf.s 

Pierre  lloucel;  François  Pichon;  Julien  Gautrais;  François  Gautrais; 
René  Royer;  Pierre  Gaullier;  Jean  Houdasse;  François  Lambert; 
Thomas  Deshayes.  —  Députés:  Gui  Le  Monnier,  de  Mezeaubert  ; 
René  Coquelin. 


Plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Vendel. 

Le  cahier  reproduit  dabord  celui  de  Billé  jusqu'à  lart.  12 
inclusivement  (i),  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Préambule.  —  Après  «  sénéchaussée  de  Rennes  »,  addition 
de  H  ou  de  Saint-Aubin-du-C'ormier  ». 

4°  —  Suppression  du  second  alinéa  :  «  observent...  »  (comme 
à  Luitré). 

7"  —  Après  ((  guet  et  garde  »,  suppression  de  «des  châteaux  » 
et  de  la  note  marginale,  et  addition  du  membre  de  phrase  : 
«  payé  à  Monsieur  le  baron  de  \'itré  pour  son  château  de 
Chàlillon,  dont  il  n'existe  que  les  ruines  »:  —  suppression  du 
membre  de  phrase  ;  «  en  ce  que  les  seigneurs...  à  leurs 
vassaux  »  (comme  à  Luitré). 

S*'  —  Remplacement  de  la  lin,  depuis  «  journées  d'août  » 
inclusivement,  par  «  etc.  ». 

9°  —  Le  texte  de  Billé  est  ainsi  modifié  : 

«  Suppression  de  la  banalité  ou  tout  au  moins  modération 
fie  la  gêne,  de  même  que  l'assujettissement  aux  moulins,  ce 
(|ui  réduit  trop  souvent  de  malheureux  vassaux  aux  vexations 
(jui  ne  finissent  point;  défense  d'affermer  les  mouleaux  ». 

10"  —  Avant  '(  des  vexations  »,  addition  de  «  également  », 
et.  api'ès,  sup])ression  de  «  (|ui  ne  finissent  point  ». 

(I)  Corvée.  La  tâche  de  Vendel  était  de  322  toises,  sur  la  route  de  Rennes 
à  Foufîère.s.  et  son  centre  était  situé  à  une  lieue  1/2  du  clocher  de  la  paroisse 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  48cS3).  —  Milice.  De  1781  à  1786,  Vendel  n'a  fourni  qu'un 
milicien,  en  1781  :  -28  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage,  20  ont  été  exemptés  ou 
ajournés  (ibid..  C  MQ't).  —  Rentes  seigneuriales.  Dans  le  grand  flef  de  Vendel, 
comprenant  le  hourg  de  Vendel,  et  dépendant  de  la  seigneurie  de  Boislehoux, 
le  seigneur  percevait  '•  une  corvée  chéante  et  levante  »  (Prisée  de  1777,  pp.  140- 
141,  ibld.,  série  E,  papiers  de  famille,  liasse  la  Bélinaye).  —  Moulins.  Le  moulin 
banal  du  Moulin  Bleau,  ap[)artenant  à  la  seigneurie  de  Boislehoux,  était  affermé, 
en  1775,  «  avec  ses  détraignables  et  terres  en  dépendantes  »  au  prix  de  271  1.  14  s. 
(Prisée  de  1777,  p.  250). 
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J.e  numérotage  des  aiiicles  s'arrèle  avec  l'arl.  12  cl  le 
cahier  continue  ainsi  : 

[13]  Observent  les  dits  liabitanls  que,  par  un  abus  énoi-nie 
et  déjà  ancien,  les  louages  de  la  paroisse  de  Vendel  se  lèvent 
à  dix,  à  douze  sols  })ar  journal,  attendu  que  les  deux  tiers  des 
biens  sont  nobles  '^). 

[14]  Observent  encore  les  habitants  (jue  leur  })aroisse  n'a 
aucun  revenu  et  que  néanmoins  elle  se  trouve  imposée  aux 
décimes  à  quatre  livres,  somme  exorbitante  et  (|ue  la  [)aroisse 
est  hors  du  cas  de  payer  (2). 

[15]  De  plus  que,  dans  beaucoup  de  paroisses,  il  se  tient 
des  assemblées,  les  fêtes  patronales,  surtout  dans  cette 
paroisse,  ce  qui  cause  le  plus  grand  désordre  par  les  intem- 
pérances, disputes  et  querelles,  même  des  irrévérences  jusque 
dans  le  lieu  saint,  ce  qui  est  absolument  nécessaire  de 
réprimer. 

[16]  Que,  proche  le  bourg  de  cette  paroisse,  il  se  trouve  des 
ponts  sur  la  rivière  de  Couesnon  qui  partage  celte  paroisse 
et  celle  de  La  Chapelle  Saint-Aubert,  ([ui  sont  dans  le  plus 
mauvais  état;  que  ces  mêmes  ponts  sont  sui'  la  route  de 
Fougères  à  Saint-Aubin,  à  Vitré,  Dol,  Antrain  et  Rennes, 
(ju'il  est  absolument  nécessaire  c{u'ils  soient  réparés,  attendu 
(pi'il  n'y  a  pas  d'autres  roules  viables;  on  observe  que  ces 
ponts  divisent  le  domaine  d'avec  la  baronnie  de  Vitré  cl  qu'on 
a  vu,  lorsque  la  partie  de  ces  ponts  donnant  sur  la  partie  de  la 
baronnie  de  Vitré  avait  besoin  de  réparations,  elle  a  été 
réparée  par  Monsieur  le  duc  de  la  Trémoïlle  f^). 


(1)  En  1S40,  la  superficie  de  la  commune  de  Vendel  était  de  637  hectares,  se 
décomposant  ainsi  :  terres  labourables,  426  h.;  prés  et  pâturages,  121  h.;  bois,  4  h.; 
vergers  et  jardins,  28  h.;  landes  et  terres  incultes.  35  h.  (Ogée,  éd.  Marteville, 
art.  Vendel). 

(2)  Les  fondations  de  la  paroisse  de  Vendel  sont  évaluées,  en  1790,  à  180  1.  de 
revenu.  Le  recteur  paie  100  1.  de  décimes.  Il  possède  la  totalité  des  dîmes  de  la 
paroisse,  estimées  à  l.SOO  1.;  mais  il  doit  un  tiers  de  ce  revenu  à  l'abbaye  de  Saint- 
Sulpice,  et  32  boisseaux  de  seigle  au  prieuré  de  Saint-Christophe-des-Bois  (estimés 
220  1.)  :  il  fournit  la  pension  du  curé,  il  d(june  60  1.  pour  les  réparations  du 
presbytère;  en  un  mot,  il  e.stime  ses  charges  à  1.480  livres  (Déclarations  de  1790, 
Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q). 

(3)  Voy.  le  §  [24]  du  cahier  de  Javené,  ci-dessus,  p.  216,  et  n.  1. 
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[17]  Que  les  vassaux  j^ayanl  dos  roules  soiguouiialos  aux 
seigneurs  do  lîefs  avaient  le  droit  de  communer  dans  les 
communs,  qui  se  trouvent  aujourd'hui  afféagés  avec  charge 
de  rente, de  manière  que  ces  mêmes  vassaux  se  trouvent  privés 
de  leurs  droits,  ce  qui  est  absolument  contraire  à  l'équité. 

[18]  Qu'enfin  les  nouveaux  impôts  mis  sur  les  cuirs  les  ont 
fait  renchérir  au  point  que  les  laboureurs  vont  se  trouver  dans 
le  cas  d'être  privés  du  vêtement  le  plus  essentiel  et  le  plus 
nécessaire.  Combien  le  Roi,  lui-même,  a-t-il  eu  à  souffrir, 
pour  l'entretien  de  ses  troupes! 

Arrêté  en  la  sacristie  ce  jour  trente  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  sous  notre  seing  et  ceux  des  habitants  qui  le 
savent  faire. 

[17  signatures,  plus  celle  du  président  Boisard.]       •'' 


Délibération  du  8  février  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Breta^e,  L.) 

Après  avoir  entendu  lecture  de  <(  deux  imprimés  qui  leur  avaient 
été  adressés  de  Rennes  »,  le  général  «  a  été  unanimement  d'avis 
d'adhérer  aux  dits  arrêtés  et  délibérations  pris  pour  le  soulagement 
du  peuple  et  le  bien  général  de  la  province,  et  a  prié  M.  Gautraisd), 
avocat,  de  vouloir  bien  faire  passer  copie  de  la  présente  délibération 
au  greffe  de  la  ville  de  Rennes  ». 

[Sur  le  registre,  11  signatures,  dont  celles  de  Guy  Le  Monnier 
et  de  René  Coquelin.] 


LU  rTRÉ 

Subdélégation  de  Fougères.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Fou- 
gères,  cant.   de  Fougères-Nord. 

Population.  —  En  1789,  400  feux  (procès-verbal)  ;  —  en  1793  : 
Luitré,  1.693  hab.;  La  Selle-en-Luitré,  538  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vil., 
série  L). 


(1)  Ce  Gautrais  est  peut-être  Marie-Jean  Gautrais,  avocat  à  la  Cour,  sénéchal 
de  la  juridiction  du  marqui.sat  du  Bordage.  qui  a  présidé  l'assemblée  électorale 
du  30  mars  à  Méziéres,  ou  encore  Eugène-Pierre  Gautrais,  qui  a  comparu  à 
cette  même  assemblée  et  a  été  élu  député  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée. 


i.i  iTiii; 
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Capitation  (1).  Total  en  1789,  2.052  1.  11  s.  11  d.,  se  décompo- 
sant ainsi:  capitation,  1.345  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
117  1.  14  s.  8  d.;  milice,  171  1.  17  s.  6  d.;  casernement,  416  1.  9  s. 
9  d.;  frais  de  milice,  1  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.884  1.  7  s.  9  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  430  1.  4  s.  9  d.  ; 
fouages  extraordinaires,  576  1.   15  s.  2  d. 

Ogée.  —  10  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  2  lieues  de  Fougères.  — 
2.000  communiants.  —  Quelques  très  bonnes  prairies;  des  terres  bien 
cultivées;  on  trouve  dans  la  paroisse  une  lande,  qui  ne  s'y  étend 
que  sur  un  quart  de  lieue,  mais  qui  continue  dans  le  Maine  sur 
un  espace  de  deux  lieues. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  préi^idence  de  Michel  Evrard,  greffier 
de  la  juridiction  de  Boislehoux,  en  l'absence  du  sénéchal  ordinaire 
et  du  procureur  fiscal.  —  Comparants  :  Julien  Le  Bourdais;  René 
Gouault;  Le  Métivier;  Robert  le  jeune;  Savary;  M.  Le  Camus;  René 
Beusnet;  Pierre  Thomas;  Michel  Guibert;  Blanchet;  P.  Ecot;  Peu- 
deniers;  Chantepie;  Loiseau;  Vallet  de  la  Gérardière;  Prodhomme; 
autre  Prodhomme  ;  Michel  Duclos  Deuillère  ;  Louis  Le  Bourdais  ; 
Augustin  Martin;  Michel  Busson;  René  Thomas;  Jean  Giron;  Helleu, 
maître  chirurgien;  P.-R.  Gouault,  étudiant  en  droit;  Le  Lavandier; 
Pierre  Gervais  ;  Julien  Rondeau  ;  Jean  Gervais  ;  Julien  Betton  ; 
Nicolas  Enaut  ;  René  Savary.  —  Députés  :  Le  Métivier  ;  Duclos  ; 
Savary  Basbourg;  Robert. 

Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Luitré. 

Le  cahier  reproduit  intégralement  celui   de  Bille  '-),    sauf 
larlicle  12,  supprimé,  et  les  modificalions  suivantes  : 

(1)  Le  chiffre  des  impositions  que  nous  mentionnons  s'applique  à  Luitré  et  à 
sa  trêve  de  La  Selle. 

(2)  Corvée.  La  tâche  de  Luitré  était  de  1.876  toises,  sur  la  route  de  Fougères 
à  la  Templerie,  et  son  centre  était  situé  à  une  demi-lieue  du  clocher  de  cette 
paroisse  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  ASS3).  —  Milice.  De  1781  à  1786,  Luitré  et  La  Selle 
ont  fourni  7  miliciens  :  1  en  17S1.  1782,  1783.  1784  et  1785  ;  5  en  1786.  En  1786,  96  jeunes 
gens  se  sont  présentés  au  tirage;  78  ont  été  exemptés  ou  ajournés  {Ibid.,  C  4704). — 
Superficie.  La  superficie  totale  de  Luitré  était,  en  1840,  de  2.916  hectares,  se 
décomposant  ainsi  :  terres  labourables.  1.930  h.;  prés  et  pâturages,  341  h.;  bois, 
1h9  h.;  vergers  et  jardins,  45  h.;  landes  et  terres  incultes,  292  h.  —  La  superficie 
de  la  Selle,  à  la  même  date,  était  de  822  h.,,  se  décomposant  en  :  terres  labou- 
rables, 669  h.;  prés  et  pâturages,  71  h.;  bois,  13  h.;  vergers  et  jardins.  9  h.;  landes 
et  terres  incultes,  272  h.  (Ogée,  éd.  Marteville,  art.  Luilrc  et  La  Selle-en-Luitré). 
—  Moulin.  Dans  la  paroisse  de  Luitré.  la  seigneurie  de  Boislehoux  possédait  le 
moulin  de  Cherinel.  quelle  aftermait,  en  1772,  au  prix  de  454  1.  (Prisée  de  sept.  1777, 
Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  papiers  de  famille,  do.ssier  de  la  Bélinaye).  — 
Droits  sur  les  cuirs.  Voy.  ci-dessus,  p.  225,  n.  2,  des  indications  sur  les  tanneries 
de   Luitré. 
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2°  —  «  nombreuse  »,  au  lieu  de  «  iiuiouibrablc  ». 

3"  —  «  selon  »,  au  lieu  de  ((  contre  ». 

4°  —  Suppression  du  second  alinéa  :  <(  Observent...  », 
(comme  à  Vendcl). 

7°  —  Suppression  du  membre  de  }>brase  :  «  en  ce  que  les 
seigneurs...  à  leurs  vassau.\  »  (comme  à  Vendel). 

8°  —  Sui)i)ression  de  <(  (ju'on  possède  sous  le  fief  »;  —  dans 
la  note  marginale,  «  masure  »  au  lieu  de  «  ruines  ». 

Après  avoir  reproduit  le  t-exte  du  cahier  de  Bille,  le  cahier 
de  Luitré  continue  ainsi  : 

15°  —  Défense  aux  seigneurs  de  faire  hausser  la  chaussée  de 
leurs  étangs,  qui  par  ce  moyen  inondent  la  plupart  des  prairies 
voisines. 

16°  —  Suppression  des  droits  de  chasse,  de  fuie,  de  garenne, 
droits  si  onéreux  dans  cette  paroisse,  infectée  d'un  nombre 
de  lapins  si  prodigieux  qu'il  est  cruel  que  le  malheureux,  qui 
porte  un  fusil  pour  défendre  son  pain,  soit  souvent  maltraité 
et  gourmé  par  les  gens  du  seigneur. 

17°  —  Que  les  seigneurs  ne  puissent  exiger  de  leurs  vassaux 
plus  d'une  année  et  la  courante  des  rentes  lui  dues. 

18"  —  Que  les  vingtièmes  soient  payés  dans  les  paroisses  où 
sont  situés  les  biens  des  seigneurs,  (pii  souvent  ])ossèdent  des 
propriétés  dans  plusieurs  paroisses  et  ne  payent  les  vingtièmes 
que  dans  une  seule,  et  qu'ils  garantissent  leurs  afféagements^"). 

§  22  des  Charges... 

[18  signatures,  plus  celle  du  greffier  Evrard.] 

iJÉLiiiÉuATioN  du  V""  lévviL'v  1789. 

(Arcli.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  .\ff.  rie  Bretas-ne,  L.) 

[I^c  général  adhère  aux  délibérations  du  Tiers  de  Rennes  des 
22-27  décembre  et  du  19  janvier,  et  déclare]  que  nous  devons  beaucoup 
de   reconnaissance   à   MM.    les  habitants  des  villes  de  vouloir  bien 

(a)  Ces  six  derniers  mots  sont  d'une  autre  écriture. 


LA    SI.LLE-EN-LUITRÉ  241 

s'occuper  de  nos  misères  et  penser  à  nous  donner  du  soulagement; 
et  qu'il  est  vraiment  de  la  sagesse  de  ceux  qui  gouvernent  l'Etat 
de  ne  pas  laisser  à  la  seule  charge  des  misérables  cultivateurs  la 
confection  et  l'entretien  des  grandes  routes,  de  ne  pas  les  excéder 
du  fardeau  de  la  corvée  qui,  les  appelant  à  une  grande  distance 
de  chez  eux,  double  leurs  dépenses  et  leurs  travaux  ;  qu'il  est  au 
contraire  de  l'équité  que  cette  charge  soit  fondue  dans  l'impôt 
général,  toutes  les  classes  de  l'Etat  profitant  des  chemins;  que  c'est 
également  une  justice  de  distribuer  généralement  toutes  les  charges 
publiques  sur  tous  les  ordres  par  égalité,  chacun  suivant  ses  moyens 
et  sa  fortune,  d'imposer  le  noble  et  l'ecclésiastique  comme  le  roturier 
aux  fouages  et  d'égaliser  sur  tous  le  produit  de  cette  imposition, 
de  distribuer  aussi  sur  tous  la  capitation  et  les  vingtièmes,  de  faire 
de  chacune  de  ces  impositions  un  rôle  où  tous  les  ordres  seront 
confondus  sans  distinction,  et  où  la  différence  ne  sera  marquée 
que  par  celle  des  moyens  des  contribuables;  que,  dans  la  répartition 
des  vingtièmes,  il  est  juste  encore  que  les  châteaux,  les  jardins  de 
décoration,  les  étangs,  les  bois  de  haute  futaie,  les  taillis,  les  terres 
vagues  dans  les  mains  des  seigneurs  soient  estimés  et  contribuent 
à  la  somme  levée  sur  la  paroisse,  chacun  dans  son  endroit;  qu'en 
un  mot  l'arrêté  général  du  Tiers  du  27  décembre  dernier  est  rempli 
de  sagesse,  pourquoi  il  est  arrêté  d'en  adopter  les  dispositions  en 
leur  entier,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  représentation  du  Tiers 
Etat  aux  Etats  de  la  province,  et  la  délibération  par  tête  et  non 
par  ordre...  [Mandat  est  donné  au  Recteur  de  la  paroisse  de  porter 
la  présente  délibération  à  M.  Hardy,  député  de  Vitré  aux  Etats  de 
Bretagne.] 

[Sur  le  registre,  29  signatures,  dont  celles  de  Joseph  Le  Bannier, 
recteur,  de  Le  Métivier,  Duclos,   Savary,  Robert.] 


LA    SELLE-EN-LUITRE(i 

Subdélégation  de  Fougères.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Fou- 
gères, cant.  de  Fougères-Nord. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Michel  Evrard, 
greffier  de  la  juridiction  de  Boislehoux,  en  l'absence  du  sénéchal 
et  du  procureur  fiscal  de  la  juridiction.  —  106  feux.  —  Comparants  : 
Julien  Bardou;  Jean  Angenard;  François  Thomas;  François  Blan- 
chet  père;  Pierre  Cornillaux;  François  Botté;  Jean  Jousselin;  René 
Paris;  François  Dclaunay;  René  Hamard;  Jean  Jousselin;  François 

(1)  Voy.  la  notice  en  tête  du  cahier  de  Luitré,  ci-dessus,  pp.  238-239. 
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Angenaid  ;  René  Bertel  ;  Joseph  Touin  ;  Jean  Gerraerie  ;  Jullien 
Hubert;  Jean  Dnclos;  Jean  Blanchet;  Julien  Louyer,  curé  de  la 
Selle-en-Luitré.  —  Député  :  Hubert  (D. 


[Cahier  de  doléances]. 

Ce  jour  cin((  avril  mil  sept  cent  (lualre-vingl-neiif,  nous 
liabilants  de  la  succursale  de  la  Selle-en-Luilré  soussignés  et 
assemblés  au  lieu  ordinaire  des  délibérations  pour  rapporter 
entre  nous  pi'ocès-verbal  de  plaintes  et  doléances,  nous 
ordonnée,  nous  déclarons  adhérer  à  celles  de  la  paroisse  de 
Luilré  du  deux  de  ce  mois  d'avril  '2)  et  y  prendre  droit  égale- 
ment qu'à  celles  du  Tiers  Etat  de  la  ville  de  Rennes.  Et  de  plus 
de  tout  ce  que  devant,  nous  supplions  qu'il  soit  accordé  des 
fonts  baptismaux  à  notre  succursale  de  La  Selle  ,  d'y  avoir 
des  vêpres  pendant  le  cours  de  chaque  année  '3)  et  un  rôle  de 
capitation,  vingtièmes  et  louages  séparé  de  ceux  de  Luitré, 
attendu  le  bien  et  l'intérêt  public,  et  qu'il  y  a  plusieurs  villages 
de  La  Selle  qui  sont  à  près  de  deux  lieues  du  bourg  de  Luitré, 
et  qu'il  est  arrivé  des  accidents  fâcheux  par  la  mort  de  plu- 
sieurs enfants  sans  baptême,  attendu  l'éloignement  de  la 
paroisse  de  Luitré. 

.Et  avons  signé  ledit  jour  et  an. 

[wSuivent  8  signatures.] 


CHIENNE 

Subdélégation  de  Saint-Aubin-du-Cornaier.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine, 
arr.  de  Fougères,  cant.  de  Saint-Aubin-du-Cormier. 

Capitation.  —  Total  en  1789,  732  1.  17  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  480  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  42  1.;  milice, 
61  1.  6  s.  3  d.;  casernement,  148  1.  11  s.  8  d.;  frais  de  milice,  1  1. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

(1)  C'est  sans  doute  ce  même  personnage,  auquel  étaient  affermées  toutes  les 
dlines  de  La  Selle-en-Luitré,  au  piix  de  1.400  1.,  et  1.5<KD  1.  de  pot-de-vin  (Décla- 
rations de  1790,  Arch.  d'IIIe-et-Vilaine.  série  Q). 

(2)  La  tâche  de  La  Selle-eii-Lnitré  était  de  56'i  toises,  à  faire  sur  la  route 
de  Fougères  à  la  Templerie,  et  avait  son  centre  à  un  tiers  de  lieue  du  clocher 
de  la  paroisse  {Ihid.,  C  4883). 

(3)  Il  y  avait  trois  vicaires  à  Luitré  {Déclarations  dB  1790,  Ihid.,  série  Q). 
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Vingtièmes.  —  870  1.  3  s.  4  d. 

Fouaces.  —  8  feux  (cahier).  —  Fouages  ordinaires  et  taillon, 
136  1.   13  s.  3  d.;  fouages  extraordinaires,  200  1.  7  s.  6  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  renferme  de  bonnes  terres  et  surtout  d'ex- 
cellentes prairies  situées  dans  les  vallons.  On  y  fait  beaucoup  de 
cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph  Rocher,  syndic 
de  la  paroisse,  «  en  l'absence  de  M.  le  sénéchal  infirme  et  du 
procureur  fiscal  décédé  depuis  peu  et  non  remplacé  ».  —  Compa- 
rants: Jean  Hamon,  trésorier  en  charge;  Jean  Roger,  trésorier  en 
charge;  Michel  Repessé;  Aune  Bazin;  Joseph  Coquelin;  Pierre  Moutel; 
Jacques  Douard;  Gui  Barbé;  Jacques  Chevrel;  Jean  Gilbert;  Jacques 
Georgeault;  Joseph  Beaudouin;  Jean  Simon;  Julien  Médard,  «  déli- 
bérants et  autres  comme  »  ;  François  Uerennes  ;  René  Leverrier  ; 
Pierre  de  Launay;  Jean  Pitois;  Pierre  Potel:  Louis  Potel;  Pierre 
Derennes;  Jean  Collin.  —  Députés:  Jean  Collin  et  Jean  Simon,  à 
chacun  desquels  il  est  alloué  «  3  livres  par  jour  pour  leur  voyage  ». 


i^Cahier  de  doléances  («).] 

...  Nous  soussignés  composant  le  général,  syndic,  trésoriers 
en  charge  et  autres  notables,  procédant  à  la  rédaction  du 
caliier  de  nos  plaintes,  doléances,  demandes  et  réclamations, 
déclarons  persislei'  dans  les  résululioiis  exprimées  dans  notre 
délibération  lenue  le  dimanche  hiiiliéme  jour  de  lévrier  der- 
nier, où  nous  avons  déclaré  approuver  et  adhérer  unanime- 
ment aux  arrêtés  de  la  communauté  de  ville  de  Rennes,  pris 
en  son  hôtel  les  22,  24,  26,  27  décembre  dernier,  suppliant 
très  humblement  et  très  instamment  Sa  Majesté  que  par  sa 
justice,  bonté  et  bienfaisance  ordinaires,  elle  daigne  : 

1"  —  Abolir  les  corvées  pour  l'entretien  (\e<  grands  chemins 
supportées  par  le  peuple  de  la  campagne,  (jui  est  obligé  de 
quitter  ses  travaux  les  plus  nécessaires  pour  se  transporter 
sur  les  dits  grands  chemins,  souvent  fort  éloignés  deux  (i). 

la)  Le  cahier  a  été  rédigé   en   forme  de  procès-verbal.    . 

(1)  La  tâche  de  la  paroisse  de  Chienne,  sur  la  route  de  Fougères  à  Rennes, 
était,  en  17SS.  longue  de  636  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4  du  clocher 
(Arch.  dllle-et-Vilaine.  C  4S83). 
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2" —  Abolir  le  liremciil  au  sorl  [)uur  la  milice  qui  occasionne 
des  dépenses,  des  querelles  et  autres  désordres  ^i). 

3°  —  Que  loutes  les  impositions  royales  soient  su|)j)()i'tées 
par  les  trois  ordres  tie  l'Etal  à  proportion  de  leur  re\enu. 

■4"  —  Aboli)'  toute  banalité  de  moulin,  loui'  et  piessoir.  et 
(piil  soit  permis  à  tout  j^articuliei'  de  poi'ter  ses  grains  aux 
moulins  les  j)lus  proches  et  où  ils  sei'onl  mieux  servis,  même 
d'avoir  des  moulins  à  Ijras  pour  s'en  sei\  ii'  en  cas  de  besoin. 

5°  —  Rétablir  les  vassaux  des  différents  fiefs  dans  le  droit  de 
communer  dans  les  communs  enclavés  dans  l'enceinte  des  dits 
liefs,  dont  ils  ont  été  privés  par  les  afféagements  que  les  pro- 
priétaires des  fîefs  ont  accordés  à  ceux  qui  les  ont  clos  à  leur 
profit,  ou  diminuer  les  rentes  qu'on  exige  pour  les  dits  fiefs. 

6"  —  Modérer  les  frais  des  aveux  cpii  ruinent  souvent  les 
vassaux. 

7°  —  Supprimer  les  corvées  qu'exigent  les  propriétaires  des 
fiefs  de  leurs  vassaux. 

8°  —  Ordonner  aux  seigneurs  de  faire  veiller  à  la  sûreté 
publique  en  faisant  poursuivre  à  la  diligence  de  leurs  officiers 
et  punir  les  meurtres,  vols  et  crimes,  dont  l'impunité  désole  le 
peuple  surtout  à  la  campagne,  où  la  police  est  mal  observée. 

D"  —  Permettre  à  tout  pi'o})riélaire  et  fcrmiei"  de  cam])agne 
d'avoir  des  armes  à  feu  pour  sa  sûreté  et  défense  conlie  les 
voleurs,  bêtes  enragées  ou  nuisibles,  comme  loups,  renards, 
lapins,  gibiers,  qui  désolent  les  moissons,  chacun  sur  son 
fonds  ou  ferme. 

10°  —  Affranchir  les  treize  paroisses  du  Vendelais  du  droit 
de  guet,  exigé  par  M.  le  baron  de  Vitré  pour  la  garde  de  son 
château  de  Châtillon,  dont  il  ne  reste  plus  que  des  ruines. 

11°  —  Supprimer  le  droit  imposé  sur  les  cuirs,  dont  Sa 
Majesté  tire  peu  de  profit,  et  (pu  cependant  est  tj'ès  nuisible  au 
commerce. 


(1)  Durant  les  années  1781-1786,  cette  paroisse  fournit  trois  miliciens,  dont  un 
en  chacune  des  années  1783,  1784  et  1785.  En  1784,  sur  34  jeunes  gens  présents  au 
tirage,   16   furent   exemptés   ou   réformés   (Arch.   dllle-et- Vilaine,   G   4704). 
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12"  —  Que  loules  les  impositions  à  lever  sui'  les  biens  des 
li'ois  oi'drcs  do  l'Klal  soieiil  arrôlées  dans  un  même  rôle,  cl 
perçues  dans  les  paJoisses  où  ils  exisleni,  parce  (piOu  cii 
coniiaîl  mieux  la  valeur. 

13°  —  Exemption  des  lods  et  ventes  exigés  par  les  proprié- 
taires des  fiefs  pour  les  contrats  d'échange,  letjuel  droit  est 
contraire  aux  dispositions  de  notre  Coutume  de  Bretagne,  nou- 
vellement exigé  et  nuisible  à  l'agriculture 

14°  —  Obliger  les  pi'opriétaires  des  fiefs  d'entretenir  les 
ponts,  planches  et  passages  sur  les  rivières  et  ruisseaux  à  leui's 
frais. 

i-a  paroisse  est  peu  étendue,  son  fonds  ingrat,  produisant 
pour  principale  récolte  blé  noir  et  avoine  et  peu  d'autres 
grains;  elle  contient  environ  six  cents  habitants,  huit  feux;  les 
paroissiens  sont  la  plupart  peu  riches,  journaliers,  artisans 
et  mendiants;  les  fermes  ou  tenues  y  sont  petites  sans  métairies 
considérables;  le  vingtième  se  monte  à  870  livres,  la  capi- 
tation  à  722  livres,  les  fouages  à  360  livres. 

Arrêté  le  dimanche  5  avril  par  nous  soussignés;  et  ceux 
qui  ne  savent  signer  ont  fait  signer  à  leur  requête  autant  qu'ils 
en  ont  pu  trouver  qui  savent  signer. 

[17  signatures,  plus  celle  du  président  Joseph  Rocher.] 


DÉLinÉRATioN  (/{/  8  lévrier  1789. 

(Aroli.  commun,  tle  Hennés,  Cart.  des  AfP.  de  Bretag-ne,  F.) 

Le  général  déclare  adhérer  aux  délibérations  du  Tiers  de  Rennes 
des  22-27  décembre  1788,  «  aussi  bien  qu'à  toutes  les  représentations 
faites  jusqu'à  ce  jour  ou  à  faire  pour  le  même  objet  ». 

[Sur  le  registre,   11  signatures,   dont  celle  de  Jean   Simon.] 
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MARQUISAT  d'ÉPINAY  ET  BARONNIE   DES  NÉTUMIÈRES 

(Paroisses    de    Landavran,    Saint- fean-sur-V Haine,    Cornillé,    Marfiré, 
Chanfpcaux,    La    Chafelle    d'Erbrée,    Erbrée,    Mondevert.) 

Les  assemblées  de  toutes  les  paroisses  de  ce  groupe,  sauf  des  deux 
dernières,  ont  eu  le  même  président,  François-Gilles  Guyot  du  Brossay, 
])rocureur  fiscal  du  marquisat  d'Epinay  d)  et  de  la  baronnie  des  Nétu- 
mières  et  juridiction  de  Brémanfany  (2).  Le  cahier  de  Landavran 
(29  mars)  est  indépendant  des  autres  ;  celui  de  Cornillé  (2  avril)  suit 
de  très  près  celui  de  Saint-f ean-sur-Vilaine  (31  mars)  et  inspire  très 
directement  ceux  de  Marfiré  et  de  Cham-peaux,  tous  deux  du  3  avril  et 
dont  le  texte  est  identique  ;  celui  de  La  Chapelle  d'Erhrée  (5  avril)  a  été 
profondément  influencé  par  ceux  de  Cornillé  et  de  Marpiré,  et  c'est  de 
ce  dernier  que  sont  inspirés  les  deux  seuls  articles  dont  se  compose 
le  cahier  d'Erbrée  (4  avril).  Nous  avons  joint  à  ce  groupe  le  cahier  de 
Mondevert  (2  avril),  trêve  d'Erbrée,  qui  a  été  adopté  dans  une  assemblée 
présidée  par  J.-B.  Hévin,  notaire  et  procureur  de  la  baronnie  de  Vitré, 
((  attendu  l'absence  des  juges  de  Sainte-Croix  de  Vitré  »  ;  ce  cahier  n'a 
])as  d'analogie  av(x   les  précédents. 


LANDAVRAN  (Trêve  d'IZE)  s) 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  du  procureur  fiscal 
du  marquisat  d'Epinay.  —  Environ  10  feux.  —  Comparants  :  Marc 
Foucher;  Pierre  Gardan;  Guillaume  Berson;  Jacques  Gardan;  Pierre 
Blin;  Jean  Gautier;  René  Doré;  Joseph  Bazin;  Mathurin  Hodenou; 
Pierre  Veillard;  Pierre  Bergère;  Jean  Pâques,  «  les  tous  anciens 
trésoriers  aj'ant  rendu  leurs  comptes  et  payé  leurs  reliquats  »;  Pierre 
Leray  et  Jean  Tessier,  trésoriers  en  charge,  «  conjointement  avec 
les  autres  habitants  »  :  Pierre  Gille;  Pierre  Gandon;  Ollivier  Masu- 
rais  ;  Pierre  Saudrais  ;  Jean-Marie  Poulard  ;  Pierre  Morel  ;  Jean 
Deroiene;  Jan  Gille;  Jo.  Cualier;  Marc  Fouhet;  Pierre  Gandon.  — 
Déjuité  :  Jacques  Gardan. 


(1)  Sur    le    marcjuisat    clEniiiay,    voy.    Oni.LOTiN    de    roRSf)N,     Lpx    r/rnndPK 
xPiqneuries  de  llaute-Bretiifjne,  2»  série,  pp.   1C5-173. 
i'i)  Sur  la  baronnie  des  Nétumières,   voy.   lu.,   ibid.,    i)p.    303-307. 
(3)  Voy.  la  notice  en  tête  du  cahier  d'Izé,  ci-dessus,  p.  170. 
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Cahier  de  Landavran,  évêché  de  Rennes  («'. 

Le  Roi  lui-même  nous  invite,  il  a  pris  la  résolution  iusle 
et  bienfaisante  cïentendre  tous  ses  sujets  sans  distinction 
de  raïKj  et  de  fortune;  il  veut  qu'ils  concourent  à  nommer  des 
députés  aux  Etcds  généraux;  rien  ne  peut  nous  détourner  de 
répondre  à  la  sagesse  de  ses  vues,  et  à  sa  bonté  paternelle; 
disons-lui  avec  confiance  : 


Sire, 

Nous  nous  plaignons  (jue  les  paroisses  sont  trop  grandes; 
leur  trop  d'étendue  cause  des  litiges,  les  impositions  sont  trop 
fortes,  trop  difficiles  dans  la  répartition,  puisque  ne  se 
connaissant  dans  la  paroisse  d'Izé,  dont  Landavran  est  trêve; 
la  justice  n'en  est  jamais  la  base,  les  collecteurs  deviennent 
rares  par  la  grosseur  de  la  somme,  les  cueillettes  absolument 
gênantes  et  dangereuses  pour  le  particulier,  les  avances  qu'il 
faut  faire  causent  des  embarras  continuels;  une  petite  paroisse 
ou  notre  trêve  séparée  de  la  paroisse  donnerait  la  paix  et  la 
tranquillité,  fournirait  aux  habitants  des  secours  que  les  crues 
d'eau  empêchent. 

2°  —  D'être  seuls  assufettis  à  la  corvée  des  grandes  routes 
qui  a  dépeuplé  nos  campagnes  de  gens  riches  et  augmente 
notre  misère;  du  sort  de  la  milice  qui  nous  enlève  des  enfcmts 
utiles  et  souvent  nécesscdres,  tandis  (jue  les  seigneurs 
exemptent  un  très  grand  nombre  de  valets  (|ui  ne  leur  sont 
nécessaires  que  pour  protéger  certains  personnages  et  leurs 
fermiers  par  autorité  ou  par  la  nécessité  de  les  conserver  pour 
leurs  terres  (^'. 

3"  —  Des  corvées  et  servitudes  féodales  trop  étendues  et 
trop  onéreuses^  d'autant  plus  odieuses  qu'elles  donnent  lieu  à 
la  vexidion  des  officiers  des  seigneurs  et  à  la  dévastation  des 

(a)  Les  parties  imprimées  en   italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un   bon 
citoyen  de  campagne. 

(t)  Les  charges  de  la  corvée  et  de  la  milice  sont  confondues  avec  celles  d'Izé. 
Voy.  plus  haut,  p.  171,  n.  1  et  2. 
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can}pa(jiies:  de  ri-fabUsscnn'iil  dc^  luics  cl  gai'cnnes;  qui 
laissenl  à  peine  aux  liverains  le  (juail  de  leurs  grains,  (|u"()n 
ne  peut  défendre  en  aucune  nianièi'e:  on  nous  enlève  les  armes 
propres  pour  nous  garantir  de  l'incursion  des  voleurs,  de  la 
fureur  des  animaux  enragés,  dont  les  exemples  sont  si 
fréquents. 

4°  —  De  rinégalilé  de  la  répartilion  des  iiDjiôfs.  de  finiusiiee 
de  ceux  qui  nous  sont  pavlieuUers,  ce  qui  nous  fail  payer  seuls 
les  louages  exlraordinaires,  les  casernements,  les  milices,  les 
Irancs-liels,  les  droits  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs  et  autres, 
et  de  n  avoir  aucuns  représentants  aux  Etats,  ce  qui  lait  que 
les  charges  sont  mises  sur  nos  tètes. 

b°  —  Que  les  lods  et  ventes  soient  diminués  et  les  droits 
d'échange  abrogés,  ce  qui  empêche  le  commerce  et  la  commo- 
dité des  particuliers. 

Suivent  les  §§  8-17  des  Charges  cTun  bon  citoyen  de  cam- 
pagne, avec,  à  la  fin  du  §  16,  l'addition  suivante  :  «  que  les 
has  chemins  soient  entretenus  bons  et  que  les  seigneurs  ne 
s'emparent  plus  des  bois  ipii  y  croissent,  laissant  au  vassal 
seul  l'enli-etienets'emparant  des  bois  qui  pourraient  y  servir  ». 

12°  ■ —  Que  la  justice  nous  soit  rendue  aux  seuls  tribunaux 
de  Votre  .Majesté,  que  nous  soyons  traduits  aux  tribuncmx 
ordinaires  établis  par  elle,  où  tout  citoyen  soit  admis  à  raison 
de  ses  talents;  cju'il  soit  établi  un  notcdi'e  dcms  notre  paroisse: 
que  nous  soyons  autorisés  à  choisir  parmi  nous  douze  prud- 
Jiommes  qui  s  assembleront  le  dimanche  pour  juger  les 
dommages  de  bêtes,  iniures  et  autres  sembkdjles,  (ju'ils 
jugent  les  différends  sans  appel,  iusqu^à  la  somme  de  trente 
livres. 

13°  —  Que  le  sort  de  notre  recteur  soit  fixe  et  amélioré  par 
la  réunion  cVaulres  biens  ecclésiastiques  et  ([ue  les  réparations 
du  pj-esbytère  soient  enti-etenues  ]);ii'  hii  cl  ses  successeui's. 
sans  (pie  les  frais  des  ingénieurs  puissent  venir  Iroublci'  notre 
repos. 

14"  —  Que  le  guet,  les  péages  et  pancartes  de  \'itré,  sujé- 
tion et   banalité  des  rnoidins,    quintaines,    bouteillage  soient 
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supprimés,  comme  obligeant  les  meuniers  à  voler  le  vassal,  el 
ces  droits  de  (piiutaines  o|)posés  à  la  population:  (pie  la  per- 
mission de  se  marier  [soitj  suljstituée  an  dioil  de  pit'lalioii.  et 
(pi'il  soit  permis  à  chacun  djixoir  des  arnie>  pour  détendre  ses 
récoltes. 

15"  —  Qu'il  soit  permis  d'abattre  et  vendre  les  bois  de  main- 
morte à  moindres  frais,  ce  qui  cause  que  ces  bois  ne  servent  à 
rien  par  leur  vétusté;  seraient  remplacés  par  de  nouvelles 
réserves;  qu'il  soit  permis  de  s'en  servir  pour  réparer  les 
églises  et  les  maisons  de  fondation  <i'. 

16°  —  One  les  préposés  des  contrôles  se  contentent  de 
])rendre  les  droite  sur  les  actes  portés  sur  les  registres  des 
paroisses,  et  qu'on  reporte  sur  d'autre  papier  sans  les  prendre 
et  s'emparer  de  nos  registres,  ce  qui  les  expose  à  être  sous- 
traits et  occasionne  un  double  droit. 

Adoptons  en  général  tous  et  chacun  des  articles  de  doléances 
et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  de  la  ville  de 
Rennes,  et  qui  nen  aurcdent  pas  été  prévus  ou  suffisanvnent 
développés  dans  le  présent:  et  avons  signé  non  seulement 
pour  nous,  mais  encore  pour  tous  nos  confrères  ici  assemblés 
(pii  nous  y  ont  exhortés. 

[Suivent  16  signatures,  plus  celle  de  Jos.  Gardan,  syndic 
de  Landavran.  (\u\  a  arrêté  et  paraphé  le  cahier.] 

it)  En  vertu  de  rordoniiance  du  mois  d'août  1669  (voy.  notamment  le  titre  XXIV, 
ap.  ISAMBERT,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVIII,  pp.  277-280),  rexploitation  des 
bol?  appartenant  aux  ecclésiastiques  et  gens  de  mainmorte  était  surveillée  d'une 
façon  très  étroite  par  les  officiers  de  la  maîtrise,  et  cette  intervention  entraînait 
(les  frais  considérables.  Dans  l'Etat  des  forêts  et  bois  du  Roi  en  Bretagne  (.\rch. 
dlUe-et-Vilaine,  série  Al,  présenté  au  Contrôleur  général  des  Finances  en  17S5, 
le  comte  d'Essuile  formulait  à  ce  sujet  les  observations  suivantes  :  «  Les  gens 
de  mainmorte  sont  de  trois  espèces  :  1°  les  ordres  religieux,  gui  conserveraient 
leurs  bois  aussi  bien  que  les  Chartreux  conservent  les  leurs,  si,  comme  eux,  ils 
étaient  affranchis  des  vexations  des  maîtrises.  Le  bien  et  le  cri  public  obtiendront 
tôt  ou  tard  le  même  règlement  en  leur  faveur;  dans  l'état  actuel  des  choses,  ils 
.sont  presque  forcés  de  détruire  les  futaies  qui  leur  restent;  —  2°  les  prêtres 
isolés,  tels  que  les  évêques,  les  abbés,  les  prieurs,  etc.,  qui,  tenant  trop  à  leur 
famille  ou  à  leurs  plaisirs,  ne  s'occupent  généralement  qu'à  dévaster  leurs  bois 
et  n'hésitent  pas  à  sacrifier  la  moitié  de  leur  valeur  pour  pouvoir  disposer  de 
1  autre.  La  faveur  dont  ils  jouissent  presqiie  tous  leur  procurera  toujours  les 
moyens  d'éluder  les  règlements  qui  les  concernent...;  —  3°  les  communautés  d'habi- 
tants, accablées  de  formalités  ruineuses,  de  procédures  et  de  frais  monstrueux, 
à  cause  de  leurs  bois  communs,  désireraient  d'en  être  dépouillées  et  croient  se 
dédi)mmager  en  les  détruisant   de  toutes  les  manières  possibles...   »   'p.  12). 


250  ÉVÊCHÉ    DE    RENNES 


SAINT-JEAN-SUR-VI  LAINE 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   de  Cliâteaubourg. 

Popi-LATION.  —  En  1791,  875  hab.  >i)  (Arch.  Nat.,  D  IV  ""  51). 

Capitatiox.  —  Rôle  de  1787  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4062)  ; 
215  articles;  total,  1.246  1.  15  s.  —  Total  en  1789,  1.292  1.  11  s.  7  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  841  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation,  73  1.  12  s.  8  d.  ;  milice,  107  1.  9  s.  3  d.;  casernement,  260  1. 
9  s.  8  d.;  frais  de  milice,  9  1.  10  s.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.685  1.  5  s. 

Fouaces.  —  Fouages  ordinaires,  319  1.;  fouages  extraordinaires, 
435  1.   14  s.  4  d. 

Ogée.  —  5  lieues  à  l'Est  de  Rennes,  sur  la  route  de  Rennes  à  Vitré; 
3  lieues  de  Vitré.  —  1.100  communiants.  —  Le  territoire  est  coupé 
par  la  Vilaine  ;  des  terres  bien  cultivées,  des  prairies  ;  quelques 
petites  landes;  beaucoup  d'arbres  fruitiers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Gilles  Guyot 
du  Brossay,  procureur  fiscal  du  marquisat  d'Epinay,  «  la  charge 
de  sénéchal  vacante  »;  adjoint,  le  sieur  René  Hunaut,  «  pris  pour 
secrétaire  de  l'assemblée  ».  - —  Comparants  :  Joseph  Croizé  (7;  2  valets 
et  1  servante,  7,10);  René  Croizé  (14);  François  Guilloys  (6,10;  1  valet, 
2,10;  1  servante,  2,10;  1  fileuse,  1,10);  Jean  Rubion  (12,10;  1  valet  et 
1  servante,  5;  1  tisserand,  3);  Joseph  Gisquel  (12,10;  1  valet,  2,10); 
Jullien  Perrussel  (6,10;  1  servante,  2,10);  Pierre  Lelièvre  (4;  1  ser- 
vante, 2,10);  Jacques  Geby  (4);  Jean  Boullet  (10);  Pierre  Dupin 
[père]  (7,10;  1  valet  et  1  servante,  5),  ou  [fils]  (2,10);  Michel  Coudray; 
Jullien  Chauvigné  (5)  ;  Alexis  de  Launay  (7,10)  ;  Pierre  Travers 
(5,10);  Jullien  Menay  (8;  3  valets  et  1  servante,  9);  Pierre  Leprêtre 
(6,10);  Pierre  Martin;  Charles  Savinel  (6,10;  1  valet,  1  tisserand 
et  1  servante,  7,10)  ;  Jacques  Simon  (9)  ;  Jacques  Fougères  (8,10  ; 
1  valet,  2,10;  1  tisserand,  2,10;  1  servante,  2,10;  1  fileuse,  2,10);  Jean 
Legour;  Georges  Guesdon  (6).  —  Députés:  René  Croizé,  de  la  Fleu- 
riais;  Joseph  Gisquel. 


fl)  Les  déclarations  des  biens  du  clergé  de  1790  indiquent,  pour  Saint-Jean-sur- 
Vilaine,  une  iMtpulafion  de  l.20(i  h  1.300  Ames,  mais  en  y  comprenant  les  habi- 
tants de  la  trêve  de  Saint-Melaine  (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,  série  Q). 
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[Cahier  de  doléances  e^).] 

(Après  un  préambule  rédigé  eu  l'orme  de  procès-verbal,  le 
cabier  continue  ainsi  :] 

...Pleins  de  confiance  dans  la  bonté  paternelle  du  Roi, 
observons  avec  respect  et  soumission  que  nous  avons  à  nous 
plaindre  et  nous  plaignons  : 

1°  —  D'être  seuls  assuleilis  à  la  corvée  des  grandes  roules, 
(pii  depuis  son  établissement  a  entièrement  dépeuplé  les 
campagnes  de  tous  les  habitants  riches,  ce  (pii  nuit  à  la  culture 
des  terres  et  augmente  le  fardeau  et  la  nnscic  des  mallieureux 
laboureurs  et  habitants  des  campagnes  '^'. 

2°  —  Du  sort  de  la  milice,  qui  enlève  des  enicmts  utiles 
et  nécessaires  j)our  la  culture  des  terres  et  aux  pères  et  mères 
anciens  et  infirmes  le  soutien  de  leur  vieillesse,  qui  occasionne 
en  outre  des  dépenses  flans  les  paroisses,  excite  des  querelles, 
des  batteries,  souvent  des  meurtres,  d'où  résultent  des  procès 
qui  ruinent  les  familles  et  les  flétrissent  '2). 

3°  —  De  Vinégalité  de  la  répcuiilion  des  in^pôts.  de  ïinlustice 
des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,  qui  fait  retomber  sur 
lui  seul  les  louages,  les  milices,  les  casernements,  le  franc- 
liel,  les  augmentations  de  droits  sur  les  eaux-de-vie  et  autres 
licjueurs. 


(n)  Les  parties  en  itaUque  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne. 

(1)  La  tâche  de  Saint-Jean-sur- Vilaine  était  de  935  toises,  sur  la  route  de  Rennes 
à  Paris,  et  son  centre  se  trouvait  à  2/3  de  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  'i883).  —  Voy.  un  mémoire  adressé,  en  1782,  aux  Etats  de 
Bretagne  par  les  paroisses  de  Broons.  Saint-Jean-sur-Vilaine,  Saint-Didier, 
Domagné,  Châteaubourg,  Servon,  Brécé  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4886),  et  publié 
en  partie  par  Letaconnoux,  Le  régime  de  la  corvée,  pp.  63-64.  Les  habitants  se 
plaignent  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  entretenir  la  route  de  Rennes  à  Vitré,  «  aussi 
fréquentée  que  toutes  les  autres  routes  ensemble  »  de  la  province  ;  et  d'ailleurs, 
aj>)Utent-ils,  «  le  sol  de  la  route  de  Rennes  à  Vitré  est  dans  sa  majeure  partie  un 
.sol  de  peu  de  consistance  par  sa  nature,  notamment  depuis  Rennes  au  bourg  de 
Saint-Jean-sur-Vilaine  »;  la  plus  grande  partie  des  corvoyeurs  se  trouvent  éloignés 
d'une  lieue  et  demie  à  deux  lieues  de  la  route  ;  ils  perdent  donc  pour  l'aller  et 
le  retour  «  une  partie  considérable  de  la  journée  ». 

(2)  De  1781  à  1786,  Saint-Jean-sur-Vilaine  a  fourni  4  miliciens  :  1  en  1781,  1782, 
1785  et  1786.  En  1786,  90  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage;  50  ont  été 
exemptés  ou  réformés  {Ibid.,  C  4704). 
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4"  —  De  n'avoir  eu  jusqu'iri  cnuiui  ]'i'j)rcscntanl  aux  Etats 
(le  la  province  pour  y  disculer  nos  droils  et  soulenir  nos 
intérêts,  d'où  il  esl  ai'iivr  (juc  les  (]\av<)es  se  sont  entassées 
sur  nos  le  le  s. 

5°  —  De  labiis  introduit  depuis  quelques  années  par  les 
receveurs  des  domaines  et  contrôles,  en  obligeant  les  paroisses 
de  porter  leurs  registres  de  délibérations  à  leurs  bureaux  pour 
y  être  contrôlés,  abus  condamné  par  les  règlements  du 
Parlement  de  Bretagne,  parce  qu'il  peut  occasionner  la  perte 
irréparable  des  registres:  de  la  perception  injuste  et  arbitraire 
des  droits  de  contrôle  cpii  grève  les  l'abri(|ues  dénuées  de 
revenus,  comme  la  nôtre,  et  absorbe  les  aumônes  faites  à 
l'église  ^^K 

Kn  conséquence,  nous  supplions  trè.-  bumbliMuent,  Sire, 
\'otre  Atajesté  : 

1°  —  De  nous  conserver  les  droits  de  citoyens  et  d'ordonner 
que  nous  serons  à  Vavenir  admis  à  nous  faire  représenter  aux 
Etats  et  à  toutes  les  assemblées  de  la  province. 

2°  —  Que  dans  ces  assemblées  nos  représentcmts  soient  au 
moins  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres  ordres  et  que 
1  on  y  vote  par  tête  et  non  par  ordre. 

3°  —  Que  nos  représentcmts  ne  soient  ni  nobles^  ni  anoblis, 
ni  ecclésiastiques,  mais  touiours  de  notre  ordre. 

4°  —  Que.  dans  toutes  les  assemblées,  nul  ne  ]>ourr<i  j)résider 
le  Tiers  ([ue  celui  (pii  aura  en  sa  laveur  la  pliiralilr  des 
suffrages. 

5"  —  Qu'il  nij  ait  pour  chaque  espèce  d'imposition  qu'un 
seul  et  même  rôle,  sur  lequel  seront  taxés  messieurs  les  ecclé- 
siastiques et  nobles,  en  sorte  que,  l'égail  étant  fait  sur  les  lieux 
|)ar  (]e>  égailleurs  communs,  la  répartition  soit  juste  et  piopor- 
tionnée  aux  facidtés  de  ihaipie  contribuable. 


(1)  D  après  les  déclaratifins  de  1790  (Arr.ti.  dllle-et-Vilaine,  série  Q).  la  fabrique 
possédait  015  1.  17  s.  de  revenu. 
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6°  —  Que  les  fouagcs  ordinaires  el  extraoïTlinaii'Cs  soient 
à  l'avenir  suppoi'lés  par  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  connue 
par  le  Tiers  <i). 

7°  —  §  li  (les  ('h(ir(j('s...,  sauf  omission  de  »  de  parvenir  )>. 

8°  —  Que  le  droit  de  l'ranc-fief  soil  supprimé  ou  (juil  soit 
payé  par  les  ecclésiasli(iues  et  les  nobles,  sans  distinction, 
connue  par  le  Tiers. 

9"  —  Que  louvevluve  el  lenirelien  des  (jvaudes  routes,  qui 
enlèvent  le  cultivateur  à  ses  travaux,  dans  le  temps  même  des 
récoltes,  ne  soit  plus  à  l'avenir  à  sa  charge,  mais  ([ue  la 
dépense  en  soit  laite  par  le  trésor  public,  puisque  ces  routes 
sont  utiles  à  toutes  les  classes  des  citoyens. 

10°  —  Que  notre  liberté  soit  aussi  sacrée  que  celle  des  autres 
citoyens;  que  les  tirages  au  sort  et  enrôlements  forcés  pour  le 
service  de  terre  et  de  mer  soient  supprimés  et  abolis,  sauf  à  les 
remplacer  par  des  enrôlements  à  prix  d'cwgent,  ou  que  les 
domestiques  des  ecclésiasticjues,  gentilshommes  et  autres  pri- 
vilégiés y  soient  assujettis. 

11°  —  Que  nos  respectables  pasteurs,  qui,  par  leur  état, 
leurs  fonctions  et  leurs  devoirs,  sont  plus  à  portée  que  personne 
de  connaître  noti'c  situation,  aient  eux-mêmes  aux  Etats  de 
la  province  des  députés  dans  loi'dre  du  clergé  pour  y  exposer 
nos  besoins. 

12°  —  Que  les  droits  de  contrôle  des  délibérations  des 
paroisses  soient  supprimés  à  cause  de  la  pauvreté  des 
fabriques. 

13°  —  Déclarons  agréer  et  approuver  ce  qu'il  sera  au 
surplus  arrêté  par  les  députés  qui  seront  choisis  et  élus  pour 
])rocéder  à  la  rédaction  du  cahier  général  des  charges. 

(1)  Le  prieuré  de  Fayel,  dépendant  de  Cabliaye  de  Savigny,  possédait,  sur  la 
paroisse  de  Saint-Jean,  la  métairie  de  Fayel.  affermée  1.500  1..  des  étangs  et 
nn  moulin,  d'un  revenu  de  500  1.;  4  prés,  rapportant  5mi)  1.:  il  avait  aussi  une 
Iiarfie  des  dîmes,  estimée  à  l.ioo  1.  Mais  le  gros  décimateur  paraît  être  le  recteur: 
les  dîmes  lui  rapportent  3.000  1.,  d'après  la  déclaration  de  la  municipalité  :  lui- 
même,  dans  sa  déclaration  du  20  décembre  1790,  en  estime  le  revenu  à  3.500  1. 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q). 
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Fait  el  arrclé  pour  èlrc  i)résenlé  à  Monsieur  le  Procureur 
liscal  el  par  lui  chiffré  el  ensuite  remis  aux  députés  qui  vont 
cire  nommés. 

[10  signatures,  plus  celle  du  président  (lux  ot  du  Hrossay.J 


Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général,  «  accompagné  de  plusieurs  notables  habitants  de  la 
paroisse  »,  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788  et 
5  janvier  1789  et  à  celui  des  dix  paroisses  de  la  ville  de  Rennes  du 
19  janvier,  et  charge  Pierre  Martin  d'effectuer  le  dépôt  de  sa  déli- 
bération au  greffe  de  la  municipalité  de  Rennes.  Le  général  de  la 
trêve  de  Saint-Melaine  formule  son  adhésion  à  la  suite  de  celle 
de  Saint-Jean. 

[20  signatures  pour  Saint-Jean,  dont  celle  de  Joseph  Gisquel,  et 
7  signatures  pour  Saint-Melaine.] 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
Sud  de  Vitré. 

Population.  —  En  1790,  820  habitants  (Déclarations  des  biens 
ecclésiastiques,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q);  —  en  1791,  791  habi- 
tants (Arch.  Nat.,  D  IV  "*«  51). 

Capitation.  -  Rôle  de  1789  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4065)  ; 
152  articles;  total,  931  1.  1  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 603  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  52  1.  16  s.  7  d.;  milice, 
77  1.  2  s.  3  d.;  casernement,  186  1.  17  s.  9  d.;  frais  de  milice,  10  1.  10  s. 
{Ihid.,  C  3981). 

Vingtiî;mes.  —  1.110  1.  9  s.  9  d.;  143  articles. 

Fouaces.  —  Fouages  ordinaires  et  taillon,  271  1.;  fouages  extra- 
ordinaires, 273  1.   1  s.  3  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  offre  un  pajs  plat,  à  l'exception  de  deux 
petits  vallons,  où  coulent  deux  ruisseaux  :  l'un  venant  de  l'étang 
de  la  Passouer,  et  l'autre,  venant  du  bois  d'Etrelle  et  Mondron, 
traverse  la  paroisse,  passe  à  travers  deux  étangs  nommés  de  la  Biche- 
tière  et  va  se  jeter  dans  la  Vilaine.  Le  reste  du  pays  est  occupé 
par  des  terres  en  labour,  quelques  prairies  et  un  bois  d'environ 
200  arpents. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Gilles  Guyot 
du  Brossay,  procureur  fiscal  du  marquisat  d'Epinay,  <(  la  charge 
de  sénéchal  vacante  »;  adjoint,  Pierre  Testart,  greffier  des  assemblées. 
—  Corn  para /if  s  :  Joseph  Desbois  (24;  1  tisserand,  3;  1  valet,  2,10;  2  ser- 
vantes, 5);  Allain  Pelticr  (21;  1  tisserand,  2;  1  valet,  2,10;  autre 
valet,  1,10;  2  servantes,  5);  Pierre  Testart  (12;  1  valet,  2,10;  2  ser- 
vantes, 5);  Pierre  Mahé;  Julien  Posson  (6,10);  Julien  Le  Breil;  Pierre 
Jeulland  (6,10;  1  valet,  2,10);  Jean  Baslé  (14;  1  servante,  1);  René 
Rouenson  (3;  1  servante,  2,10);  Joseph  Savinel  (8;  1  tisserand,  3; 
1  valet,  2,10;  2  servantes,  5);  André  Jameu,  trésorier  en  charge  (9,10); 
Jean  Dauvier  (7;  1  servante,  2,10);  Benjamin  Chaplein  (9,10;  1  valet, 
2;  1  servante,  2);  Jean  Chauvigné  (12;  1  tisserand,  3;  2  servantes,  5); 
Pierre  Gicquel  (8);  Etienne  Pirot  (5).  —  Députés:  Julien  Posson; 
M"  Pierre  Testart. 


Plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Cornillé  ''^), 
diocèse  de  Rennes,  en  Bretagne  w. 

fAprès  un  préambule  en  forme  de  procès-verbal,  analogue 
à  celui  de  Saint-Jean-sur- Vilaine,  le  cahier  continue  ainsi  :] 

Four  répondre  aux  vues  sages  et  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  qui  permet  à  tous  ses  sujets  sans  distinction  de  lui 
faire  connaître  leurs  plaintes,  vœux  et  réclamations  et,  pleins 
de  confiance  dans  sa  bonté  paternelle,  nous  lui  représentons 
avec  respect  et  soumission  (|ue  nous  sonuiies  fondés  à  nous 
plaindre. 

1°  —  D'avoir  été  seuls  assulctlis  à  la  corvée  des  grandes 
routes  depuis  son  établissement,  ({uelle  a  chassé  des  campa- 
gnes les  Imbitants  riches,  préjudicié  à  la  culture  cl  améliora- 
tion des  terres  et  aggravé  la  nnsère  des  malheureux  labou- 
reurs et  habitcmts  de  campagne  '^)  '^K 

(a)  Le  scribe  avait  d'abord  écrit  «  Marpiré  »;  ce  nom  a  été  raturé  et  remplacé 
par  celui  de  «  Cornillé  ».  Cette  correction  et  les  autres  du  même  cahier  sont  de 
la  même  écriture  que  le  cahier  de  Marpiré. 

(0)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  cahier  de  Salnt-Jean- 
sur-Vilaine. 

(C)  Voy.  l'art.  1  du  cahier  de  Saint-Jean. 

(1)  La  tâche  de  la  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Vitré,  était,  en  1788,  de 
742  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  3/4  du  clocher  (.A.rch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  4î-83).  Un  certain  nombre  de  défaillances  et  de  malfaçons  occasionnèrent  à 
maintes  reprises  l'envoi  de  garnisons  dans  cette  paroisse  durant  les  trente  années 
qui  précédèrent  la  Révolution  ilOid.,  C  4SS-2). 
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2° — Des  milices  qui  cnlcrcid  des  cnlanls  ufilcs  cl  iicccsscdrcs 
pour  la  cullure  des  terres,  (jui  privent  leurs  parents,  âgés  cl 
inlirmes,  de  leur  consolation  et  du  soutien  de  leur  vieillesse, 
qui  occasionnent  des  dépenses  dans  les  paroisses,  excitent  des 
(luercUcs,  des  ballcries,  souieid  des  nwurlrcs,  donnent  lieu 
enfin  à  des  procès  donl  les  suites  l'uincuses  sont  souvent 
l'Iélrissanles  («)  d). 

3"  —  De  riné(j(dité  dans  la  répartition  des  impôts,  (pii  aug- 
mente nos  chai-ges:  de  riniustice  des  impôts  particuliers  à 
notre  ordre,  qui  lait  retomber  sur  lui  seul  les  louages,  milices, 
casernements,  transports  des  troupes  et  bagages,  le  Iranc-liel, 
les  augmentations  de  droit  sur  les  eaux-de-vie  et  autres 
liqueurs  (^). 

4°  —  De  n  avoir  eu  luscpiici  aucun  représentant  aux  Etats 
de  la  province,  pour  y  discuter  et  défendre  nos  droits,  ce  qui 
fait  que  les  charges  se  sont  entassées  sur  nos  têtes  '^). 

5°  —  De  la  prohibition  de  tuer  les  bêtes  de  forêts  qui  dévas- 
tent nos  moissons  dans  cette  paroisse,  où  il  y  a  beaucoup  de 
bois  et  de  landes  et  dont  le  sol  est  par  lui-même  très  ingrat. 

6°  —  De  Vabus  introduit  depuis  quelques  années  de  faire 
porter  aux  bureaux  des  contrôles  les  registres  ou  livres  sur 
lescpiels  sont  inscrites  les  délibérations  des  paroisses,  abus 
condamné  par  les  règlements  du  Parlement  de  Bretagne, 
parce  quil  peut  occasionner  la  perte  irréparable  des  registres: 
les  droits  de  contrôle  que  l'on  exige  grèvent  les  lubriques  qui 
n'ont  aucun  revenu  et  ne  subsistent  que  par  les  awnônes  laites 
aux  églises  '^)  '2). 

En  conséquence,  nous  supplions.  Sire,  Votre  Majesté 
d'ordonner  : 


(a)  Voy.  l'art.  2  de  Saint-Jean. 

(b)  Voy.  Fart.  3  cJe  Saint-Jean. 

(c)  Voy.  rart.  4  de  Saint-Jean. 

(d)  Voy.  l'art.  5  de  Saint-Jean. 

(1)  Durant  les  années  17S1-178G.  la  parois.se  eut  à  fournir  deux  miliciens,  dont 
lin  en  17S5  et  un  en  ITSfi.  lîn  17S6,  sur.  51  jeunes  gens  présents  au  tirage,  25  furent 
exemptés  ou  réformés  (Arch.  d'Ille-eî  Vilaine,  C  ilOi). 

'2)  Les  déclarations  de  1790  ne  mentionnent  aucun  Ijien  appartenant  à  la 
falirique. 
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1°  —  Que  nous  serons  à  lavenir  admis  comme  ciloyens  à 
nous laire  l'eprésenier  à  toutes  les  assemblées  de  la  provitu  e^"K 

2°  —  Que  dans  ces  assemblées  nos  représentants  soient  au 
moins  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres  ordres  réunis 
et  que  les  voix  s'y  comptent  par  tète  et  non  par  ordre  (^), 

3°  —  Art.  3  des  vœux  du  cahier  de  Saint-Jean-sur-Vilaine. 

4°  —  Que  dans  toutes  assemblées,  nul  ne  pourra  présider  le 
Tiers,  que  celui  qui  réunira  en  sa  laveur  la  pluralité  des 
suffrages  de  l'ordre. 

5°  —  Quil  n'y  ait  pour  chacune  espèce  d'imposition  quun 
seul  et  même  rôle  dans  lequel  seront  compris  Messieurs  les 
ecclésiastiques  et  nobles;  que  la  taxation  soit  faite  sur  les  lieux 
par  des  égailleurs  communs,  afin  que  la  répartition  soit  juste 
et  proportionnée  aux  facultés  de  chaque  contribuable. 

6"  —  Que  les  fouages  soient  à  Vavenir  supportés  par  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  comme  par  le  Tiers  f^'. 

7°  —  Art.  7  des  vœux  du  cahier  de  Saint-Jean-sur-Vilaine. 

8°  —  Que  le  franc-fief  soit  supprimé  ou  du  moins  (jue  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  y  soient  assujettis. 

9°  —  Que  l'ouverture  et  rentretien  des  gr<mdcs  routes,  (jui 
nous  enlèvent  à  nos  traïaux,  même  dans  le  temps  ju'écieux 
des  récoltes,  ne  soient  plus  à  notre  charge  et  qtie  la  dépense 
en  soit  faite  par  le  Trésor  public,  puisqu'elles  sont  utiles  à 
tous  les  citoyens. 

10°  —  Que  notre  liberté  soit  aussi  sacrée  que  celle  des 
citoyens  privilégiés,   que  les  tirages  au  sort  et  enrôlements 

(a)  Voy.  Saint-Jean,  art.  iw  des  vœux. 
(&)  Voy.    Saint-Jean,   art.   2  des  vœux. 

(1)  Il  y  avait  dans  la  paroisse  diverses  fondations  dont  le  revenu  total  atteignait 
1.358  1.  15  s.;  l'une  d'elles,  celle  des  «  petites  écoles  et  pauvres  »  avait  un  revenu 
total  de  200  1.,  et  le  revenant  bon  qui  pouvait  rester  après  l'acquit  des  charges 
était  employé  en  distribution  de  pain  aux  pauvres.  Les  dîmes  grosses,  menues, 
verdages  et  charnages  appartenaient  par  moitié  à  l'abbaye  de  Saint-Melaine  de 
Rennes  et  au  prieuré  de  Notre-Dame  de  Vitré;  elles  étaient  louées,  en  y  compre- 
nant les  novales,  délaissées  par  le  recteur,  moyennant  4.250  1.,  outre  les  fouages, 
10  1.  pour  vins  de  communion,  la  pension  annuelle  du  recteur,  500  1.,  et  celle 
du  vicaire,  250  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q). 

24 
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|orc't's  pour  le  scnici'  de  Icrrc  cl  de  luer  ^oiciif  supprimés  el 
abolis,  sauî  ù  les  reiuplaccr  pur  des  enrôlements  à  prix 
d'aryent  ou  '*')  (|u'en  tout  cas  les  domestiques  des  ecclésias- 
liques,  (lenlilshonimes  d  priiilcuiés  soieni  ussujeltis  à  liroi" 
au  sorl. 

Il"  —  Ail.  IJ  (lc>  vciMix  (le  SaiiiUeaii-^ur-\  ilainc,  sauf 
>til)|trossii)U  tics  luots  «  dans  lordi-e  du  clergé  ». 

12°  —  Que  les  di'oits  de  conlrôle  des  délibérulions  de 
paroisse  soient  sui)primés,  à  cause  de  rinconvénieut  du  Iraus- 
port  des  regislres  et  de  lu  pauvreté  des  fabriques,  qui  sont 
vexées  par  des  perceptions  arbitraires. 

13°  - —  Qu'il  soit  permis  aux  laboureurs  de  tirer  et  de  tuer 
les  bêtes  de  forêt,  lorsqu'elles  seront  trouvées  dans  les  grains 
et  les  moissons. 

140  (b)  —  Que  leg  ponts  et  passages,  servant  de  communi- 
cation à  cette  paroisse  avec  la  ville  de  Vitré,  soient  rétablis  et 
entretenus  le  plus  promptement  possible,  étant  dans  une  ruine 
entière  '^);  que  ce  rétablissement  soit  fait  et  les  ponts  à  l'avenir 
par  le  baron  de  Vitré,  à  cause  de  la  perception  quil  fait  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les  denrées  et  marchan- 

(a)  Ici  récriture  change. 

(b)  La   fin   du   cahier  est  écrite  d'une   troisième  main. 

(1)  En  1783,  les  corvoyeurs  de  Cornillé  et  de  Saiiit-Aubin-des-Landes  avaient 
préparé  la  pierre  dans  les  carrières,  mais,  dit  ringénieur  Even  dans  un  rapport 
du  23  .juin.  "  il  a  été  impossible  aux  harnois  de  voiturer  cette  pierre,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  pu  passer  la  rivière  ni  sur  les  ponts  ni  aux  gués  dont  on  se  sert 
ordinairement,  les  grandes  eaux  de  l'année  dernière  ayant  détruit  les  ponts  et 
ruiné  les  gués  de  façon  qu'il  est  actuellement  impossible  d'y  passer  ».  Les  géné- 
raux de  ces  paroisses  assuraient  que  le  baron  de  Vitré  était  tenu  à  la  réparation 
de  ces  ponts  et  gués,  en  raison  des  péages  qu'il  percevait,  et,  sur  l'intervention 
du  procureur  général  syndic  des  Etats,  le  Parlement  rendit,  le  24  juillet,  un 
arrêt  qui  condamnait  le  baron  de  Vitré  et  les  généraux  des  paroisses  où  étaient 
situés  les  ponts  en  question  à  les  réparer  chacun  par  moitié.  Se  basant  sur  l'arrêt 
du  Conseil  de  1770.  qui,  en  interdisant  la  perception  de  tous  droits  de  péage  sur 
les  voilures,  bêtes  et  marchandises  passant  debout  par  la  ville  et  baronnie  de 
Vitré,  maintenait  ces  droits  pour  toutes  les  autres  voitures,  bêtes  et  marchan- 
di.ses.  —  "  et  c'est  certainement  la  partie  la  plus  lucrative  »,  —  le  général 
de  la  paroisse  de  Saint-Aubin-des-Landes  introduisit,  en  1786,  une  instance  devant 
le  Parlement,  pour  faire  rapporter  l'arrêt  de  1783  et  remettre  l'entretien  des 
ponts  et  chemins  à  la  charge  du  seul  baron  de  Vitré,  et  un  certain  nombre  de 
propriétaires  de  la  région  se  joignirent  à  cette  instance  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine. 
G  4933).  Le  procès  durait  encore  au  mois  de  novembre  1788.  et  sans  doute  n'était-il 
pas  terminé  au  moment  de  la  Révolution,  car  nous  n'en  avons  pas  retrouvé  la 
solution  parmi  les  arrêts  du  Parlement  de  1788  et  de  1789. 
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dises  tlans  la  ville  de  Vitré,  ou  qu'en  tout  cas  les  dits  droits 
soient  supprimés,  ainsi  ([ue  celui  de  guet  (|ue  le  baron  de  Vitré 
perçoit  dans  cette  paroisse,  également  ({ue  dans  d'autres 
pai"oisses,  pour  représcRlalion  de  lancienne  gai'de  (|ue  ses 
vassaux  devaient  l'aire  à  son  château. 

Au  surplus  les  dits  habitants  se  rét'èrejd  au  cahier  général 
(|ui  sera  l'orme  et  arrèlé  par  Messieurs  les  Députés  cpii  seront 
élus  à  cet  effet  dans  la  ville  de  Rennes. 

Fait  et  arrêté  pour  être  pré^ictilé  à  M.  le  piucureui'  liscal, 
par  lui  chillré  .et  ensuite  remis  aux  députés  qui  vont  être 
nommés. 

[Suivent  16  signatures,  plus  celle  du  président  Guyot  du 
Brossay.] 

MARPIRÈ 

Subdélégatiun  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Vitré-Nord. 

Population.  —  En  1791,  394  liab.  (Arcli.  Nat.,  D  IV '''«  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1787  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4062)  ; 
73  articles;  total,  247  1.  —  Total  en  1789,  250  1.  5  s.  5  d.,  se  décom- 
posant ainsi  :  capitation,  163  1.  10  s.;  21  d.  p,  1.  de  la  capitation, 
14  1.  6  s.  1  d.;  milice,  20  1.  17  s.;  casernement,  50  I,  12  s.  4  d.;  frais 
de  milice,  1  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  405  I.  5  s. 

FouAGES  (1).  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  139  1.;  fouages 
extraordinaires,  210  1.  2  s.  3  d. 

Ogée.  —  5  lieues  1/2  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  2  lieues  1/3  de  Vitré. 
—  300  communiants.  —  Le  duc  de  la  Trémoille  y  possède  deux  bois, 
dont  le  plus  étendu,  celui  de  la  Marcelière,  peut  avoir  une  lieue 
de  circuit. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Gilles  Guyot 
du  Brossay,  procureur  fiscal  du  marquisat  d'Epinay,  «  la  charge 
de  sénéchal  vacante  »;  adjoint  René  Guilloys,  greffier.  —  Compa- 
rants: Jean   Le   Marchant   (5,10);  Jacques  Le   Requet   (2,10);   Jean 

(1)  Y  compris  les  ft)uages  de  Champeaux. 
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Hévin;  Pit-rre  Hervé  (6,10);  Charles  Poirier  (4;  1  servante,  1,10); 
François  Blin;  René  Gastel  (1,10);  Gilles  Viel  (2);  François  Marchais 
(2,15);  Etienne  Toudoux  (2):  Jean  Mazure;  Pierre  Cosnieau  (7); 
Pierre  Parage  (4);  Jullien  Piel;  Michel  Georgeaut;  Vincent  Beaulieu; 
Michel  Gandon  (2);  Mathieu  Lenoir  (4,10);  Guillaume  Cochet  (7); 
François  Lemarchand;  Jullien  Lemarchand  (7);  Jullien  Tourtier  (4; 
1  servante,  0,10);  Pierre  Baron  (3);  Pierre  Hévin  (1);  André  Bellier 
(2;  1  petit  valet,  0,10);  autre  Charles  Poirier  (3;  1  servante,  1,10); 
Jean  Viel  (2);  Jean  Hamel;  Jullien  Desbois  (4,10;  1  servante,  1,10); 
Pierre  Bretei  (8);  Jean  Avril.  —  Députés:  Pierre  Baron;  Jullien 
Lemarchant. 


Plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Marpiré, 
diocèse  de  Rennes,  en  Bretagne. 

Le  cahier  reproduit  celui  de  Cornillé  '^^  sauf  le<  niodilica- 
tions  suivantes  : 

Préambule  (à  la  fin)  :  remplacement  des  mots  <(  vœux  et 
réclamations  »  par  «  et  doléances  »;  —  addition,  après 
«  plaindre  »,  de  <(  et  que  nous  plaignons  »  (comme  à  Saint- 
Jean-sur-Vilaine). 

Doléances  :  1"  —  Remplacement  du  mol  «  culture  "  par 
«  agriculture  »,  et  suppression  de  <(  et  amélioration  des 
terres  ». 

2° — •  Modifié  ainsi  à  la  lin  :  <>  ...procès  ruineux  et  tlétrissanls 
pour  les  familles  ». 

3°  —  Après  «  augmentations  »,  suppression  de  <>  de  droits  ». 

4°  —  «  Ce  qui  fait  »,  remplacé  par  «  dont  il  est  arrivé  » 
(voy.  Saint-Jean-sur-Vilaine). 

5°  —  Suppression  de  ((  et  de  landes  ». 

6°  —  De  l'obligation  imposée  depuis  quelques  années  aux 
généraux  de  paroisse  de  porter  leurs  registres  ou  le  livre  de 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  Marpiré  était  de  l^^O  toises,  sur  la  route  de  Rennes 
à  Paris,  et  avait  .son  centre  à  2  lieues  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  4883).  —  Milice.  De  1781  à  17S6,  la  paroisse  de  Marpiré.  unie  à  celle  de 
Champeaux.  n'a  eu  à  fournir  qu  un  milicien,  en  1784  :  sur  44  jeunes  gens  qui  se 
sont  présentés  au  tirage,  41  ont  été  exemptés  ou  réformés  {Ibid.,  C  4704). 
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délihcrations  aux  bureaux  des  contrôles,  à  peine  d'amendes; 
cet  (ihus.  coidrairc  aux  lègleinents  du  Parienienl  de  Bretagne, 
peut  ocidsioniter  lu  perte  uré\>urid)le  des  refjistres:  les  droits, 
i\m  sonl  perçus  arbitraireiuenl,  (jrèient  les  lubriques  qui, 
n'ayant  comme  celle  de  celte  paroisse  aucun  revenu  '^),  ne 
subsistent  que  des  aumônes  (pii  sont  laites  à  l église  <«). 

Demandes  :  1"  —  Addition,  au  début,  des  mots  :  «  que  les 
droits  de  citoyens  nous  seront  conservés  »  (voy.  Saint-Jean- 
sur-Yilaine);  —  suppression  de  <(  à  l'avenir  »  et  de  <(  ccmme 
citoyens  ». 

3°  —  Suppression  de  :  «  ni  anoblis  ». 

5°  —  «  L'égail  ».  au  lieu  de  «  la  taxation  ». 

0"  —  Addition,  après  c<  louages  >>,  des  mots  «  ordinaires  et 
extraordinaires  »  (comme  à  Saint-Jean-sur-\  ilaine)  ;  — 
"  l'église  et  la  noblesse  »,  au  lieu  de  >-  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  i^»  ... 

10"  —  Après  «  domestiques  ».  addition  de  «  laquais  et 
valets  ». 

12°  —  Suppression  des  mots  :  <(  qui  sont  vexées  par  des 
perceptions  arbitraires  »  (passage  qui  manque  également  au 
cahier  de  Saint-Jean). 

14°  (b)  —  Qyg  igg  abus  dans  l'administration  des  eaux,  bois 
et  forêts  des  ecclésiastiques,  fabriques  et  autres  gens  de  main- 
morte soient  réformés,  en  ce  que  les  formalités  et  les  frais  des 


(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  communes  avec  le  cahier  de  Cornillé. 

(b)  A  partir  d'ici,  l'écriture  change. 

(1)  D'après  les  déclarations  de  1790,  les  fondations  diverses  de  la  paroisse  étaient 
estimées  rapporter  320  1.  10  s.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q). 

(-21  Les  déclarations  de  1790  ne  mentionnent  pas  de  grand  propriétaire  ecclésias- 
tique dans  la  paroisse.  La  totalité  des  dîmes  est  perçue  par  le  recteur  à  l'onzième 
gerbe  sur  le  froment,  le  seigle,  l'avoine,  l'orge,  le  carabin,  les  lins  et  chanvres; 
il  afferme  les  grosses  dîmes  au  prix  de  1.200  1.,  les  dîmes  vertes  au  prix  de  300  1. 
Le  recteur  doit  à  labbaye  de  la  Roë,  en  .\njou.  40  boisseaux  de  froment  rouge, 
pour  lesquels  il  lui  paie,  moyennant  un  abonnement,  140  1.  par  an;  il  doit  aussi 
à  la  fabrique  de  Vergéal  220  1..  comme  fermier  du  trait  de  Notre-Dame,  dans 
lequel  la  fabrique  est  fondée  pour  les  2/3  {Ibid.,  série  Q). 
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olliciei's  (les  mailrises  pour  acconler  la  pei'niission  de  vendre 
ces  bois  en  absorbent  le  prix  'i). 

Ail  siii-plus  déclareni  les  dils  luihildiils  se  vcU'vev  à  re  qui 
sera  délibéré  et  arrêté  i)ar  MM.  les  Dcpiitcs  et  Commissaires 
(jiii  scroDl  nommés  à  Hcune.s,  pour  lorincr  le  <  (thiei-  (jrnérdl 
de  plaintes,  doléances  et  réclamations. 

rùiit  et  arrêté  pour  être  présenté  à  M .  le  procureur  liscal,  par 
lui  chillré  et  ensuite  remis  aux  députés  qui  vont  être  nommés 
les  dits  jour  et  an. 

[14  signatures,  plus  celles  du  [président  (luyot  et  du  greilier 
Guilloys.] 

CHAMPEAUX 

Subdélégation  de  "Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Vitré-Nord. 

Population.  —  En  1791,  520  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "'»  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1787  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4062)  ; 
95  articles;  total,  406  1.  5  s.  —  Total  en  1789,  411  1.  16  s.  10  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  270  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
23  1.  12  s.  6  d.;  milice,  33  1.  12  s.  6  d.;  casernement,  83  1.  11  s.  10  d.; 
frais  de  milice,  1  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  846  1.  3  s. 

FouAGES.  —  Confondus  avec  ceux  de  Marpiré. 

Ogée.  —  6  lieues  1/4  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  1  lieue  2/3  de  Vitré. 
—  600  communiants.  —  Le  territoire,  coupé  de  coteaux  et  de  vallons, 
renferme  des  terres  excellentes,  de  bonnes  prairies. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Gilles  Guyot 
du  Bros.say,  «  procureui-  fiscal  du  marquisat  et  ordinaire  d'Epinay,  la 
charge  de  sénéchal  vacante  »,  a  ayant  pour  adjoint  M*"  René  Guilloys, 
greffier  de  ladite  juridiction  ».  —  Corn pdratits  :  Louis  Gcnipil  (1,10); 


(1)  Dans  Tétai  désignatif  et  estimatif  des  Ijiens  et  revenus  eccléslasti<iues  sur 
le  territoire  rte  Marpiré,  état  dressé  au  mois  de  mars  1790.  il  est  dit  que  la 
fondation  de  la  Plesse  possède  "  i)lusieurs  pieds  d'arbres  tant  chêne  que  hêtre 
et  chataigner,  qui  perdent  de  leur  valeur  en  dépérissant;  la  seule  desrente  du 
garde-marteau,  quoique  résidant  à  trois  lieues,  serait  de  84  1.  »  (Arch.  dép.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  Q). 
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Jean  Gougeon  (2);  Pierre  Mazurais  (G;  1  valet,  '2;  1  petite  servante,  1); 
François  Turmian  (9);  Jean  Petit  (7;  1  valet,  1,10);  Jean  Pertier 
(3,10);  Pierre  Bouessel  (1,10);  Pierre  Ferron  (6;  1  grand  valet,  2; 
1  autre  valet,  2;  3"  valet,  1,10;  4''  valet,  1;  servante,' 2);  Gabriel  Lorry 
(2);  Pierre  Hévin  (4,10;  1  servante,  1,10);  Jullien  Ganche  (4,10;  1  ser- 
vante, 1,10);  Guillaume  Le  Breton  (3,20);  André  Gautier  (4);  Pierre 
Marion;  Gilles  Massurais  (5;  1  valet,  1;  1  petite  servante,  1);  Jean 
Gallon;  Pierre  Hamonais  (3);  Jean  Miaux.  —  Députés:  Guyot  du 
Brossay  et  Pierre  Ferron. 

Plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Champeaux, 
diocèse  de  Rennes,  en  Bretagne. 

Ce  cahier  reprocluil  inlégralemenl  celui  de  Marpiré  'i>,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'heure  de  l'assemblée,  qui  s'est  tenue  «  à 
deux  heures  après  midi  ».  Il  est  suivi  de  quatre  signatures, 
outre  celle  de  (juilloys,  greffier. 


LA   CHAPELLE-D'ERBREE 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  et  cant. 
Sud  de  Vitré. 

Population.  —  En  1791,  806  liab.  (Arch.  Nat.,  D  IV '''^  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4064);  total, 
621  1.  16  s.  3  d.;  142  articles,  environ  30  ménages  hors  d'état  de  payer 
la  capitation.  —  Total  en  1789,  630  1.  14  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  413  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  36  1.  2  s.  9  d.;  milice, 
52  1.   15  s.;  casernement,  127  1.   16  s.   10  d.  ;  milice,  1  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  878  1.  2  s.  6  d.;  124  articles. 

Fou  AGES.  —  Fouages  ordinaires  et  taillon,  183  1.;  fouages  extra- 
ordinaires, 260  1.   7  s.  3  d. 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  Champeaux  était  de  208  toises,  sur  la  route  de  Rennes 
à  Paris,  et  avait  son  centre  à  3/4  de  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  4883).  —  Milice.  Champeaux  est  confondu  avec  Marpiré  sur  le  rôle 
de  la  milice.  —  Biens  ecclésiastiques.  La  collégiale  de  Champeaux  possédait 
dans  la  paroisse  des  propriétés  considérables,  notamment  la  terre  de  la  Chevalerie, 
affermée  550  1.;  le  lieu  du  Tertre,  affermé  160  1.;  le  lieu  de  la  Fourée.  affermé  175  1.; 
le  lieu  de  la  Motte-au-Perchet.  affermé  ISO  1.  La  moitié  des  dîmes  lui  appartenait, 
tandis  que  l'autre  moitié  appartenait  à  l'hôpital  de  Sainte-Croix  de  Vitré;  chacune 
des  deux  parts  était  estimée  à  l.OOO  1.  En  1790,  le  total  des  revenus  de  la  collégiale 
de  Champeaux  était  évalué  à  6.747  1.  Le  recteur  de  Champeaux  était  doyen  de 
la  collégiale  (Déclarations  de  1790,  Ibid.,  série  Q). 
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OoÉE.  —  Ce  territoire,  arrosé  par  la  Vilaine,  se  termine  à  une 
demi-lieue  à  l'Est  de  la  province  du  Maine.  C'est  un  pays  couvert, 
où  l'on  voit  des  terres  labourées,  de  bons  pâturages,  des  landes,  et 
les  bois  de  Nétumières  et  de  Mondebœuf. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Gilles  Guyot  du 
Brossay,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  des  Nétumières  et  juridic- 
tion de  Brémanfany,  «  la  charge  de  sénéchal  étant  vacante  ».  — 
Comparants  :  Pierre  Salmon  (19;  1  servante,  1,10);  André  Oger  (10; 
1  servante,  1)  ;  Jean  Baron  (1,10)  ;  Mathieu  Guesdon  (6)  ;  Pierre 
Renaut  (6);  Jean  Martin  (14;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1,10);  François 
Baron  (8,10;  1  servante,  1);  François  Troquet  (8);  René  Huchet  (6; 
1  valet,  1,10);  Jean  Ollivier  père;  Michel  Busson  (8;  1  valet,  1,10); 
Jullien  Salmon  (14;  1  servante,  1);  René  Salmon  (6,10);  Pierre  Busson 
(7;  1  valet,  1,10);  Pierre  Laizi  (5);  René  Laizi  (2;  1  servante,  1,15) 
Jacques  Collerais  (4,10);  Michel  Hanil  (2,10);  André  Guilloys  (15 
1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  René  Jollivet  (7);  Pierre  Lodiel  (10) 
René  Fouet  (6,10);  André  Bricier  (4,10);  Jullien  Lesage  (1,5);  Jean 
Boishy  (4,10;  1  servante,  1,10);  Pierre  Gaullard  (7;  1  petit  valet,  1; 
1  servante  d'âge,  0,15);  Jean  Guyard  (2,10);  Michel  Oger  (7);  René 
Reucheran  (2)  ;  Michel  Baron  (1)  ;  Michel  Chevallier  (1)  ;  Pierre 
Lelièvre  (1,5);  René  Oger  (3);  [François]  Trotier  (8).  —  Députés: 
André  Guilloys,  trésorier  en  charge;  Jean  Martin. 


Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  la  Chapelle-Erbrée, 
diocèse  de  Rennes  " . 

Pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Maiesté  et  répondre  à  ses  vues 
sages  et  bienfaisantes,  nous  allons  avec  conliance  dans  sa 
bonté  paternelle  lui  exposer  nos  plaintes,  vœux  et  réclama- 
lions  qui  sont  : 

1°  —  Art.  1  du  cahier  de  Marpiré  <i>,  ainsi  modifié  :  au  lieu 
de  «  elle  a  chassé...  »,  on  lit  «  elle  a  dépeuplé  les  campagnes 
de  tous  les  habitants  riches  »  (passage  identique  au  texte  de 
Saint-Jean-sur-Vilaine). 

2°  —  Art.  -2  de  Marpiré.  ainsi  modifié  :  au  débul.  an  lien  do 
«  (\e<  milices  »,  on  lit  ici  «  du  sort  de  la  milice  »  (connue  à 

(n)  Les  passages  imprimés  en   italiaue  .sont  empruntés  au  cahier  do  Marpiré. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  mute  de  Rennes  à  Paris,  était,  en  178«, 
de  440  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  G  4883). 
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Saint-Jean);  —  addition,  après  <(  dépenses  »,  de  «  considéra- 
bles )),  et,  avant  «  flétrissants  )>,  de  «  quekiuefois  »:  —  substi- 
tution de  ((  rixes  »  à  ((  querelles  '*>  ». 

3°  —  Art.  3  de  .Marpiré,  moins  le  début  :  «  de  l'inégalité... 
nos  fharges  ». 

4°  —  De  iinérjalilc  (hms  la  icpiirlition  de  fi  inipnls  ci-dessus 
et  de  ceux  qui  sont  conununs  aux  deux  ordres  de  l'Egli.se  et 
de  la  Noblesse,  particulièrement  à  l'égard  de  la  capitation 
dont  la  Noblesse  ne  paye  presque  rien,  ce  qui,  en  augmentant 
nos  cotes  privatives,  augmente  en  même  temps  nos  taches  à  la 
corvée  '"*. 

5°  —  De  n  avoir  eu  iusquici  aucun  représentant  aux  Etats 
de  la  province,  les  députés  du  Tiers  en  très  petit  nombre  ayant 
toujours  été  élus  par  les  villes  seules  et  choisis  parmi  leurs 
babitants,  d'où  il  est  arrive  que  les  charges  de  lEtal  se  sont 
entassées  sur  la  lèle  du  lahouieur.  plus  utile  à  la  société  que 
les  habitants  des  villes  (^^ 

6°  —  Art.  5  de  Marpiré,  sauf  addition  des  mots  «  les  grains 
et  »  avant  «  moissons  )>,  et  sup|)ression  de  toute  la  hn  depuis 
<(  dans  cette  paroisse...  ». 

7°  —  De  ï obligcdion  à  laquelle  on  a  assujetti  depuis  quelques 
années  les  généraux  de  paroisse  de  porter  leurs  registres  ou 
livres  de  délibérations  aux  bureaux  des  contrôles,  et  de  la 
perception  injuste  et  arbitraire  des  droits  qui  grèvent  les 
fabriques,  surtout  celles  qui,  comme  la  nôtre,  nont  aucun 
revenu  et  ne  peuvent  faire  face  à  leurs  charges  que  par  les 
aumônes  qui  sont  laites  aux  églises  ^^'i;  d'ailleurs  le  transport 
des  registres  est  un  abus  condamné  par  tous  les  règlements 


(a)  Voy.  l'art.  3  des  doléances  de  Marpiré. 

(b)  Voy.  Marpiré,  art.   4  des  doléances. 

(1)  Durant  la  période  1781-1786,  cette  paroisse  fournit  deux  miliciens,  dont  un 
en  1784  et  un  en  1786.  En  1784,  sur  29  jeunes  gens  participant  au  tirage,  2-2  furent 
exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur  80  jeunes  gens,  70  furent  exemptés  ou  réformés 
(Arch.   d'IUe-et-Vilaine,    G   4704). 

(2)  Les  revenus  de  la  fabrique  étalent,  en  1790,  de  41  1.  5  s.  (Ibîd.,  série  Q. 
Déclarations). 
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du  l^arlenient  de  Bretagne,  parce  (]u"il  peut  occasionner  leur 
perte.  «|iii  serait  irréparal)le  '"'. 

8"  —  Des  lornialités  auxquelles  les  labriques  ou  autres  gens 
de  mainmorte  sont  assujettis  pour  disposer  de  leurs  bois,  des 
frais  qui  sont  exigés  par  les  officiers  des  maîtrises  pour 
accorder  des  permissions,  frais  énormes  qui,  absorbant  le  prix 
des  bois,  obligent  les  fabriques  de  les  laisser  dépérir  '^). 

En  conséquence  nous  vous  supplions.  Sire,  d'écouter  nos 
vœux  et  réclamations  pour  le  redressement  de  tous  et  chacun 
ces  griefs,  de  les  prendre  en  considération  et  d'ordonner  : 

1"  —  Que  vos  fidèles  sujets  des  campagnes  et  citoyens  utiles 
à  l'Etat  seront  comme  tels  admis  à  l'avenir  à  se  faire  repré- 
senter à  toutes  les  assemblées  de  la  province  '^). 

2°  —  Art.  2  des  vœux  de  Cornillé,  sauf  «  les  représentants  du 
Tiers  »,  au  lieu  de  «  nos  représentants  »,  et  <(  y  soient 
comptées  »,  au  lieu  de  «  s'y  comptent  ». 

3°  — Art.  3  de  Cornillé. 

4°  —  Que  dans  toute  assemblée  le  président  du  Tiers  soit 
élu  à  la  pluralité  des  suffrages  de  l'oi'dre. 

5°  —  Art.  5  de  Marpiré.  sauf  <>  il  soit  juste...  »,  au  lieu  de 
«  la  répartition  soit  juste...  ». 

6"  —  Art.  0  de  Cornillé,  sauf  addition,  (comme  à  Marpiré), 
des  mots  <(  ordinaires  et  extraordinaires  »  après  «  fouages  ». 

7°  —  Art.  7  de  Marpiré,  sauf  substitution  du  mot 
((  abrogée  »  au  mot  «  supprimée  ». 

8°  —  Art.  8  de  Marpiré. 

9"  — Art.  Ode  Marpiré. 

10°  —  Ai't.  10  de  Marpiré.  ainsi  modifié  à  la  fin  :  «...ecclé- 
siastiques, nobles  et  privilégiés  soient  assujettis  au  sort,  sans 
exception  fjuelconque  ». 

(a)  Voy.  Carf.  G  des  doléances  de  Marpiré. 

(b)  Voy.  l'art.  Vi  des  demandes  de  Marpiré. 

(c)  Voy.  le  cahier  de  Cornillé. 
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11°  -^  Art.  11  de  Marpiré-Cornillé  d). 

12"  —  Ali.  13  (le  .\l;ii|)iiv-("()i-iiillé. 

13"  — Art.  12  de  Marpiré. 

14"  —  Qu'il  soil  ijeiiiiis  aux  fabriques  de  disposer  de  leurs 
l)ois  pour  les  réparalions  des  biens  affectés  aux  égbses,  ou  de 
les  vendi'e,  l()rs(|irils  seront  sui-  leur  l'eloui',  pai'  l'avis  des 
commissaires  nommés  par  le  général  ou  des  juges  des  lieux. 

Au  surplus  déclarent  les  dits  liabitants  se  rélérer  entière- 
ment au  cahier  de  l'édaction  des  charges  communes  qui  sera 
arrêté  à  Rennes  par  MM.  les  Députés  et  Coniniissaires  qui 
seront  nommés  à  cet  effet. 

[18  signatures,  plus  celle  du  président  Guyot.] 

ERBRÉE 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   de  Vitré-Sud. 

Population.  —  En  1791,  1.492  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "«  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1787  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4064)  ; 
240  articles;  total,  1.075  1.  2  s.  6  d.,  dont  708  1.  5  s.  pour  la  capitation. 
—  Total  en  1789,  1.095  1.  8  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
708  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  61  1.  19  s.  5  d.;  milice,  90  1. 
9  s.  3  d.;  casernement,  219  1.  4  s.  3  d.  ;  frais  de  milice,  15  1.  10  s. 
(Arch.  d'Illc-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.   —  162  articles;  1.937  1.   2  s.   6  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  390  1.;  fouages  extra- 
ordinaires, 545  1.   10  d. 

Ogée.  —  A  9  lieues  à  l'Est  de  Rennes;  à  1  lieue  1/2  de  Vitré.  — 
1.800  communiants  (en  y  comprenant  Mondevert,  sa  trêve).  —  Plu- 
sieurs étangs,  dont  le  princii^al  est  l'étang  de  Paintourteau.  Des 
terres  fertiles,   des  pâturages  abondants;  du   lin;  peu  de  landes (2). 

(1)  Le  recteur  jouissait  de  la  presque  totalité  des  dîmes,  Qu'il  estimait  valoir 
annuellement  2.400  1.;  il  devait  à  la  collégiale  de  Vitré  une  rente  de  12  I.  Les 
Augustins  de  Vitré  possédaient  à  La  Chapelle-Erbrée  un  trait  de  dîme,  qu'ils 
affermaient  90  L,  et  le  fermier  leur  payait  en  outre  un  pot-de-vin  de  216  1. 
lors  de  la  passation  du  bail,  tous  les  neuf  ans  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q. 
Déclarations   de  1790). 

(2)  Cf.  les  Déclarations  de  1790  {Ujid.)  :  «  La  paroisse  d'Erbrée  renferme  beau- 
coup d'étangs,  de  landes  et  bois  et  autres  terres  incultes  ». 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations.  Le  procès-verbal  dit  :  ((  Ont  comparu  par 
devant  nous...  [sans  indication  du  nom  du  président],  en  l'absence 
de  MM.  les  juges  des  Nétumières  et  Brémanfany  (i)  ».  —  Compa- 
rants: Corbeau  de  la  Ville  (62;  1  grand  valet,  2;  2  autres  valets,  3; 
2  servantes,  3);  Michel  Louin  (6);  Pierre  Boguais  (5);  Pierre  Louaizil 
(11,10  ;  1  petit  valet,  1  ;  1  servante,  1,15)  ;  Pierre  Rubin  (5,10  ; 
1  valet,  2;  1  autre,  1,10;  1  servante,  1,10);  Julien  Goret  (4;  1  ser- 
vante, 1);  Michel  Gilbert  (9);  André  Guesdon  (10);  Michel  Gilbert 
fils  (5;  1  grand  valet,  2;  1  moyen  valet,  1,10);  Michel  Bonnieu  (7; 
1  petite  servante,  0,15)  ;  Jean  Guesdon  (4,10)  ;  Jullien  Davy  (5  ; 
1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  René  Ecot;  Michel  Briant;  René  Crois- 
sant (3);  Pierre  Mérel  (4,10;  1  valet,  2);  Jullien  Hamart  (3,10);  Jean 
Boguais  (3  ;  1  valet,  2  ;  1  servante,  1,10)  ;  François  Aupied  (4,10  ; 
1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  François  Chrétien  (6);  Jullien  Coeffé 
(9;  1  valet,  0,10);  Pierre  Le  Meslif;  *  Georges  Louaisil  (11;  1  valet,  2). 
—  Députés:  René  Ecot;  François  Aupied. 


Cahier  de  doléances  («).] 

Les  délibérants]  ont  déclaré  adhérer  aux  aiTètés  des  villes, 
numicipalités  et  paroisses  de  la  province  de  Bretagne  \e{  on! 
chargé  leurs  députés  d'^aviser  et  prendre  telles  délibérations 
et  arrêtés  convenables  pour  le  bien  public,  de  solliciter  auprès 
de  Sa  Majesté  tous  les  moyens  d  y  parvenir,  de  la  prier  de 
vouloir  bien  permettre  au  général  de  cette  paroisse  de  faire 
abattre  sur  ses  fondations  les  bois  nécessaires  pour  les  répara- 
tions dicelles  sans  être  obligés  d'appeler  les  ofliciers  de  la 
Maîtrise  des  Eaux,  bois  et  forêts,  dont  les  voyages  et  frais 
absorbent  souvent  plus  que  la  valeur  des  objets,  et  que  le 
général  ferait  replanter  des  jeunes  dans  la  place  de  ceux  qu'il 
leur  serait  permis  d'abattre:  de  demander  que  le  général  soit 
dispensé  de  faire  contrôler  à  l'avenir  les  assemblées  et  déli- 
bérations que  MM.  les  contrôleurs  prétendent  être  sujets  à  ce 
droit,  que  n'ayant  aucune  connaissance  sur  la  perception  des 
droits  et  qu'autrefois  n'y  étant  point  sujets,  Sa  .Majesté  veuille 
bien  abolir  pour  l'avenir  cette  obligation  ([ui  est  en  partie  la 

(fl)  Rédigé  en  forme  de  procès-verbal. 

fl)  n  y  a  lieu  de  supposer  que  le  président  a  été  Corbeau  de  la  Ville,  qui, 
si  Ion  en  juge  par  les  caractères  de  sa  signature,  semble  avoir  écrit  le  procès- 
verbal  et  la  signé  le  premier. 
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l'LiiiK'  (le  la  l'tiliriiitic,  (jui  lia  iquc]  peu  de  revenus''^;  nu  surplus 
lesdils  rieux  députés  l'aire  généralenienl  tout  ce  (jui  sera  néces- 
saire pour  bien  de  ladite  paroisse  et  du  [»ublic. 

[Suivent  17  signatures.] 


MONDEVERT 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Départ.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Vitré-Sud. 

Population.  —  En  1791,  348  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "'«  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4060)  ; 
67  articles;  environ  30  personnes  hors  d'état  de  payer  la  capitation; 
total,  292  1.  12  s.  7  d.  ~  Total  en  1789,  296  1.  16  s.  4  d.,  se  décompo- 
sant ainsi  :  capitation,  194  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  16  1.  19  s. 
6  d.;  milice,  24  1.  15  s.  9  d.;  casernement,  60  1.  1  s.  1  d.;  frais  de 
milice,  1  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  359  1.  7  s. 

FouAGES.  —  9  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordinaires  et 
taillon,  138  1.  10  s.  9  d.  ;  fouages  extraordinaires,  209  1.  8  s.  11  d. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Hévin, 
notaire  et  procureur  de  la  baronnie  de  Vitré  et  autres  juridictions, 
((  attendu  l'absence  des  juges  de  Sainte-Croix  de  Vitré  ».  —  Gompa- 
rniifs:  Jean  Davi  (8;  1  valet,  1,10;  2  servantes,  1,10);  Jean  Aupied 
(5);  René  Sauvage  (16;  2  valets,  3);  René  Ménager  (4);  Jean  Fouillot 
(3;  1  valet,  1;  1  servante,  1);  Jacques  Fouillet  (4);  Louis  Simon; 
Michel  Guiard;  François  Charil  (5,5);  Guillaume  Peu  (6,10);  Jullien 
Goudard  (4;  1  valet,  1,10);  [malade  représenté  par  André  Tiriau  (1)]; 
Nicolas  Courtin  (3;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,5);  *  Gervais  Aupied 
(6,10;  1  servante,  1,5);  *  J[acques]  Simon  (5);  ''' Jullien  Fouillet  (4; 
1  servante,  0,15).  —  Députés:  Louis  Simon;  Guillaume  Peu. 

(1)  Les  fondations  de  la  paroisse  donnent  un  revenu  de  'i4S  l.  5  s.  Le  recteur 
a  la  moitié  des  grosses  dimes,  dont  le  revenu  est  estimé  à  3.100  livres,  un  trait 
des  dimes,  d'une  valeur  de  650  L,  des  novales:  au  total,  les  dimes  lui  rapportent 
'1.029  1.  Le  prieuré  de  Sainte-Croix  de  Vitré  possède  la  moitié  des  grosses  dîmes, 
affermées  à  Gontier,  recteur  d'Erbrée,  au  prix  de  2.897  L,  et  sous  affermées,  avec 
celles  du  recteur,  par  Pierre  Louaisil  et  consorts  au  prix  de  6.1S3  1.  Les  .\ugustins 
de  Vitré  possèdent  aussi  quelques  dîmes,  qui  leur  rapportent  210  1.  Au  marquis 
des  Nétumières  appartiennent  210  1.  de  dîmes  inféodées  (Déclarations  de  1790, 
.\rch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q).  —  Dans  le  revenu  de  448  1.  5  s.,  appartenant  à 
la  paroisse,  se  trouve  une  rente  de  lOo  L,  dont  le  produit  est  distribué  aux 
pauvres  soit  en  toile,   soit  en   argent   {Ibid.,   C   1292). 
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Les  dôlibéi'anls  cliariiViil  Iciiis  dcpulfs  dadlirrcr  aux 
ai  rèlés  des  |iaroissos  de  la  iiroviurc  cl  de  la  inimicipalilé  de  la 
ville  de  Hennés,  de  sollitiler  pour  ladite  paroisse  auprès  de 
Sa  Majesté  une  répar,tijlion  égale  ilans  tous  les  états  des 
iin})ositions  royales,  la  suppression  des  corvées,  la  suite  des 
moulins,  la  liberté  de  l'aiic  moudre  les  grains  où  bon 
semblera,  la  décharge  des  coi'vées  que  les  seigneurs  exigent 
i\c<  vassaux:  demander  pareillement  (jue  les  décimateurs  ne 
dîment  plus  sur  les  semences  des  laboureurs,  que  c'est  un 
l)rieur  qui  perçoit  la  dîme  de  cette  paroisse  sans  payer  <^': 
([uelle  est  obligée  de  payer  le  prêtre  qui  lui  est  nécessaire  sur 
les  lieux,  que  les  habitants  n'ont  qu'une  messe,  fête  et 
dimanche,  qu'ils  ont  eu  quantité  de  procès  à  ce  sujet  qui  ont 
coûté  et  coûtent  actuellement  '2':  que  les  seigneurs  qui  perçoi- 

(a)  Rédigé  en  forme  de  procès-verbal. 

(1)  Les  dîmes  et  la  métairie,  appartenant  au  prieur  commendataire  de  Sainte- 
Croix  de  Vitré  en  raison  du  prieuré  de  Mondevert,  étaient  affermées  1.100  1.;  une 
portion  des  grosses  et  menue-;  dîmes  appartenant  au  collège  Saint-:Martin  de 
Laval  était  estimée  isci  l.:  les  novales  appartenaient  au  recteur  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine.  série  Q.  déclarations  des  biens  du  clergé).  Ces  dîmes  étaient  à  l'onzième 
gerbe  iFbid..  série  H,  fonds  du  prieuré  de  Sainte-Croix). 

(2)  D'après  un  règlement  édicté  le  2-2  mars  1639  par  révêciue  de  Rennes.  Mgr  de 
Cornulier,  le  recteur  d'Erbrée  devait  célébrer  ou  faire  célébrer  chaque  dimanche 
une  messe  à  Mondevert.  y  administrer  les  sacrements,  sauf  le  baptême,  et  y  faire 
le  catéchisme  (Guillottn  de  Corson,  Pouillé.  t.  V,  p.  247):  en  vertu  d'un  traité 
passé  le  10  septembre  1702  entre  les  habitants  de  Mondevert  et  le  recteur  d'Erbrée 
et  homologué  par  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  le  26  mars  1703  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  série  B,  fonds  du  Parlement,  liasse  des  arrêts  de  Grand'Chambre 
pour  1703).  un  prêtre  dut  résider  à  Mondevert  et  y  exercer  toutes  les  fonctions 
curiales,  à  l'exception  de  l'administration  du  baptême,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  annuelle  de  60  1.,  ■<  égaillée  >•  sur  les  habitants,  le  surplus  de  son 
traitement  devant  être  fourni  par  le  recteur  d'Erbrée.  En  1776,  le  vicaire  desser- 
vant poursuivit  le  recteur  d'Erbrée  en  paiement  de  cette  somme,  et  le  recteur 
assigna  de  son  côté  le  général  de  Mondevert;  le  procès,  après  de  multiples  procé- 
dures, fut  réglé  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  en  date  du  5  août  1783 
ilbid.,  arrêts  de  la  Saint-Martin  1782.  vol.  VI)  qui  ordonnait  l'exécution  de  l'arrêt 
du  26  mars  1703.  Les  frais  du  procès  s'élevant  à  4.333  1..  sans  compter  les  intérêts. 
furent  payés  au  moyen  d'un  impôt  spécial  levé  durant  huit  ans  par  le  général 
de  la  paroisse  de  Mondevert  ■<  sur  tous  les  propriétaires  de  biens  fonds  dans  toute 
rétendue  de  la  succur.sale,  exempts  et  non  exempts,  gentilshommes,  ecclésias- 
tiques et  roturiers,  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  y  possède  ■>.  en  vertu 
dUn  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  21  septembre  1784.  Dans  son  rapport 
du  29  août  précédent,  le  subdélégué  de  Vitré.  Thomas  de  la  Plcsse.  avait  émis 
l'avis  que  les  propriétaires,  n'ayant  nullement  participé  à  l'accord  de  1702,  ne 
devaient  pas  équitablement  être  rendus  responsables  des  frais  du  procès;  mais, 
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vent  des  i-entes  de  tous  les  habilants  puur  cuiuniuner  sur  les 
landes  et  i)âtis  les  ont  afféagés  à  des  particuliers  moyennant 
de  nouvelles  rentes,  sans  leur  donner  aucune  garantie  ni  même 
de  reçu  de  grandes  sommes  qu'ils  ont  reçues  <^):  ([ue  celte 
paroisse  est  \oisine  de  la  l'orèt  du  Pertre,  dans  laijuelle  elle  y 
avait  un  droit  (|ue  le  seigneur  de  celte  iorèl  leur  a  enlevé  et  mis 
des  commis  sur  les  limites  (jui  à  chaque  instant  saississent  les 
bestiaux  des  particuliers,  qu'ils  ne  peuvent  ravoir  (|ue  pour  de 
grandes  sommes:  ([ue  ce  seigneur  ne  leur  paye  aucuns 
vingtièmes  ni  louages,  ({iioiqu'il  ait  près  d'un  tiers  de  la 
paroisse  en  fief  et  bois,  forêts  et  landes;  demander  la  suppres- 
sion du  guet  et  de  quinlaine,  même  de  pancarte,  et  enfin 
lesdits  députés  se  conformer  aux  autres  des  paroisses  et  villes 
de  la  province... 

[Suivent  13  signatures,  plus  celle  d'Hévin.  président.] 
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Subdélégation  de  Saint-Aubin-du-Cormier.  —  Dép.  d'Ille-et- 
Vilaine,  arr.  de  Rennes,  cant.  de  Liffré. 

Population.  —  En  1790,  1.583  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q; 
déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 

Capitation.  —  Rôle  de  1787  {Jhid.,  C  4062)  :  296  articles:  total, 
1.663  1.  5  s.  —  Total  en  1789,  1.686  1.  11  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.105  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  96  1.  14  s.  7  d.  ; 
milice,  141  1.  2  s.  9  d.  ;  casernement,  342  1.  4  s.  ;  frais  de  milice,  1  1. 
{Ihid.,  C  3981). 

ajoute-t-il,  mettre  sur  les  habitants  «  le  fardeau  de  ce  procès,  ce  serait  les  réduire 
tous  dans  une  horrible  mendicité,  éloigner  les  colons  et  laisser  cette  trêve  inculte 
pendant  nombre  d'années  »,  et  il  y  a  lieu  d'appeler  les  propriétaires  à  contribuer 
à  cette  taxe,  "  que  les  circonstances  rendent  indispensable  »,  et  qui  «  est  une 
suite  nécessaire  de  l'intérêt  personnel  qu'ils  ont  de  se  ménager  des  cultivateurs  ». 
D'ailleurs,  "  à  raison  de  la  protection  qu'ils  devaient  aux  habitants  et  à  leurs 
colons,  ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  déféré  aux  convocations  du  général; 
ils  y  auraient  fait  des  représentations  sages  et  capables  d'arrêter  les  suites  de 
ce  misérable  procès:  ...  cette  contribution  est  suite  de  leur  indifférence  et  elle 
doit   en  être  la  peine  »   (.■^rch.  d  Ille-et-Vilaine,   C   1199). 

Il)  Le  fonds  de  la  baronnie  de  Vitré  Ubid.,  série  E)  renferme  une  petite  liasse 
d  afféagements  compris  entre  les  années  1636  et  1651;  pour  le  XVIIle  siècle,  il 
n'y  a  qu'un  acte  de  cette  espèce,  daté  de  1777. 
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Vingtièmes.  —  1.847  1.  6  s. 

FouAGES.  —  28  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordinaires,  312  1. 
11  s.  9  d.;  garnisons,  93  1.  4  s.  2  d.;  fouages  extraordinaires,  545  1. 
4  s.  6  d. 

Ogée.  —  C'est  un  pays  couvert  de  bois,  où  l'on  trouve  des  terres 
en  labour,  des  landes  et  le  bois  des  Pruniers,  qui  peut  avoir  une 
lieue  de  circuit.  Le  grain  et  le  cidre  sont  les  productions  ordinaires 
du  terrain. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  sous  la 
présidence  de  Guillaume-Pierre  Gourdel,  procureur  fiscal  de  la 
juridiction  du  prieuré  de  Notre-Dame  de  Livré,  en  l'absence  des 
juges  de  Livré  ;  adjoint,  Jean  Le  Breton,  ancien  greffier  de  la 
juridiction,  en  l'absence  du  greffier  actuel.  —  Comparants  :  Jean 
Neveu  (11;  1  servante,  2;  2  valets,  3;  1  petit  valet,  0,10);  Paul 
Bouvet  (6  ;  1  servante,  1)  ;  Jean  Perussel  (8,10)  ;  François  Rageul  ; 
Julien  Gaillard  (7,10)  ;  Michel  Binoist  (9)  ;  Joseph  Travers  (9  ; 
1  servante,  2  ;  1  valet,  1,10)  ;  François  Miot  (15  ;  1  valet,  1,10)  ; 
Pierre  Travers  ;  le  sieur  Dufeu  de  la  Hodelinais  (18  ;  1  ser- 
vante, 2)  ;  Claude  Douard  (7,10)  ;  Jean  Gardan  (8;  1  servante,  2), 
((  délibérants  de  ladite  paroisse  »  ;  Georgeonnet,  recteur-prieur  de 
Livré  ;  Jean  Le  Breton,  ancien  greffier  ;  Morice  d)  (15,10  ;  1  ser- 
vante, 2;  1  valet,  1,10);  Labbé  du  Boullay;  Bruneau  (12;  1  servante,  1); 
Joseph  Lafferté  ;  Pierre  Perussel  fils  ;  Pierre  Morazé  (5)  ;  Julien 
Baudy  ;  Guillaume  Rageul  (5,10)  ;  René  Dufeu  (8)  ;  René  Gilbert 
(3,10);  Pierre  Goupil  (9);  Michel  Viel  (4,10;  1  compagnon,  1,10); 
Bellier  de  Saint-Laurent;  Jean  Malual;  Etienne  Garancher  [fils]  (5; 
1  servante,  2),  ou  [père]  (2);  Gohel;  R.-M.  Travers;  Jo.  Blot;  Bellier 
de  la  Duboisière;  Bellier  de  Sevailles,  «.  et  autres  qui  ne  signent  ». 
—  Députés:  Joseph-René  Morice;  René  Dufeu,  sieur  de  la  Hodeli- 
nais. 


Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances,  réclamations  et 
vœux  des  habitants  de  la  commune  de  Livré,  évêché  de 
Rennes,  en  Bretagne. 

1°  —  La  commune  adhère  en  général  à  toiiles  les  délibé- 
rations et  arrêtés  pi-is  })ai'  la  commune  de  la  nimiicipalilé  de 
Hennés. 


(1)  n  a  été  choisi,  par  la  délibération  du  général  de  Livré,  du  1er  février,  pour 
"  être  dépositaire  et  interprète  Adèle  de  nos  sentiments  fermes  et  respectueux  pour 
les  communes  de  la  province  de  Bretagne  »  et  déposer  cette  délibération  au 
greffe  de  la  communauté  de  Rennes. 
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2°  —  Les  différentes  religions  ci-devant  permises  dans  le 
royaume  ayant  causé  des  désordres  affreux,  (jui  pourraient 
encore  renaître  par  leur  tolérance,  la  commune  désire  que 
l'édil  qui  l'autorise  soit  l'évoqué  '^'. 

3" —  La  coiiiniune,  extrêmement  chargée  d'impôts,  com- 
posée d'environ  douze  cents  habitants,  dont  le  tiers  réduit  à  la 
misère,  paye  clia([ue  année  dix  huil  cenis  livres  de  capilalion, 
de  vingtième  deux  mille  livres  et  onze  cent  soixante-douze 
livres  de  louages,  de  plus  des  francs-fiefs  pour  les  biens 
nobles,  entretenant  à  ses  frais  seize  cents  toises  sur  les  grands 
chemins  (^i,  n'est  allégée  de  ce  fardeau  par  la  noblesse  que  de 
la  somme  de  quatre-vingts  livres  <3),  quoiqu'ils  y  possèdent 
plus  de  deux  mille  livres  de  revenu,  non  compris  ceux  dépen- 
dant de  la  seigneurie. 

4°  —  Qu'à  l'avenir  toutes  les  impositions  soient  également 
réparties  entre  les  trois  ordres  sous  de  nouvelles  dénomi- 
nations sur  des  rôles  communs  à  tous  ces  ordres  en  proportion 
géométrique  de  leur  faculté. 

5°  —  Qu'il  soit  fait  par  la  contribution  égale  (non  en  propor- 
tion arithmétique  mais  géométri(|ue)  de  tous  les  ordres  et  sur 
toutes  les  personnes  habitant  (sic)  des  villes  et  des  campagnes 
un  fonds  suffisant  pour  l'abolition  de  la  corvée  f^),  pour  l'achat 
des  miliciens,  dont  l'administration  sera  confiée  à  quatre  per- 
sonnes notables  de  la  commune. 

(1)  n  s'agit  de  l'édit  de  novembre  1787  (Isambert,  Anciennes  lois  françaises, 
t.  XXVIII,  pp.  472-/j82). 

(2)  Un  rapport  de  l'ingénieur  Piou,  en  date  du  l^r  février  1783,  dit  que  la  paroisse 
de  Livré  entretient  1.580  toises  de  longueur  sur  la  route  de  Fougères,  à  la  sortie 
de  Saint-Aubin-du-Cormier,  «  quoiqu'elle  paye  2.017  1.  de  capitation,  ce  qui  lait 
une  exemption  de  -iS?  toises  ..  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  2414).  Ces  mêmes  chiffres 
figurent  dans  l'état  de  situation  des  travaux  de  corvée  exécutés  en  1787  {Ibid., 
C  4S83);  ils  ne  sont  pas  d'accord,  en  ce  qui  est  de  la  capitation,  avec  ceux  du 
rôle  de  1787  et  de  l'état  de  répartition,  cités  dans  la  notice  placée  en  tête  de 
ce  cahier. 

(3)  Le  rôle  de  la  noblesse  ne  comprend  en  1789  que  M^e  et  M''e  du  Dézerseul, 
imposées  7  1.  4  s.  [Ibid.,  C  4257).  Nous  ne  possédons  pas  de  rôles  des  vingtièmes 
de  Livré  postérieurs  à  1780,  mais  une  ordonnance  de  décharge  rendue  par  la 
Commission  intermédiaire,  le  4  juillet  1786,  réduit  à  85  1.  5  s.  la  cote  de  Mme  du 
Dézerseul  en  1784  et  1785,  cote  d'abord  fixée  à  100  1.  6  s.;  il  y  est  dit  que  la  péti- 
tionnaire possède  à  Livré  la  maison  noble  de  la  Marchelais,  qu'elle  n'habite  pas 
depuis  plusieurs  années  (Ibid.,  C  4645). 

(4)  Sur  les  efforts  tentés  par  Turgot  en  1774  et  par  Galonné  en  1786  pour  la 
substitution  d'une  contribution  pécuniaire  à  la  corvée  personnelle  en  Bretagne, 
voy.  Letaconnoux,  Régime  de  la  corvée,  pp.  102  et  suiv. 
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6°  —  Oue  souhaitant  labolitioii  entière  des  milices,  il  n'en 
soit  désormais  levé  que  dans  les  pressants  besoins  de  l'Etal, 
et  cela  sans  aucunes  exemptions  de  personnes  ({ue  celles  d  un 
fils  uni(|ue  d'une  veuve  ou  d'un  homme  sexagénaire  ou 
inlirme  '^>. 

7"  —  Que  les  Etats  de  uotie  inovince  soient  composés  à 
l'instar  des  présents  1-^tats  généraux,  sans  pouvoir  donner 
atteinte  à  nos  privilèges,  l'i'anchises  et  libertés. 

8°  —  Que  dans  l'administration  de  la  justice  il  n'y  ait  plus 
que  deux  degrés  de  juritliction,  lune  d'instruction  sur  le  lieu, 
avec  jugement  définitif  et  exécution  provisoire  sous  caution 
en  cas  d'appel,  et  l'autre  souverain,  tel  qu'il  est  établi  dans 
le  parlement  et  les  présidiaux  de  cette  province;  que  toutes 
les  juridictions  d'attribution  soient  supprimées  à  Texception 
du  consulat  en  faveur  du  commerce:  qu'il  sera  libre  aux  parties 
plaidantes  de  le  faire  en  première  instance  au  tribunal  souve- 
rain: qu'en  cas  qu'il  plaise  au  Roi  de  supprimer  les  juridictions 
seigneuriales  et  d'établir  par  arrondissement  des  juridictions 
royales,  que  les  droits  de  Sa  Majesté  soient  entièrement 
supprimés  comme  extrêmement  onéreux  au  peuple;  que  les 
droits  de  contrôle  et  d'insinuation  soient  perçus  sur  l'ancien 
tarif  et  que  les  dix  sols  pour  livre  soient  supprimés. 

9°  —  Que  les  cours  souveraines  soient  à  l'avenir  composées 
également  des  trois  ordres,  mais  obtenues  au  concours  par 
le  mérite  et  qu'il  n'y  sera  point  leçu  de  sujets  ((u'après  dix 
ans  de  travail  en  qualité  d'avocat,  enfin  que  toutes  les  charges 
ne  soient  plus  vénales. 

10°  —  Qu'il  y  ait  des  impôts  levés  sur  tout  ce  qui  a  rapport 
au  faste,  au  luxe,  à  la  prodigalité  et  à  la  débauche,  mais  qu'il 
n'y  en  ait  jamais  sur  les  choses  de  première  nécessité,  telles 
que  les  sels,  grains,  bestiaux  et  autres  denrées  nécessaires  à 
la  vie. 

11°  —  Les  dîmes  dont  l'institution  originaire  pour  l'entretien 
des  prêtres,  curés  et  vicaires  et  le  soulagement  dc^  pauvrets 

(1)  De  1781  à  1786,  la  paroisse  de  Livré  eut  à  fournir  4  miliciens,  doiii  l  en  17»! , 
I  en  1782  et  2  en  17s5;  en  17S1,  sur  62  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  35  furent 
exemptés  ou  réformés  'Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4704). 


LIVRÉ  275 

doivent  leur  être  restituées  (si'  )  pour  leur  fournir  une  subsis- 
tance honnête  et  qui  les  mette  dans  le  cas  de  ne  plus  exiger  ces 
contributions  appelées  casuelles.  (|ui  déshonorent  et  la  religion 
et  ses  ministres  <i);  que  les  cures  ne  soient  plus  remplies  que 
par  des  prêtres  de  mérite  et  (|ui  aient  au  moins  tra\ aillé  dix 
années  dans  les  fonctions  du  ministère  et  (ju'ils  [)uissent 
posséder  toutes  espèces  de  biens  ecclésiastiques  réservés 
jusqu'à  présent  aux  nobles  qui  en  font  des  biens  de  famille, 
et  que  nous  ne  prétendons  ne  leur  être  disputés  que  par  le 
mérite  et  le  concours. 

12°  —  Que  les  Etats  généraux  soient  tenus  de  dix  ans  et  les 
provinciaux  de  deux  ans  en  deux  ans;  que  les  comptes  tant  du 
royaume  que  de  la  province  soient  rendus  publics. 

13° —  Que  le  commerce  intérieur  du  royaume  soit  libre,  que 
les  barrièi^es  des  différentes  provinces  soient  supprimées  et 
reculées  sur  ses  frontières. 

14°  —  Que  les  fermes  générales  pour  les  boissons  soient 
abolies  et  que  chaque  particulier  paye  par  barrique  de  cidre 
et  autre  liqueur,  en  proportion  de  leur  valeur,  une  somme 
proportionnelle  au  revenu  que  produit  cette  ferme  avec  la 
liberté  d'en  faire  ce  que  bon  leur  semblera. 

15"  —  Que  les  francs-fiefs  soient  suppi'imés  et  qu'il  soit 
permis  d'affranchir  les  rentes  seigneuriales  au  taux  fixé  par  la 
Coutume. 

16°  —  Que  les  paroisses  de  campagne  soient  autorisées  à  se 
choisir  pour  juges  cinq  de  leurs  principaux  habitants,  pour 
juger  tous  les  dimanches  à  rissue  de  la  gramïmesse,  sans 
formalité  de  justice  et  sans  Ircds,  les  petites  contestations  pour 
dommages  de  bestiaux,  injures  et  autres  cas  semblables  '"^. 


(a)  Les  mots  imprimés  en  italique  sont  tirés  des  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  cafnpagne. 

(1)  La  totalité  des  dîmes  de  toute  espèce  appartenait  au  prieuré  de  Livré,  dépen- 
dant anciennement  de  l'abbaye  de  Saint-Florent  de  Saumur  et  uni  au  collège  de 
Rennes  en  1606  (Guillotix  de  Corson,  PouiUé.  ni,  48S).  et  rapportait  3.600  1.; 
le  collège  payait  1.400  1.  pour  la  pension  du  recteur  et  de  ses  deux  curés  et  700  1. 
pour  les  décimes  Urch.  d'Ille-et-VUalne,  série  Q;  déclarations  de  1790), 
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H"'  —  Ouo  le  Roi  est  sii|>i)lié  de  nous  l'aire  rentrer  dans  les 
droits  et  |u'ivilèges  tan!  dans  les  l'orèts  (|iie  dans  les  landes, 
privilèges  dont  on  nous  a  privés  d'environ  dix  ans  et  dont  on 
l)aye  eneore  au  domaine  une  somme  de  sept  livres  <i*. 

18"  —  Que  l'assujettissement  aux  moulins  des  seigneurs  soit 
supprimé  et  qu'il  nous  soit  libre  de  l'aire  moudre  nos  grains 
où  bon  nous  semblera,  même  d'avoir  des  moulins  pri- 
vatifs <2). 

19°  —  Que  tout  juge  réponde  de  son  jugement  à  moins  (lu'il 
ne  le  justifie  par  l'avis  de  trois  avocats  attachés  au  pied  de  sa 
sentence  et  lequel  avis  sera  aux  Irais  des  parties. 

20°  —  Que  tous  droits  de  colombiers,  de  garennes  et  bana- 
lité de  pressoirs  et  fours  soient  pour  toujours  abolis  (3). 

Tel  est  le  cahier  des  charges  de  la  commune  de  Livré,  qui  a 
été  rédigé  après  mûre  délibération  tant  ledit  jour  cinq  avril 
que  ce  jour  sixième  du  même  mois,  en  présence  de  M.  le  pro- 
cureur fiscal  de  ladite  paroisse,  qui  a  coté  par  première  et 
dernière  page  ledit  cahier  après  l'avoir  fait  porter  sur  le 
registre  des  délibérations  et  ([ui  la  aussi  paraphé  ne  larietur 
tant  haut  (ju'au  bas  (\e>  pages,  et  a  été  ari-èté  sous  les  seings 
desdits  conq)arants  et  autres  (|ui  ne  signent. 

'.'^0  signatures,  plus  celles  du  président  Gourdel  et  de 
J.-F.-.M.  Georgeonnet,  recteur  de  Livré.] 

(1)  Un  certain  nombre  d'afféagements  ont  été  concédés  en  1776  et  1777  dans  la 
lande  de  Livré,  dépendant  du  domaine  royal  de  Saint-Aubin-du-Cormier  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  1927  et  1930-1935).  Des  afféagements  concédés  antérieurement 
avalent  été  annulés  par  la  Parlement  en  1762;  à  la  suite  de  cette  décision,  le 
général  avait  sollicité  l'annulation  des  afféagements  concédés  dans  les  landes 
dépendant  du  prieuré  par  les  Jésuites  du  collège  de  Rennes,  mais  il  semble  que 
cette  affaire  n'ait  pas  eu  de  suite  (Paris-Jallobert,  Anciens  registres  paroissiaux 
de  Bretagne;  Livré,  p.  30). 

<2)  Le  prieuré  de  Livré  (collège  de  Rennes)  possédait  les  deux  moulins  de 
Changeon  et  de  Bas-Changeon,  loués  1.2(0  1.  en  1790  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine. 
série  Q,    Déclarations). 

(3)  Le  four  banal  et  le  pressoir  banal  de  Livré  appartenaient  au  collège  de 
Rennes,  à  cause  du  prieuré;  ils  étaient  affermés,  conjointement  avec  la  maison 
prlorale.  le  greffe,  les  rentes  seigneuriales,  qui  rapportaient  •■  cent  et  quelques 
livres   ■■,  et   un   trait  de  dîmes  à  Etrelles,   moyennant    1.550  I.    ilbid.). 
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Di.i. lin. RATION  du  I"  fi' nier  1789 '^^K 

(An-li.  cDmiiiuii.  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  19  janvier, 
déclare  adhérer  ((  aux  arrêtés  pris  et  à  prendre  par  les  municipalités 
des  villes  de  la  province  et  spécialement  de  celle  de  Rennes  »,  et 
choisit  Morice  pour  représenter  la  paroisse. 

[47  signatures,  dont  celles  de  Morice,  de  René  Dufeu,  sieur  de 
la  Hodelinais,  de  Georgeonnet,  recteur  de  Livré.] 
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Subdélégation  de  Saint-Aubin-du-Cormier.  —  Dép.  d'Ille-et- 
Vilaine,  arr.   de  Fougères,  cant.   de  Saint-Aubin-du-Cormier. 

Population.  —  En  1793,  1.185  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.107  1.  19  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  726  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  63  1.  10  s.  6  d.  ; 
milice,  92  1.  14  s.  6  d.  ;  casernement,  224  1.  14  s.  8  d.  ;  frais  de 
milice,  1  1.  {Ibic/.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.425  1.  1  s.  9  d. 

Fouaces.  —  16  feux  3/4  1/22.  —  Fouages  ordinaires,  184  1.  14  s.; 
garnisons,  55  1.  4  s.  2  d.;  fouages  extraordinaires,  344  1.  1  s.  8  d. 

Ogée.  —  6  lieues  au  N.-E.  de  Rennes;  1  lieue  14  de  Saint-Aubin- 
du-Cormier.  —  900  communiants.  —  Pays  couvert  d'arbres  et  de 
buissons,  voisin  de  la  forêt  de  Haute-Sève;  des  terres  fertiles  en 
grains;  des  pommiers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Marie-Jean  Gaul- 
traye  (2),  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  de  la  juridiction  du  marquisat 
du  Bordage.  —  Comparants  :  Jean  Tanvet;  Pierre  Duval;  François 
Duval;  Michel  Sebron;  Joseph  Duval;  Pierre  Jousset;  Julien  Richer; 
Michel  Le  Gendre;  Anne-Julien  Gaultraye;  Michel  de  la  Beauce; 
Julien  Blanchard;  Charles  Ledelin  fils;  noble  maître  Eugène-Pierre 

(1)  Un  extrait  de  cette  tlélibération  a  été  recopié  en  tète  du  cahier  de  doléances, 
du  5  avril  I7S9. 

(2)  Ce  personnage  est  peut-être  le  même  qui  a  été  chargé  par  la  délibération 
du  général  de  la  paroisse  de  Veudel,  -&a  S  février  précédent,  ci  dessus,  p.  238, 
de  transmettre  au  greffe  de  la  ville  de  Rennes  copie  de  cette  délibération. 
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Gaultraye,  avocat  à  la  Cour;  Juliexi  Gilbert;  le  sieur  Pierre  Genson; 
François  Divel  ;  Jean  Richer  ;  Michel  Perrin  ;  Pierre  Renaudin  ; 
maître  Julien  Louvdais,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  la 
HL'r\i)is;  Micliel  Thébault;  Jean  Turniel;  Michel  Le  Gendre  fils 
François  ;  François  Boulé  ;  Michel  Masson  ;  Joseph  Morel  ;  René 
Gaultraye  ;  Jean  Morel  ;  Jean  Mancel  ;  Pierre  Freaux  ;  le  sieur 
Charles  Gaultraye  de  la  Roualle;  René  Masson;  Joseph  Masson; 
noble  homme  Charles  Ledelin,  docteur-médecin  ;  Pierre  Brillet  ; 
Michel  Rimasson.  —  Députés:  Eugène-Pierre  Gaultraye;  Charles 
Ledelin  fils. 


Cahier  des  doléances,   plaintes,   représentations   et  demandes 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Mézières. 

Article  premier.  —  Ils  se  plaignent  de  rinégalilé  du  nombre 
des  députés  du  Tiers  Etat,  avis  ceux  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  pour  représenter  aux  Etats  de  la  province  et  aux 
Etats  généraux. 

Sur  quoi  ils  demandent  que  le  nombre  des  députés  du  Tiers 
Etat  soit  invariablement  fixé  égal  à  celui  du  clergé  et  de  la 
noblesse  réunis. 

Art.  2.  —  Qu'il  soit  statué  par  une  loi  qu'à  des  époques 
lixes  et  périodiques  les  assemblées  ou  Etats  de  cette  province 
auront  lieu  tous  les  ans  dans  tous  les  degrés  de  municipalités, 
et  que  les  Etats  généraux  soient  assemblés  au  moins  tous  les 
cinq  ans,  et  que  tous  les  agents  du  Gouvernement  ne  soient 
|)as  écoutés  pour  éloigner  ou  anéantir  ces  assemblées,  sous 
(piel(jue  prétexte  (jue  ce  soit,  afin  de  se  dispenser  de  la  comj)la- 
bililé. 

Art.  3.  —  Qu'il  ne  soit  accordé  aucun  subside  ni  impôl. 
que  préalablement  il  n'ait  été  passé  une  cliarle  fondamcnlalc 
où  soient  clairement  exprimés  tous  les  droits  de  la  Xalion,  tant 
ceux  qui  dérivent  du  contrat  social  piis  abstractivemenl.  (juc 
ceux  (jui  sont  ;q)|)licables  en  particulier  à  notre  (iomcrneintMil. 

AiiT.  'j.  —  Qu'ainsi  il  soit  solenncHcmcnl  l'econnu  cl  slalué 
(|u  en  la  xXalion  assemblée  réside  esscnlicllement  el  (wcliisive- 
ment  toute  puissance  législative.  i)ai'  conséquent  les  dioils  de 
régir  l'impôt  et  de  décider  de  sa  (luolilc.  ^W  son  emjdoi,  de  sa 
répartition  et  de  sa  perception. 
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Art.  5.  —  Que  la  miiltiliidc  'Ac^  iin]>(M<  soil  léduite  à  un 
petit  nombre. 

Art.  g.  —  Oue  la  gabelle  soil.  non  i)as  inoditiée,  mai>  tota- 
lement abolie  et  son  [)i'0(luil  l'omlu  i!an-  rini|iôl. 

Art.  7.  —  Que  les  traites  intérieures  soient  levées  et  les 
douanes  poi'tées  aux  Iront ières  du  royaume. 

Art.  8.  —  Que  les  droits  de  contrôle,  centième  denier, 
francs-fiefs  et  autres  attachés  aux  domaines  en  soient  distraits 
comme  étant  de  vrais  impôts,  des  impôts  très  vexatoires  et 
très  arbitraij'es  et  (ju'ils  soient  fondus  dans  la  masse. 

Art.  9.  —  Que  nul  corps,  nul  individu  ne  soit  exempté  de 
l'impôt,  mais  (piil  soit  réparti  selon  les  forces  réelles  des 
provinces  et  des  personnes. 

Art.  10.  —  Qu'il  soil  fait  un  état  sincère  du  déficit  actuel 
et  qu'il  soit  répai'ti  sur  les  provinces  du  royaume,  suivant  les 
forces  réelles  de  chacune,  sauf  aux  assemblées  à  aviser  aux 
moyens  d'y  faire  face,  lors  des  assemblées  provinciales. 

Art.  11.  —  Qu'il  soit  dressé  un  étal  fixe  des  charges  et 
dépenses  nécessaires  de  la  Cour,  et  qu'il  ne  puisse  être  aug- 
menté. 

Art.  12.  —  Qu'il  soit  pareillement  fait  une  vérification  et 
réforme  de  toute  dépense  abusive,  comme  pensions,  gages 
d'officiers,  grâces,  etc..  et  (|ue  cette  réforme  ne  soit  })oint 
simulée. 

Art.  13.  —  Que  la  caisse  personnelle  du  Roi  soit  distincte 
de  celle  de  l'Etat. 

Art.  14.  —  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie. 

Art.  15.  —  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies,  sous 
réserve  pour  les  cas  de  familles,  parce  que  tous  les  citoyens 
doivent  être  égaux  devant  la  loi,  et  qu'il  en  soit  fait  une 
touchant  la  sûreté  des  personnes. 

Art.  10.  —  Que  la  sûreté  et  la  plénitude  de  propriété  soient 
également  étabhes;  qu'ainsi  Ion  abroge  l'ordonnance  royale 
qui  défend  aux  nobles  toute  profession  d'industrie  et  celle  qui 
défend  aux  gens  du  Tiers  Etat  lâ-possession  des  fiefs. 
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Art.  17.  —  Que  Ion  abroge  comme  injurieuse  à  la  Xalion 
l'orclonnance  militaire  ({ui  interdil  aux  gens  du  Tiers  Etal  les 
grades  d'officiers  *^>. 

Auï.  18.  —  Que  les  gens  du  Tiers  Elal  ne  soieid  |)Ius  e.\chis 
des  hautes  charges  des  Parlements. 

Art.  19.  —  Que  ces  tribunaux  souverains  soient  composés 
d'hommes  de  loi,  en  nombre  égal  de  nobles  et  de  gens  du 
Tiers  Etat. 

Art.  20.  —  Que  les  degrés  de  juridiction  soient  réduits  à 
deux  ou  trois  tout  au  plus  dans  les  grandes  affaires. 

Art.  21.  —  Que  les  lois  militaires  soient  soumises  à  la 
revision  des  Etats  généraux  et  qu'il  en  soit  passé  une  qui 
prohibe  les  troupes  étrangères,  parce  que  ce  sont  les  vrais 

instruments  de  l'autorité  arbitraire. 

Art.  22.  —  Que  tout  bien  ecclésiastique  vacant  rentre  à  la 
Xation,  à  qui  il  appartient  de  droit;  qu'il  soit  statué,  vu  la 
crise  présente,  (|ue  toutes  les  abbayes,  prieurés  et  bénéfices 
sans  charges  d'âmes  seront  détenus  en  sé([uestre  pour  servir 
d'allégement  à  l'impôt  (2). 

Art.  23.  —  Qu'il  soit  fait  une  revision  de  toutes  les  prisons 
d'Etat  pour  élargir  toute  personne  non  atteinte  de  délit  légal. 

Art.  24.  —  Qn'il  soit  pris  les  mesures  pour  établir  au  plus 
tôt  de  bonnes  écoles  nationales. 

Art.  25.  —  Les  mêmes  habitants  se  plaignent  d'être  sur- 
chargés seuls  de  la  réparation  et  entretien  des  grandes  routes; 
ils  demandent  que  le  clergé  et  la  noblesse  y  contribuent  avec 
eux  (3). 


fl)  n  s'agit  du  règlement  du  22  mai  )7Sl,  portant  que  nul  ne  pourra  être 
proposé  à  des  sous-lieutenances,  s'il  n'a  fait  preuve  de  quatre  degrés  de  noblesse 
jiaternelle  (Isambert.  Ane.  lois,  t.  XXVII,  p.  29). 

(•2)  A  Mézières,  le  prieuré  de  Sainte-Croix  de  Vitré,  dépendant  de  l'abbaye  de 
Marmoutiers,  possédait  la  moitié  des  dîmes,  louées  aux  sieurs  Doussault  et  Grosse 
et  sous-louées  au  recteur  au  prix  de  1.150  1.  et  46  1.  de  pot-de-vin  annuel.  Le 
recteur  pos.sédait  le  tiers  des  grosses  dîmes,  évalué  à  800  1..  et  les  novales,  estimées 
100  1.  A  la  fabrique  appartenait  le  sixième  des  dîmes,  évalué  400  1.  (Déclarations 
de  1790.  Arch.  dllle-et-Vilaine.  .série  Q).  Les  dîmes  du  prieuré  étaient  perçues 
à  l'onzième  gerbe  {Ibid.,  série  H,  fonds  du  prieuré  de  Sainte-Croix). 

(3)  Mézières  a  1.282  toises  à  faire  sur  la  route  de  Rennes  à  la  Rouerie,  et  le 
centre  de  sa  tâche  .se  trouve  à  2  lieues  du  clocher  de  la  i-aroisse  {Ibid..  C  4883). 
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Art.  2G.  —  Ils  se  plaignent  de  la  répaililioii  inégale  de  la 
capilalion  et  des  lonagcs:  ils  demandent  ([n'en  cas  (|ue  les 
louages  ne  soiciil  pas  Mippiinirs,  le  clei-gé  et  la  noblesse 
supportent  avec  eux  ces  impositions  projjoitionnellement  à 
leurs  biens  et  (pie  les  domeslicpies  cpiils  laissent  dans  leurs 
châteaux  soient  capités  dans  la  i)aroisse,  parce  ([ue,  le  grand 
principe  de  runiversalilc  de  l'impôt  étant  reconnu,  il  doit  être 
porté  également  par  tous  les  ordres  proportionnellement  aux 
facultés. 

Art.  27(«). 

Art.  28.  —  Ils  se  plaignent  de  porter  seuls  la  levée  et  les 
frais  de  milice;  ils  demandent  que,  dans  le  cas  où  cette  milice 
ne  serait  pas  supprimée,  le  clergé  et  la  noblesse  y  contri- 
buent ^i). 

Art.  29.  —  Ils  se  plaignent  d'être  chargés  de  la  nourriture 
des  bâtards;  ils  demandent  que  les  seigneurs  hauts  et  moyens 
justiciers,  sous  les  fiefs  desquels  ils  auront  été  conçus,  soient 
tenus  de  les  nourrir,  parce  qu'ils  recueillent  leurs  successions. 

Art.  30.  —  Ils  se  plaignent  d'avoir  été  privés  du  panage 
de  leurs  bestiaux  dans  les  landes,  du  droit  d'y  couper  les 
litières  *2),  et  d'envoyer  leurs  bestiaux  dans  les  forêts  lorsque 
le  bois  est  défensable,  d'avoir  à  ces  occasions  été  énormément 
vexés  par  les  officiers  de  la  maîtrise;  ils  demandent  que  ce 
droit  leur  soit  rendu  et  la  liberté  d'en  jouir,  ainsi  que  leurs 
ancêtres  en  usaient  avant  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
soixante-neuf  '3). 


(n)  Manque  et  ne  semble  pas  avoir  été  rédigé,  le  titre  étant  placé  en  bas 
de  page. 

(1)  De  1781  à  1786,  Mézières  a  fourni  6  miliciens  :  1  en  1781,  1782,  1783  et  1784; 
2  en  1785.  En  1784,  52  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage;  32  ont  été  exemptés 
ou  réformés  (ibid.,  G  4704). 

(2)  Le  maire  de  Mézières  écrit,  le  6  janvier  1818,  que  <■  de  temps  immémorial, 
les  habitants  de  Mézières  ont  joui  du  droit  de  faire  pacager  leurs  bestiaux 
dans  les  landes  de  Mézières  et  d'y  couper  des  bruyères  ».  A  cette  époque  encore, 
ils  y  pratiquent  ces  droits  d'usage,  dont  la  légitimité  est  contestée  par  l'admi- 
ni.stration   des  forêts   iibid.,   série   P,   forêts). 

(3)  L'ordonnance  d'août  1669  réglementait  dune  façon  assez  étroite  les  droits 
de  pâturage  et  de  panage  des  usagers  dans  les  forêts  royales  (titre  XIX,  Isambert, 
op.  cit.,  t.  XVIII,  pp.  265-268)  ;  mais,  dans  l'Etat  des  forêts  et  bois  du  Roi  en 
Bretagne  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  .série  A),  dressé  en  1785,  le  comte  d'Essuile  se 
plaint   (p.  22)  de  ce  que  la  police  des  Bôîs  soit  ab.solument   nulle   en   Bretagne, 
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Aht.  31.  —  Ils  ileniantleiil  (jne  les  ariètés  se  fassent  à  la 
pluralité  des  voix  indix  idiielles  des  députés  et  non  à  la  pluralité 
des  ordres,  paice  (|ue  cette  dernière  méthode  ne  l'eprésente 
nullement  l'universalité  de  la  Xalion. 

Art.  32.  —  Ils  demandent  à  être  déchai'gés  du  droit  de  guet 
au  château  du  ]k)rdage,  dont  ils  ne  connaissent  })oint  l'ori- 
gine '•>. 

Art.  33.  —  Ils  demandent  l'abolition  du  droit  de  fuie  et  de 
garenne,  comme  nuisible  à  leurs  moissons,  et  (ju'il  leur  soit 
j)erniis  de  tuer  les  animaux  qui  les  ravagent. 

Art.  34.  —  Ils  se  plaignent  d'être  privés  du  droit,  de  la 
liberté  naturelle  et  de  l'usage  d'abreuver  leurs  bestiaux  aux 
fontaines  qui  étaient  dans  les  landes  et  communs  par  la  ckMure 
desatïéagements  de  ces  terrains  que  les  différents  seigneurs  ont 
faits  dans  cette  paroisse;  ils  demandent  que  ces  droits  et  usages 
si  nécessaires  leur  soient  rendus  et  (ju'il  leur  soit  permis  de 
se  frayer  sur  les  dits  afféagements  une  voie  large,  tant  pour 
leurs  besoins  pei'sonnels  que  pour  y  conduire  leurs  bestiaux 
enharnachés  et  libres. 

Art.  35.  —  Au  surplus  ils  se  réfèrent  à  l'arrêté  qu'ils  ont 
pris  et  envoyé  à  la  municipalité  de  Rennes  le  premier  février 
dernier  et  ils  supplient  la  justice  du  seigneur  Roi  de  suppléer 
en  droit  et  bonté  au  restant  de  leurs  nécessités  communes,  et 
ont  signé  ce  trente  mars  mil  se]>l  cent  rpiatre-vingt-neuf. 

[Suivent  33  signatures.  j)lus  celles  du  président  Gaultraye 
et  du  greffier  Divel.] 

que  leur  dévastation  soit  considérable,  et  il  ajoute  (p.  37)  :  <■  Le  Roi  s'est  réservé 
les  amendes  :  il  en  est  arrivé  que,  dans  quelques  maîtrises,  les  otticiers  ont  tout 
négligé,  et  que  les  gardes  se  ^nt  permis  de  pactiser  avec  les  délinquants,  de 
manière  néanmoins  (jii'ils  trouvassent  du  bénéfice  à  commettre  de  nouveaux 
délits.  Peut-on  en  douter,  lorsqu'on  voit  l'état  des  amendes,  dans  une  forêt  où 
l'on  commet  pour  20.000  1.  de  dégâts  par  année,  ne  monter  qu'à  38  1.  15  s.?  Le 
public,  toujours  ardent  à  inculper  les  ofBciers.  prétend  qu'ils  ne  verbalisent 
jamais  sérieusement,  puisqu'ils  pactisent  avec  tout  le  monde,  mais  que,  pour 
sauver  les  apparences,  ils  paraissent  quelquefois  sévir  contre  des  personnes  affldées 
qu'ils   en   dédommagent    ». 

(1)  En  1597,  Henri  IV  avait  permis  au  seigneur  du  Bordage  d'augmenter  les  forti- 
fications de  son  château  et  de  lever  une  compagnie  de  cinquante  hommes  d'arm&; 
en  1656.  ce  château  avait  encore  l'aspect  d'une  place  forte  (Giillotijj  de  Corson, 
f.en  yrandes  seigneuries  de  Hnute-Bretagne,  '2e  série,  pp.  65-67). 
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Délibération  (///  /"  fcirier  1789. 

(Arch.  commun    de   Rennes.  Cart.  des  AfF.  de  Bretagrne,  L.1 

Le  général  a  unanimement  déclaré  adhérer  et  agréer  pleine- 
ment et  librement  tout  ce  qui  a  été  et  pourra  être  fait  par  Messieurs 
(le  In  ronn/iune  de  Rennes  et  les  députés  en  covr  des  différentes  com- 
mune.t,  à  l'effet  de  solliciter  le  succès  des  justes  réclamations  de 
l'ordre  du  Tiers  contre  les  oppositions  que  les  deux  premiers  ordres 
y  proposent  à  la  tenue  actuelle  des  Etats  de  la  province,  parti- 
culièrement pour  la  représentation  des  députés  du  Tiers  en  nombre 
égal  à  ceux  des  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  réunis;  pour 
voter  par  tête  et  non  par  ordre  ;  pour  la  répartition  égale  sur 
chacun  des  membres  des  trois  ordres  dans  un  rôle  commun  et 
public,  proportionnément  à  la  fortune  de  chacun,  de  tous  impôts 
quelconques,  même  des  frais  de  corvées  pour  les  réparations  des 
chemins,  des  frais  de  miUce  et  autres,  également  que  des  fouages 
ordinaires  et  extraordinaires,  dans  le  cas  qu'ils  ne  seraient  pas 
supprimés;  priant  au  surplus  Messieurs  de  la  commune  et  les  députés 
de  recevoir  la  présente  déclaration  comme  un  gage  de  son  attache- 
ment à  la  véritable  constitution  nationale,  de  rectifier  les  omissions 
et  d'y  ajouter  pour  le  bien  commun  ce  que  leur  zèle  patriotique 
leur  a  déjà  inspiré;  et,  pour  leur  faire  parvenir  la  présente,  le 
général  a  nommé  le  sieur  Ledelin,  docteur  médecin,  lequel  est  prié 
envoyer  un  autant  de  la  présente  au  greffe  de  la  ville  de  Rennes... 

[Sur  le  registre,  29  signatures,  dont  celles  de  Crespel,  recteur,  de 
Herrault,  curé,  de  Lourdais,   procureur  fiscal.] 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1791,  1.161  hab.   (Arch.  Xat.,  D  IV ''"  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1787  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4062)  ; 
197  articles;  total,  897  1.  5  s.  11  d.  —  Total  en  1789,  900  1.  19  s.  11  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation.  590  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 51  1.  12  s.  10  d.;  milice,  75  1.  8  s.;  casernement,  182  1.  14  s.  1  d.; 
frais  de  milice,  1  1.  (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.376  1. 

Fouages.  —  16  feux  3/4  1/15.  —  Fouages  ordinaires,  184  1.  18  s. 
2  d.;  garnisons,  55  1.  5  s.  6  d.;  fouagps  extraordinaires,  332  1.  7  s.  5  d. 
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Ogée.  —  Ce  territoire,  pays  couvert,  produit  du  froment,  du 
seigle,  du  blé  noir,  de  l'avoine,  des  fruits,  et  du  foin  en  quantité. 
On  y  voit  des  landes  et  beaucoup  de  hameaux. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu 
i)rdinaire  des  délibérations,  sous  la  préside nre  de  Pierre  Guétré, 
sieur  de  la  Croix,  <(  syndic  pour  la  corvée  de  cette  paroisse  et  le 
plus  ancien  des  trésoriers,  unanimement  élu  par  les  habitants  pré- 
sents à  cette  assemblée,  les  juge,  procureur  fiscal  et  autres  officiers 
absents  quoique  avertis  de  s'y  trouver  ».  —  Comparants  :  Pierre 
Bocage  (22;  1  servante,  2);  Pierre  Lignel  (9,10;  1  valet  et  1  ser- 
vante, 4);  Jan  Morel  (4,10);  Gilles  Montignier  (8;  1  valet,  1,10); 
Pierre  Chauvelière  (7;  1  domestique,  1);  Jean  Rabault  (13;  1  ser- 
vante, 1,10);  René  Perrin;  Paul  Jameu  (4);  Guy  Tailbois  (5);  Fran- 
çois Geffraux  (7,10);  Paul  Neveu  (5,10;  1  grande  servante,  2);  Michel 
Bréard  (4);  Julien  Lelièvre  (7;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Charles 
Lelièvre  (3,10  ;  1  servante,  2)  ;  Jean  Le  Gendre  (7  ;  1  servante,  2  ; 
1  grand  valet,  2;  1  petit  valet,  1);  Pierre  Lorin  (7;  1  servante,  2); 
Nicolas  Aubrée  (8;  1  grand  valet,  2;  2  autres  valets,  2;  1  servante,  2); 
Julien  Rouxel  (4);  Charles  Fougères  (6;  1  domestique,  2;  1  ser- 
vante, 2)  ;  René  Guy  (3  ;  1  servante,  2)  ;  Etienne  Gaudiche  ;  Pierre 
Morel  (4;  1  tisserand,  2;  1  petit  valet,  1;  2  servantes,  4);  Pierre 
Coudray  (10;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Jean  Sibou  (4);  François 
Martinet  (9;  1  tisserand,  2;  1  servante,  2);  Jean-François  Desnos 
(18;  2  domestiques,  4);  Gilles  Montignier  (5);  Nicolas-Jean-Baptiste- 
Louis  Chauvin  (1,10);  *  Jean  Allain  (2,10).  —  Députés:  Jean- 
Baptiste-François  Desnos,  ancien  procureur  au  parlement  de  Bre- 
tagne; Pierre  Bocage,  ancien  trésorier  de  cette  paroisse. 


[Cahier  de  doléances]. 

Le  général  et  habitaiils  de  la  ditr  itaroisse  ont  considéré  : 

Article  prï:mier.  —  Que  la  capitation.  élan!  une  iuiposilion 
individuelle,  devrait  être  répartie  également:  cependant  la 
noblesse  de  Bretagne  possède  plus  de  la  moitié  du  revenu  des 
bien.s-fonds  tant  en  domaine  qu'en  fiefs,  elle  ne  paye  néan- 
moins qu'un  dix-liuilicme  ou  enviion  de  cet  inqxM.  Il  en  est 
de  même  des  vingtièmes:  elle  peut  les  payer  en  proportion 
du  revenu  de  ses  domaines,  mais  pi"es(|ue  jamais  on  ne  consi- 
dère ses  revenus  en  fiefs  et  casuels. 

Art.  '2.  —  Que  la  corvée  est  une  cliaige  (]ui  iioiie  unirpie- 
ment  sui-  le  Tiers  Etat  liabitant  des  canq)agnes  et  les  culti- 
vateui-'^:  pai-  celte  raison  >«eule  elle  est  odieti'se.  elle  est  préju- 
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diciable  à  l'Elal  même,  puisciu'elle  enlève  aux  cullivaleurs  les 
moments  les  plus  précieux  pour  l'ensemencement  des  terres 
et  la  récolte  des  grains  '^'. 

Art.  3.  —  Que  rien  n'est  plus  [préjudiciable  aux  campagnes 
que  la  milice;  elle  ruine  et  désole  des  familles  en  leur  enlevant 
des  enlanls  qui  en  sont  le  soutien  et  l'appui;  elle  enlève  des 
bras  utiles  et  nécessaires  à  l'agriculture,  tandis  cpiun  usage 
abusif  en  exempte  les  domestiijues  des  ecclésiastiques  et  des 
nobles  <«)  (2). 

Art.  4.  —  Que  les  lods  et  ventes  en  contrais  d'échange  sont 
exigés  des  deux  parties  contractantes,  que,  cette  perception 
étant  contraire  à  notre  Coutume,  elle  est  une  usurpation 
commise  par  les  seigneurs. 

Le  rachat  est  une  autre  injustice:  il  est  perçu  sur  un  fonde- 
ment qui,  s'il  a  eu  un  principe,  n'existe  plus,  par  cela  même 
devient  abusif. 

Le  franc-fief,  parce  qu'il  porte  uniquement  sur  le  Tiers  Etat, 
doit  être  aboli;  ce  (h'oit  est  d'autant  plus  onéreux  qu'il  est 
payable  à  chaque  mutation  de  propriété  et  ((ue  celte  mutation 
peut  avoir  lieu  plusieurs  fois  dans  la  même  année. 

Aht.  5.  —  Que  l'imposition  des  louages  ordinaires  el  exti'a- 
ordinaires  est  abusive.  (|ue  personne  nignoi'c  sui'  cpiel  prétexte 
elle  a  été  établie;  elle  porte  directement  el  uniquement  sur  le 


Ui)  Les  m(3ts  imprimés  en  italique  sont  tirés  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne. 

(1)  En  1788,  la  tâche  de  la  paroisse  de  Châteaubourg,  sur  la  route  de  Rennes 
à  Paris,  était  longue  de  755  toises;  le  centre  s'en  trouvait  à  une  lieue  du  clocher 
(Arch.  d'IUe-et-Yilaine,  C  4883).  En  1778.  l'intendant  avait  maintenu  l'exemption 
des  enfants  du  premier  mariage  de  Jean  Peltier,  maître  de  poste  à  Chàteaubourg, 
et  du  postillon  Chérubin,  malgré  la  demande  du  général  de  la  paroisse,  qui  avait 
pris  l'avis  de  trois  avocats  de  Rennes,  De  la  Motte  Le  Berneur.  Gohier  et  De  la 
Haye  Jousselin,  dont  la  consultation  est  jointe  au  dossier  de  l'affaire.  Instruisant 
une  requête  analogue  du  sieur  Courtois,  qui  sollicitait  la  dispense  «  de  contribuer 
à  voiturer  la  pierre  nécessaire  pour  la  réparation  de  la  tâche  de  Chàteaubourg  ». 
l'ingénieur  Thuillier  propose,  le  8  mars  1783,  le  rejet  de  cette  demande,  en  obser- 
vant "  que  cette  paroisse  a  peu  de  harnois  et  qu'il  serait  abusif  d'accorder  une 
exemption  à  un  particulier  à  l'aise  et  qui  retire  un  bénéfice  considérable  de  ses 
chevaux;  cette  exemption  deviendrait  une  surcharge  pour  les  autres  harnois  » 
(Ibid.,   C  2^12). 

(■2)  Durant  les  années  1781-1786,  la  paroisse  fournit  trois  miliciens,  dont  un  en 
chacune  des  années  1783,  1785  et  1786.  Au  tirage  de  cette  dernière  année,  sur 
06  jeunes  gens  présents  au  tiraga.  4i  fureat-exemptés  ou  réformés  [Ibid.,  C  4704). 
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l'iors  lîtal,  propriétaire  de  biens-fonds;  elle  est  presijue  un 
autre  vingtième  et  réduit  prescpie  à  moitié  le  produit  des 
revenus  des  biens-fonds,  en  considérant  aussi  les  renies 
féodales  au\(juelles  ils  sont  assujettis. 

Aht.  0.  —  Que  la  féodalité  prive  le  ju-opriélaii'e  du  dioit  le 
plus  sacré;  rien  ne  lest  plus  que  la  propriété;  cependant  il  ne 
l'est  pas  véritablement  dans  la  force  du  terme,  puisque 
toutes  les  années  il  est  redevable  à  son  seigneur  d'une  rente 
en  argent  ou  en  grains;  pour  abolir  celle  féodalité,  il  est  un 
moyen  bien  naturel,  celui  d'en  ordonner  le  franchissement 
calculé  sur  vingt  années  une  et  à  un  prix  déterminé;  le 
seigneur  serait  remboursé  à  un  prix  plus  que  denier  ordinaire 
qu'il  pourrait  placer  en  domaines  ou  en  rente;  il  augmenterait 
ses  revenus  et  le  vassal  deviendrait  libre,  vi"ai  propriétaire  et 
déchargé  du  fardeau  de  la  féodalité  dont  le  droit  odieux  fournit 
aux  seigneurs  tant  de  moyens  d'humilier  leurs  vassaux,  de  les 
tenir  dans  leurs  fers  et  à  leurs  procureurs  fiscaux  ou  agents 
des  frais  sans  nombre. 

La  vassalité  aux  moulins  ne  doit  pas  moins  entrer  en  consi- 
dération; elle  assujettit  le  vassal  aux  moulins  des  seigneurs; 
il  est  forcé  d'y  porter  son  grain  à  des  meuniers  dont  la  probité 
n'est  pas  toujt)urs  reconnue,  tandis  qu'il  pourrait  le  faire 
moudre  plus  près  de  lui  et  qu'il  choisirait  un  meunier  (|ui  méri- 
terait sa  confiance. 

Art.  7.  —  Les  malhcuieux  habitants  des  campagnes  ne 
connaissent  (pie  trop  les  procédures  ourdies  par  les  officiers 
subalternes  qui  conqjosent  les  juridictions  des  seigneurs; 
leurs  places  sont  ordinairement  accordées  à  la  faveur,  le 
mérite  n'y  fait  rien,  leur  tarif  est  le  plus  souvent  celui  ({uils 
se  forment.  Au  contraire,  des  juges  élus  au  mérite  par  le 
concours  et  appointés  auraient  la  confiance  des  justiciables 
de  leur  arrondissement  qui  ne  pourrait  s'étendre  à  plus  de 
deux  ou  trois  lieues  pour  la  commodité  des  plaideurs,  et  qui 
jugeraient  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  somme  déterminée, 
r[  l'appel  des  autres  sentences  ressortirait  directement  à  la 
jiii'ifliclion  royale  l;i  plii<  pivs:  quatre  ])i()ciirêui's  iiiilihiiils  à 
ce  li'ibunal  pai'aîliaient  -ullire:  un  notaii'e  danscha(|ue  ]»aruisse 
serait  d'un  utile  établissement  pour  les  actes  des  particuliers, 
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qui   ne    pouriaieiil   cire   rapportes    qu  eu    présence    de    deux 
témoins  el  signés  d'eux. 

Art.  8.  —  Que,  sans  recheirlier  lorigine  des  dîmes  el  sur 
quel  fondement  elles  sont  dues,  leurs  perceptions  sont 
inégales;  elles  sont  perçues  dans  cette  paroisse  à  lonzième  et 
dans  (juelques  paroisses  cii'convoisines  à  la  seizième;  il  sem- 
blerait (jue,  si  elles  sont  aulorisées,  elles  devraient  (Mre  uni- 
iormes  en  les  réduisant  à  une  perception  moins  onéreuse  })our 
les  cultivateurs;  elles  forment  presque  toujours  le  patrimoine 
de  maisons  religieuses  ou  particuliers  souvent  très  éloignés  de 
ceux  qui  les  payent;  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  connaître 
les  besoins  des  pauvres  ni  leur  procurer  des  secours;  il 
paraîtrait  plus  naturel  que  cette  perception  se  fît  au  profit  des 
recteurs-curés,  parce  qu'ils  sont  plus  à  lieu  de  connaître  les 
besoins  des  pauvres  et  qu'en  outre  il  est  juste  que  celui  qui 
travaille  soit  récompensé  '^K 

Art.  9.  —  Que  le  droit  seigneurial  d'avoir  fuies,  colombiers 
et  garennes  est  plutôt  pour  les  seigneurs  un  titre  de  vanité  que 
d'utilité,  en  comparaison  du  dommage  (ju'il  leur  occasionne  à 
eux-mêmes  et  du  préjudice  qu'il  cause  à  leurs  voisins.  Un 
malheureux  particulier  veillant  à  la  conservation  de  son  grain 
est  obligé  pour  le  défendre  d'en  chasser  les  ])igeons  ou  les 
lapins;  lui  arrive-t-il  d'en  blesser  ou  d'en  tuei-  quelques-uns, 
il  est  aussitôt  poursuivi  criminellement  par  les  seigneurs  et  la 
punition  de  ce  prétendu  crime  est  la  condamnation  aux  galères. 

Arrêté  au  dit  lieu  des  délibérations  après  lecture  faite  et 
l'efaite  en  l'assemblée  sous  les  seings  de  ceux  qui  savent  signer, 
le  dit  jour  et  an  que  devant. 

[23  signatures,  plus  celle  du  président  Pierre  Guétré.] 

(1)  Les  dîmes  de  Châteaubourg  appartenaient  au  prieuré,  qui  dépendait  de 
rabbaye  de  Redon;  eUes  étaient  affermées,  avec  la  maison  priorale.  les  domaines, 
les  rentes  et  les  autres  revenus  et  dépendances  du  prieuré,  moyennant  1.050  1., 
et  la  fermière  devait  en  outre  acquitter  les  charges  suivantes  :  portion  congrue 
du  recteur,  500  1.;  portion  congrue  du  curé,  250  1.;  acquit  des  trois  messes  dues 
chaque  semaine  à  l'église  lar  le  prieur.  93  1.  12  s.;  droits  synodaux,  4  1.  12  s.; 
décimes,  300  1.  Les  deux  traits  de  dîmes  de  Monmorel  et  de  Bonnemaison  étaient 
sous-loués  respectivement  4J0  1.  et  650  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  décla- 
rations des  biens  ecclésiastiques;  voy.  aussi  la  liasse  170 bis  du  fonds  de  labbaye 
de  Redon,  série  H). 


288  ÉVÊCHÉ    DE    RENNES 


BROONS-SUR-VILAINE 

Suhdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Châteaiibourg. 

Population.  —  En  1V91,  400  hab.  (Arch.  Nat.,"D  IV'"  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1787  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4062)  : 
78  articles;  total,  309  1.  17  s.  10  d.  -  Total  en  1789,  314  1.  6  s.  7  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  205  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 17  1.  19  s.  7  d.;  milice,  26  1.  4  s.  9  d.;  casernement,  63  1.  12  s. 
3  d.;  frais  de  milice,  1  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  658  1.  9  s. 

FouAGES.  —  5  feux  2/3.  —  Fouages  ordinaires,  63  1.  7  s.  1  d.  ;  gar- 
nisons, 19  I.  1  s.  8  d.;  fouages  extraordinaires,  130  1.  11  s. 

Ogée.  —  3  lieues  3/4  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  à  3  lieues  3/4  de 
Vitré.  —  450  communiants.  —  Territoire  plein  de  landes  et  de  bois 
(bois  de  Chevillé  et  de  la  Corbière;  forêt  du  Prince);  peu  de  terres 
labourées,  peu  de  prairies;  beaucoup  d'arbres  fruitiers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire  des   délibérations,   sous   la  présidence  de   Pierre-Anne   Péan, 
procureur  fiscal  de  Broons.  —  Comparants:  Délibérants  ordinaires 
Jacques  Mazurais  (2,10);  Félix  Parage  (8;  2  servantes,  4;  2  valets,  4) 
Guillaume   Turban   (6,10);  Pierre   Fouquet   (6);  René  Gandon   (2) 
Pierre  Lefeuvre  (3);  Jean  Pannetier  (4);  Jacques  Rabaut  (2);  Jean 
Goupil  (1,10);  Julien  Bricet  (3,10);  Yves  Montigné  (7);  Pierre  Sour- 
drille  (6;  1  valet  et  1  servante,  4);  trésoriers  :  Georges  Frereu  (6,10; 
1  valet,  2);  Pierre  Peigné.  —  Député:  Pierre  Fouquet,  ancien  tré- 
sorier et  propriétaire  (6). 

Cahier  des  plaintes,  doléances,  demandes  et  réclamations  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Broons,  évêché  de  Rennes. 

Ahtk  Li:  PHi.MiKR.  —  §  15  des  (Ikuuc.s  d'jtn  bon  liloyen  de 
campagne,  moins  le  début  et  la  iin. 

Art.  2.  —  Que  hi  corvée  ne  .so/7  plus  à  la  i  luntje  du  Tiers  et 
(|u'elle  soil  faile  par  le  li-csoi  public  '^^ 

(1)  En  1777,  la  parcji.sse  de  Broons,  dont  «  la  tâche  est  très  mauvaise  »,  et  dont 
les  corvoyeurs  «  n'ont  rien  fait  depuis  deux  ans  »,  a  passé  marché  de  l'entretien 
de  sa  tâche  avec  un  nommé  Domin.  moyennant  30  sols  par  toise,  pour  4  ans 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  2411).  Cette  tâche,  dont  le  centre  était  situé  à  une  lieue 
du  clocher,  était,  en  1788,  longue  de  23'i  toises  (Ibid.,  C  4883).  Sur  les  difîicultés 
d'entretien  de  la  route,  voy.  ci-dessus,  p.  251,  note  1. 


I 


Art.  3.  —  §  li  des  Charges... 

Art.  4.  —  §  17  dos  (liaracs...,  avec  omission  de  «  fixée  par 
notre  Coutume  »,  et  la  dernière  phrase  i-empiarée  par  la  sui- 
vante :  «  et  permis  à  foui  pai'ticuiier  de  faire  moudre  son  grain 
où  bon  lui  semblera  ». 

Art,  5.  —  Que  le  sort  de  la  milice  ne  souffre  pas 
d'exemption  et  cpic  tous  les  garçons  sans  distinction  y  soient 
assujettis  '^). 

Art.  6.  —  Que  les  fuies,  surtout  celles  qui  n'ont  pas  de  fief, 
soient  supprimées  également  que  les  garennes,  comme  très 
préjudiciables  aux  cultivateurs. 

Art.  7.  —  Que  les  louages  soient  supprimés  ou  ré})artis  sur 
tous  les  biens  nobles  et  roturiers  par  égale  portion. 

Art.  8.  —  §§7  et  10  des  Charges.. . 

Art.  9.  —  §  11  des  Charges...,  avec  suppression  de  la  fin, 
depuis  «  ils  seraient  trop  intéressés...  ». 

Art.  10.  —  Que  les  lods  et  ventes,  surtout  dans  les  contrats 
d'échange  où  ils  sont  payés  doublement,  soient  supprimés. 

Art.  11.  —  §  22  des  Charges... 

Arrêté  en  la  sacristie  de  Broons,  le  dimanche  5  a\ril  1789, 
sous  les  seings  de  ceux  qui  savent  signer,  et  ceux  ([ui  ne  le 
savent  faire  l'ont  fait  faire  pour  eux. 

[Suivent  14  signatures,  plus  celle  du  président  Péan.] 

(1)  En  1784,  26  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage,  14  ont  été  exemptés  ou 
réformés,  un  seul  a  été  pris  ;  c'est  la  seule  fois  que.  durant  les  années  1781-1786, 
cette  paroisse  ait  été  appelée  à  fournir  un  milicien   {IMd.,   G  4704). 


36 
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SAINT-AUBIN-DES-LANDES 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.    de   Vitré-Sud. 

Population.  —  En  1791,  624  hab.   (Arch.  Nat.,  D  IV  "*«  51). 

Capitation.  -  Rôle  de  1787  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4()62)  ; 
116  articles;  total,  644  1.  10  s.  —  Total  en  1789,  644  1.  16  s.  3  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  422  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 36  1.  19  s.;  milice,  53  1.  18  s.  3  d.;  casernement,  130  1.  14  s.; 
frais  de  milice,  1  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.025  1.  18  s. 

FouAGES.  —  Environ  13  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordi- 
naires et  garnisons,  190  1.  8  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  269  1.  7  s. 

Ogée.  —  6  lieues  1/2  à  l'Est  de  Renues;  1  lieue  1/2  de  Vitré.  — 
600  communiants. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Julien  Crosson, 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  la  Charonnière  et  Poussière. 
—  Comparants  :  Julien  Dohin  (avec  son  frère  et  sa  sœur,  12);  Jean- 
Georges  Jeulant;  René  Jehan  (6;  1  servante,  3);  Thomas  Travers  (9; 
1  valet,  3;  1  servante,  3);  Pierre  Des  Bois  (9;  1  valet,  3;  1  servante,  3); 
Julien  Sibon  (6;  1  servante,  3);  Julien  Trehour  (9,10;  3  valets,  9; 
1  servante,  3)  ;  Didier  Rouliau  (5,10)  ;  Jean  Jeulant  (6)  ;  Pierre 
Lecoq  (2,10);  Jean-Jacques  Lemonnier  (10,10;  1  servante,  3);  Mathurin 
Moison  (3,15;  1  servante,  1).  — Députés:  Pierre  Jeulant;  René  Jehan. 


Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


POCE 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Vitré-Sud. 

Population.         En  1791,  755  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "''  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  631  1.  9  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  413  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  36  1.  3  s. 
8  d.;  milice,  52  1.  16  s.  3  d.;  casernement,  128  1.;  frais  do  milice,  1  1. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.222  1.  14  s. 
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FouAGES.    —   9    feux    (procès-Aorbal).    —    Fouages    ordinaires   et 
taillon  :  136  1.  13  s.  2  d.;  fouages  extraordinaires,  206  1.  17  s.  6  d. 

Ogée.   —  Le  territoire   offre   à   la   vue   des  terres  en   labour,    des 
prairies  et  des  arbres  fruitiers;  c'est  un  terrain  couvert. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  dans  la 
sacristie,  lieu  ordinaire  des  délibérations  du  général,  sous  la  prési- 
dence de  Julien  Le  Roux,  sénéchal  de  la  juridiction  de  Gazon  ; 
adjoint,  M^  Olivier-Louis  Postel,  secrétaire  du  général.  —  Compa- 
rants :  seuls  les  membres  du  général  :  Pierre  Tricot,  doyen  ;  René 
Behourd;  Jean  Doudet;  François  Bordais;  Jean  Coupellié;  Pierre 
Masson;  Pierre  Ferron;  Jean-Baptiste  Rossignol;  Gui  Georgeault; 
Jean  Le  Riche;  Jean  Frotin;  Jean  Pottier;  André  Brichet,  trésorier; 
Pierre  Franger,  trésorier  ;  à  cette  assemblée,  «  il  ne  s'est  trouvé 
aucuns  habitants  que  ceux  ci-dessus  dénommés,  quoiqu'il  ait  été 
supercédé  temps  plus  que  suffisant,  et  contre  lesquels  nous  avons 
donné  défaut  ».  —  Les  comparants  ((  nous  ont  déclaré  qu'ils  allaient 
d'abord  s'occuper  de  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances,  plaintes 
et  remontrances,  et  en  effet  y  aj^ant  vaqué  ils  nous  ont  représenté 
le  dit  cahier  qui  a  été  signé  par  ceux  des  dits  habitants  qui  savent 
signer  et  par  nous...  ».  —  Députés:  Jean  Doudet  et  René  Behourd 
qui  se  sont  chargés  du  cahier  de  doléances. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


Délibération  du  2r>  ianiier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretao-ne,   L.) 

Le  général  déclare  adhérer  aux  délibérations  des  communes  de 
Bretagne  des  22-27  décembre,  des  villes  de  Vitré  et  de  Rennes,  aux 
arrêtés  des  généraux  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Aubin  de  Rennes, 
et  donne  mission  à  M.  Hardy,  maire  de  Vitré,  de  le  représenter 
«  toutes  fois  et  quand  il  sera  nécessaire  tant  aux  Etats  de  cette 
province  qu'aux  Etats  généraux  »;  celui-ci  ne  devra  jamais  consentir 
((  que  toutes  personnes  qui  solliciteront  des  places  dépendantes,  ou 
tenantes  à  l'administration  des  Etats  les  aient,  mais  qu'ils  en  auront 
refus  par  le  seul  fait  de  la  sollicitation...   ». 

[Sur  le  registre  16  signatures,  dont  celles  de  Le  Roux,  sénéchal 
de  la  juridiction  de  Gazon,  de  Postel,  secrétaire  du  général,  de 
Jean  Doudet  et  de  René  Behourd.] 
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MONTREUIL-SOUS-PEROUSE 

Subdolégation  de  Vitré.  —  Départ.  d"Illo-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Vitré-Nord. 

Population.  —  En  1791,  627  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV*'*«  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  582  1.  31  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  375  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  32  1.  16  s. 
9  d.;  milice,  47  1.  18  s.  3  d.;  casernement,  116  1.  3  s.  2  d.;  frais  de 
milice,  10  1.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.049  1.  16  s. 

FouAGES.  —  12  feux  3/4  (procès-verbal).  —  Fouages  ordinaires 
et  taillon,  182  1.  12  s.  7  d.  ;  fouages  extraordinaires,  268  1.  3  s.  8  d. 

Ogée.  —  Le  territoire,  arrosé  des  eaux  des  rivières  de  Montreuil 
et  de  Cantache,  offre  à  la  vue  une  campagne  très  exactement  cultivée, 
de  belles  prairies  et  beaucoup  d'arbres  à  fruits  pour  le  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  en  la  sacristie 
de  l'église,  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de 
Gilles-Jacques  Audruger,  notaire  royal  héréditaire  de  la  Cour, 
sénéchaussée  et  ressort  du  siège  présidial  de  Rennes,  secrétaire  du 
général  de  la  paroisse  de  Montreuil-sous-Pérouse.  —  Comparants  : 
Michel  Le  Duby,  de  la  Peltrie  ;  André  Frouger,  de  la  Lachelais  : 
Pierre  Rossignol,  de  la  Grange;  Jean  Beaugendre.  du  Grand-Feu; 
Guillaume  Huault,  de  la  Richardais;  René  Rivet,  de  la  Chevallerie; 
Jacques  Le  Cocq,  du  Chesne;  Léon  Blot,  de  la  Touche-Cathelinne; 
Jean  Beaugendre,  du  Petit-Feu  ;  Guy  Quinton,  de  la  Pelerinais  ; 
Pierre  Gandon,  de  Lépayère;  Jean  Rétif,  de  la  Marre-Heurtault, 
«(  les  tous  composant  le  général  de  la  dite  paroisse  sans  qu'il  se  soit 
trouvé  d'autres  habitants  quoique  convoqués  et  priés  de  s'assembler 
avec  lui  ».  —  Député>^  :  Jacques  Le  Cocq,  demeurant  au  Chesne;  Jean 
Beaugendre,  demeurant  au  Grand-Feu. 

Suppressions  à  demander. 

Le  général  et  habitants  de  la  paroisse  de  Montreuil. 
observent  : 

1°  — ■  Que  le  rerteur  ou  curé  de  la  dite  paroisse  n'a  (pi'un 
tiers  des  dîmes,  que  ce  tiers  fient  au  lecteui-  df  poitinn 
congrue  et  suffit  à  peine  pour  sa  subsistance.  (|u  il  faut  ([u  il 
la    partage    encore    avec    un    vicaire    et    deux    domesti([ues, 
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savoir  :  un  gai'çon  et  une  seivanle:  (lu'il  ne  peut  pas  verser 
entre  les  mains  des  pauvres  ou,  pour  mieux  dire,  dans  leur  sein 
le  surplus  sans  se  priver  de  sa  subsistance;  (|ue  les  piieur  et 
religieux  de  l'abbaye  de  Sainl-Serge  et  Sainl-Bach-lès-Angei-s 
possèdent  les  deux  tiers  de  ces  dîmes;  que,  s'ils  étaient  réunis 
à  la  cure  ou  rectorerie  de  cette  paroisse,  cela  procurerait  un 
hien-èlre  à  de  pauvres  malheureux  qui  languissent  et  péris- 
sent de  faim  dans  les  temps  calamiteux;  ds  demandent  donc 
la  suppression  des  dites  dîmes  pour  les  réunir  à  la  cure  ou 
rectorerie  ^i'. 

2°  —  La  suppression  du  droit  de  guet  perçu  en  la  baronnie 
de  \'itré. 

3°  —  La  suppression  des  droits  de  péage  et  pancarte  qui  se 
perçoivent  à  \'itré. 

i°  —  La  sup|)ression  des  quintaines,  de  soûle  et  de  ganls, 
droits  tpii  ont  succédé  et  remplacé  le  droit  odieux  de  prélation, 
droit  contraire  à  la  liberté  publique,  à  l'honneur  et  au  bon 
ordre;  cesl  faire  acheter  le  droit  de  se  marier,  mettre  à  prix 
cette  permission  et  imposer  un  droit  <ui'  la  bénédiction 
nuptiale  et  sur  un  sacrement. 

0°  —  Les  droits  de  chasse,  privatifs  aux  seigneurs,  mais 
permis  à  tous  propriétaires  sur  leurs  possessions. 

Il)  Labbaye  de  Saint-Serge  d'Angers  possédait  les  deux  tiers  des  grosses  dîmes 
de  Monti'euil,  quelle  affermait,  avec  la  grange  dlmeresse,  moyennant  1.200  1.; 
le  recteur  d'Izé  jouissait  d'un  petit  trait  de  grosses  et  menues  dîmes,  qu'il  louait 
80  1.  Le  recteur  de  Montreuil  avait  le  tiers  des  grosses  dîmes,  qui  lui  rapportait 
1.311  1.,  la  totalité  des  dîmes  vertes,  soit  100  1.,  les  anciennes  novales.  soit  50  1., 
quelques  autres  novales  montant  à  î20  1.;  ses  frais  de  récolte  s'élevaient  à  150  1., 
ceux  d'entretien  de  l'église  à  24  1.  En  outre,  il  recevait  de  l'abbaye  de  Saint- 
Serge  100  1.  pour  les  messes  priorales:  il  jouissait  de  la  prestimonie  de  Vilorye, 
qui  valait  406  1.;  il  était  fermier  d'une  fondation  dont  était  titulaire  le  recteur 
de  Dourdain  et  pour  laquelle  il  payait  un  loyer  de  250  1.;  la  valeur  locative  du 
presbytère  et  de  ses  dépendances  était  estimée  30  1.  (Arch.  d'Ille-et-Yilaine, 
série  Q.  déclarations  des  biens  ecclésiastiques).  —  Le  recteur  «  a  droit  de  percevoir 
les  dîmes  vertes  dans  sa  paroisse  en  essence,  même  il  est  défendu  expressément 
à  tous  particuliers  de  disposer  des  chanvres  et  lins,  en  quelques  endroits  qu'ils 
aient  été  semés,  qu'au  préalable  ledit  sieur  recteur  décimateur  n'en  soit  averti; 
crainte  qu'on  ne  regardât  comme  choses  nouvelles  les  droits  qu'il  demande,  il 
a  pris  la  précaution  de  publier  les  arrêts  et  règlements  de  la  Cour  à  ce  sujet  » 
(Mémoire  du  recteur,  18  août  1748;  Ibid.,  série  G,  fonds  de  la  fabrique  de  Montreuil- 
sousPérouse).  Ce  même  fonds  contient  un  certain  nombre  de  pièces  relatives  à  la 
vérification  des  novales  au  cours  du  XVIlle  siècle. 
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0"  —  La  sul>[)^e^^ion  île  la  suite  de  moulins.  aUendu  que 
cette  obligation  favorise  l'augmentation  excessive  des  fermes 
de>  dits  moulins,  à  l'oppression  des  vassaux  <i). 

T"  —  La  suppression  des  fouages  exliaoi  diiiaires. 

8"  —  La  suppression  des  francs-fiefs. 

î^"  —  La  suppression  des  rentes  seigneuriales,  avec  facultr 
de  les  rembourser  suivant  la  Coutume. 

-Vrrèté  en  la  sacristie  de  .Monlreuil,  ce  vingt-neuf  mars  mil 
sej^f  cent  (|uafre-vingt-neuf,  sous  les  seings  des  délibérants 
(pii  savent  signer  et  celui  de  AL  Gilles  Audruger,  notaire 
royal  et  secrétaire  dudit  général. 

[4  signatures,  i)lus  celle  du  pi'é-ideiit  Audruger. j 
Délibération  du  S  léiricr  17S9. 

(Areh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretag-ne,  L.) 

Après  avoir  entendu  les  trésoriers  en  charge,  le  général  «  a  été 
unanimement  d'avis  de  se  conformer  aux  arrêtés  pris  par  les  dix 
paroisses  de  la  ville  de  Rennes;  secondement,  de  supplier  MM.  du  Tiers 
de  s'employer  de  toute  leur  force  et  de  leur  pouvoir  pour  les  faire 
décharger  du  payement  des  fouages:  troisièmement,  il  déclare  aussi 
approuver  l'arrêté  pris  par  le  Tiers  le  cinq  de  ce  mois...  ».  Le 
général  ordonne  de  remettre  la  délibération  à  M.  Hardy,  maire 
de  Vitré,  «  pour  la  faire  valoir  en  leur  nom,  ainsi  et  de  la  manière 
qu'il  jugera  à  propos  ». 

[Sur  le  registre  6  signatures,  dont  celles  de  Gorre,  recteur,  de 
Jacques  Le   Cocq  et  de  Jean   Beaugendre.] 

(1)  Le  moulin  de  Gérard,  en  Mi)ntreuiI-sous  Pérouse,  appartenait  à  la  baronnie 
(le  Vitré,  il  était  loué  350  1.  en  1727,  353  1.  en  1735  et  en  1747  (Arch.  d'Ule-et- 
Vilaine.  série  E.  fonds  de  la  baronnie  de  Vitré,  liasse  22),  380  1.  en  1771  et  390  1. 
de  1771  à  1780  (Ibid.,  série  F,  fonds  de  la  Borderie,  cart.  de  la  baronnie  de  Vitré). 
D'après  le  bail  du  26  septembre  1735,  le  meunier  nest  pas  tenu  "  aux  réparations 
des  ponts,  chausi-ées,  pêclieries.  doyères  et  avant-becs,  mais  il  payera  seulement 
à  l'entrepreneur  des  réparations  de  ladite  baronnie  de  Vitré  la  somme  de  six 
livres  par  chacune  réparation:  il  souffrira  les  chômages  dudit  moulin  pendant 
douze  jours  par  chacune  réparation,  et  au-dessus  de?dits  douze  jours  il  lui  sera 
fait  raison  de  l'excédent  à  proportion  du  prix  de  la  ferme  par  chacun  jour  », 
L'outillage,  prisé  141  I.  5  s.  en  1771,  est  décrit  dans  un  état  des  sous-fermes  de  la 
baronnie  cité  ci-dessus.  Un  autre  état  de  la  même  date  contient  l'observation  sui- 
vante :  '■  assez  bon  moulin,  mais  le  fermier  a  peine  à  payer;  ce  peut  être  sa  faute  ■: 
ajoutons  f]ue  les  papiers  de  la  baronnie  nous  montrent  que,  déjà,  en  1727  et  en 
1747,  les  meuniers  ne  pouvaient  remplir  leurs  obligations. 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   de  Vitré-Nord. 

Population.  —  En  1791,  566  hab.   (Arch.  Nat.,  D  IV  ^'S  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  465  1.  13  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  304  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  26  1. 
13  s.  4  d.;  milice,  38  1.  18  s.  6  d.;  casernement,  94  1.  6  s.  8  d.;  frais 
de  milice,   1  1.   (Arch.   d'Ille-et- Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  821  1.  13  s. 

FouAGES.  —  Environ  17  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordi- 
naires et  garnisons,  266  1.  7  s.  1  d.  ;  fouages  extraordinaires,  379  1. 
16  s.   11  d. 

Ogée.  —  7  lieues  1/2  de  Rennes;  1  lieue  1/3  de  Vitré.  —  550  com- 
muniants.  —  Le  territoire   n'est   pas  mal   cultivé. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Guy  Veillard,  syndic 
de  la  paroisse,  en  l'absence  du  procureur  fiscal  et  à  défaut  de  juges 
et  de  notaires.  —  Comparftntx  :  Jean  Le  Riche;  Pierre  Travers;  André 
Gaumerais;  Jean  Lory;  Gilles  Bouvier;  Michel  Gardan;  Jean  Leduby; 
Michel  Baudouin;  Julien  Chauvet;  Jean  Pousset;  Pierre  Saudrais; 
Etienne  Perdriel;  Ollivier  Sourdin;  René  Pousset;  Julien  Masson; 
Jean  Blin;  Pierre  Blin;  Pierre  Frangé.  —  JJépntés  :  Julien  Masson, 
Basse-Vougerie;  Jean   Leduby. 


[Cahier  de  doléances]. 

Reproduction  intégrale  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
cawpmjne  (D,  moin.s  les  §§  20  et  21,  et  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

§  1.  —  Débute  ainsi  :  «  Les  paroissiens  de  Taillis,  évêclié  de 
Rennes,  baronnie  de  Vitré  se  plaignent...  ». 


§  2.  —  Addition  de  la  pbrase  suivante 


(1)  La  tâche  de  Taillis  était  de  651  loises,  sur  la  route  de  Fougères  à  Vitré,  et 
avait  son  centre  ;i  une  lieue  du  clocher  de  la  parois.se  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  4883). 
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«  Tandis  que  celle  nombi'euse  cohorte  de  ces  hommes  qu'on 
nc)u^  a  enlevés  quand  ils  allaient  être  en  état  de  nous  seconder, 
ci  (|u"on  a  flélris  (ht  \il  nom  de  huiuais,  en  sonl  exenqds*')  ». 

§  o.  —  Suppression  des  mois  «  à  la  dévastation  de  nos 
campagnes  »,  et  addition  de  la  phrase  :  «  contre  lesquels  nous 
ne  pouvons  avoir  justice,  la  cour  souveiaine  ou  le  i)arlemenl 
élan!  tous  nobles  et  seigneurs  ». 

§  14.  —  Après  ((  supprimée  »,  addition  de  ((  comme  nuisible 
au  mérite  et  aux  talents  ». 

Après  le  §  19,  addition  des  articles  suivants  : 
Que  le  guet '2),  les  péages  et  pancartes  de  la  ville  de  \"itré 
soient  supprimés  comme  vexatoires. 

Oue  la  banalité  des  moulins  soit  supprimée  et  leur  sujé- 
tion '3). 

Que  le  dioit  de  quintaine  soit  supprimé  comme  nuisible  à 
la  population,  cl  le  (h'oit  de  houteillage  comme  nuisible  au 
commerce. 

Le  cahier  se  termine  ainsi  : 

«  A  Taillis,  le  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  (piaiie-vingt- 
neuf  ». 

lO  signatures,  plus  celle  du  président  X'eillard.] 
D?:libération  du  V  léiricr  17S9. 

(.\rch.  commun,  de  Rennes,  C'art.  des  AfF.  de  Bretngne,  F.) 

Le  général,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  des  dix 
paroisses  de  Rennes  du  19  janvier,  de  celui  des  officiers  municipaux 
de  la  province,  du  5  janvier,  et  des  résultats  des  précédentes  déli- 
bérations, adhère  purement  et  simplement  audit  arrêté  des  dix 
paroisses. 

(1)  De  17S1  à  1786,  Tailli.s  a  fourni  2  milicions  :  l  en  17S3.  1  on  17S6.  En  1780. 
W  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage,  29  ont  été  exemptés  ou  réformés  (Arch. 
flIlle-et-Vilaine,   C   4704). 

12)  En  1752,  60  chefs  de  famille  étaient  astreints  au  droit  de  guet  ilbid.,  fonds 
de  la  Borderie.  .série  F). 

(3)  Dans  la  paroi.sse  de  Taillis  se  trouvait  le  moulin  de  Rivé  (Ibid..  fonds  de  la 
Borderie,  et  série  E,  fonds  de  la  haronnie  de  \'ilré,  liasse  Taillis). 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
caut.  de  Vitré-Sud. 

Population.  —  En  1791,  1.C06  hab.   (Arch.  Nat.,  D  IV  ^'»  51). 

Capitatiox.  —  Total  en  1789,  1.001  1.  5  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  656  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  57  1.  8  s.;  milice, 
83  1.  15  s.  9  d.;  casernement,  203  1.  1  s.  3  d.;  frais  de  milice,  1  1. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.132  1.  6  s. 

FouAGES.  —  Fouages  et  garnisons,  185  1.;  fouages  extraordinaires, 
262  1.  10  s.  11  d. 

Ogée.  —  10  lieues  à  l'E.  de  Rennes;  3  lieues  de  Vitré.  —  1.300  com- 
muniants. —  Le  territoire  produit  des  grains  de  toute  espèce;  de 
bons  pâturages,  mais  aussi  des  landes  qui  s'étendent  sur  une  lieue 
et  quart;  plusieurs  étangs,  notamment  ceux  de  la  Cordelière. 

Procès-verbal  (joint  au  cahier).  —  Assemblée  électorale,  le 
29  mars,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de 
Pierre  Boutry,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  l'Epronnière 
et  Courdoisie  en  Prince.  —  Coni [Kirauts  :  Pierre  Paumard;  Michel 
Guyon;  J.  Bourcier;  J.  Destais;  Perrier;  M.  Blanchet;  Morel;  Michel 
Doudet;  Duval;  Destais;  Joseph  Audroing;  Miliau;  Frin;  *  Julien 
Paumard;  J.  Brault;  P.  Carré;  Etienne  Chevrier;  Pierre  Cervoisier; 
F.  Hirou  Moubeleu;  R.  Doussault;  Gelin;  *  Hévin;  Nicolas  Dinomais; 
Delisle;  G.  Delaunay,  curé  de  Prince,  en  l'absence  du  recteur.  — 
Députés  :  Duval  Deslais  et  Geslinnière  Miliau,  habitants  de  la 
paroisse. 


Doléances  des  habitants  dans  les  rôles  des  impositions  de  la 
paroisse  de  Prince,  évêcrié  de  Rennes,  composée  de  ...  feux 
ou  à  peu  près,  faites  par  les  mêmes  habitants  lors  de  leur 
assemblée  de  ce  jour  29  mars  1789. 

Déclarent  les  dits  habitants  de  la  paroisse  de  Pi-incé  adhérer 
à  tous  les  arrêtés  [)ris  par  les  tlifférentes  paroisses  de  la  pi'o- 
vince  de  Bretagne,  ceux  de  la  municipalité  de  la  ville  de  \'itré, 
ceux  de  la  ville  de  Rennes  et  généralement  de  toutes  autres 
villes  de  la  province  qui  ont  eu  pour  but  le  soulagement  du 
peuple  dans  les  impositions  et  cordées,  suppliant  les  habitants 
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de  la  dite  paroisse  de  l'riiué  MAI.  les  élus  ijui  seroid  nommés 
pour  assister  aux  Etats  généraux  de  porter  au  pied  du  trône 
les  justes  plaintes  des  habitants  de  la  dite  jtaroisse  de  Prince, 
touchant  leurs  impositions  et  corvées:  elles  sont  les  mêmes  (|ue 
celles  des  autres  paroisses  de  campagne. 

Suivent  les  ^^  1-7  des  ('har(ji's  d'un  bon  citoyen  de  atm- 
jxigne,  avec  addition,  au  §  4,  des  mots  «  et  sujétion  aux 
moulins  'D  ». 

Le  cahiei'  continue  ainsi  : 

De  voir  que  les  dîmes  (pie  nous  [)ayons  ne  soient  pas  à  notre 
recteur,  qui  est  opposé  de  soulager  nos  pauvres  en  ce  cpiil 
ne  jouit  que  d'une  portion  congrue  <2). 

Nous  nous  referons  au  surplus  à  chacun  des  articles  de 
doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  de 
la  ville  de  Rennes  et  autres  villes  de  la  province. 

Arrêté  lors  de  l'assemblée  de  nous  dits  habitants  de  la 
pai'oisse  de  Pi-incé.  le  dit  joui"  29"  mars  1789. 

il5  signatures,  plus  celles  du  président  Boutry.  du  gi'effier 
Audroing,  et  de  Delaunay,  curé  de  Prince,  en  l'absence  du 
recteur.] 


Il)  Corvée.  La  paroisse  de  Prince  est  astreinte  à  la  corvée  sur  la  route  de  Fou- 
gères à  Vitré,  dont  elle  est  éloignée  de  3  lieues;  sa  tâche  est  de  956  toises  (Arch. 
d  lUe-et-Vilaine,  C  4883).  —  Milice.  De  1781  à  1786,  Prince  a  fourni  4  miliciens  : 
1  en  1783.  2  en  1785.  1  en  1786.  A  cette  dernière  date.  43  jeunes  gens  se  sont  pré- 
sentés au  tirage;  15  ont  été  exemptés  ou  réformés  {Ibid.,  C  4704). 

(2)  Les  dîmes  de  Prince  appartiennent  au  prieuré  de  Sainte-Croix  de  Vitré:  la 
municipalité  les  estime  à  1.800  1.  Elles  sont  perçues  à  la  onzième  gerbe  sur  les 
seigles,  froments,  avoines,  blés  noirs,  lins  et  chanvres.  Le  prieuré  donne  des 
portions  congrues  au  recteur  et  au  curé,  et  il  a  à  sa  charge  l'entretien  du 
chanceau  et  du  maître-autel.  —  La  déclaration  du  maire  de  Prince,  du  15  avril  1790, 
assure  cjue  "  plus  de  la  moitié  des  habitants  sont  pauvres  »  (Déclarations  de 
1790,  Ibid..  série  Q). 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   de  Vitré-Sud. 

Population.  —  En  1791,  380  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "'^  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4064)  ; 
69  articles;  total,  315  1.  17  s.  9  d.,  dont  209  1.  10  s.  pour  la  capitation. 
Environ  15  personnes  hors  d'état  de  payer  la  capitation.  —  Total 
en  1789,  320  1.  8  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  209  1.  10  s.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  18  1.  6  s.  8  d. ;  milice,  26  1.  14  s.  6  d.; 
casernement,  64  1.  17  s.   1  d.;  frais  de  milice,  1  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  269  1.  4  s.  9  d. 

FouAGES.  —  9  feux  1/2  (procès-verbal).  —  Fouages  ordinaires  et 
garnisons,  136  1.  13  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  206  1.  19  s.  9  d. 

Ogée.  —  9  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  2  lieues  de  Vitré.  — 
450  communiants.  —  Au  nord  de  la  paroisse,  une  lande,  qui  a  plus 
de  2.0C0  toises  en  tous  sens;  aussi  la  seule  partie  méridionale  de  la 
paroisse  est-elle  habitée  et  cultivée. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Tribondel,  procureur 
fiscal.  —  Comparants  :  Pierre  Berthault  (9);  Julien  Plard  (5);  René 
Blanchet  (5,15);  Pierre  Blin  (4,5);  François  Heulot;  Jean  Dromagné; 
Julien  Royer  (3;  1  servante,  2);  Jean  Garaud  (7;  1  valet,  2;  1  ser- 
vante, 2);  René  Potier  (7;  1  servante,  2);  Pierre  Le  Rétif  (7,5;  1  ser- 
vante, 1,15);  Jan  Lorillard  (4,15);  Julien  Martin  (8),  «  délibérants  »; 
Pierre  Travers,  trésorier  en  charge;  François  Tiircat,  trésorier  en 
charge  (4);  Julien  Bourciet  (4,5;  1  servante,  2);  René  Legay  (3); 
J.  Bellier;  Pierre  Garaud  (2);  P.  Morel;  Pierre  Loury  (6,10).  — 
Députés:  Le  Rétif;  Blanchet. 


[Cahier  de  doléances]. 

Assemblés  en  corps  politi(jue,  les  soussignés  habitants  de 
la  paroisse  de  Montaulour,  nous  plaignons  d'un  granfl 
nombre  d'abus  que  nous  prions  .MM.  les  députés  en  cour 
d'exposer  aux  yeux  de  Sa  Majesté  bieniaisante,  la  suppliant 
très  humblement  de  vouloir  bien  y  apporter  un  remède 
prompt  et  efficace  pour  soulager  la  misère  publitiuo. 
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Réclamons  : 

1"  —  C'oiilie  l'injusHrc  manilesle  dans  la  répartition  dos 
impôts  dont  la  paroisse  est  accablée. 

2°  —  Gémissons  île  voir  nos  dîmes  enlevées  par  tie  l'iches 
moines  et  passer  constamment  dans  des  mains  étrangères, 
sans  qu'on  puisse  jamais  en  recevoir  aucun  secours;  c'est  la 
criante  usurpation  du  patrimoine  de  nos  pauvres  <^'. 

3°  —  Nous  souffrons  prodigieusement  de  la  bizarre  cons- 
truction de  la  paroisse  dont  l'église  et  le  cimetière,  situés  tout 
à  l'extrémité,  sont  bornés  par  une  paroisse  voisine  et  dont 
l'autre  extrémité  s'étend  presque  à  deux  lieues  pour  y  borner 
aussi  les  cimetières  d'autres  paroisses  <2);  il  résulte  de  cette 
incommodité  des  inconvénients  sans  nombre.  Les  personnes 
d  un  âge  caduc  ne  jteuvent  plus  ontendn^  la  voix  de  leur 
pasteur,  ni  ajtpi'endre  de  lui  les  volonirs  du  souverain:  les 
entants  ne  peuvent  venir  se  l'aii'e  instruire  et  croupissent  dans 
l'ignorance  de  leurs  devoirs:  il  ari'ive  encore  des  accidents  en 
transportant  de  si  loin  les  nouveau-nés  à  l'église  ;  il  se 
commet  des  désordres  que  préviendraient,  sans  doute,  la 
pioximité  et  la  vue  du  pasteur,  etc.,  etc. 

Nous  supplions  MM.  les  députés  de  faire  valoir  tous  ces 
puissants  motifs  et,  en  conséquence,  de  solliciter  vivement  et 
d'insister  sur  le  projet  admirable  de  l'arrondissement  des 
paroisses. 

4°  —  De  solliciter  encore  le  sage  établissement  de  bons 
chirurgiens  dans  les  paroisses  de  campagne,  également  que 
de  sages-femmes  habiles  dont  une  infinité  de  malheurs  font 

(U  Les  dîmes  appartiennent  au  prieuré  de  Montautour,  qui  avait  été  rattaché 
â  celui  de  Chàteauhourg,  possession  de  l'abbaye  de  Redon.  Les  dîmes,  domaines, 
fiefs,  rentes  et  autres  revenus  avaient  été  affermés  par  la  dame  Gaut  de  Beauvais, 
moyennant  iho  1.  par  an,  et  750  1.  quelle  devait  donner  au  recteur  et  au  vicaire 
IK)ur  leur  portion  congrue,  et  à  ciiarge  d'entretenir  la  couverture  du  chanceau  de 
l'église;  par  bail  du  7  octobre  1786,  cette  fermière  a  sous-loué  ces  revenus  au 
recteur,  moyennant  paiement  par  lui  de  l'excédent  de  la  portion  congrue  jusqu'à 
concurrence  de  1.170  1.  Le  recteur  était  ittulaire  du  bénéfice  de  la  Brilleterie 
(paroisse  du  Pallet,  Loire-Inférieure:  revenu,  135  1.),  et  du  bénéfice  des  Trois- 
Maries  (ville  de  Nantes;  revenu  72  1.).  La  prestimonie  de  la  Louvelais  appartenait 
a  un  prftre  appelé  Divonnais  (Déclarations  de  1790.  .Arcb.  dlUe-ei-Vilaine,  série  Q). 

1-2)  L'égli-se  de  Montautour  était  située  au  sommet  d'un  rocher  :  voy.  GL'illotin 
DE  CoRSO.N,  PouiHé,  t.  V,  p.  262. 
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journellement    é[)i'()uver    rexlrènie    besoin;    cet    objet    est   de 
grande  importance  })our  la  société. 

5°  —  11  ne  faut  pas  omettre  la  tyi'annie  insupportable  de  la 
maîtrise. 

La  sujétion  aux  moulins  est  encore  servitude  odieuse. 

Au  reste  nous  nous  conformons  aux  avis,  doléances,  ])laintes 
et  remontrances  des  paroisses  de  la  ville  de  Rennes,  comme 
nous  avons  déjà,  par  une  délibération  précédente,  adliéré  à 
leurs  sentiments  et  décisions. 

Fait  dans  l'assemblée  générale  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Montautour,  le  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  14  signatures,  plus  celle  du  président  Tribondel.] 
Délibération  du  V  mars  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  adtière  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  et  ordonne 
l'envoi  au  maire  de  Vitré  d'une  expédition  de  ladite  délibération. 

[16  signatures,  dont  celles  du  recteur  Huteau,  du  sénéchal  Fouas- 
sier,  de  Pierre  Le  Rétif  et  de  René  Blanchet.J 


CHATILLON-EN-VENDELAIS 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Vitré-Nord. 

Population.  —  En  1791,  1.376  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "'«  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.029  1.  16  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi:  capitation,  668  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  58  1. 
9  s.  11  d.;  milice,  85  1.  7  s.  6  d.;  casernement,  206  1.  18  s.  9  d.;  frais 
de  milice,  10  1.   10  s.   (Arch.   d'Ille-et- Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.181  1.  5  s. 

FouAGES.  —  35  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordinaires  et 
garnisons,  440  1.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  589  I.  8  s.  3  d. 

Ogée.  —  8  lieues  1/2  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes;  2  lieues  1/4  de  Vitré. 
—  1.280  communiants.  —  Quelques  terres  labourées,  assez  bien  cul- 
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tivéos;  des  prairies;  la  majeure  partie  du  territoire  se  compose  de 
landes.  Quatre  étangs,  dont  l'étang  de  Châtillon,  qui  a  une  lieue 
et   quart  de  circonférence. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations.  —  Pas  de  président  indiqué.  —  Gomparniifs  : 
Mathurin  Leméant;  François  Le  Tondeux;  Jean  Hamard;  Julien 
Robusson  ;  Pierre  Baugendre  ;  Louis  Coniboué  ;  Pierre  Travigne  ; 
Gilles  Malle;  Charles  Hamard;  Jacques  Le  Monnier;  Pierre  Travers; 
Jean  du  "Rocher;  le  sieur  Michel  Primault;  Jean  Tondoux;  René 
Paumard;  Jean  Sicot;  Jean  Travers;  autre  Pierre  Travers;  Jean 
Frocq;  Jean  Blanchet.  —  Députés:  Jean-Charles  Hirou,  sieur  de 
la  Loirie;  Jean  Blanchet. 


Plaintes  et  remontrances. 

[Après  un  préambule  en  forme  de  procès-verbal,  le  cahier 
continue  ainsi  :] 

Premièrement  exposent  les  dits  habitants  que  le  sol  de  la 
dite  paroi.sse,  qui  consiste  pour  les  deux  tiers  en  landes, 
marais,  étangs  et  rochers,  est  d'une  très  mauvaise  qualité,  et 
frustre  très  souvent  par  sa  stérilité  les  peines,  soins,  travaux 
et  espérances  des  malheureux  laboureurs  qui  le  cultivent. 

Cette  terre  ingrate  ne  produit  que  très  peu  de  grains  d'hivei'; 
sa  meilleure  production  est  quelque  blé  noir,  autrement  dit 
sarrasin,  dont  la  prompte  consommation  réduit  les  pauvres 
fermiers  à  la  nécessité  d'acheter  le  grain  souvent  pendant  les 
deux  tiers  de  l'année;  de  là  la  difficulté  qu'ils  ont  à  payer  le 
prix  de  leurs  fermes,  de  là  les  perles  qu'en  supportent  souvent 
les  propriétaires,  de  là  la  multitude  de  pauvres  qui  obsèdent 
journellement  les  habitants;  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit 
levé  tons  les  ans  sur  cette  malheureuse  paroisse  plus  de  quatre 
mille  livres  d'impositions  royales,  tant  en  vingtièmes,  louages 
que  capitation;  aucune  |)aroisse  na  un  besoin  plus  pi'essant 
que  celle-ci,  (pie  ces  louages  dont  sont  cxem]>ls  les  biens 
nobles  ((jui  sont  considérables  en  cette  paroisse)  soient  sinon 
supprimés,  du  moins  ]é|)ar(is  par  pi'oportion  égale  sur  Ions 
les  biens-fonds,  de  (piel(|ue  nature  ([uils  soient  et  à  (juelques 
personnes  qu'ils  apfiartiennenl. 
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2°  —  L'exlinclion  générale  de  la  corvée  des  grands  chemins 
n'est  pas  le  moindre  des  vœux  de*  la  paroisse  de  Ghâlillon, 
qui  dei)uis  ([uai'anle  ans  ou  environ  gémit  sous  le  poids  et 
loppi'ession  d'un  si  gênant  fardeau,  sans  salaire  ni  récom- 
[)ense  de  ses  travaux  à  cet  égard,  quoiqu'elle  soit  chai'géo  de 
six  cent  trenle-(jiiati-e  loises  d'empierrements  et  environ  autant 
de  toises  d'entretien;  son  salaire  n'a  été  (|ue  d'avoir  essuyé 
pendant  plusieurs  années  de  ruineuses  garnisons  lorsqu'elle 
se  relâchait  (ordinairement  par  impuissance)  des  durs,  péni- 
bles et  trop  nombreux  travaux  dont  elle  était  chargée  <i). 

3°  —  Les  dits  habitants  se  plaignent,  et  avec  justice,  de  la 
multitude  des  afféagements  faits  depuis  vingt  à  trente  ans 
dans  les  landes  et  communs  de  la  dite  paroisse  sous  différentes 
seigneuries,  et  dont  le  plus  grand  nombre  est  sous  la  châtel- 
lenie  de  Châtillon;  tout  est  presque  clos  et  il  ne  reste  presque 
plus  de  terrain  vague  où  les  sujets  puissent  faire  paître  leurs 
bestiaux. 

Si  toutes  ces  clôtures  sont  très  profitables  aux  seigneurs 
qui  les  ont  accordées  par  la  quantité  des  rentes  en  avoine  ou 
argent  qu'ils  en  retirent,  ils  sont  autant  préjudiciables  aux 
sujets,  qui  sont  par  là  privés  du  droit  légitime  qu'ils  avaient 
de  communei'  aux  dits  terrains  à  raison  des  rentes  anciennes 
et  féodales  dont  ils  sont  redevables  aux  dites  seigneuries; 
pour  ces  raisons,  et  quoique  ces  afféagements  profitent  aux 
atïéagistes  qui  les  ont  clos,  les  mêmes  habitants  en  demandent 
l  abolition  et  réunion  au  reste  des  communs,  l'intérêt  de  (|uel- 
ques  particuliers  ne  devant  pas  l'emporter  sur  celui  du  général 
des  sujets  ^^K 

(1)  Une  lettre  de  l'ingénieur  Even,  du  6  mai  1784,  dit  qu'il  importerait  de 
faire  une  nouvelle  répartition  de  la  corvée  à  Châtillon,  car  11  y  a  longtemps 
que  l'ancienne  subsiste,  et  ■■  la  quantité  de  corvoyeurs  qui  sont  morts  depuis 
cette  époque  ou  qui  ont  quitté  la  paroisse  laisse  beaucoup  de  tâches  abandonnées, 
ce  qui  forme  autant  de  lacunes  "  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  i-Mi).  —  La  paroisse 
de  Châtillon  doit  la  corvée  sur  la  route  de  Fougères  à  Vitré,  qui  est  à  2  lieues 
de  distance.  La  tâche  de  la  paroisse  consiste  en  1647  toises;  mais,  pour  l'empierre- 
ment, 967  sont  à  la  charge  de  la  province;  les  habitants  n'ont  donc  à  entretenir 
que  675  toises  (Etat  de  situation  des  travaux  de  la  corvée,  1788,  Ibid.,  C  4S83). 

(2)  Nous  trouvons,  en  effet,  dans  le  fonds  de  la  baronnle  de  Vitré  {Ibid.,  série  E, 
liasse  Ohâtillon-en-Vendelai.s),  un  assez  grand  nombre  d'actes  d'afféagements  dans 
les  landes  et  communs  de  Châtillon.  Ainsi,  en  1TG4,  le  directeur  de  la  baronnie 
de  Vitré  afferme  à  Louis  Danet,  demeurant  dans  la  paroisse  de  Montautour, 
8  journaux  11  cordes  dans  la  lande  de  Courdepis,  moyennant  4  mesures  de  grosse 
avoine  par  journal. 
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4"  —  HeprésonlcMil  les  dils  paroissiens  (|u'il  sérail  de  la 
jiisliee  que,  iors({u"il  est  besoin  de  rétablir  les  ponts  et 
chaussées  qui  sont  sur  les  chemins  conduisant  des  bourgs 
aux  villes  prochaines  où  se  tiennent  ks  marchés  ordinaires, 
ce  rétablissement  soit  fait  aux  irais  des  seigneurs  (jui  perçoi- 
vent aux  dites  villes  des  droits  de  péages  et  d'entrée,  et  qu'à 
faute  de  ce,  les  dits  droits  soient  totalement  supprimés. 

5"  —  Comme  les  dommages  causés  par  les  bestiaux  de 
(|uelque  espèce  que  ce  soit  font  très  souvent  naître  des  diffé- 
rends entre  les  habitants  de  la  campagne,  remontrent  les  dits 
paroissiens  qu'il  serait  très  utile  d'établir  en  la  paroisse  une 
petite  juridiction  pour  connaître  des  dits  différends  et  y  être 
jugés  jusqu'à  la  hauteur  de  la  somme  de  trente  à  f[uarante 
livres  seulement,  laquelle  juridiction  serait  composée  d'un 
juge  ad  hoc,  d'un  procureur  fiscal,  dun  greffier  et  autres 
officiers  y  nécessaires,  avec  faculté  aux  parties  de  plaider  per- 
sonnellement leur  cause  à  l'audience  de  la  dite  juridiction,  qui 
tiendrait  pour  cet  effet  au  dit  bourg  de  Châtillon;  et  que,  pour 
éviter  au  surplus  la  multitude  de  ces  endommagements, 
chaque  propriétaire  ou  fermier  fût  obligé  d'entretenir  ses 
terres  de  fortes  haies  de  cinq  pieds  de  hauteur,  à  faute  de  quoi 
il  ne  pourrait  obtenir  de  dédommagements. 

6°  —  Se  plaignent  les  dits  habitants  ((u'il  y  a  dans  la  paroisse 
quantité  de  garennes  (|ui  fourmillent  de  lapins,  et  quelques 
colombiers  pleins  de  pigeons  ap})ai"tenant  à  des  seigneurs 
(jiii  n'ont  pas  (h'oil  den  avoir,  ce  (jui  fait  un  tort  considérable 
aux  blateries  des  terres  voisines,  et  souvent  des  terres  plus 
éloignées;  pourquoi  ils  demandent  la  destruction  de  ces 
garennes  et  colombiers  qui  leur  sont  si  nuisibles. 

T  —  Représentent  quil  y  a  plusieurs  moulins  en  la  paroisse 
auxquels  les  vassaux  des  seigneurs  à  (jui  aj)j)artiennent  ces 
moulins  sont  obligés  de  jtoiter  leurs  grains  à  moudre;  comme 
les  meuniers  de  ces  moulins  ne  peuvent  pas  se  flatter  d'être 
plus  exempts  de  reproches  que  ne  le  sont  beaucoup  d'autres, 
et  qu'il  arrive  assez  souvent  (jue  les  sujets  se  plaignent  <i"eux, 
non  toujours  sans  raison,  que  d'ailleurs  ces  droits  de  moutuie 
sont  très  onéreux  pour  les  sujets,   qui  vivraient  longtemps 
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dans  le  cours  d'une  année  aux  dépens  de  ces  droits,  et  ({u'cnfin 
l'inlérèl  de  tous  les  parliculiei's  est  [)lus  à  coiisidérei"  (|ue  celui 
des  seigneurs  el  des  meuniers  (jui  })rcnncnl  à  ferme  les  moulins 
à  de  si  hauts  prix  cpi'ils  ne  peuvent  ménager  ni  épargner  le 
vassal;  pour  ces  raisons  la  paroisse  demande  la  liberté  de  l'aire 
moudre  ses  grains  où  elle  voudra,  même  (ju'il  soit  permis  à 
tout  particulier  de  l'aii'e  faire  el  construire  en  sa  maison  ou  sur 
ses  fonds  telle  esi)èce  de  moulin  ([ue  bon  lui  semblera  pour  s'en 
servir  lui  et  auti-es  sans  que  personne  puisse  s'y  opposer  'i). 

8°  —  Comme  les  aveux  (jui  se  rendent  aux  seigneurs  moyens 
et  bas  justiciers  par  leurs  juridictions  sont  pour  l'ordinaire 
mal  à  propos  impunis  par  leurs  procureurs  fiscaux,  qui, 
conduits  par  le  lucre,  font  mille  recherches,  chicanes  et  procé- 
dures inutiles,  à  l'oppression  et  à  la  ruine  des  vassaux,  dans 
les  instances  d'aveux,  cette  paroisse  demande  (ju'à  l'avenir 
on  ne  puisse  lui  former  aucune  demande  d'aveux  f]ue  par  la 
juridiction  des  seigneurs  supérieurs  à  ceux  qui  feront  former 
les  dites  demandes  d'aveux. 

9"  —  On  se  plaint,  et  avec  juste  raison,  que  cette  paroisse 
soit  dépourvue  d'une  sage-femme  expérimentée  aux  accou- 
chements; faute  d'un  tel  secours  et  par  l'imprudence  de 
quelques  femmes  qui  exercent  cet  art  sans  le  connaître,  des 
enfants  sont  venus  morts  au  monde,  des  mères  ont  péri  et 
d'autres  ont  demeuré  estropiées;  pourquoi  une  habile  accou- 
cheuse serait  ici  très  nécessaire  et  l'on  demande  (lu'il  y  soit 
pourvu. 

10"  ■ —  Les  dits  paroissiens  se  plaignent  des  exemptions  du 
tirage  au  sort  pour  la  milice;  exemptions  qui  sont  injustement 
accordées  à  quantité  de  garçons,  sous  prétexte  qu'ils  sont  au 
service  des  gens  de  condition  et  des  pasteurs,  ou  que  d'autres 
sont  nécessaires  pour  la  culture  et  faire  valoir  de  grandes 
terres;  pourquoi  on  demande  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  plus  de 
ces  exem])tions  et  (pie  tous  garçons  capables  du  tirage  soient 

(1)  n  y  avait  neuf  moulins  situés  sur  l'étang  de  Chàtillon  (Ogée,  art.  Châtillov). 
Le  baron  de  Vitré  possédait  trois  moulins  à  Chàtillon  :  dans  le  bail  finissant 
en  1771,  le  directeur  de  la  baronnie  de  Vitré  donnait  à  ferme  ces  moulins  (avec 
la  pêche)  au  prix  de  l.OOO  1.;  le  nouveau  bail  de  1771  porte  le  prix  de  la  ferme 
à   1.700  1.   (Arch.  dlUe-et-Vilaine,  fonds  de  la  Borderie,  série  F). 

27 
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obligés    (le    tirer    au    sort    pour    la    miliee    loi's<|u"il    en    sera 
besoin  ^). 

11°  —  Se  plaignent  des  rentes  et  corvées  (pi'exigeni  les 
seigneurs  de  leurs  vassaux,  ce  (|ui  coûte  beaucoup  à  ceux-ci 
el  ce  (pii  gène  tant  les  ])i'o])i'iétaii'es  (pie  les  fei'uiiers,  jtai'ce 
que  les  proj)riélaires  n'afferment  pas  si  bien  pour  loi'dinaii'e 
leurs  terres,  à  cause  de  ces  cbarges  (pii,  en  coulant  aux 
fermiers,  les  détournent,  surtout  les  corvées,  de  leurs  travaux 
les  plus  pressants. 

12°  —  Demandent  l'abolition  du  droit  de  centième  denier, 
si  coliteux  aux  particuliers  dans  les  successions  colla- 
térales'2);  demandent  également  l'abolition  des  mainlevées, 
(pii  sont  onéreuses '3). 

Sur  tous  les  autres  motifs  de  plaintes  et  remontrances  les 
dits  habitants  se  réfèrent  et  se  rapportent  à  celles  qu'auront 
formées  toutes  les  villes,  communautés,  municipalités  el  autres 
paroisses  de  la  province. 

Arrêté  en  la  sacristie  de  cette  pai'oisse,  lieu  ordinaire  des 
assemblées  du  général,  le  dit  jour  et  an  que  devant. 

[Suivent  12  signatures.] 

(1)  De  I7SI  à  1786,  Chàtillon  a  fourni  4  miliciens:  1  en  1781,  l  en  1789,  2  en  1785. 
En  1781,  66  jeunes  gens  ont  été  appelés  an  tirage:  48  ont  été  exemples  on  réformés 
(Arch.   d'IUe-et-Vilaine,   C  4704). 

(2)  Le  centième  denier,  créé  par  Cédit  de  décembre  1703,  frappe  d'un  droit  de 
1  %  les  successions  collatérales;  cf.  Guillou,  L'Administration  des  domaines  en 
Bretagne,  pp.  35-37,  et  Bosquet,  Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et  des  droits 
domaniaux,  1762,  art.  Successions  collatérales. 

(3)  L'art.  540  de  la  Coutume  de  Bretagne  dit  :  «  En  succession  collatérale,  la 
justice  de  celui  qui  a  fief  et  obéissance  est  saisie  de  la  succession.  Et  où  il  se 
trouverait  plusieurs  prétendants,  le  juge,  après  s'être  informé,  la  baillera  au 
prochain,  en  prenant  caution  de  la  rendre  et  à  qui  faire  se  devra  ».  Ainsi,  pour 
dessaisir  la  justice,  le  collatéral  doit  prouver  qu'il  est  de  la  ligne  d'oîi  pro- 
viennent les  biens  et  qu'il  est  habile  à  succéder;  puis  il  doit  fournir  caution  de 
rendre  la  succession  à  qui  de  droit;  c'est  seulement  alors  qu'il  obtient  un  acte 
de  mainlevée  de  cette  succession.  Les  agents  du  domaine  font  dans  les  greffes 
des  relevés  de  ces  mainlevées  et  prennent  ainsi  connaissance  des  successions  en 
ligne  collatérale,  ce  qui  leur  permet  de  faire  payer  le  centième  denier  de  ces 
successions,  quand  les  héritiers  n'y  ont  pas  satisfait.  Cf.  Guyot,  liép.  de  juris- 
urudence,  art.  Mainlevée,  t.  XI,  p.  89. 
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BREAL-SOUS-VITRE 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'ille-et- Vilaine,  air.  de  Vitré, 
cant.   de  Vitré-Sud. 

Population.  ~  En  1791,  505  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  *"«  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d'Illc-et-Vilaine,  C  4064)  ; 
115  articles,  environ  SO  familles  hors  d'état  de  payer  la  capitation  d); 
total,  330  1.  3  s.  11  d.  —  Total  en  1789,  334  1.  18  s.  6  d.,  se  décomp>j- 
sant  ainsi  :  capitation,  219  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  19  1.  3  s. 
3  d.;  milice,  27  1.  19  s.  3  d.  ;  casernement,  67  1.  16  s.;  frais  de  milice, 
1  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  364  1.  17  s.  —  Rôle  de  1785,  446  1.  16  s.; 
67  articles  {Ihid.,   C  4632). 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  taillon,  69  1.  9  s.  1  d.;  fouages 
extraordinaires,   117  1.   5  s.   9  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  est  plus  élevé  que  ceux  qui  le  joignent; 
il  est  bon,  fertile  en  grains,  abondant  en  fruits  dont  on  fait  du 
cidre.  Il  y  a  aussi  quelques  prairies,  des  pâturages  et  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations.  —  Une  première  assemblée  avait  eu  lieu, 
le  29  mars,  sous  la  présidence  de  François-René  Heulot,  procureur 
fiscal  de  la  juridiction  séculière  du  prieuré  de  Notre-Dame  de  Bréal, 
et  avait  désigné  comme  députés  Pierre  Levrot,  des  Rottes,  et  Joseph 
Croissant,  des  Planches.  Mais  ces  derniers  «  ont  représenté  au 
général  que,  par  cette  délibération,  il  les  avait  chargés  de  sa  dépu- 
tation  pour  se  trouver  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Vitré  le  premier  jour 
de  ce  mois,  que  c'était  par  erreur  et  malentendu,  puisque  ce  devait 
être  à  Rennes  le  sept,  que  leur  peu  de  fortune,  leurs  embarras  de 
campagne  et  leur  peu  de  connaissance  les  mettant  hors  d'état  de 
remplir  leur  commission,  ils  s'en  désistaient  et  priaient  le  général 
d'en  nommer  deux  autres  à  leur  place  et  avec  les  mêmes  pouvoirs. 
—  Sur  quoi  le  général  ayant  délibéré  et  n'ayant  trouvé  parmi  eux 
ni  dans  la  paroisse  aucun  autre  plus  en  état,  il  a  prié  les  personnes 
de  Messieurs  Laurent-François-Marie  Chaillou  de  Kernedern,  avocat 
au  Parlement,  habitant  depuis  plusieurs  années  au  château  des  Bré- 
tonnières,  proche  ce  bourg  quoiqu'en  paroisse  d'Erbrée,  qui  a  par- 
faite   connaissance    de    la    situation    de    cette    pauvre    paroisse,    et 

(1)  Le  rôle  de  la  capitation  de  1787  parle  de  cinquante  pauvres  hors  d'état 
de  payer  la  capitation  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  C  40G4).  Le  recteur,  dans  sa  décla- 
ration, en  1790,  dit  qu'il  y  a  trente  ménages  pauvres,  qu'il  doit  secourir  (IMd., 
série   Q,  déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 
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M.  Bellior  de  la  Frenii've,  aussi  avocat,  demeurant  à  Rennes,  rue 
aux  Foulons,  l'un  des  propriétaires  de  ladite  paroisse,  auxquels  ils 
donnent  par  la  présente  tous  généraux  et  spéciaux  pouvoirs  tels 
que  les  avaient  les  sieurs  Levrot  et  Croissant...  ».  —  Comparants: 
les  membres  composant  le  général  de  la  paroisse,  c'est-à-dire  d)  : 
Michel-René  Barrier  (5,10;  1  servante,  1,10);  PieriT  Levrot  (8;  1  ser- 
vante, 1,10;  1  valet,  1,10);  Joseph  Croissant  (4,10;  1  valet,  1,10);  André 
Sauvé  (5,10;  1  servante,  1,10);  Jean-Baptiste  Accaris  (3);  Jean  Peu 
(7;  1  valet,  2;  1  autre,  1,10;  1  servante,  1,10);  Joseph  Hamelin  (5; 
1  servante,  1,5);  Pierre  Herriau  (2);  Mathieu  Bourni  (4;  1  valet,  1,15); 
Jean  Hamelin  (3,10);  François  Morinière  (4);  Jean-Baptiste  Duval 
(2,10);  André  Planchais  (5;  1  valet,  2);  Nicolas  Guedon  (2,10);  Jean 
Fermin  père  (4;  1  valet,  1).  —  Députés:  Chaillou  de  Kernedern; 
Bellier  de  la  Frenière  (2). 


[Cahier  de  doléances,  incorporé  au  procès- verbal  du  29  mars]. 

[Les  comparants]  ont  expressément  recommandé  : 

P  —  De  charger  les  députés  de  leur  Etat,  se  rapprochant 
du  contrat  social,  par  lequel  tout  individu  doit  avoir  une 
influence  sur  la  chose  publique,  de  demander  que  les  représen- 
tants de  l'ordre  du  Tiers  Etat,  composant  les  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  centièmes  [sic)  de  la  Nation,  aient  une  influence  égale 
aux  deux  ordres  privilégiés  composant  au  plus  le  centième  de 
la  même  Nation,  d'employer  tous  les  moyens  de  préférer  le 
vote  par  tête  à  celui  par  ordre,  de  placer  les  députés  de 
manière  qu'après  deux  députés  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse, 
deux  députés  du  Tiers  donnent  leurs  voix  et  ainsi  alternati- 
vement, de  nommer  un  orateur  sans  voix  prépondérante  et 
non  un  président  ayant  la  prépondérance. 

2°  —  De  dresser  une  constitution  où  Ton  constate  l'autorité 
du  Roi  et  où  l'on  assure  la  propriété  et  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  citoyens  sans  distinction,  ainsi  que  le  droit  de  la 
Nation  de  concourir  à  la  législation. 

3°  —  De  faire  supprimer  tout  privilège  pécuniaire,  de 
qiK'l(|iif'  naliirc  (in'il  ^oil.  de  siii)])rim('i'  loiilrs  les  lois  exclu- 

f1)  Les  deux  assemblées  ont  été  composées  exactement  des  mêmes  comparants. 
(2)  BelUer  de  la  Frenière  était  imposé  aux  vingtièmes  pour  42  1.,   13  s.,  3  d. 
'.\rch.  d'Ule  et-Vilaine,  C  4C32). 
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sives  contre  le  Tiers,  de  supprimer  le  fraiic-Iiet,  la  corvée  'i', 
la  gabelle  (|iii  esl  la  source  de  bien  des  vols  de  cbevaux, 
d'aulres  vols  et  nieurlres  sur  ces  paioisses  (jiii  coidiiienl  le 
Maine,  qui  cause  la  corruption  des  mœurs  et  endonnuage 
les  grains  par  tant  de  chiens  qui  vaquent  au  sel  et  qui,  faute 
de  nourriture,  enragent  et  causent  les  plus  affreux  ravages 
dans  le  pays  '2',  de  supprimer  également  les  visites  intérieures, 
le  casernement,  les  fouages  et  taillées,  la  fourniture  pour  les 
tioupes,    leurs    logements    exclusifs,    sauf    à    remplacer   ces 

(1)  En  17S8,  la  tâche  de  la  paroisse  de  Bréal,  sur  la  route  de  Paris  à  Vitré, 
était  longue  de  226  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4  du  clocher  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  A  la  suite  de  l'ordonnance  royale  du  mois  de  mai  1680  portant  règlement 
général  sur  le  fait  des  gabelles  {Recueil  des  ordonnances  des  fermes,  publ.  en  1750 
à  l'Imprimerie  royale),  Louis  XIV  publia,  le  30  décembre  de  la  même  année, 
une  déclaration  qui.  tout  en  maintenant  les  habitants  de  la  province  de  Bretagne 
dans  l'exemption  des  droits  de  gabelles,  fixait  les  règles  à  suivre  dans  les  procé- 
dures à  exercer  contre  les  faux-sauniers  et  réglementait  l'usage  du  sel  dans  les 
paroisses  bretonnes  voisines  de  deux  lieues  des  derniers  villages  ou  hameaux  des 
provinces  de  Normandie,  du  Maine  et  de  l'Anjou.  Les  poursuites  exercées  dans 
cette  zone  frontière  par  les  préposés  de  la  gabelle  et  les  tentatives  faites  à 
diverses  reprises  par  les  fermiers  généraux  pour  accroître  et  fortifier  leurs 
garanties  et  leurs  moyens  de  contrôle  provoquèrent  de  vives  protestations  de  la 
part  des  Etats  de  Bretagne  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  3475  et  3476).  A  la  fin  de 
mars  1788,  par  exemple,  cinq  employés  de  la  gabelle  du  Maine  descendirent  chez 
un  habitant  du  village  de  la  Huberdière,  en  Erbrée,  et  y  capturèrent  trois  faux- 
sauniers  qui,  d'abord  transférés  à  Laval,  furent  conduits,  pour  y  être  jugés, 
devant  la  Commission  spéciale  établie  à  Saumur  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
du  3  juillet  1745,  et  à  laquelle  un  arrêt  du  20  juillet  1751  avait  donné  la  connais- 
sance des  procès  »  nés  et  à  naître  dans  l'étendue  des  dépôts  des  sels  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  concernant  la  contrebande  et  le  faux-saunage  ><;  sur  l'inter- 
vention du  procureur  général  syndic  des  Etats  et  sur  la  remontrance  du  pro- 
cureur général  du  Roi,  le  Parlement  de  Bretagne  rendit,  le  3  mai  1788,  un  arrêt 
protestant  contre  cette  procédure  et  ordonnant  le  transfert  à  Vitré  des  individus 
poursuivis,  pour  qu'ils  y  soient  jugés  au  siège  des  traites  de  cette  ville  (Ibid., 
série  B,  fonds  du  Parlement,  arrêts  de  Cirand'Chambre).  —  Pour  ce  qui  est  des 
ravages  exercés  par  les  chiens,  rappelons  que  des  lettres  patentes  du  5  décembre 
1722,  rendues  sur  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  3  mars  et  30  juin  précédents,  inter- 
disaient à  tous  habitants  des  provinces  limitrophes  de  la  Bretagne  d'avoir, 
nourrir  ou  élever  des  chiens  mâtins,  à  peine  de  500  1.  d'amende  et  d'être  pour- 
suivis comme  faux-sauniers;  l'arrêt  du  3  mars  observait  que  les  faux-sauniers 
enferment  ces  chiens  «  plusieurs  jours  sans  leur  donner  à  manger,  et,  après  avoir 
attaché  à  leur  col  douze  à  quinze  livres  de  sel  enveloppé  et  roulé  dans  des  colliers 
de  toile  cirée,  ils  les  lâchent  pendant  la  nuit;  que  ces  chiens,  pressés  par  la 
faim,  ne  manquent  jamais  de  retourner  chez  leurs  maîtres  avec  leur  sel,  par 
la  même  route  par  laquelle  ils  ont  été  amenés;  que  d'ailleurs  ces  chiens,  pressés 
par  la  soif  qui  est  occasionnée  par  le  sel  qu'on  met  ordinairement  dans 
leur  nourriture,  deviennent  enragés  »  {Ibid.,  C  3475).  Les  archers  de  la  gabelle, 
non  contents  d'opérer  des  perquisitions  dans  les  maisons  suspectes,  commettaient 
de  nombreux  meurtres  sur  des  faux-sauniers  ou  des  individus  soupçonnés  d'être 
tels  {Ibid..  et  Paris-Jallobert,  Anciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne;  paroisse 
du  Pertre.  pp.  62-64  et  passint).  Les  Cahiers  des  paroisses  de  la  province  du  Maine, 
publiés  par  Bellée  et  Duchemin,  contiennent  aussi  des  renseignements  à  ce  sujet. 
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impôts  (>l  ces  chai'gos  jiar  d'auli't's  inoNeiis  siipj)()i'labU^s  iiidis- 
ImcltMiRMil  par  Ions  les  citoyens  en  pro])()i'tion  de  lenr  loiiinie. 

'i°  —  De  veiiliei-  la  ;le|)ense  de  l'I^lal  et  smioiit  celle  des 
pensions,  et  de  sn[)priiner  celles  données  à  des  personnes 
riches,  said'  à  i'eni[)lacei'  la  sn[)pi'ession  par  une  décoralion. 
alin  de  déti'uii'e  l'espi-it  d'un  intéivt  tel  (pi'il  semble  i)ai'toiH 
snl)>ldne  à  l'honneur  et  au  |)alriotisme  ''). 

5°  —  De  conseidir  à  des  impôts  (pii,  j)esaid  plus  sur  les 
choses  (|ue  sur  les  personnes,  soient  dans  le  cas  d'être  unis 
et  perçus  avec  une  égalité  plus  proportionnée  aux  fortunes, 
mais  de  ne  s'occuper  des  impôts  ([u'après  avoir  arrêté  ia 
réforme  (les  abus  relatifs  à  l'administration. 

()"  —  De  solliciter  la  suppression  des  justices  seigneui'iales 
et  leur  réunion  dans  le  centre  d'un  arrondissement  peu  étendu 
oii  il  sei'a  établi  des  juges  gradués,  ayant  exercé  pendant  un 
certain  nombr(»  d'années,  âgés  de  vingt-cinq  à  trente  ans, 
d'y  jui;er  sans  a])pel  les  affaii'es  modiipies  et  de  jiorter  les 
autres  sans  intermédiaires  au  ti'ibunal  souverain,  de  su]>]iri- 
mer  également  toutes  les  juridi<'tions  d'atti'ibution. 

7"  —  D'établir  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  princijiaux 
une  assemblée  de  district;  où  deux  fois  par  an  les  campagnes 
[xiissenl  envoyer,  à  un  jour  fixé  par  la  loi,  des  députés,  afin  d'y 
|)orter  leni's  doléances,  y  faire  les  arrêtés  cpi'ils  ci'oiront  conve- 
nables: délablii'  pendant  leur  interruption  un  comité  avec 
leijuel  (dies  puissent  correspondre  et  (pn  soit  chargé  des 
affaires  de  l'arrondissement. 

8"  —  De  suppi'imei"  tout  dj'oit  âe  péage,  pancarte,  quinlaine, 
guet  et  autres,  moyennant  une  indemnité  fixée  siu'  le  prix  do 
la  ferme  et  des  baux  courants. 

9"  —  De  conconrii'  (Mifin  avec  les  autres  dé])utés  électeurs 
assemblés  à  la  niuuici|)alité  de  N'ili'é,  former  le  cahier  (\v> 
cjiarges  (\u'ûs  estimeront  le  })lus  convenable  et  le  [)lus  utile 
aux  citoyens  (|uelcon(pies  et  sui'tout  à  ceux  des  campagnes, 
leur  recommandant  d'y  faire  inséi'er  (|ue  le  bien  de  l'agricul- 

(1)  Rapprochez  cet  article  de  Tart.  [33]  du  cahier  d'Etrelles,  ci-dessus,  p.  l'iS. 
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liiie  exige  que  les  baux  })uisseut  èlie  lails  [jour  uu  terme  aussi 
long  que  le  propriétaire  et  le  fermier  le  jugeront  à  propos  'i' 
et  de  solliciler  la  (IcsIiMhliou  des  fuies,  colombiers  et  garennes 
(jui  dévastent  les  semences  et  les  grains  prêts  à  récolter  et 
détruisent  l'espérance  du  pauvre  laboureur... 


ARCENTRE 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1791,  2.œo  liab.  (Arch.  Nat.,  D  IV '''"  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4064)  ; 
297  articles;  1.812  1.  10  s.  «  Environ  100  ménages  hors  d'état  de  payer 
la  capitation  ».  —  Total  en  1789,  1.860  1.  14  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.212  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  106  1. 
1  s.  11  d.;  milice,  154  1.  16  s.  9  d.;  casernement,  375  1.  6  s.  2  d.;  frais 
de  milice,  12  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.   —  212  articles;  2.687  1.  10  s.  6  d. 

FouAGES.  —  Environ  44  feux  (procès-verbal).  —  Fouages  ordinaires 
et  garnisons,  632  1.  14  s.  9  d.;  fouages  extraordinaires,  336  1.  15  s.  5  d. 

Ogée.  —  8  lieues  3/4  à  l'E.  de  Rennes;  2  lieues  de  Vitré.  — 
2.000  communiants.  —  Le  bourg  est  environné  de  six  à  sept  étangs. 
Les  terres  n'y  sont  pas  mauvaises,  les  pâturages  assez  bons.  Des 
landes  fort  étendues,  notannnent  celles  de  Gouillard.  On  y  remarque 
le  bois  de  Noir-Loup  et  celui  de  la  Branchette,  dont  la  superficie 
est  d'environ  220  arpents. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Pierre 
Mesnage,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  Plessis-Launay-Rou- 
vray,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Comyarants  :  René  Lasne  de  la 
Rochelle  (36;  1  valet,  2,5;  2  servantes,  4,10;  1  autre,  1,15);  Jullien 
Louaisil  Lucasière  (12;  1  valet,  2,5;  1  compagnon,  1,10;  1  servante, 
2,5);  Jean  Morel  (20;  1  compagnon,  2,5;  1  moyen  valet,  1,10);  Pierre 
Belloir  (11;  1  servante,  2,5);  Jullien  Lemaître  (5;  1  servante,  2,5; 
1    compagnon,    2,5);    Mathurin    Blandiau    (7);    Guillaume    Peu    (7); 

(1)  Les  lods  et  ventes  étaient  dus,  en  effet,  pour  les  baux  de  plus  de  neuf  ans, 
en  vertu  de  l'article  G5  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  considérait  de  tels  baux 
comme  opérant  une  vérltaljle  translation  de  propriété. 
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Michel  Badior  ;  Joau  Georget  (6)  ;  Mathurin  Jaglinne  (7  ;  1  ser- 
vante, 2,5);  Julien  Juguedet  (7);  Jacques  Daguet  (5,10;  1  servante, 
2,5);  Jullien  Durand  (7;  1  petit  valet,  1,10;  1  servante,  2,5);  Jean 
Morlier  (2);  Matliurin  Gaumer  (3);  Pierre  Belloir;  Louis  Jolivet 
(8;  4  domestiques,  9);  Piel  de  la  Maillardière.  —  Dr  pûtes:  Lasne 
de  la  Rochelle  et  Pierre  Belloir  Meltière. 


Plaintes  et  doléances  du  général  de  la  paroisse  d'Argentré  («). 

Oui  mérite  mieux  rattention  du  Souverain  et  de  la  Nation 
assemblée  au  pied  du  trône  que  les  habitants  des  campagnes, 
classe  si  nécessaire  et  si  injustement  opprimée  ? 

Outre  les  abus,  dont  l'ordre  du  Tiers  en  général  est  la 
victime,  il  y  en  a  de  parliculiers  contre  lesquels  elle  est  en 
droit  de  réclamer. 

Le  premier  qui  se  présente,  c'est  la  corvée,  ce  fléau  sous 
lequel  gémissent  depuis  si  longtemps  les  campagnes,  et  dont 
le  nom  même  ne  peut  rendre  toute  Ihorreui'. 

On  a  senti  qu'il  était  odieux  de  charger  de  la  réparation  des 
grands  chemins  la  classe  qui  en  tire  le  moins  d'avantage,  'on 
a  senti  que,  l'agriculture  étant  la  vraie  source  de  la  richesse 
de  l'Etat,  c'était  risquer  de  la  tarir  (jue  d'arracher  le  labou- 
reur à  son  état,  lui  et  les  instruments  du  labourage,  souvent 
dans  la  saison  où  les  terres  exigent  indispensablement  ses 
soins,  dans  le  moment  où  sa  lamille  attend  de  lui  seul  son 
existence. 

L'iuuuanité  a  gémi  de  ces  abus:  ce])endant  ils  existent, 
cependant  le  laboureur  se  voit  t'oi'cé  à  la  réparation  (\<^)^  che- 
mins, dont  l'avantage  n'est  pas  poui-  lui  et  (pie  parcourt 
l'opidence,  insensible  aux  pleurs  doid  le  malheureux  les  a 
arrosés. 

Ils  sont  passés,  ces  temi)s  d'ignorance,  souire  de  la  tyrannie 
féodale,  peu  faite  pour  soutenir  les  regai'ds  d'un  siècle  éclairé. 

irt)  Le  cahier  d  Argentré  s  inspire  des  Chaifjes  d'un  bon  Citoyen  de  campagne. 
dont  il  amplifie  le  texte.  Il  semble  avoir  été  <?crit  de  la  main  du  président  Mes- 
nage  :  lencre  dont  celui-ci  sest  servi  pour  signer  est  la  même  que  celle  yui  a 
servi  pour  le  cahier,  tandis  que  toiites  les  autres  signatures  sont  d'une  encre 
différente. 
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En  vain  les  iiossesseurs  des  fiefs  sufforceronl  de  ïn'we 
eiilcnili'e  (|iic  leurs  droits,  l'oiid(''<  <\i\-  une  convenlion  lihic 
enire  le  seigneur  el  son  vassal,  ne  |i(Mi\ciiI  èlre  alUujués  dans 
leur  ()rincipe:  on  leur  repondra  toujours  avee  suecès  que  ees 
droits,  iussent-ils  justes,  sont  onéreux,  qu'ils  donnent  lieu  à 
mille  abus,  dont  la  conduite  des  seigneurs  même  n'offre  que 
trop  d'exemples,  qu'ils  sont  la  source  des  rapines  et  des  vexa- 
tions de  leurs  officiers,  tyrans  du  peuple  par  état.  On  leur 
répondra  enfin,  qu'offrant  pour  la  suppression  de  ees  droits, 
dont  les  seigneurs  sont  si  jaloux,  un  dédommagement  propor- 
tionné à  l'avantage  qu'ils  en  retii'ent.  on  a  en  vue  le  bien 
public,  sans  lui  sacrifier  l'intérêt  des  particuliers.. 

La  noblesse  et  le  haut  clergé  sont  à  peu  près  les  seuls  posses- 
seurs des  fiels;  ce  n'est  qu'à  ces  deux  ordres  qu'il  est  permis 
de  senir  l'Etat  avec  quelque  distinction;  comme  si  la  nature, 
aussi  injuste  que  cet  usage,  n'avait  accordé  qu'à  eux  les  talents 
qu'exigent  les  premières  places.  Tous  les  avantages  de  la 
société  sont  pour  eux,  toutes  ses  charges  leur  sont  étran- 
gères. 

L'ordre  du  Tiers  manquant  de  représentants  aux  Etats  de  la 
province,  telles  ont  dû  être  les  suites  de  la  prépondérance  des 
deux  autres  ordres  dans  les  délibérations. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  attaquant  celte  prépondérance  et 
les  privilèges  exclusifs  dont  elle  est  la  source,  on  porte 
atteinte  à  la  Constitution.  Qu'est-ce  que  la  Constitution  d'un 
h^lat  dont  la  plus  grande  })ar[ie  génut  dans  l'oppression  ? 
Qu'est-ce  que  la  Constitution  sinon  l'ancien  usage,  repré- 
hensible  s'il  est  vicieux,  respectable  non  par  son  antiquité, 
mais  par  ses  effets,  s'ils  sont  bons?  Pourquoi  craindrait-on  d'y 
toucher?  Parce  qu'on  a  mal  fait,  a-t-on  perdu  le  droit  de  bien 
faire? 

Soutenus  de  ces  réflexions  dont  la  vérité  est  sensible,  et 
encouragés  par  la  bonté  du  Souverain,  qui  ne  craint  pas  de 
fixer  ses  regards  sur  les  maux  de  l'Etat,  sûrs  que,  pour  les 
guérir,  il  lui  suffira  de  les  connaître,  nous  demandons  à  sa 
justice  et  nous  attendons  avec  confiance  la  suppression  de 
tant  d'abus,  sou«  le-^tpieN  nous  gémissons  : 
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Do  la  corvée  (|iii,  en  éloignant  les  gens  aisés  îles  campagnes, 
a  l'ail  loniber  les  charges  sur  ceux  tiiii  sonl  le  moins  en  élal 
lie  les  supporler  '>. 

De  la  jui'idiclion  des  Eaux,  bois  el  l'oi'èls,  qui  semble  établie 
pour  poiler  atleinle  au  ilroil  de  propriété,  en  gènani  son  exer- 
cice; cesl  sui'tout  dans  les  camj)agnes  (pie  l'on  sent  la  gène 
d'une  pai-eille  instilulion;  c'est  là,  qu'au  moment  où  le  labou- 
reur, avec  toute  la  simi)licilé  de  son  étal,  se  croit  seul  en  droit 
de  disposer  de  ipiebpies  bois  qui  lui  appai'liennenl.  il  se  voit 
sous  le  coup  d'un  tribunal,  aussi  célèbre  par  l'injustice  et  les 
vexations  de  ses  officiers  que  par  la  singularité  de  sa  forme. 

Des  milices  ipii  enlèvent  des  bras  à  l'agriculture  sans  donner 
des  défenseurs  à  l'Ktat  -). 

De  tous  les  droits  féodaux,  naturellement  onéreux,  et  qui 
le  deviennent  davantage  par  le<  abus  qui  se  glissent  dans  leur 
exercice:  nous  demandons  du  moins  que  ces  droits  soient 
franchissables. 

Tels  sont  le  droit  de  fuie  el  gaiennes.  c'est-à-dire  de  priver 
le  laboureur  du  fruit  de  ses  ti-avaux:  le  droit  de  sujétion 
aux  moulins,  et  pai'  consé(|uent  à  la  fi'iponnerie  des  meuniei-s. 
(pi'il  autorise;  les  corvées  féodales  ijue  les  seigneurs  exigeaient 
autiefois  en  nature,  forcés  de  nourrir  les  ouvriers  pendant  le 
icin|)>  (!u  >civicc.  et  (pi'ils  prennent  actuellement  en  argent, 
se  faisant  |iayer  le-  journées,  sans  (iéduction  de  la  nouri'iture; 
les  basses  juridictions,  deux  tribunaux  suflisant  })our  l'ins- 
truction {h'>  affaires  les  plus  ci!mj)li(piées.  et  un  plus  grand 
n(imli)e  ne  servant  (|u'à  donner  lieu  aux  vexations  des  officiers; 
la  forme  i\e^  aveux,  autre  source  d'extorsions;  les  rentes 
féodales,  cpii.  outre  le  même  inconvénierfl,  ont  celui  de  nous 
détacher  de  nos  propriétés,   et  i)ar  là  de  décourager  l'agri- 

(1)  La  tâche  de  la  paroisse  d'Argentré  était  de  1.63S  toises,  sur  la  route  de 
Vitré  à  La  Guerche.  et  avait  son  centre  à  3,M  de  lieue  du  clocher  de  la  paroisse 
(Arch.  d'Ule-et-Vilaine.  C  4SS3).  Le  5  mars  178?:,  Lasiie.  syndic  d  .Argeiitre.  demande 
qu'il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  des  tâciies.  car  il  n  en  a  pas  été  fait  depuis 
plusieurs  années  :  "  beaucoup  de  morts  arrivées  depuis  cette  répartition,  la  muta- 
tion de  différents  fermiers,  les  uns  plus  aisés,  les  autres  moins,  laissent  grand 
nombre  de  toises  abandonnées  »  {IMd.,  c  4884). 

(2)  De  1781  à  1786,  .Argentré  a  fourni  5  miliciens  :  1  en  1781,  1782,  1783,  1784 
et  1785.  En  17!^4.  sur  100  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  67  ont  été 
exemptés  ou  ajournés  {Ibid.,  C  4704). 
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(iiltine:  les  lods  el  ventes,  suituiil  ceux  pour  les  contrais 
(l'échange,  contraires  à  l'aniélioi-ation  des  terres,  (|u'ils  tirent 
(lu  connnercc:  la  |M)in>uile  (\c>  crimes  laissi'e  au  possesseur 
du  lie!'  sur  leipiel  ils  ont  i^'té  commis,  dont  le  moindie  incon- 
\(''nient  est  limpunilé  des  coupables  ');  les  droits  de  pancarte 
et  de  {layage  *"',  dont  on  est  en  droit  de  demander  [lour  le 
moins  la  vi-rilication;  les  assemblées  (jue  la  vanité  i\es 
seigneurs  soutient  contre  les  lois,  malgré  les  excès  qu'elles 
occasionnent  dans  un  jour  (pie  la  religion  consacre,  malgré 
les  scènes  sanglantes  dont  elles  ont  tant  i!e  fois  donné  le 
spectacle:  les  prétentions  des  seigneurs  sur  les  chemins  de 
traverse,  dont  ils  refusent  de  faire  les  réparations,  disposant 
des  bois  (pii  s  y  trouvent,  prompts  à  saisir  les  avantages, 
habiles  à  s'exempter  des  charges. 

Tout  impôt  paiiiculier  à  un  seul  oidre  est  odieux,  toute 
charge,  qui,  (juoique  commune  aux  trois  ordres,  porte  inéga- 
lement sur  chacun,  mérite  l'attention  des  réformateurs.  Les 
hommes  sortent  égaux  des  mains  de  la  nature;  la  société 
en  les  civilisant  ferait-elle  de  la  misère  générale  la  base  du 
bonheur  de  (pielqu'un  de  ses  membres?  Elle  ne  doit  admettre 
aucune  distinction  (pie  celles  que  donnent  les  services  qu'on 
lui  a  rendus,  et  le  premier  ([u'elle  exige,  c'est  de  supporter  ses 
charges  dans  la  proportion  des  avantages  qu'on  reçoit  d'elle. 

Partant  de  ce  principe,  nous  demandons  la  suppression  des 
louages  ordinaires  el  extraordinaires,  des  francs-fiefs,  imp(')t 
aussi  injuste  dans  sa  nature  (pionéreux  par  la  manière  dont 
il  est  perçu,  du  casernement  et  du  droit  sur  les  eaux-de-vie: 
enfin  une  plus  juste  répartition  de  tous  les  impôts  communs 
aux  trois  ordres. 

In)  Payage,  pour  iiénge. 

(1)  Depuis  longtemps,  les  juges  seigneuriaux  négligeaient  la  justice  criminelle, 
(fui  leur  coûtait  plus  quelle  ne  leur  rapportait.  L'édit  de  mars  1772  a  eu  pour 
eiïet  d'enlever  à  peu  près  complètement  aux  juges  seigneuriaux  la  procédure 
(  riminelle,  car.  d'après  cet  édit,  il  suffit  que  les  juges  royaux  se  soient  saisis 
d'une  affaire  criminelle  avant  les  juges  seigneuriaux  pour  que  le  seigneur  ait 
a  supporter  les  frais  de  première  instance,  et,  quand  les  juges  seigneuriaux  ont 
informé  avant  les  juges  royaux,  ils  peuvent  renvoyer  l'affaire  au  siège  royal, 
.sans  avoir  à  acquitter  les  frais  de  première  instance.  Les  juges  seigneuriaux 
n'ont  donc  plus  qu'à  accomplir  les  premiers  actes  de  l'instruction;  et  encore 
remjilis.sent-ils  très  mal  cette  fonction.  Voy.  A.  Giffard,  op.  cit.,  pp.  119  et  .sqti. 
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-Xoiis  (k'iiiandoiis  l'iicorc  (|ii('  l()iilt'>  les  cliai'ges  iiiililaii'os 
cl  civiles  soient  oiixciles  à  Ions  les  oïdies.  seul  nioven  de 
lalliiiiier  réiiiulalioii,  éleinle  par  une  «lisliiiclion  odieuse.  Alors 
(oui  ciloven  jugé  pai"  ses  paij's  accordera  sa  conliance  à  un 
tribunal,  qui,  jusqu'ici  l'oriné  d'un  seul  ordi'e,  ne  peut  se  flatter 
de  l'avoir  méritée. 

11  est  aisé  de  von-  (pje  l'oiigine  de  la  i»lnpiu'l  des  abus  dont 
nous  nous  plaignons,  la  cause  qui  en  a  i-etardé  jusqu'ici  la 
réforme,  c'est  le  désavantage  marqué  de  l'ordre  du  Tiers  aux 
litats.  Il  n'y  a  point  encore  été  véritablement  représenté,  mais 
leùt-il  été,  la  délibération  par  ordre  lui  eût  encore  enlevé  tout 
l'avantage  (ju'il  eût  pu  en  attendre,  les  deux  ordres  privilégiés, 
dont  les  intérêts  unis  entre  eux  sont  opposés  aux  siens, 
foi'mant  toujours  deux  voix  contre  la  sienne. 

L'objet  le  plus  important  de  nos  vœux,  c'est  donc  ([ue.  dans 
toute  assemblée  nationale,  les  représenlanls  de  ï ordre  du 
Tiers,  choisis  par  lui  seul,  présidés  par  un  de  ses  membres, 
soient  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  ordres  privi- 
lérjiés  réunis,  et  que  les  voix  ij  soient  con^ptées  par  tète  et  non 
par  ordre. 

C'est  alors  que  tout  Français,  ayant  droit  à  l'administration 
publique,  pourra  se  glorifier  du  titre  de  citoyen  :  la  liberté, 
l'allumant  son  génie,  en  fera  le  premier  peuple  de  l'univers, 
comme  la  nature  a  fait  de  sa  patrie  le  premier  des  empires. 
Le  monarque  qui  va  signaler  son  règne  par  ce  grand  bienfait 
sera  béni  pendant  sa  vie,  il  laissera  un  nom  cher  à  la  postérité 
et  sa  félicité  s'étendra  au  delà  des  siècles,  si,  comme  on  n'en 
peut  douter,  il  existe  un  Dieu  rémunérateur. 

Lt  toi,  ministre  digne  du  prince  qui  t'écoute,  ô  Necker,  ton 
nom  sera  mis  auprès  du  sien  dans  la  mémoire  des  hommes 
et  n'en  sortira  jamais. 

Persistant  dans  l'arrêté  du  deux  février  1789,  nous  admet- 
tons toutes  les  charges  données  par  les  municipalités  de  la 
province,  tous  les  arrêtés  des  corps,  conununes  et  corpo- 
rations. 
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Fail  et  rédige  à  rassemblée  générale  des  habilanls  conipo- 
sanl  l'ordre  du  Tiers  Elal  de  la  paroisse  d'Argenlré,  tenue  dans 
la  sacristie  de  la  dite  paroisse,  lieu  ordinaire  des  délibérations, 
ce  5  avril  1789. 

[Suivent  13  signatuies,  plus  celle  du  présideîil  Mesnage.j 


Délibération  du  2  léviier  J7H9. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  Tj.) 

Les  trésoriers  en  charge,  Julien  Durand  et  Jean  Mortier,  ont 
donné  lecture  de  la  délibération  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du 
19  janvier.  Le  général  <(  a  déclaré  approuver  le  nouvel  arrêté  pris 
par  les  dix  paroisses  de  Rennes  le  dix-neuf  janvier  dernier  et  y 
adtiérer  et  agréer  tout  ce  qui  pourra  être  fait,  soit  par  la  commune 
de  Rennes,  soit  par  les  députés  en  cour  des  différentes  communes 
pour  parvenir  au  but  qu'elles  se  proposent...  ». 

[Sur  le  registre,  14  signatures,  dont  celles  de  Lasne  et  de  Belloir.] 


VERCEAL 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
ctint.  d'Argentré. 

Population.  —  En  1791,  800  hab.  (Arch.  Nat.,  D  lY  ^'^  51). 

Capitation.  -  Total  en  1789,  850  1.  9  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  550  1.  18  s.  1  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
48  1.  4  s.;  milice,  70  1.  7  s.  1  d.;  casernement,  170  1.  10  s.  7  d.;  frais 
de  milice,   10  1.   10  s.   (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.009  1.   16  s.  3  d. 

FouAGES. —  Environ  17  feux  (procès-verbal). —  Fouages  ordinaires 
et  garnisons,   235  1.;  fouages  extraordinaires,   338  1.    17  s.    10  d. 

Ogée.  —  A  7  lieues  1/2  à  l'E.  de  Rennes;  à  2  lieues  1 '4  de  Vitré. 
600  communiants.  —  Territoire  très  fertile  et  très  bien  cultivé. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Julien  Ernault,  sieur 
de  la  Greullière,  syndic  de  la  paroisse.  —  Comparnnts  :  Mathieu 
Godin;  Julien  Ernault;  René  Vetier;  Jacques  Potier;  ïves  Rupin; 
Pierre    Primaidt;   Jacques   Bruneau;   Louis   Geslin;   Louis   Rouger; 
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Jean  Bernier;  Michel  Boulé;  Michel  Robin,  <(  les  tous  tormant  le 
corps  politique  »;  —  Jean  Chaussavoine  et  Michel  Le  Ray,  «  tré- 
soriers en  charge  »;  —  Jean  Le  Beau;  René  Le  Cocq;  Louis  Legrée; 
Jean-Marie  Bouthemy;  Jean  Saudrais;  Nicolas  Berhault;  Pierre 
Geffray;  René  Viel;  Jean  Orhan;  Joseph  Gaudiche;  François  Masson; 
Jacques  Le  Breton;  Joseph  Rupin;  André  Coniau;  Pierre  Fouquet; 
Charles  Boulé;  Hyacinthe  Berhault;  Joseph  Hautbois;  René  Maille- 
fer;  René  Dugrée;  Jean  Touchais;  François  Bariot;  Jean  Bruneau. 
—  Députés:  Yves  Rupin,  sieur  de  la  Basse-Masure;  Joseph  Rupin, 
sieur  des  Granges. 


Cahier  des  demandes  des  habitants  de  la  paroisse  de  Vergéal. 

Ue[)roducli()n  intégrale  des  Chdiujcs  d'un  bon  (itoycit  de 
cdiitjxKjne  <!',  sauf  les  §§  4  et  21,  qui  ont  été  supprimés. 

Entre  les  §§  G  et  7,  on  a  infeicalé  les  deux  articles  suivants  : 

Du  droit  de  guet  qui  .se  lève  dans  nos  cantons  au  profil  d "un 
seigneur  absent  et  qui  l'ait  sa  résidence  dans  la  capitale  du 
royaume  ^^K 

Du  droit  de  (juinlalne  (|ue  cej'tains  seigneurs  se  sont  mis 
en  possession  de  percevoir  sur  tous  les  mariés  de  l'année, 
droil  injustement  établi,  })uis(ju'il  nuit  à  la  population  et  consé- 
quenmient  à  la  gioii'e  el  à  la  force  de  l'Etat. 

Au  §  17,  la  moditication  suivante  :  «  C'est  le  .seul,  c'est 
runi(|ue  moyen  ». 

le  cahier  se  termine  ainsi  ; 

Signé  des  habitants  (|iii  ont  assiste  à  lassendjlée  tenue  au 
lieu  ordinaire  à  Vergéal,  le  cin((  avi'il  mil  sept  cent  (pialie- 
vingt-neuf. 

_3G  signatures.] 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  Vergéal  est  de  912  toises,  sur  la  route  de  Vitré  à 
La  Guerche.  et  a  son  centre  a  une  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (.'^rch.  d'IUe-et- 
Vilainc.  C  4883).  —  Milice.  De  17Sl  à  1786,  Vergéal  a  fourni  i  miliciens  :  1  en  178t, 
1  en  1782,  1  en  1785,  1  en  1786.  En  1786,  41  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage; 
25  ont  été  exemptés  ou  ajournés  {Ibld.,  C  4704). 

'2)  Les  aveux  du  XVIIle  siècle  portent  que  "  le  droit  de  guet  et  de  garde 
est  dû  au  seigneur  baron  de  Vitré  par  tous  les  habitants  et  demeurants  en 
maisons  roturières  dans  la  paroisse  de  Vergéal,  tant  en  proche  qu'arrière-fief  » 
{Ibld.,  série  E,  fonds  de  la  baronnie  de  Vitré,  liasse  Vergéal). 
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Di';i.imi':hati()n  du  15  lévrier  1789. 

(Aroh.  edniinuii.  de  IJennos,  C'art.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  adhère  ((  aux  arrêtés  pris  par  les  généraux  des  paroisses 
de  la  ville  de  Rennes  ». 

[22  signatures,  dont  celles  du  recteur  Fouassier,  d'Yves  et  de 
Joseph  Rupin.] 


DOMALAIN 

Suhdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   d'Argentré. 

Population. —  En  1793,  2.655  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  2.669  1.  10  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.736  1.  4  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  151  1.  19  s.  10  d.  ; 
milice,  221  1.  17  s.  1  d.;  casernement,  537  1.  13  s.  7  d.;  frais  de  milice, 
21  1.  10  s.  (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  3.324  1.  19  s. 

FouAGES.  —  51  feux  2/3  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  567  1.  17  s. 
4  d.;  garnisons,  178  1.  19  s.  2  d.;  fouages  extraordinaires,  1.004  1. 
1  s.   10  d. 

Ogée.  —  Le  bourg  de  Domalain  est  situé  sur  une  montagne,  au 
pied  de  laquelle  sont,  d'un  côté,  l'étang,  le  moulin  et  la  maison 
de  l'Eclardière,  et  de  l'autre  un  ruisseau  qui  va  se  jeter  dans 
l'étang  de  Carcraon.  Il  n'y  a  sur  cette  montagne  que  le  bourg, 
le  presbytère  et  la  maison  de  la  Pavière.  Elle  est  si  élevée  que, 
lorsqu'on  est  sur  son  sommet,  on  découvre  toute  la  paroisse,  dont 
les  terres  sont  fertiles  en  grains  et  fruits  et  assez  bien  cultivées. 
C'est  un  pays  couvert,  fort  peuplé  de  hameaux  et  maisons  de 
remarque.  * 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-René-Jacques 
Legay,  avocat  en  Parlement,  sénéchal  de  la  juridiction  de  Pouez; 
((  en  présence  de  Pierre-François  Marion  le  jeune,  substitut  de 
Pierre-François  Marion,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  ».  — 
Comparants  :  Jolivel,  recteur;  Courjon;  Jean  Granger;  Mathurin 
Bellier;  René  Houry;  Pierre  Gastinel;  Jean  Mignot;  François  Hardy; 
Jacques  Planchais;  Paul  Goulay;  Guillaume  Bouhillay;  François 
Tricot  ;  Merel  ;  Delaire  ;  Tricot  ;  Blain  ;  Boishu  :  Gandin  ;  Desnos  ; 
Louis  Ferré;  P.  Perroys;  le  sieur  Perchard  de  Bernier;  André  Bour- 
niche;  Jacques  Roussel;  Jean  Hardy.  —  Députés:  Perchard  de 
Bernier;  Gatinel  de  l'Ecollerie;  Gaudin,  trésorier. 
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[Cahier  de  doléances]. 

Nous  soussignés,  coinposanl  le  général  cl  aulres  habitants 
(le  la  paroisse  de  Donialain,  é\é(hé  de  Kennes.  en  Bretagne, 
soussignés,  sur  re  (|ue... 

Suit  le  texte  intégral  des  diurnes  d'un  bon  (Hoijcn  de  (aiii- 
]miine^^\  sauf  le  §  '2\.  su|>|iiMiiié:  la  lin  du  ^  18  est  ainsi 
moilitiée  :  «  ...établi  un  notaire  (jui  l'era  les  fonctions  de 
gi'cllier  ». 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

Nous  nous  plaignons  aussi  de  ce  (|ue  les  bâtards  et  enfants 
trouvés  dans  chaque  paroisse  sont  à  la  charge  de  cette  même 
paroisse,  tandis  que,  par  un  usage  particulier  en  Bretagne,  les 
seigneurs  en  sont  déchargés  et  recueillent  néanmoins  leurs 
successions. 

Xous  demandons  la  suppression  des  francs-fiefs  comme 
onéreux  à  notre  ordre,  qui  les  paye  seul,  également  que 
l'abolition  du  droit  que  les  seigneurs  ont  de  percevoir  les  lods 
et  ventes  et  du  droit  de  retrait  féodal. 

L'établissement  du  contrôle  n'a  eu  lieu  (pie  pour  la  tran- 
quillité des  familles,  mais  il  s'y  est  introduit  un  abus  général, 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  la  paroisse  de  Domalain.  sur  la  route  de  Vitré  à 
La  Guerche,  était  longue  de  2.-2S7  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lièue  du 
clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine.  C  4883).  Le  3  juin  1788,  la  Commission  intermé- 
diaire ordonna  la  révision  de  la  répartition  des  tâches  de  cette  paroLsse.  sur 
la  demande  du  général  qui  se  plaignait  de  ce  gu'on  n'avait  pas  procédé  à  une 
semblable  revision  depuis  douze  ans  [Ihid..  C  -4882);  une  maladie  épidémique 
avait  causé,  en  1783.  un  très  grand  nombre  de  décès  et  l'ingénieur  Even  avait 
déjà  demandé  en  1784  une  nouvelle  répartition  des  tâches  [Ihid.,  C  2414).  Le 
23  septembre  17SS.  la  Commission  intermédiaire  prescrivait  d'établir  garnison  chez 
quatre  paroissiens,  faute  par  eux  d'avoir  exécuté  les  charrois  qui  leur  étaient 
impo.sés  (Ibid.,  C  4882).  —  Milice.  Durant  les  années  1781-1786,  la  paroisse  de 
Domalain  fournit  7  miliciens,  .savoir  :  2  en  1781  et  en  17S5.  1  les  autres  années, 
sauf  en  1784,  où  elle  n'en  fournit  pas.  En  1781,  sur  122  jeunes  gens  appelés  au 
tirage.  70  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1786.  70  furent  exemptés  ou  réformés 
sur  125  (Ibid.,  C  4704).  —  Servitudes  féodales.  La  quintaine  se  courait  à  Doma- 
lain le  dimanche  de  la  Trinité,  à  l'issue  de  la  grand'mes.se;  il  résulte  des  procès- 
verbaux  qui  nous  ont  été  conservés  pour  les  années  1728-1745  [Ibid.,  série  E, 
baronnie  de  Vitré,  liasse  Domalain)  que  la  plupart  des  nouveaux  mariés  ■>  s'ac- 
commodaient »  à  l'avance  avec  le  receveur  de  la  baronnie  pour  ne  pas  effectuer 
la  course;  les  gens  «  à  la  mendicité  »  étaient  exemptés  par  le  sénéchal  de  la 
baronnie  et  ceux  f|ui  couraient  effectivement  la  quintaine  étaient,  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  fiscal,  condamnés  à  payer  le  demi-droit,  soit  trois  boisseaux 
d'avoine. 
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que  ce  bel  élablisseiiieiil  n'est  [dus  ({n'niie  vexation  exeicée 
[)ar  les  conlrcMeurs  ([ui  lonl  payer  des  di-uits  exoi'bitants  et 
arbitraires;  pour(|U()i  nous  demandons  (juil  soit  établi  un 
ordre  fixe  dans  cette  })arlie  dadniinisti'alion. 

Les-  biens  et  les  progrès  de  l'agriculture  et  les  avantages 
qu'on  en  retire  encourageraient  les  laboureurs  à  défricher  et 
mettre  en  valeur  les  terrains  inutiles,  ({ui  sont  d'une  grande 
étendue  dans  cette  province,  mais,  les  seigneurs  ne  voulant  les 
concéder  qu'à  la  charge  de  leur  payer  des  rentes  trop  exces- 
sives, nous  ne  pouvons  les  cultiver:  pourquoi  nous  demandons 
qu'il  soit  permis  à  chaque  propriétaire  de  clore  vis-à-vis  son 
terrain  lesdits  communs  et  terres  vagues  <^). 

Arrêté  en  la  sacristie  de  la  paroisse  de  Domalain,  lesdits 
jour  et  an  que  devant,  sous  le  seing  de  Monsieur  le  recteur  et 
de  ceux  des  habitants  qui  le  savent  faire. 

[12  signatures,  plus  celles  du  président  Legay.  du  procureur 
fiscal  Marion,  du  secrétaire  Grousset.  et  du  recteur  Jolivel.] 


Délibération  du  1"  février  1789. 

(Arch.  oonimun.  de  Il«nne8,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Adhésion  aux  arrêtés  des  municipalités  de  Rennes,  Nantes,  Saint- 
Malu,  La  Guerche,  etc.,  et  mandat  donné  à  Renouard  du  Bois- 
Boulay,  député  de  la  municipalité  de  la  Guerche,  «  ou  autres 
porteurs  de  la  présente,  de  répéter  la  présente  partout  où  besoin 
sera...  A  l'endroit,  M.  de  Saint-Jean,  précédent  recteur  de  cette 
paroisse,  entré  à  l'assemblée,  a  déclaré  que,  quoique  noble  d'extrac- 
tion et  par  conséquent  suspect  aux  prétentions  du  Tiers  Etat,  par 
la  connaissance  certaine  qu'il  a  eu,  pendant  quarante-deux  ans  de 
mini.stère,  de  l'oppression  du  peuple  par  les  différentes  impositions 
dont  il  est  chargé  et  des  justes  réclamations  des  communautés  muni- 
cipales de  la  province,  il  adhère  purement  et  simplement  à  tout  ce 
qui  a  été  arrêté  à  la  présente  délibération;  et  déclare  de  plus  que 
les  prêtres  de  la  même  classe  que  lui  qui  possèdent  des  bénéfices 
dans  ce  diocèse  et  dans  l'étendue  de  la  province  ne  peuvent  raison- 


(1)  L'article  359  de  la  Coutume  fixait  pour  les  afféagements  le  droit  d'entrée 
à  100  sous  et  la  rente  à  10  sous  par  journaL  mais  les  seigneurs  exigeaient  souvent 
des  sommes  supérieures.  Voy.  H.  Sée,  oi).  cit.,  p.  234. 
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nablement  se  dispenser  d'imiter  son  exemple,  vu  que  cette  déclara- 
tion est  non  seulement  un  acte  de  charité,  mais  encore  de  justice...  ». 
[Sur  le  registre,  18  signatures,  dont  celles  de  M.  de  Saint-Jean, 
ancien  recteur  de  Domalain,  de  Jolivel,  recteur,  de  Marion,  pro- 
cureur fiscal  de  Pouez,  de  Perchard,  de  Gatinel  et  de  Gaudin.] 


LE  PERTRE 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentré. 

Population.  —  En  1791,  2.2U0  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  *''''  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  2.002  1.  4  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.312  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  114  1. 
17  s.;  milice,  167  1.  12  s.  6  d.;  casernement,  405  1.  5  s.  4  d.;  frais  de 
milice,  1  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.560  1.  8  s. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  275  1.  15  s.  8  d.  ; 
fouages  extraordinaires,  392  1.  8  s.  8  d. 

Ogée.  —  A  10  lieues  1/2  à  l'E.  de  Rennes;  à  3  lieues  1/2  de  Vitré. 
—  1.800  communiants.  —  Des  coteaux  fort  élevés  et  un  vallon,  dans 
lequel  sont  cinq  étangs,  qui  forment  la  rivière  de  Seiche.  La  forêt 
du  Pertre,  qui  contient  environ  3.000  arpents  de  terrain,  se  trouve 
en  partie  sur  cette  paroisse.  Au  sud-est  de  cette  forêt  se  trouve 
une  grande  lande,  de  sorte  qu'il  reste  aux  habitants  fort  peu  de 
terres  labourables,  mais  elles  sont  si  bien  cultivées  qu'elles  suffisent 
à  leur  subsistance. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  préùdence  de  Toussaint  Billon  des 
Guyonnières,  procureur  fiscal  du  Pertre,  en  l'absence  du  sénéchal; 
adjoint,  Michel  Mouëzy,  greffier.  —  Comparants:  Pierre  Monnier; 
Jean  Pichot;  Jean  Martin;  Michel  Baron;  René  Georget;  Pierre 
Maheu  ;  Laurent  Salmon  ;  Jacques  Guesnerie  ;  François  Moricel  ; 
Michel  Lelong;  Henry  Paré;  Jean  Blenlu;  Pierre  Gautier;  Julien 
Le  Monnier  ;  Marin  Taillandier  ;  Billon  ;  François  Béasse  ;  Jean 
Cheruau  ;  Jean  Poirier  ;  Charles  Lelong  ;  Julien  Béasse  ;  Julien 
Doreau;  Etienne  Hardi;  Etienne  Diard;  Jean  Lovinel;  Jean  Barbot; 
Pierre  Dulioux;  Jean  Desprès;  Julien-François  Billon;  Pierre  Thé- 
bert  ;  Toussaint  Rouchausse  ;  Jean  Maucion  ;  René  Terrier  ;  René 
Berhaut  ;  Jean  Gautier;  Pierre  Gautier;  J.  Juchet  (  ?)  ;  Michel 
Lemonnier;  René  Béasse;  René  Renard;  François  Le  Roy;  Michel 
Hureau;  Jacques  Maudet;  C.  Salmon;  Marin-Jacques  Simon;  M.  Bui- 
zard.  —  Députés  :  Julien-François  Billon;  Jean  Desprès;  Jean  Pichot; 
Jean  Martin. 
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Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse  du  Pertre. 

La  libellé  rendue  à  tous  les  citoyens  de  l'aire  entendre  leurs 
plaintes  et  de  donner  leur  avis  sur  les  affaires  publiques  est 
déjà  la  réforme  du  plus  grand  des  abus;  ainsi  la  convocation 
des  Etats  généraux  est  un  acte  éclatant  de  la  justice  du  Hoi, 
qui  mérite  la  reconnaissance  de  tout  son  peuple;  c'est  le 
premier  sentiment  qu'elle  a  inspiré  aux  habitants  du  Pertre, 
(jui  demandent  ; 

1°  —  Que  par  les  députés  du  Tiers  Etat  aux  Etats  généraux, 
le  Hoi  soit  très  humblement  remercié  de  les  avoir  convoqués 
et  d'y  avoir  appelé  le  Tiers  Etat  dans  la  forme  et  le  nombre 
qu'U  a  plu  à  Sa  .Majesté  de  régler. 

Le  ministre  éclairé,  Lami  du  peuple  qui  a  lutté  contre  les 
privilèges  et  les  préjugés,  doit  avoir  part  à  la  reconnaissance 
publique. 

2°  —  Que  l'on  s'occupe  d'abord  aux  Etats  généraux  de  la 
formation  d'une  Constitution  où  soient  clairement  établis  les 
droits  de  la  Nation,  ceux  des  provinces,  et  (|ui  mette  à  l'abri 
de  toute  attaipie  la  liberté  et  la  piopriété  des  citoyens. 

3°  —  Pour  que  celte  Constitution  soit  maintenue  et  protégée 
par  la  même  puissance  qui  l'aura  établie,  que  la  Nation  soit 
assemblée  à  des  époques  déterminées  et,  parce  qu'il  est  essen- 
tiel ([ue  ces  époques  ne  puissent  être  reculées,  que  les  Etats 
généraux,  avant  de  se  séparer,  indiquent  le  jour  où  commen- 
cei'a  la  tenue  suivante  et  prennent  les  ]ii-écaidions  nécessaires 
pour  la  formation  des  assendjlccs  préliminaires  et  [)our  la 
légalité  des  élections. 

4°  —  Que  dans  toute  assemblée,  joit  de  la  Nation,  soit  de 
la  province,  le  nombre  des  députés  du  Tiers  Etat  soit  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis;  que  les  curés  forment  la 
moitié  de  celui  du  clergé;  que  les  députés  soient  toujours  élus 
librement  par  ceux  qu'ils  doivent  représenter,  les  suffrages 
comptés  par  tête  et  non  par  ordre.  « 

5°  —  Que  la  dette  publique  de  la  Nation  et  celle  de  la  pro- 
vince soient  réduites  aux  besoins  réels  et  indispensables,  en 
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rejelant  loule  dépense  siiperHuo,  loule  grâce,  pension  ou 
appoinlenient  qui  n'auront  point  été  mérités  pour  avoir  bien 
servi  la  pairie. 

6°  —  Qu'il  ne  soit  porlé  aucune  atteinte  aux  franchises  et 
immunités  de  la  province  qui  tiennent  à  sa  capitulation. 

T  —  Que  les  Etats  de  la  province,  organisés  suivant  les 
pi-incipes  ci-dessus,  et  en  nombre  suffisant  pour  inspirer  de 
la  confiance,  soient  régulièrement  assemblés  pour  consentir 
librement  la  contribution  aux  charges  publiques  et  régler  les 
affaires  intérieures. 

8°  —  Que  les  impôts  qui  gênent  le  commerce,  ceux  qui 
pèsent  particulièrement  sur  une  classe  ou  sur  une  espèce  de 
propriété,  ceux  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  pour  arbi- 
traires ou  vexatoires,  les  traites  intérieures,  le  centième 
denier,  les  francs-fiefs,  les  fouages,  la  corvée  <i)  surtout  et  le 
casernement  soient  supprimés  et  remplacés. 

9°  —  Que  tout  citoyen,  sans  distinction  d'ordre  ou  de  pro- 
priété, supporte  sa  part  des  impôts  sur  tous  ses  biens  et  en 
proportion  de  ses  facultés. 

10°  —  Que  tous  les  ans  les  administrateurs  rendent  un 
compte  détaillé  et  imprimé  de  la  recelte  et  de  l'emploi  des 
deniers  publics,  et  qu'il  soit  établi  des  peines  contre  ceux  qui 
les  auront  détournés. 

11°  —  Qu'on  réforme  le  code  criminel  et  civil,  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  soit  rendue  plus  facile,  plus  prompte  et 
moins  ruineuse:  les  degrés  de  juridiction  réduits  à  deux  et 
multipliés  assez  pour  que  les  justiciables  ne  soient  pas  trop 
éloignés  des  tribunaux  et  que  les  affaires  puissent  être  expé- 
diées sans  retard. 

12°  —  Que  la  vénalité  des  charges  soit  proscrite,  que  le 
mérite,  les  lumières,  la  probité  et  le  courage  soient  des  titres 


1(1)  En  1788,  la  tâche  de  la  paroisse  cin  l'erlre  était  de  1.605  toises;  elle  devait 
se  faire  sur  la  route  de  Rennes  à  Paris,  et  son  centre  se  (rouvait  à  1  lieue  1/4  du 
clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883).  Une  lettre  de  l'ingénieur  Even,  du  28  sep- 
tembre 1784,  nous  apprend  que  les  corvoyeurs  du  Pertre  "  n'ayant  pas  réparé 
leurs  tâches,  il  lut  établi  une  garnison  à  leurs  frais  le  2  juillet  1783  {Ibid.,  C  2416). 
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suffisants  pour  faire  occuper  pai'  <|ui  les  aura,  nobles  ou  rotu- 
riers, les  charges  de  niagistralure  et  les  eni})lois  ci\ils  et  mili- 
taires. 

13"  —  Que  !  ou  in^lilue  île  buiuies  écoles  nationales  où  Ion 
s'applique,  en  instruisant  la  jeunesse,  à  lui  faire  connaître  la 
dignité  de  Ihonime,  ses  devoirs  envers  la  société  et  à  lui  ins- 
pirer des  sentiments  de  patriotisme. 

14"  —  Ouon  abolisse  l'usage  de  faire  tirer  au  sort  pour 
la  milice:  cette  loterie  de  malheur,  qui  coûte  encore  et  qui 
paraît  être  d'une  faible  ressource,  enlève  des  bras  utiles  à 
l'agriculture  et  porte  souvent  le  trouble  et  l'inquiétude  dans 
les  campagnes,  où  elle  est  un  mal  considérable  en  imagi- 
nation (1). 

15**  —  Qu'il  soit  fait  une  nouvelle  réformation  de  la  Coutume. 
Entre  les  articles  à  réformer,  on  citera  ici  :  le  droit  de  garenne 
qui  fait  dévaster  les  .champs:  le  droit  de  suite  de  moulin,  loi 
barbare,  qui  force  à  attendre  trois  jours  leau  qui  doit  faire 
moudre  le  grain  que  souvent  on  n  a  pu  se  procurer  que  la 
veille  du  besoin:  ce  droit  d'ailleurs,  et  c'est  encore  le  plus 
grand  mal,  entretient  l'esprit  de  rapine  i\e>  meuniers,  parce 
qu'ils  savent  qu'on  ne  peut  les  éviter  -). 

La  forme  rigoureuse  des  aveux  est  encore  souvent  dans 
cette  province  une  occasion  de  chicane  et  de  procédures 
vexatoires. 

16"  —  Que  les  biens  des  prieurés,  abbayes  et  autres  béné- 
fices sans  charge  d'âmes,  à  mesure  qu'ils  viendront  à  vaquer, 
soient  employés  d'abord  à  augmenter  les  portions  congrues, 
et  par  la  suite  à  la  dotation  de  toutes  les  cures:  et  lorsque  ces 
biens,  joints  à  ceux  qui  y  sont  déjà  annexés,  seront  suffisants 
pour  procurer  à  tous  les  pasteurs  un  entretien  honnête,  que 
pour  lors,  on  supprime  les  dîmes  et  les  honoraires  des  ecclé- 


(1)  De  1781  à  1786,  le  Pertre  a  fourni  7  miliciens  :  i  en  1781,  1  en  1782,  2  en  17S3, 
1  en  1784,  2  en  17S5.  —  En  17S4,  66  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage;  42  ont 
été  exemptés  ou  ajournés:  l  a  été  pris  lArcti.  dllle-et-Vilaine.  C  4704). 

(2)  Le  moulin  de  Biheron  et  le  moulin  à  vent  de  Clermont  appartiennent  au 
prieuré  de  Saint-Martin  du  Pertre.  qui  les  afferme  240  1.  (Déclarations  des  biens 
du  clergé,  1790,  Ibid.,  série  Q). 
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siasliques,  double  charge  qui  n'est  point  en  juste  propoilion 
des  iaeultés  '\ 

17" —  (Juon  lasse  de  nouxclles  lois  poui'  encourager  l'agri- 
culture,  le  connnei'ce  el  l'industrie  et  (jue  l'on  lavorise  les 
élablissenienls  utiles  à  chaciue  canton. 

Les  habitants  remontrent  à  ce  sujet  (juils  demandent  sans 
succès  dejMiis  plusieurs  années  qu'il  y  ait  au  Perti'e  des  foires 
el  des  marchés  (pii  sciaient  cerlainemeul  d'un  grand  avantage 
jtour  les  environs  ''^K 

18°  —  Qu'il  soit  permis  aux  communautés  de  partager  les 
communes  :  s'il  existe  une  loi  destructive  de  l'agricultuic, 
contraire  tout  à  la  fois  au  bien-être  des  particuliers  et  de  l'Etat, 
c'est  la  défense  qui  a  été  faite  de  partager  les  communes:  elle 
empêche  les  défrichements  et  cause  la  ruine  des  bois  '^i. 

La  paroisse  du  Pertre  fournit  un  exemple  frappant  de  ces 
mauvais  effets:  une  grande  étendue  de  landes  qu'elle  possède 
en  commun  a  été  de  tous  temps  et  est  encore  une  source  inta- 
rissable de  procès;  un  triage  considérable  de  bois,  qui,  depuis 

(1)  Le  principal  propriétaire  ecclésiastique  de  la  paroisse  est  le  prieuré  de 
Sniiit-.Viirtin  du  Pertre.  dont  le  temporel  appartient  à  un  prieur  commendataire, 
Joseph-Philippe  Le  Royer  des  Forges,  prêtre.  Le  prieuré  possède  75  journaux,  les 
deux  moulins  cités  ci-dessus,  des  fiefs  et  seigneuries.  U  a  une  part  importante 
des  dîmes,  qui  sont  affermées,  avec  celles  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Cyr.  au  prix 
de  3.6<)0  1.  —  Le  recteur  a  une  portion  des  grosses  et  menues  dîmes  (estimées 
à  l.(!CO  1.),  les  novales  (300  1.).  Les  dépendances  du  presbytère  ont  une  superficie 
de  5  journaux.  Mais  le  recteur  a  à  sa  charge  les  pensions  des  deux  vicaires,  les 
réparations  du  cliœur  et  du  chancel  de  l'église,  qu'il  estime  à  200  1.;  il  donne  30  1. 
par  an  aux  paroissiens  pour  les  réparations  du  presbytère.  —  La  collégiale  de 
Vitré  possède  une  rente  de  20  boisseaux  de  seigle  sur  le  moulin  de  Biberon 
(Déclarations  de  1790,  Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  Q). 

(2)  En  17S6.  les  habitants  avaient  déjà  demandé  l'établissement  au  Pertre  d'un 
marché  tous  les  vendredis  et  de  6  foires  par  an.  Ils  invoquaient  à  l'appui  de 
leur  requête  la  situation  économique  du  Pertre,  voisin  de  l'Anjou  et  du  Maine, 
et  dont  les  habitants,  pour  la  plupart,  fabriquaient  des  toiles  à  voiles  appelées 
liertres.  qui  se  vendaient  surtout  à  Nantes.  Le  subdélégué  de  Vitré,  Thomas  de 
la  Plesse.  s'était  montré  hostile  à  la  requête  des  habitants  (lettres  du  29  juin 
et  du  14  décembre  17S6)  et  l'intendant.  Bertrand  de  Molleville,  s'était  prononcé 
à  son  tour  contre  l'établissement  de  foires  et  marchés  au  Pertre.  En  17S9,  les 
habitants  renouvellent  leur  demande;  le  nouvel  intendant,  Dufaure  de  Rochefort, 
se  montre  favorable  à  leur  réclamation,  comme  le  prouve  sa  lettre  du  -25  août  1789 
(.\rch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  1577).  C'est  sans  doute  ce  mémoire  des  habitants  du 
Pertre  qui  a  été  e.xaminé  par  le  Comité  d'agriculture  de  la  Constituante  dans 
sa  séance  du  2  mars  1791  (Gerbai.x  et  Schmidt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  77). 

(3)  Cette  demande  est  exceptionnelle  :  la  plupart  des  cahiers  de  paroisses  se 
montrent  très  hostiles  au  partage  des  communs  et  veulent  qu'ils  soient  main- 
tenus à  l'état  de  terres  vagues.  Cf.  P.  Lefeuvre,  Les  communs  en  Bretagne  à  la 
fin   de   l  Ancien    tiégime,   pp.    I2s-i/i6. 


LE    PERTRE  327 

plus  de  55  ans  qu'il  fut  délaissé  à  plusieurs  propriétaires, 
devait  faire  leur  richesse,  si  chacun  eût  eu  sa  pari,  a  été  la 
ruine  de  plusieurs;  les  oiïiciers  de  maîtrise  ont  eu  tout  le  béné- 
lice  et  les  propriétaires  rien:  ce  triage  fut  vendu  il  y  a  trois  ans 
parce  qu'il  fut  trouvé  dans  le  plus  mauvais  état;  une  sentence 
du  grand  maître  ordonna  au  receveur  des  domaines  de  déli- 
vrer le  prix  de  la  vente  aux  agents  de  la  communauté;  le  direc- 
teur des  domaines  s'oppose  à  présent  au  délivremenl;  il  faut 
un  ordre  du  nouveau  grand  maître,  il  faut  un  arrêt  du 
Conseil  f^). 

Pauvres  communes!  Vous  êtes  comme  une  terre  maudite. 

Arrêté  le  présent  cahier  au  bourg  du  I^ertre,  en  l'assemblée 
convoquée  dimanche  dernier  aux  fins  d'ordonnance  de  M.  le 
Sénéchal  de  Rennes  et  du  règlement  pour  les  Etats  généraux, 
par  les  soussignés  et  autres,  le  3""®  avril  1789. 

[31  signatures,  plus  celles  du  président  Billon  et  du  grefher 
Mouëzy.] 

Délibération  du  V"  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

On  a  communiqué  et  lu  à  l'assemblée  une  lettre  de  la  commune 
de  Rennes  et  un  extrait  des  délibérations  des  dix  paroisses  de 
Rennes,  du  19  janvier.  Les  délibérants  «  ont  unanimement  été  d'avis 
d'adhérer,  comme  en  effet  ils  adhèrent,  au  susdit  arrêté  du  dix-neuf 
janvier  dernier  pour  tout  ce  qu'il  contient,  le  trouvant  conforme 
à  la  justice  et  au  bon  ordre  ».  M®  Toussaint  Billon  est  chargé 
d'envoyer  copie  de  la  délibération  au  greffe  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
Rennes. 

[Sur  le  registre,  15  signatures.] 

(1)  Peut-être  le  cahier  fait-il  allusion  au  triage  et  cantonnement  de  la  forêt 
du  Pertre.  qui  fut  ordonné  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  20  mars  1731  ; 
les  deux  tiers  de  la  forêt  étaient  attribués  au  duc  de  la  Trémoille;  un  tiers  seule- 
ment était  laissé  aux  usagers;  l'arrêt  déboute  les  usagers  du  Pertre,  qui  n'avaient 
point  représenté  leurs  titres  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  fonds  de  la  Borderie,  série  F). 
D'ailleurs,  les  usagers  de  la  forêt  du  Pertre  étaient  sans  cesse  en  procès  contre 
le  duc  de  la  Trémoille.  qui,  depuis  longtemps,  s'efforçait  de  restreindre  leurs 
droits  d'usage  :  cf.  Ibid.,  fonds  Pire,  E,  -.'00,  et  H.  Sée,  op.  cit..  pp.  219-220. 
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CHATELLENIE    DE    LA    MOTTE-DE-GENNES 
ET  JURIDICTION  DU  PINEL 

(Pûroissts  de  IhiclUs.   Gin>ies  et  Sai}it'Germai)i-di(-PincI.) 

Les  assemblées  de  Brielles  (31  mars)  et  de  Gennes  (2  avril),  paroisses 
dépendant  de  la  châtellenie  de  la  Motte-de-Gennes  (D,  et  celle  de  Saint- 
Germain-du-Pinel,  paroisse  dépendant  de  la  juridiction  du  Pinel,  furent 
présidées  par  André-Joseph  ]Mouëzy,  sieur  du  Tertre,  procureur  fiscal  de 
ces  deux  juridictions  ('21.  Le  cahier  de  Gennes  suit  de  très  près  celui  de 
Brielles  ;  celui  de  Saint-G'rmain-du-Pinel  est  très  différent  de  ces  deux 
derniers,  mais  cette  paroisse  avait  déjà  émis  ses  doléances  dans  une 
délibération  du  2  février  (ci-dessous,  p.  344),  identiquement  reproduite 
le  22  mars  par  les  habitants  de  Brielles  (ci-dessous,  p.  333),  qui  s'en 
inspirèrent  très  directement  dans  la  rédaction  de  leur  cahier  du  31  mars. 


BRIELLES 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaiue,  arr.  de  Vitré, 
cant.    d'Argentré. 

Population-.—  En  1793,  1.064  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitatiox.  —  En  1790  (Ibid.,  C  4066),  177  articles;  total,  722  1. 
—  Total  en  1789,  1.363  L  14  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capita- 
tion,  887  1.  10  s.;  21  d.  p.  L  de  la  capitation,  77  1.  13  s.  2  d.;  milice, 
113  1.  6  s.  9  d.;  casernement,  274  1.  14  s.  7  d.;  frais  de  milice,  10  1. 
10  s.   (lhi(/.,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.437  1.  5  s.  3  d. 

Fouaces.  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  183  1.  15  s.  6  d.  ; 
fouages  extraordinaires,  269  1.   17  s. 

Ogée.  —  10  lieues  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes;  3  lieues  l'2  de  Vitré.  — 
200  communiants.  —  Terrain  irrégulier,  couvert  d'arbres  à  fruits  et 
d'un  buis  de  130  journaux;  on  y  voit  aussi  des  terres  bien  cultivées, 
des  prairies;  peu  de  landes;  cinq  à  six  étangs  sur  lesquels  sont  des 
moulins;  beaucoup  de  villages  et  de  hameaux. 


(1)  Sur  cette  (hàtelleiiie.   voy.   (;riLLuTi.\   de   Corson.    Grauiles  sPiODruriPs   de 
flnule-Bielaf/ne.    fe  série,   pp.    322-326. 

(2)  Mouëzy  était  fermier  des  dîmes  du  prieuré  de  Saint-Laurent;  voy.  ci-dessous, 
p.  33S,  n.  1.  Il  habitait  Gennes;  voy.  sa  cote  de  capitation,  ci-dessous,  p.  334,  n.  1. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire dos  délibéiations,  sous  la  prétiidence  d'André-Joseph  Mouëz^', 
sieur  du  Tertre,  procureur  fiscal  de  la  châtellenie  de  la  Motte-de- 
Gennes,  ((  en  l'absence  de  Monsieur  le  sénéchal  ».  -  Cani ixtrants  : 
Vincent  Hevin  du  Rocher  (60;  3  domestiques,  6);  Michel  Gaignard 
(40  ;  5  domestiques  et  1  compagnon,   12)  ;  Pierre  Audrouing  (7,10  ; 

1  servante,  2);  Pierre  Thébert  (3,5;  1  servante,  2);  René  Bruneau 
(11  ;  3  domestiques,  6)  ;  Jean  Tardif  (6  ;  1  servante,  2)  ;  Jullien 
Durand  (9;  1  servante,  2);  René  Leclerc  (5,10;  1  servante,  2);  René 
Daulainne   (6,10;  2  domestiques,  4);  Michel   Hevin   Trouillerie   (13; 

2  domestiques,  4);  René  Hevin  Clievillardière  (24;  3  domestiques,  6); 
Pierre  Perrigaut  (5,10);  Germain  Jamois  (9,10;  2  domestiques,  4); 
René  Béasse;  Pierre  Béasse  (12;  3  domestiques,  6);  Germain  Grégoire 
(12;  2  domestiques,  4);  François  Portais  (4,5);  François  Seigneuret 
(3,5);  Michel  Hureau;  Jacques  Platier  (9;  4  domestiques,  8);  Pierre 
Platier  (4;  1  servante,  2);  Jullien  Juhel  (8,10);  François  Courtin  (8 
1  compagnon,  2);  Jean  Maudet  (4;  1  servante,  2);  Jean  Grimaut  (2) 
René  Launay  (2,10);  François  Ravary  fils  (3,10);  Pierre  Bâtard  (1,5) 
François  Douin  (6);  Pierre  Guays  (6;  1  servante,  2);  Jean  Chauvel 
(4,5;  2  domestiques,  4);  Pierre  Béasse  (6);  Jean  Le  Maître  (2,15; 
1  servante,  2);  Jean  Madelinne  (2,15);  Marin  Maudet  (1,15);  René 
Hoisnard  (3,5);  Vincent  Hevin  l'Etanchet  (20;  2  domestiques,  4); 
Pierre  Drouin  (7,10;  2  domestiques,  4);  Jullien  Rubin  (3,10);  Jullien 
Cournée  (4,10);  Jean  Morin  (5;  2  domestiques,  4);  Jean  Charit  (3,5; 
1  servante,  2);  Jean  Lancelot  (1);  Jean  Rubin;  René  Orhand;  Jean 
Orhand  (2,10;  1  servante,  2);  Jean  Hamon  (2);  Louis  Léchassier; 
Jullien  Gîteau;  Michel  Hevin  Preoury,  trésorier  en  charge;  Louis 
Planchenos,  trésorier  en  charge  (4,10;  1  servante,  2).  —  Députés: 
Vincent  Hevin,  sieur  du  Rocher,  et  Pierre  Perrigaut,  syndic  de 
la  paroisse. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  font  le 
général  et  autres  habitants  de  la  paroisse  de  Brielles,  pro- 
vince de  Bretagne,  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume  du  vingt- 
quatre  janvier  dernier  et  seize  mars  présent  mois  et  d'ordon- 
nance de  Monsieur  le  Sénéchal  de  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Rennes,  du  vingt- quatre  de  ce  mois,  signifiés 
aux  trésoriers  de  cette  paroisse,  le  vingt-sept  de  ce  mois. 

Article  premier.  —  Cette  paroisse,  limitrophe  de  celle 
d'Anjou,  est  opprimée  par  des  tVaudeurs  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  y  exercent  conliniirlIt'iiKMil  des  libertinages  et  des 
vols  de  toute  espèce. 
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AiiT.  2.  —  La  seule  ressouire  de  celle  paroisse  sont  les 
lanfeuils  <•),  qui  font  le  seul  commerce  de  ses  habitants,  ne 
cueillissanl  de  grains  que  pour  sa  consommation. 

Aht.  3.  —  Les  pigeons  des  colombiei's  voisins  dessèment 
ses  chanqjs  el  ravagent  ses  grains  montants  et  graines  de 
lanleuil  à  la  maturité  "". 

Art.  4.  —  La  corvée  en  nature  ->,  qui  arrache  les  laboureurs 
à  leurs  travaux  les  plus  pressants,  doit  être  supprimée,  ainsi 
que  la  milice  <3),  qui  leur  ôte  presque  toujours  leur  appui  le 
plus  cher  el  le  plus  nécessaire,  leurs  enfants  ou  domesticiues, 
(pii  ne  font  pour  l'ordinaire  que  de  nuiuvais  soldats,  n'étant  (pie 
forcés  d'aller  au  service  ^^K 

Aux.  o.  —  Les  contrats  d'échange  étaient  par  notre  Coutume 
exempts  de  lods  et  ventes,  et  le  droit  contraire  à  cette  exception, 
acipiis  par  les  seigneurs,  doit  être  aboli. 

-\rt.  (3.  -  -  Les  seigneurs,  profitant  des  déshérences  et  des 
successions  des  bâtards,  doivent  être  par  cette  raison  chargés 
de  la  nourriture  et  entretien  des  bâtards  abandonnés,  à  la 
déciiarge  des  paroisses  '^'. 

AuT.  7.  —  Les  seigneurs  et  autres  propriétaires  qui  laissent 
leurs  domaines  déclos  ne  doivent  pas  exiger  amende  ni  de 
dommages  pour  les  bestiaux  (|ui  y  i)assent. 

(fi)  Voy.  plus  loin  la  délibérntion  rie  Saint  (".ermain-duPinel  du  ^:;  ft^vrier, 
reproduite  par  celle  de  Brielles  du  ■?->  mais. 

(b)  Voy.  la  délibération  du  22  mars. 

(c)  Voy.  la  délibération  du  22  mars. 

(1)  Lin  en  filasse.  Dans  le  Craonnais,  on  emploie  la  forme  lanfeis  (citée  par 
G.  DOTTiN.  Glossaire  des  parlers  du  Bas-Maine,  Paris,   1899,  p.  319). 

(2)  La  tâche  de  Brielles  était  de  401  toises,  sur  la  route  de  La  Guerche  à  Cuillé, 
et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  de  la  paroisse  (Arcli.  d'Ille-et- 
Vilaine  C  48s3).  L  intendant,  le  16  juillet  1777.  avait  destitué  de  leurs  fonctions 
les  six  députés  en  charge,  que  l'ingénieur  Even  lui  avait  signalés  comme  très 
négligents,  au  point  que  la  tâche  de  la  paroisse  était  «  devenue  très  mauvaise  ». 
Sur  les  instances  de  M.  de  Cuillé.  président  à  mortier  au  Parlement,  l'intendant 
consentit  à  rapporter  son  ordonnance  le  S  novembre  1777,  ■<  à  condition  que  les 
députés  rempliront  leurs  fonctions  avec  exactitude,  et  qu'à  cet  effet  ils  passeront 
incessamment  avec  le  syndic  un  marclié  public  au  rabais  des  tâches  des  cor- 
voyeurs  défaillants  do  leurs  traits  »  [Ihid.,  C  2411).  En  1786,  dans  la  paroisse  de 
Brielles,  13  corvoyeurs  sfjnt  signalés  comme  défaillants  (Ihid.,  C  4884). 

(3)  De  1781  à  1786,  Brielles  a  fourni  4  miliciens  :  1  en  1781,  1782,  1785  et  1786. 
En  1786,  sur  55  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  21  ont  été  exemptés 
ou  ajournés  (Ibid.,  C  4704). 
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Art.  8.  —  Il  esl  injuste  (jue  les  généraux  des  paroisses 
soient  cliargés  en  aucune  manière  des  maisons  pi-eshytéraies; 
(pi'il  conviendrai!  (piil  lût  lai!  un  nouveau  règlement,  qui  en 
décliargeât  les  généraux  de  paroisse,  en  obligeant  les  recteurs 
et  curés  de  s'y  loger,  ce  qui  les  astreindrait  à  faire  au  moins 
les  réparations  d'entretien,  et  par  lequel  règlement  les  succes- 
seurs au  bénéfice  n'y  pourraient  exiger  des  héritiers  de  leurs 
prédécesseurs  que  les  simples  réparations  d'entretien.  Ce  ne 
sera  jamais  une  raison  à  faire  vaquer  le  bénéfice. 

Aux.  9.  —  Les  droits  de  francs-fiefs,  dont  le  Tiers  Etat  est 
seul  chargé,  doivent  être  supprimés. 

Art.  10.  —  Les  seigneurs  de  fiefs  doivent,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratiijue  dans  les  domaines  du  Roi,  faire  remise  d'un 
quart  des  lods  et  ventes  à  ceux  qui  en  feront  raccjuil  dans  les 
trois  mois. 

y\RT.  11.  —  Par  esprit  de  justice  et  d'égalité,  le  préciput 
accordé  aux  aines  l'oluriers  sur  les  biens  nobles  par  notre 
Coutume  *^),  ainsi  que  celui  de  pillage  ^^',  doivent  être  abolis. 

Art.  12.  —  Le  droit  de  suite  de  moulin,  qui  est  la  source  de 
beaucoup  de  contestations  par  l'infidélité  des  meuniers,  doit 
être  supprimé  :  ce  sera  le  moyen  de  faire  régner  la  jjrobité 
chez  les  meuniers,  et  cela  ne  peut  nuire  aux  seigneurs,  qui 
]»()ssèdent  seuls  en  cette  province  le  droit  de  moulin. 

Art.  13.  —  Il  conviendrait  que  toutes  amendes,  même 
celles  de  fiefs,  fussent  employées  à  l'entretien  des  ponts, 
chaussées  et  chemins  de  traverse  qui  sont  à  la  charge  des 
paroisses. 


(1)  Voy.  la  Coutume  de  Bretaone.  titre  XXIII,  art.  589  :  "  L'aîné  des  bourgeois 
et  autres  du  Tiers  Etat,  ou  ses  enfants,  fils  ou  filles,  qui  auraient  terres  et  flefs 
nobles,  soit  fils  ou  fille,  aura  par  préciput  sur  lesdites  terres  nobles  un  sol  pour 
livre,  partage  faisant  :  et  ce  en  la  succession  directe  seulement  ». 

(2)  Lart.  588  de  la  Coutume  de  Bretagne  fixe  ainsi  le  droit  de  pillage  :  «  Entre 
l>ourgeois  et  autres  du  Tiers  Etat,  le  fils  aîné  aura  la  principale  maison  et  logis 
suffisant,  soit  en  la  ville  ou  aux  champs,  à  son  choix,  selon  la  quantité  des 
biens,  faisant  récompense  aux  autres,  s'il  la  veut  avoir,  et,  s'il  ne  la  veut  avoir, 
le  prochain  après  lui  la  pourra  avoir,  faisant  ladite  récompense.  Et  où  il  y  en 
aurait  deux,  l'une  aux  champs,  l'autre  en  la  ville,  ne  pourra  choisir  que  l'une 
(les  deux  ». 
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Auï.  li.  —  Les  louages  et  tailles  et  capitalion  et  toiilos 
impositions  l'oyales  doivent  être  départies  sur  le  noble,  Teecif- 
siasli(pieel  le  roturier,  >aii>  excinplioii  ni  di-linclioii. 

Aht.  15.  Pour  enipèeher  (|ue  le  ïaible  reste  toujours  sous 
ropjuession.  il  est  nécessaire  (pi'aux  Etats  de  cette  province 
le  nombre  des  députés  du  Tiers  soit  égal  à  ceux  des  ordres  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé  réunis  et  (|u'un  quart  des  députés 
du  Tiei's  soit  élu  parmi  les  propriétaires  liabitant  les  cam- 
pagnes. 

Art.  16.  —  Les  traites  domaniales  et  par  terre,  qui  gênent 
considérablement  le  commerce,  doivent  être  abolies  ou  du 
moins  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  l'entrée  et  sortie  du  royaume. 

Art.  17.  —  Le  prieuré  de  Notre-Dame  de  Brielles,  dont  un 
simple  tonsuré  est  titulaire,  prend  la  plus  grande  partie  des 
dîmes  de  cette  paroisse  et  ne  laisse  au  recteur  que  le  simple 
nécessaire  [lour  vivre  avec  un  curé,  de  sorte  que  les  pauvres, 
{pii  ont  droit  à  une  partie  de  ces  dîmes,  n'en  reçoivent  aucun 
soulagement,  le  titulaire  vivant  à  Paris  où  il  trouve  moyen  de 
ne  faire  aucune  épargne  pour  les  pauvres  de  Brielles:  pour- 
(juoi  il  convicndiJiit  (|ue  ce  hénéllce  simple  fût  réuni  à  la  (•ur<' 
de  lirielles  '). 

Art.  18.  —  La  reddition  des  aveux  des  vassaux  aux  sei- 
gneurs est  en  Bi-etagne  un  lléau  des  vassaux  par  les  frais 
considérables  et  renouvelés  à  cha(iue  niutalion:  pourcpioi  il 
conviendrait  que  les  seigneurs  ne  lissent  réformer  leurs  fiefs 
(jue  de  trente  ans  en  trente  ans  et  (jue  les  vassaux  ne  fussent 
tenus  qu'à  obéir  à  l'avis  public  ou  particulier  (jui  leur  serait 
donné  et  (pie  les  seigneurs  reçussent  ou  fis>ent  recevoir  les 
dits  aveux  sans  frais. 

Anèlé  par  le  dit  général  et  habitants  de  la  dite  paroisse  de 
lirielles  sous  les  seings  de  ceux  qui  le  savent   faire,   en  la 

(1)  Les  dîmes  de  Brielles  appartenaient  au  prieuré  de  Brielles,  dépendant  de 
l'abbaye  de  Saint-Serge  d'Angers,  et  leur  revenu  était  estimé  à  1.072  I.  Le  recteur 
de  Brielles  était  à  portion  congrue  (Déclarations  de  1790,  Arch.  dllle-et-Vllaine. 
série  Q).  Le  revenu  total  du  prieuré,  en  1790,  était  évalué  à  2.642  1..  mais,  comme 
les  charges  s'élevaient  à  1.587  1.,  le  revenu  net  n'était  que  de  1.054  1.  Le  prieur 
commendataire,  René  Briand.  clerc  de  Vannes,  titulaire  du  bénéfice  depuis  1779, 
habitait  Paris  iGi'illotin  t>e  Corson.   l'ouillé,  t.   II,  pp.  555-556). 
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fliambre  ordinaire,  des  déliljéraliods.  ce  Ircnle-im  mais  mil 
sej)(  eeni  (|iialre-vingl-néul;  déclarant  au  surplus  le  dil 
général  el  habitants  adhérer  aux  arrêtés  pris  ))ar  les  dé|)utés 
du  Tiers  Etat  el  la  munici|)alité  de  Rennes  aux  derniers  Etals. 

[Suivent  31  signatui-es,  plus  celle  du  [^résident  Mouëzy.J 

Délibération  du  général  dk  Brielles,  du  22  inarsi  17S0. 

Elle  a  été  jointe  au  cahier  par  l'assemblée  de  Brielles.  Elle  est 
identique  à  la  délibération  de  Saint-Germain-du-Pinel,  du  2  février 
1789  (voy.  ci-dessous,  pp.  344-346),  sauf  l'addition,  à  la  fin,  du 
passage  suivant  : 

«  Au  surplus  a  ledit  général  déclaré  qu'il  convient  aussi  de 
réclamer  que  les  seigneurs  soient  chargés  de  la  subsistance  des 
bâtards,  puisqu'ils  profitent  des  déshérences  ». 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentré. 

Population.—  En  1793,  2.076  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1790  (/&/>/.,  C  4066),  1.745  1.  12  s.  ; 
300  articles.  —  Total  en  1789,  2.158  1.  11  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.405  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  122  1.  19  s.  8  d.; 
milice,  179  1.  10  s.  6  d.;  casernement,  435  1.  1  s.  2  d.;  frais  de  milice, 
15  1.    10  s.    (Ibid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.922  1.  16  s.  9  d.;  240  articles. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  taillon,  194  1.  8  s.  4  d.;  fouages 
extraordinaires,  283  1.   19  s.   6  d. 

Ogée.  —  Le  territoire  se  termine,  au  sud  et  à  l'est  de  son  bourg, 
à  la  province  d'Anjou,  qui  s'en  trouve  séparée  par  la  rivière  de 
Seiche.  Il  forme  une  plaine,  à  l'exception  d'un  seul  vallon  contigu 
au  bourg  et  dans  lequel  coule  un  ruisseau  qui  prend  sa  source  dans 
l'étang  du  bois  Melenne.  On  y  voit  des  terres  bien  cultivées  et 
fertiles,  et  la  lande  des  Mottais,  qui  peut  avoir  un  quart  de  lieue 
de  longueur  sur  autant  de  largeur.  Ce  pays  est  très  peuplé  de 
hameaux  et  de  maisons  de  remarque,  et  couvert  de  buissons  et 
d'arbres  à  fruits,  très  communs  dans  cette  paroisse  où  l'on  fait 
beaucoup  de  cidre. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  d'André-Joseph-Marie 
Mouëzy  (1),  sieur  du  Tertre,  procureur  fiscal  de  la  châtellenie  de  la 
Motte-de-Gennes,  «  attendu  l'absence  de  M.  le  Sénéchal  »;  adjoint, 
Michel- Jean-Olivier  Mouëzy,  le  jeune,  greffier  de  la  châtellenie  et 
secrétaire  du  général  de  la  paroisse  (-).  — •  Comparants  :  François 
Julliot  (3);  N.  Martin,  sieur  de  la  Roche  (11;  1  servante,  2);  Fran- 
çois Robin,  père  des  pauvres;  Pierre  Gaudin  (8;  2  domestiques,  4); 
Pierre  Clouet  (22;  2  domestiques,  4);  Jean  Platier  (10;  3  domes- 
tiques, 6):  Julien-François  Marcille  du  Preslé  (18;  1  servante,  2); 
Jean-Baptiste  Geslin  (12  ;  2  domestiques,  4)  ;  Jean  Gaudin  (5,10  ; 
1  servante,  2);  René  Demot  (7;  2  domestiques,  4);  Pierre  Gastinel 
(9  ;  2  domestiques,  4)  ;  Jean  Denis  (6  ;  4  domestiques,  8)  ;  Pierre 
Julliot  (5  ;  1  domestique,  2)  ;  Joseph  Lancelot  (5  ;  1  servante,  2)  ; 
François  Demeulle  (6);  Jacques  Tribouil;  René  Meneust  (5);  Jean 
Julliot  (11  ;  3  domestiques,  6)  ;  François  Abaffou  (6  ;  1  domes- 
tique, 2);  René  Rossais,  boulanger  (6;  1  servante,  2);  Pierre  Duffeu 
(7;  1  servante,  2);  Guillaume  Heutin  (2);  Jean  Péhu  (5;  3  domes- 
tiques, 6)  ;  René  Julliot  (4)  ;  Pierre  Bruneau  (21  ;  1  servante,  2)  ; 
René  Poirier  (8;  3  domestiques,  6);  Pierre  Chaupitre  (6;  1  domes- 
tique, 2);  Jean  Faucheux,  couvreur,  trésorier  en  charge  (4);  René 
Andouard,  trésorier  en  charge.  —  Députés:  René  Poirier;  Marcille 
du  Preslé;  Pierre  Gastinel. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  font  le 
général  et  autres  habitants  de  la  paroisse  de  Gennes,  évêché 
de  Rennes,  province  de  Bretagne,  en  vertu  des  ordres  de 
Sa  Majesté  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du 
Royaume,  des  24  janvier  et  16  mars  derniers  et  d'ordonnance 
de  Monsieur  le  Sénéchal  de  la  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial  de  Rennes,  du  24  du  dit  mois  de  mars,  signifiés  aux 
trésoriers  de  cette  paroisse  le  27  '«>. 

.A.r{TicLE  PREMIER.  —  Cette  paroisse,  dont  le  bourg  joint 
la  province  d'Anjou,  sujette  à  l'impôt  du  sel,  est  opprimée  par 
des  fraudeurs  de  l'un  et  Vautre  sexe,  qui  y  exercent  continuelle- 
nicnl  leur  liberliniKjc  et  y  conimellenl  des  vois  de  loulc 
espèce  ^K 


(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  cahier  de  Brielles. 

(b)  Voy.  l'art.  1  de  Brielles. 

(1)  Capité  18  1.,  et  3  domestiques,  G  1. 

(2)  Capité  4  1.,  et  une  servante,  2  1. 
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Art.  2.  —  Que  de  (|uinze  à  seize  cents  communianls  qu'elle 
contient,  il  y  en  a  au  moins  un  tiers  composé  de  pauvres  qui 
sont  à  l'aumône  et  à  la  cliaige  du  surplus  <i'. 

Art.  3.  —  Que  la  moitié  de  son  grand  '2'  est  sur  un  mauvais 
fonds  en  landes  et  terres  a(|uati([ues  dont  les  parties  cultivées 
coûtent  beaucoup  et  ne  produisent  presque  rien,  souvent  même 
qu'un  peu  de  lanleuil  qui  est  son  unique  ressource  et  dont 
elle  fait  son  seul  commerce  <^'. 

Art.  4.  —  Qu'elle  est  entourée  de  colombiers  foi'l  peuplés 
de  pigeons  par  qui  les  cultivateurs  ont  la  douleur  de  voir 
enlever  une  grande  partie  des  grains  qu'ils  sèment  et  ravager 
ceux  qui  commencent  à  mûrir  et  à  flatter  leur  espérance. 

Art.  5.  —  Que,  depuis  l'établissement  de  la  corvée  pour  la 
confection  des  grandes  routes,  ayant  perdu  une  parlie  de  ses 
plus  riches  habitants  qui  se  sont  retirés  dans  les  villes  pour  se 
soustraire  à  cette  charge,  la  capitation  lui  est  devenue  trop 
onéreuse  par  les  augmentations  qu'on  lui  a  fait  supporter 
comme  dans  les  autres  paroisses  *3). 

Art.  6.  —  Que  la  corvée  en  nature,  qui  arracJie  les  labou- 
reurs à  leurs  travaux  les  plus  pressants  et  les  détourne  de 
la  culture  de  leurs  terres,  soit  supprimée  '^). 

Art.  7.  —  Qu'il  est  également  intéressant  pour  l'Elal  (juc 
la  levée  des  milices,  qui  aie  presque  toujours  à  ces  laboureurs 
leur  appui  le  plus  cher  et  le  plus  nécessaire,  des  enfants  et  des 

(a)  Voy.  Tart.  2  de  BrieUes. 

(b)  Voy.  Fart,  i  de  Brielles. 

(1)  Dans  la  déclaration  qu'il  fait  de  l'état  de  son  bénéfice,  le  20  février  1790, 
le  recteur  compte  au  nombre  de  ses  charges  les  aumônes  nécessaires  pour  les 
500  pauvres  environ  qui  habitent  la  paroisse  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  série  Q, 
Déclarations).  Il  y  avait  à  Gennes  une  •  aumône  »  dont  le  revenu  annuel,  montant 
à  168  1..  était  distribué  aux  pauvres  par  un  prêtre  de  la  paroisse  ilbid.,  C  1292). 

(2)  La  dernière  Coutume  de  Bretagne  appelle  grand  des  biens  la  masse  com- 
mune des  biens,  qui  doit  être  partagée.  L'ancienne  Coutume  désigne  cette  masse 
commune  par  la  même  expression  (Dictionnaire  de  Trévoux). 

(3)  La  tâche  de  cette  parois.-e  était,  en  17SS.  de  1.938  toises  sur  la  route  de 
Vitré  à  La  Guerche;  elle  avait  son  centre  à  une  loue  1/2  du  clocher  (Arch.  d'Ule- 
et-Vilaine.  C  4883).  En  1783,  les  habitants  demandaient  une  nouvelle  répartition  des 
tâches,  en  raison  des  changements  considérables  apportés  dans  la  population  par 
suite  des  ravages  d'une  maladie  épidémique  qui  régnait  presque  continuellement 
depuis  plusieurs  années  dans  la  paroisse   {Ibid.,  C  2413). 
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doiiK'sliqucs,  au  lia\ail  (les(|iiels  ils  doiveiil  les  triiils  dont  ils 
se  noiuMisseiil  el  payenl  leurs  leinies,  el  (fui  (railleurs  ne  loni 
pour  l'ordinaire  que  des  solilals  inutiles  ou  mauvais  soldats, 
soit  supprimée  '"'  -^K 

Art.  8.  —  Qu'en  conlral  d'échange  il  ne  soit  point  dû  de  lods 
el  ventes,  suivant  notre  ('outume. 

Art.  9.  - —  Que  les  seigneurs,  (jui  proiilcnl  des  déshérences 
et  successions  des  bâtards,  qui  occasionnent  par  leur  naissance 
tant  de  procès  ruineux,  soient  tenus  de  s'en  charger  au  lieu 
des  paroisses  où  ils  sont  conçus,  nés  ou  portés  '^'. 

Art.  10.  —  Qu'ils  soient  aussi  tenus  de  clore  leurs  domaines, 
ainsi  que  tous  autres  propriétaires,  avant  que  de  pouvoir 
obtenir  des  amendes  et  dédommagements,  comme  il  se  pra- 
tique injustement  contre  ceux  dont  les  bestiaux  y  entrent,  faute 
de  clôture. 

Art.  11.  —  Que  les  généraux  des  paroisses  soient  déchargés 
de  rentretien  des  maisons  presbytérales  au  profit  de  Messieurs 
les  bénéficiers,  et  que  les  successeurs,  qui  seront  tenus  d'y 
pourvoir  leurs  frais,  ne  puissent  exiger  des  héritiers  des  dits 
bénéficiers  que  les  réparations  de  simple  entretien  (^)  f^). 

Art.  12.  —  Que  le  droit  de  Iranc-lief,  payé  par  le  Tiers  Etat 
sui-  les  biens  nobles  (|u'il  possède,  soit  su[)pi'imé  ''^'. 

Art.  13.  —  Que  les  seigneui's  soient  tenus  de  faire  remise 
d'un  quart  des  lods  et  ventes  aux  acquéreurs  qui  se  présente- 
ront pour  en  faire  lacquit  dans  les  trois  mois,  tel  quil  se 
pratique  drms  les  domaines  de  Sa  Majesté  (^). 


(a)  Voy.  l'art.  4  de  Brielles. 
(&)  Voy.  l'art.  6  de  Brielles. 

(c)  Voy.  l'art.  S  de  Brielles. 

(d)  Voy.  l'art.  9  de  Brielles. 

(e)  Voy.  l'art.  10  de  Brielles. 

(1)  Durant  la  période  1781-178C,  la  paroisse  fournit  cinq  miliciens,  à  raison  d'un 
par  an,  sauf  en  1784.  En  178i,  sur  G3  jeunes  gens  participant  au  tirage,  35  furent 
exemptés  ou  réformés;  en  178G,  sur  08,  26  furent  exemptés  ou  réformés  (Ibid., 
C  470 'i). 

(2)  Le  recteur  de  Gennes  iiayait,  en  vertu  d'un  abonnement,  70  1.  par  an  au 
général  de  la  paroisse  pour  les  grosses  réparations  du  presbytère  et  de  la  maison 
de  la  closerie  appartenant  à  la  cure  {Ibid.,  série  Q,  déclaration  citée). 
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Aux.  l\.  —  Que  le  dioil  de  préi iput  accorde  aux  aines  rotu- 
riers sur  les  biens  nobles  par  notre  Coutume,  ainsi  que  celui  de 
])Hla(je,  soient  abolis  '"). 

AuT.  15.  —  Que  le  devoir  de  suite  de  moulin,  (fui  est  la  source 
de  tant  de  procès,  soit  aussi  aboli:  ce  sera  le  nujijeti  d'élablir 
la  probité  chez  les  meuniers  et  cela  ne  peut  nuire  aux  sei- 
gneurs, puisqu'ils  possèdent  seuls  en  celle  province  le  droit  de 
moulins  '^). 

Ai!T.  10.  —  (Juc  toutes  «tnwndcs.  mènw  celle  des  fiefs,  soient 
eniployées  à  ienlrelien  des  ponts,  clmussées  et  chemins  qui 
sont  à  la  ch(n'qe  des  paroisses  'c)  i). 

Art.  17.  —  Que  tout  inijiôt  ({uelconque  soit  désormais 
réparti  sur  les  trois  ordres,  qui  n'auront  qu'un  seul  et  même 
rôle  dans  chaque  paroisse. 

Art.  18.  —  Qu'aux  Etats  de  cette  province  le  nombre  des 
députés  cm  Tiers  Etat  soit  égcd  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis  et  quun  quart  de  ces  députés  du  Tiers  soit  élu  parmi 
les  propriétcdres  habitants  de  la  campagne,  comme  connais- 
sant mieux  que  tous  les  autres  la  misère  des  peuples  t'*). 

Art.  If).  —  Que  les  traites  domanicdcs  cl  /k//'  terre  soient 
supprimées  et  le  commerce  rendu  libre  el  iVanc  dans  tout  le 
royaume  '^). 


(a)  Voy.  Cart.  il  de  Brlelles. 

(b)  Voy.  l'art.  12  de  Brlelles. 

(c)  Voy.  l'art.  13  de  Brlelles. 

(d)  Voy.  l'art.  15  de  Brlelles. 

(e)  Voy.  l'art.  16  de  Brlelles. 

(1)  Dans  une  requête  de  1777,  dont  il  sera  question  à  la  note  suivante,  les  habi- 
tant? de  Gennes  ob.«ervent  que  les  chemins  de  la  paroisse,  «  creusés  par  le  temps 
et  naturellement  mauvais  par  la  seule  nature  du  sol.  en  rendent  la  fréquentation 
difficile;  ils  ne  sont  point  réparés,  parce  qu'ils  exigeraient  un  travail  immense 
et  que  les  facultés  des  habitants  n'y  sauraient  suffire;  on  n'a  point  jeté  de  ponts 
sur  tous  les  endroits  de  la  rivière  où  il  en  serait  besoin,  parce  que  cette  dépense 
excéderait  leur  force...  Les  bas-chemins  sont  étroits,  enfoncés  et  pour  la  plupart 
couverts  d'arbres  appenchés,  en  été,  on  s'y  tire  à  peine;  en  hiver,  ils  sont  impra- 
ticables ».  —  Les  propriétaires  riverains  et  les  généraux  des  paroisses  devaient, 
en  Bretagne,  pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  autres  que  les  routes  royales, 
sauf  dans  le  cas  où  un  seigneur,  percevant  un  droit  de  péage,  avait  la  charge 
de  cet  entretien.  Voy.  Potier  de  la  Germondaye,  Gouvernement  des  paroisses. 
pp.  457- 'j71. 

29 
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Art.  -A).  —  /.('  iniciiré  de  Sainl-Laiirenl  en  celte  paroisse, 
(/()/)/  ///(  siiiipli'  lonsm-c  l'sl  tilulaif'i',  pji'iid  lu  plus  (jrandc 
partie  des  dîmes  de  eelie  paroisse  et  ne  laisse  au  reeieur  que  le 
simple  néeessaire  pour  vivre  avec  un  curé;  de  sorte  que  les 
pauvres,  qui  ont  droit  à  une  partie  de  ces  dîmes,  nen  reçoivent 
aucun  soulagement,  le  titulaire  viviml  à  Pcuis,  où  il  trouve 
moyen  de  ne  faire  aucune  épargne  pour  les  pauvres  de  Gennes; 
pourquoi  il  conviendrcdt  que  ce  bénélice  simjtle  lût  réuni  à  la 
cure  du  dit  Gennes  ^"'>  (i). 

Art.  21.  —  La  reddition  des  aveux  des  vassaux  aux  sei- 
gneurs est.  en  Bretagne,  un  lléau  de  ces  vassaux,  par  les  frais 
considérables  et  renouvelés  à  chaque  mutation;  pourquoi  il 
conviendrait  que  les  seigneurs  ne  fissent  réformer  leurs  fiefs 

{a)  Voy.  l'art.  17  de  Brielles. 

(1)  Les  deux  tiers  de  toutes  les  dîmes  appartenaient  au  prieur  de  N.-D.  de 
Brielles  et  de  Saint-Laurent  de  Gouliars  et  lui  rapportaient  annuellement  1.330  1.; 
le  dernier  tiers  était  au  recteur.  Ces  dîmes  étaient  perçues  au  treizième  sur  les 
grains  d'hiver,  les  filasses  et  les  agneaux  (cette  dernière  dime  rapportait  au 
prieur  deux  ou  trois  agneaux  par  an)  et  au  dix-septième  sur  le  froment  noir. 
En  17S9,  tous  les  revenus  des  deux  prieurés  étaient  affermés  au  procureur  fiscal 
Mouëzy,  moyennant  1.200  1.,  soit  950  1.,  déduction  faite  des  charges  gui  étaient 
les  suivantes  :  honoraires  des  chapelains  de  la  chapelle  Saint-Laurent,  portés 
de  350  à  600  1.  en  1787,  «  à  cau.se  de  la  rareté  des  prêtres  »;  décimes,  430  1.;  pension 
du  second  curé  (vicaire),  250  1.;  rente  due  au  petit  séminaire  de  Rennes,  2.S  1.; 
droits  cathédraticiues.  7  1.  ;  rente  au  seigneur  de  Gennes,  15  1.  Les  revenus  du 
recteur  étaient  estimés  à  1.700  ou  l.SOO  1..  y  compris  les  dîmes,  la  valeur  locative 
du  presbytère  et  les  terres  de  la  closerie  du  vieux  presbytère,  louées  150  1.; 
ses  charges  étaient  les  suivantes  :  rente  de  16  boisseaux  de  froment  rouge  et 
16  boisseaux  de  seigle,  mesure  de  Craon,  due  à  l'abbaye  de  la  Roë  (sur  la  question 
de  savoir  si  cette  rente  devait  être  payée  à  la  mesure  de  Craon  ou  à  celle  de 
Vitré,  voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G,  fonds  de  la  fabrique  de  Saint-Germain- 
du-Pinel);  rente  de  8  boisseaux  de  froment  rouge,  mesure  de  Vitré,  au  prieur  de  la 
Selle-Guerchaise;  rente  de  six  boisseaux  de  seigle  au  prieur  de  Saint-Germain-du- 
Pinel;  pension  d'un  des  curés;  abonnement  avec  le  général  de  la  paroisse  pour  les 
grosses  réparations  du  presbytère  et  de  la  closerie  (ci-dessu5,  p.  336,  n.  2);  décimes, 
60  1.;  le  tout  estimé  30(J  1.  environ  (Ibtd.,  série  Q.  déclarations). — Le  second  vicaire, 
rétribué  par  le  décimateur,  avait  été  obtenu  à  la  suite  d'une  requête  adressée 
par  les  habitants  de  Gennes  à  l'évêque  de  Rennes  en  1777.  Ils  invoquaient  à 
l'appui  de  leur  demande  la  position  de  l'église  et  du  presbytère,  situés  à  l'une 
des  extrémités  de  la  paroffese  et  à  cinq  quarts  de  lieue  des  confins;  le  mauvais 
état  des  chemins;  le  grand  nombre  des  malades,  en  raison  du  sol  naturellement 
humide  et  malsain  de  la  paroisse,  où  rarement  les  habitants  parviennent  à  la 
|)remière  vieillesse  et  où  les  maladies  se  nuiltiplient  dès  que  commencent  les 
pluies  d'automne;  l'accroissement  considérable  de  la  population,  passée  en  moins 
d'un  siècle  de  400  ou  500  à  1.4.'iO  communiants,  accroissement  dû  à  la  non-émigra- 
tion des  indigènes  et  à  l'immigration  des  .angevins,  qui,  "  extrêmement  gênés 
[dans  leur  province]  tant  i)ar  le  sel  que  la  taille  et  autres  impositions  ".  viennent 
se  placer  comme  colons  en  Bretagne.  Pour  prouver  la  vérité  de  leurs  dires,  les 
habitants  joignirent  à  leur  requête  un  dénombrement  détaillé  de  la  population 
{Ibld..  série  G,  fabrique  de  Gennes). 
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que  de  Ireiile  ans  en  heiile  ans  el  que  les  vassaux  ne  lussent 
lenus  quà  obéir  à  Vaiis  public  ou  parlieulier  qui  leur  serait 
donné,  et  que  les  seiqneur.s  reçussent  ou  fissent  recevoir  les 
dits  aveux  sans  frais,  ainsi  qu'il  se  prati(|ue  pres(jue  dans 
toiiles  les  aulres  provinces.  Ces!  le  moyen  de  leur  rappeler 
l'appui  et  la  protection  (ju'ils  leur  doivent  et  de  resserrer  les 
liens  de  foi  et  de  reconnaissance  des  vassaux  ^^K 

Art.  22"^'.  —  Le  port  d'arme  étant  défendu  aux  roturiers, 
les  habitants  des  campagnes  voient  leurs  champs  ravagés  par 
les  bêtes  sauvages,  sans  pouvoir  y  mettre  d'obstacle;  pourcjuoi 
il  conviendrait  qu'il  fût  permis  aux  habitants  de  campagne  de 
porter  l'arme  à  feu  dans  leurs  champs. 

Art.  23.  —  Les  lanfeuils  font  le  seul  commerce  de  la 
paroisse  de  Gennes  et  comme,  dans  les  années  de  sécheresse, 
on  ne  trouve  pas  d'eau  où  les  rouir,  il  serait  intéressant  ([u'il 
fût  permis  de  les  faire  rouir  dans  la  rivière  de  Seiche  et  dans 
les  autres  ruisseaux  qui  y  conduisent 'i). 

Art.  24.  —  Les  riverains  de  la  lande  de  Gouliars  et  des  pâtis 
de  la  tioë  et  de  la  Gaucherie  souffrent  beaucoup  de  la  clùtiire 
(jui  a  été  nouvellement  faite  du  total  de  ladite  lande  et  desdits 
pàtis,  (|uoi(jue  les  vassaux  eussent  droit  j)ar  l'usage  et  par 
titres  d'y  faire  paître  leurs  bestiaux:  poui-([uoi  les  dits  rive- 
rains demandent  qu'il  soit  ordonné  aux  afféagistes  de  faire 
abattre  les  chMures  desdites  landes  et  pàtis. 

Art.  25.  —  Au  surplus  de  tout  (juoi,  le  général  et  habitants 
déclarent  adhérer  aux  charges  et  arrêtés  pris  par  la  ville  de 
tiennes  pour  le  bien  et  l'avantage  du  Tiers  Etat. 

Arrêté,  en  la  sacristie  de  la  dite  paroisse  de  Gennes,  par  le 
dit  général  et  habitants,  sous  les  seings  de  ceux  qui  le  savent 
faire,  ce  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  27  signatures,  plus  celles  du  président  Andi'é 
Mouë/.y  et  du  greffier  Michel  Mouëzy.J 

■a)  Voy.  rart.  18  de  BrieUes. 

(b)  Les  articles  22.  23  et  24  sont  écrits  dune  main  différente,  et  dans  un  espace 
qui.  sur  le  cahier,  avait  été  réservé  à  cet  effet. 

(1)  Le  rouissage  des  chanvres  dans  les  rivières  et  les  étangs  avait  été  interdit 
par  un  arrêt  du  Parlement  en  date  du  6  août  1735,  intégralement  publié  par 
Potier  de  la  Germondaye,  op.  cit.,  p.  472. 
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Délibération  du   1"  Icvricr  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretag-ne,  L.) 

L'assemblée  adhère  aux  délibérations  des  communes  de  Rennes,  des 
22-27  décembre  1788,  et  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier, 
et  donne  mandat  à  Piel  de  la  Maillardière,  avocat,  présent  à  la 
séance,  d'adhérer,  en  son  nom,  à  toute  délibération  qui  pourrait 
être  prise   par  la  municipalité  de   Rennes. 

[Sur  le  registre,  40  signatures,  dont  celles  de  Gastinel  et  de 
Poirier.] 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   d'Argentré. 

Population.  ~  En  1793,  961  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitatiox.  —  Rôle  de  1790  {Ihid.,  C  4066);  177  articles;  total, 
796  1.  10  s.  —  Total  en  1789,  958  1.  16  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  628  1.  3  s.  11  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  54  1.  19  s. 
4  d.;  milice,  80  1.  4  s.  2  d.;  casernement,  194  1.  9  s.  3  d.;  frais  de 
milice,  1  1.   (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  172  articles;  1,293  1.  11  s.  11  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  152  1.  8  s.  8  d.;  fouages 
extraordinaires,  220  L  13  s.  8  d. 

Ogée.  —  9  lieues  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes;  3  lieues  de  Vitré.  — 
1.000  communiants.  —  Etangs  du  Bois-Halbran  et  du  moulin  de  la 
Paluère;  au  nord  du  bourg,  le  bois  Pinel  (environ  350  arpents)  et 
la  lande  de  Touchenault,  qui  le  joint;  le  reste  du  territoire  est 
bien  cultivé. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  d'André-Joseph-Marie 
Mouëzy,  sieur  du  Tertre,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  Pinel, 
en  l'absence  du  sénéchal  ;  adjoint,  Michel-Jean-OUivier  Mouëzy, 
greffier  ordinaire  de  la  juridiction.  —  Comparants  :  Bertrand- 
François  Gravier  (6,15);  François  Belloir;  André  Geslin  (5);  Luc 
Renou  (2,5);  André  Henri  (4,10;  1  servante,  2,5);  Ollivier  Jeusset 
(5;  1  servante,  2,5);  Lécmard  Dubois  (4;  1  domestique,  2,5);  Pierre 
Blatier  (3;  1  servante,  2,5);  Michel  Rebin  (3,10;  2  domestiques,  4,10); 
Germain  Charbonnier  (4;  3  domestiques,  6,15);  Gilles  Aubert  (4,10; 
1  servante,  2,5);  Etienne  Besnier  ([le  père]  2,10;  ou  [le  fils]  3;  1  ser- 
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vante,  2,5)  ;  Pierre  Daguet  (3,10  ;  1  servante,  1)  ;  Michel  Hamelot 
(4,10;  1  servante,  2,5);  Ollivier  Grégoire  (3,10;  1  petit  valet,  1;  1  ser- 
vante, 2,5);  Jean  Grégoire  (3,10);  Jean  Haielesbœufs,  syndic  (3,5; 
1  domestique,  2,10);  François  Perche  (7;  1  domestique,  2,5);  Jean 
Helbert  (1,15);  François  Orhand,  propriétaire  (5,10;  1  servante,  2,5); 
Pierre  Gravier  (1,10)  ;  René  Orhand,  trésorier  en  charge  (4,18  ; 
1  servante,  2,5)  ;  Pierre  Carie,  trésorier  en  charge  (5)  ;  Bertrand 
Gravier  (6,15  ;  2  domestiques,  4,10)  ;  Jacques  Ravary  (2,15).  — 
Députés:  Bertrand  Gravier;  François  Perche;  René  Orhand,  tré- 
sorier. 


Tableau  des  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Germain-du-Plnel,  évêché  de  Rennes,  province  de  Bretagne. 

Am'K  LE  PREMIER.  —  Considérant  (jiie  les  affaires  féodales 
sont  des  affaires  d'oi*  pour  les  procureurs  et  la  ruine  du  peuple 
(pii  ne  peut  en  sortir:  que,  pour  le  dénombrement,  il  faut  payer 
l'archiviste,  le  rédacteur  des  aveux,  le  procureur  qui  fait  les 
recpiètes  et  met  les  pièces  en  ordre,  le  greffier  qui  les  reçoit, 
le  rapporteur,  le  commissaire  blamateur,  le  tribunal  (jui 
conclut,  le  siège  pour  épices.  le  greffier  pour  son  expédition: 
(que  serait-ce  si  nous  parlions  des  droits  royaux,  tels  que 
papier,  parchemin,  contrôle  et  sceaux,  même  les  huissiers 
qui  seraient  fâchés  d'être  oubliés  ?) 

Considéi'ant  que  les  lois  féodales  sont  un  labyrinthe  multi- 
l)lié  de  procès  interminables  où  l'on  plai  !e  sans  terme  et  sans 
mesui'e  pour  un  cens  d'un  obole,  (|ue  de  cet  état  contentieux 
sont  nés  la  foule  des  procès  et  la  cohorte  innombrable  de 
praticiens  qui  allument  partout  la  discorde  dont  ils  vivent,  et 
(pi'ainsi  le  temps,  l'industrie  et  l'activité  dune  partie  de  la 
Nation  se  consume  à  disputer  et  se  débattre  sur  la  liberté  et  la 
servitude,  l'étendue  et  le  genre  de  servitude  des  fonds  que 
mille  droits  et  coutumes  asservissent:  (jue  les  lois  peuvent  se 
réduire  aux  seuls  objets  des  conventions  des  partages,  des 
limites  et  des  successions,  des  contrats  de  vente  et  d'échange: 

(."onsidéi"ant  enfin  cpie  l'assiette  des  impôts  deviendrait  plus 
facile,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  cpi'une  seule  propriété; 

Nous  demandons  qu'il  soit  permis  à  chaque  propriétaire  de 
racheter  les  redevances  sans  nombre  dont  chaque  fonds  est 
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grevé  et  qu'iin  s'^rcupe  de  ces  grands  objets  dans  l'assein])lée 
générale. 

Art.  "J.  —  Consideranl  que  les  pigeons  des  liiies  et  les 
repaires  des  lapins  sont  le  fléau  de  l'agricidlure  et  moissonnent 
avant  le  lahoureiii'.  nous  demandons  leur  supju'ession. 

AiiT.  3.  —  La  servitude  des  moulins  élan!  onéreuse  par  l'éloi- 
gneuKMil  des  lieux,  nous  demandons  la  liberté  du  moulage  'i>. 

Art.  4.  —  Les  riverains  ayant  leurs  terres  submergées  par 
les  rivières  et  les  étangs  dont  on  élève  les  chaussées  et  les 
digues  impunément,  nous  demandons  qu'on  fixe,  selon  les 
lieux,  le  degré  de  hauteur  deau. 

Art.  5.  —  La  corvée  en  nature  arrache  la  majeure  partie 
des  cultivateurs  à  leurs  travaux  et  n'est  nullement  supportée 
ni  par  le  clergé,  ni  par  la  noblesse,  qui  presque  seuls  retirent 
lavantage  des  grands  chemins;  nous  demandons  qu'elle  soit 
supprimée  et  remplacée  par  une  imi)Osition  générale  pour  les 
trois  ordres  <->. 

Art.  0.  —  D'après  ce  principe,  que  la  raison  du  plus  fort 
est  toujours  la  meilleure,  il  n'est  pas  étonnant  que  nous 
supportions  inégalement  les  charges  et  les  impôts  de  notre 
province  et  même  de  l'Etat,  puisque  nous  manquons  de  repré- 
sentants poui'  faire  valoir  nos  di'oils:  c'est  ponnpioi  nous 
demandons  (pie,  dans  les  assemblées  de  notre  province  et  dans 
les  assemblées  même  nationales,  on  vote  pai*  voix  et  non  pai' 
ordi'e  et  (pie  nous  égalions  en  nondjie  les  deux  autres  ordres 
privilégiés. 

Art.  7.  —  Comme  la  France  n'a  jamais  manqué  de  défen- 
seurs et  comme  la  milice  (pii  ne  tombe  ordinairement  que  sur 
les  agriculteurs,  classe  la  plus  utile,  tandis  que  des  membres 
inutiles,   pour  ne  pas  dire  nuisibles,  tels  que  les  hnpuus  ou 


(1)  M.  de  Gesvres,  seigneur  de  la  Robrie,  possédait  "  deux  moulins  mal  abreuvés 
et  un  moulin  à  vent  ».  lui  rapportant  300  1.  (Rapport  de  la  municipalité  de  Salnt- 
Germain-du-Pinel.  dans  les  Déclarations  de  1790,  Arch.  dlUe-et-Vilaine,  série  Q). 

(2)  La  tâche  de  Saint-Germain-du-Pinel  était  de  890  toises,  sur  la  route  de  Vitré 
à  La  Guerche,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  de  la  paroisse 
{Ibid.,  C  /jSSS). 
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autres  (]omosli(|iies  nourris  ef  entrolenus  ])ai'  l'indolence  et  le 
liix(;  '"),  nous  réclamons  contre  le  tii'age  au  sort  ''>. 

Art.  8.  —  Comme  clia([ue  })rovince  ne  donne  pas  les  mômes 
productions  et  comme  chacune  a  besoin  des  secours  de  l'autre, 
nous  demandons  libei'lé  de  commerce  entre  elles,  et  l'abolition 
des  traites  foraines. 

AuT.  9.  —  Nous  croyons  qu'il  serait  à  propos  d'établir  dans 
chaque  paroisse  un  tribunal  composé  de  douze  hommes, 
connus  par  leur  probité  et  leur  bonne  conduite,  pour  connaître 
les  affaires  qui  surviendront  entre  les  particuliers  et  les  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  trente  livres, 
sauf  aux  pai'ties  à  s'adresser  à  un  autre  tribunal  pour  affaires 
de  plus  grande  conséquence. 

Art.  10.  —  Personne  n'ignore  que  la  vie  et  la  fortune  des 
citoyens  ressorlissent  au  Parlement;  il  n'est  pas  juste  qu'un 
seul  ordre  soit  le  juge  des  trois  autres,  la  balance  n'est  pas 
légale;  nous  demandons  donc  qu'il  soit  conqjosé  des  trois 
oïdi-es  en  nombre  égal,  et  que  chacjue  membi'e  soit  élu  par  voie 
de  concours  ou  par  son  méi'ite  personnel. 

Art.  11.  —  La  nature  des  fiefs  chéants  et  levants  est 
contraire  à  la  population;  un  propriétaire  ne  laisse  que  peu 
d'enfants,  de  peur  de  payer  autant  de  truaux  f^)  qu'il  laisse 
d'héritiers. 

Art.  12.  —  Les  riverains  ne  pouvant  plus  participer  aux 
[)acages,  qui  sont  afféagés  de  toutes  parts,  nous  demandons 
justice  *3). 

{n)  La  rédaction  de  cet  article  est  tout  à  fait  incorrecte  ;  nous  la  reproduisons 
intégralement. 

(1)  De  1781  à  1786,  Saint-Germain-du-Pinel  a  fourni  3  miliciens  :  1  en  1783,  1784 
et  1786.  En  1786.  sur  45  .jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  22  ont  été 
ajournés  ou  exemptés  (Arch.  d'Ille-et-Vllaine,   C  4704). 

(2)  Le  truau  était  une  mesure  de  capacité,  qui.  d'après  le  Dictionnaire  des 
Arts,  de  1731,  cité  par  le  Dictionnaire  de  Trévoux,  valait,  "  dans  certains  cantons  », 
un  boisseau  et  demi. 

(3)  Dans  leur  délibération  du  1er  mai  1791,  les  officiers  municipaux  de  Saint- 
Germain-du-Pinel  déclarent  regarder  comme  «  perturbateurs  du  repos  public  » 
(luiconque  attaquera  les  propriétés  des  ci- devant  seigneurs,  et  commettra  «  des 
dégâts  sur  les  terres  qui  ont  été  afféagées...  »  (Paris-Jallobert,  Anciens  registres 
ijaroissiaux,  Saint-Germain-du-Pinel,  pp.  17-18). 
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Aki.  lo.  —  Xous  110  croyons  [iou\oii'  iiiieux  tenninci'  nos 
réclamai ion>  (jnen  sollicitant  un  revenu  [)\u<  honnête  pour  les 
recteurs  à  portion  congrue,  qui  seuls  voient  la  misère  dans 
tout  son  jour  sans  pouvoir  soulager  des  malheureux  dont  ils 
sont  les  pères  '•>:  nous  faisons  même  demande  pour  les  vicaires 
et  raugmentali(-)n  don!  ils  jouissent  (hms  les  autres  pi'ovinces 
jiar  hhéralité  du  Koi  ■^'. 

Suit  le  ^  L^2  des  Clxurijcs  d'un  bon  citoijei}  de  campagne. 
[2\  signatures,  plus  celle  du  président  Mouëzy.j 

DÉLiBÉRATio>i  du   2  lévriev   17S9. 

(Arch.  commun,  de  Rennes.  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

...  Nous  les  délibérants  composant  le  général  assemblé,  les  pro- 
priétaires et  autres  habitants  de  la  dite  paroisse,  assemblés  dans 
la  sacristi'?  d'icelle,  lieu  ordinaire  où  se  tiennent  les  délibérations  ; 

Considérant  que  le  peuple  des  campagnes  semble  voué  à  la  misère 
et  à  l'avilissement  par  des  préjugés  aussi  funestes  qu'anciens  ; 

Que  la  classe  des  laboureurs,  estimable  parce  qu'elle  est  utile, 
mais  méprisée  parce  qu'elle  est  pauvre  et  simple,  ne  participe  pour 
ainsi  dire  qu'aux  charges  de  la  société; 

Qu'elle  voit  chaque  année  avec  douleur,  et  sans  oser  même  y  mettre 
d'obstacles,  ces  sillons,  encore  fumants  des  sueurs  dont  elle  vient  de 
les  arroser,  en  partie  dessemés  par  une  multitude  de  pigeons  de  fuie, 
dont  le  nombre  illimité  n'a  de  bornes  que  celles  qu'il  plaît  à  chaque 
seigneur  de  lui  donner; 

Que  ce  qui  est  alors  épargné  par  la  satiété  de  ces  oiseaux  leur 
paye  encore   un   nouveau  tribut  au  temps  de   la   maturité  ; 

Que  ce  dernier  tribut  est  même  d'autant  plus  onéreux  dans  ce 
pays  qu'on  est  dans  l'usage  d'y  semer  beaucoup  de  sarrasins,  espèce 
de  grains  dont  la  paille  grasse  et  humide  ne  permet  point  de  pouvoir 
l'engranger,  et  qu'on  ne  peut  battre  sans  l'avoir  laissé  sécher  dans 
les  champs  après  l'avoir  coupée  ; 

(1)  La  cure  de  SaintCiermaiii -du-Pinel  était  desservie  par  le  recteur-prieur  de 
Saiiit-Germain-du-Pinel,  dépendant  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  la  Roë  (diocèse 
d'Angers).  En  1790,  les  revenus  du  recteur-prieur  étaient  évalués  à  2.000  1.,  dont 
1.700  1.  provenant  des  dîmes  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q. 
et  GriLLOTiN  DE  CoRSON,  PouUlé,  t.  II.  p.  721). 

(0)  Le  cahier  fait  allusion  à  la  déclaration  du  2  septembre  1786,  dont  les  effets 
devaient  s'étendre  à  tout  le  royaume:  elle  fixait  la  portion  congrue  des  curés 
H  700  livres,  et  celle  des  vicaires  à  350  livres  (Is.xmbert,  t.  XXVIII.  pp.  232  et  sqq.). 
Cette  déclaration  n'a  été  enregistrée  au  Parlement  de  Bretagne  que  le  2  mars  1789 
(Arch.  d'IHe-et-Vilaine,  S'e  B);  voy.  le  Héraut  de  la  .\alion.  no  34  (2  mars), 
pp.   534-535. 
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Que  cette  même  classe,  vexée  par  des  droits  contraires  à  l'équité 
naturelle  et  épuisée  d'ailleurs  par  des  subsides  pécuniaires  de  toute 
espèce,  est  encore  arrachée  à  ses  travaux  qui  font  sa  seule  ressource 
(et  on  peut  le  dire,  celle  de  la  patrie)  pour  aller  pratiquer  et  entre- 
tenir sans  aucuns  dédommagements  les  grandes  routes  que  l'opulence 
parcourt  avec  tant  de  commodités  et  dont  elle  retire  le  plus  d'avan- 
tage, la  plupart  des  laboureurs  n'ayant  aucun  superflu  à  faire 
exporter  et  n'usant  presque  d'aucunes  productions  étrangères  ; 

Considérant  encore  que  Sa  Majesté  n'a  jamais  manqué  de  soldats 
volontairement  enrôlés  pour  la  défense  de  l'Etat; 

Que  ijour  cette  raison  l'usage  d'en  prendre  d'autorité  pour  la 
composition  des  milices,  cet  usage  qui  porte  le  deuil  et  la  désolation 
dans  les  familles  malheureuses  qui  se  voient  privées  de  leur  soutien, 
n'est  d'aucune  nécessité  et,  loin  d'être  avantageux  à  la  patrie,  lui 
est  souvent  nuisible,  en  ce  que  le  sort  désigne  plusieurs  sujets  peu 
propres  à  la  profession  des  armes,  et  qui  cependant  pourraient  se 
rendre  utiles  dans  celle  qu'ils  choisiraient  volontairement  ; 

En  efïet  l'emploi  de  chaque  individu  conformément  à  ses  dispo- 
sitions et  à  ses  qualités  physiques  et  morales  n'est  rien  moins  qu'in- 
différent à  l'intérêt  de  la  société,  à  laquelle  bien  des  hommes  ne 
deviennent  inutiles  et  même  nuisibles  que  parce  qu'ils  ne  sont  point 
à  la  place  que  la  nature  leur  avait  marquée;  ainsi  tel,  qui  pourrait 
être  un  bon  artisan,  un  bon  laboureur,  ne  sera  souvent  qu'un 
mauvais  soldat,  et  si  cet  inconvénient  arrive  encore  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  s'enrôlent  volontairement,  combien  doit-il  être  plus 
fréquent  parmi  ceux  qu'on  prend  de  force; 

Considérant  enfin  que  le  Tiers  Etat  n'a  eu  jusqu'ici  qu'une  ombre 
d'existence  politique  ; 

Que  c'est  au  défaut  d'une  influence  suffisante  dans  les  assemblées 
nationales  qu'il  faut  principalement  attribuer  son  oppression  ; 

Que  la  masse  générale  des  abus  pesant  sur  toutes  les  classes  de 
cette  nombreuse  partie  de  la  nation,  elles  doivent  toutes  se  réunir 
pour  en  solliciter  le  remède  de  la  bonté  ou  plutôt  de  la  justice  du 
souverain  ; 

Que  le  temps  n'a  pu  couvrir  ces  abus,  parce  que  la  justice  et  la 
vérité  n'ont  jamais  cessé  de  réclamer  contre  eux  ; 

Que  par  conséquent  une  constitution  par  laquelle  la  répartition 
des  charges  se  fait  en  raison  contraire  de  la  participation  aux  avan- 
tages étant  essentiellement  abusive  et  vicieuse,  nul  laps  de  temps 
n'a  pu  la  consacrer  ; 

Que  cette  prétendue  constitution  de  la  province  peut  d'autant 
moins  être  opposée  au  peuple  des  campagnes,  qu'elle  n'a  jamais  été 
consentie  par  lui,  puisque,  éloigné  de  tout  concours  à  l'adminis- 
tration, il  n'a  jamais  été  appelé  ni  en  aucuns  représentants  avoués 
de  lui  dans  les  assemblées  nationales  ; 

Qu'on    ne    peut    induire    du    silence    qu'il    avait    gardé    jusqu'ici 
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aucun  consontomcnt  tacite,  parce  que  la  crainte,  la  dépendance  et 
l'abaissement  dans  lequel  on  s'est  toujours  efforcé  de  le  retenir  ont 
seuls  étouffé  sa  voix  ; 

Que  d'ailleurs  on  ne  prescrit  point  contre  les  droits  sacrés  du 
peuple,  parce  qu'ils  sont  ceux  de  l'humanité  qu'aucune  possession 
contraire  ne  peut  anéantir; 

Par  toutes  lesquelles  considérations  et  plusieurs  autres,  nous  avons 
arrêté  de  joindre  nos  réclamations  à  celles  des  municipalités,  géné- 
raux de  paroisses  et  autres  corporations  du  Tiers  Etat  de  Bretagne, 
et  d'adhérer  sans  réservations  à  leurs  arrêtés,  et  notanmient  à  ceux 
de  la  ville  de  Lorient  en  ce  qui  concerne  le  concours  des  habitants 
des  campagnes  aux  élections  des  députés  pour  les  assemblées  des 
Etats  (1).  Observant  même  que,  personne  ne  pouvant  mieux  connaître 
nos  ressources  et  nos  besoins  que  nous-mêmes,  il  serait  intéressant 
que,  parmi  ces  députés,  il  y  en  eût  un  certain  nombre  choisis  parmi 
les  propriétaires  notables  demeurant  en  campagne.  Au  surplus 
l'assemblée  a  chargé  les  sieurs  René  Orhand  et  Pierre  Caris,  tré- 
soriers en  charge  de  cette  paroisse,  d'envoyer  une  copie  de  la  pré- 
sente délibération,  certifiée  conforme  à  l'original  par  le  greffier, 
à  Messieurs  les  députés  du  Tiers  Etat  aux  Etats,  les  suppliant 
d'agréer  ladite  adhésion. 

[Sur  le  registre,  29  signatures,  dont  celles  de  Bertrand  Gravier 
et  de  René  Orhand,   trésoriei'.] 


MOUTIERS 

Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  La  Guerche. 

Population.  —  En  1793,  1.216  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.271  1.  18  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  833  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  72  1.  18  s. 
8  d.  ;  milice,  106  1.  9  s.  3  d.  ;  casernement,  258  1.  2  d.  ;  frais  de 
milice,  1  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.281  1.  2  s. 

(1)  Il  s'agit  de  la  délibération  de  la  Communauté  de  la  ville  de  Lorient.  du 
7  novembre  17M  (impr..  17  p..  Cartons  des  Affaires  de  Bretagne,  Ji).  tiui  demande 
(p.  7)  que,  flans  le  cas  oii  le  Tiers  Etat  .serait  maintenu  dans  sa  forme  actuelle. 
"  les  députés  de  chaque  ville,  qui  le  composent,  soient  à  l'avenir  nommés  dans 
une  assemblée  g-énérale,  à  la(|uelle  sera  appelé  non  seulement  un  représentant 
de  clia(iue  prole.-^sion,  art  et  métier  de  ladite  ville,  mais  aussi  un  représentant 
de  chaque  parois.se  des  campagnes  voisines  et  lieux  considérables  par  arrondisse- 
ment 
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FouAGES.  —  22  feux  (procès-verbal).  —  Foiiages  ordinaires  et 
taillon,  322  1.   15  s.   1  d.;  fouagos  extraordinaires,  454  1.   14  s.   10  d. 

Ogée.  —  Le  territoire,  arrosé  de  la  rivière  de  Sciche-Charonnière 
et  de  trois  ruisseaux,  est  très  exactement  cultivé  et  bien  peuplé; 
il  produit  des  grains  de  toute  espèce,  des  pâturages  abondants  et 
du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  du  substitut  du  procureur 
fiscal  de  la  paroisse,  Lucas  de  la  Barre.  —  Comparants  :  Jean  Gouin, 
premier  trésorier;  Jean  Souvestre,  trésorier  en  charge;  François 
Labé,  syndic  ;  François  Chevrier  ;  Joseph  Barbot  ;  René  Gouébau  ; 
Jullien  Grégoire;  René  Rebin;  Jan  Labé;  François  Maheu;  Mathurin 
Théart  ;  Jan  Chauvin  ;  Guillaume  Lebove  ;  Pierre  Davenel  ;  René 
Huet;  Joseph  Guillet;  Joseph  Lamoureux;  Nicolas  Denis;  Rubin  de 
la  Missonnais  ;  Julien  Gaignard  ;  Jean  Besnard  ;  Louis  Gautier  ; 
*  Charles  Alliot;  *  Legay;  *  André  Bodard.  —  Députés:  Jean  Gouin, 
premier  trésorier;  Rubin  de  la  Missonnais,  un  des  principaux  pro- 
priétaires de  la  paroisse. 


Cahier  de  doléancesj. 

Le  général  des  habitants  et  propriétaires  de  la  paroisse  de 
.Moutiers,  évêché  de  Hennés,  assemblés  en  la  manière  accou- 
tumée en  exécution  des  ordres  du  Roi.  qui  lui  ont  été  notifiés 
le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  mars  dernier  par  Bobe, 
huissier,  pour  nommer  des  électeurs,  lesquels,  réunis  à  ceux 
des  autres  paroisses,  concourent  à  la  nomination  des  députés 
aux  Etats  généraux  (pii  (h)i\ent  se  tenir  à  X'ersailles  le  17  du 
présent  mois  d'avril. 

Le  dit  général  autorise  ses  deux  députés  à  faii'e  telles  récla- 
mations et  représentations  qu'ils  croiront  justes  et  raisonnables 
et  à  nommer  pour  députés  de  la  sénéchaussée  ceux  qu'ils  croi- 
ront les  plus  dignes,  pourvu  qu'ils  ne  soient  ni  nobles,  ni 
anoblis,  ni  agents  ou  procureurs  fiscaux  des  nobles. 

Plein  de  confiance  dans  la  sagesse  ûe^  citoyens  respectables 
ipii  s'occuperont  de^  plaintes  et  doléances  du  peuple  et  des 
moyens  de  réformer  les  abus,  le  général  de  .Moutiers  se  réfère 
entièrement  à  ce  qu'ils  ont  ci-devant  arrêté;  il  est  bien  persuadé 
qu  il  ne  leur  est  échappé  aucune  des  réflexions  suivantes,  et 
il  autorise  et  charge  ses  représentants  de  les  mettre  sous  les 
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yeux  de  l'as^^cmbléL',  pour  l'aire  voir  que  les  abus  se  font  sentir 
pailiculièreinenl  dans  celle  province,  et  que  lous  les  ciloyens 
(lu  loyaume  demandenl  avec  le  même  empressement  (pion 
leur  l'ende  onlln  justice. 

1''  —  11  csl  essenliel  d'assurer  par  une  loi  exjjresse  la  liix'i'lé 
inilividuelle  des  citoyens  et  la  pro})riélé  des  biens. 

2"  —  Les  représentants  de  la  province  aux  Etats  généraux 
doivent  se  réunir  pour  demander  qu'elle  soit  maintenue  dans 
ses  droits,  franchises  et  libertés,  et  de  fournir  avec  leurs  pou- 
voirs un  collationné  du  contrat  d'union  de  1532. 

3"  —  Lors(pie  les  besoins  de  l'Elat  seront  connus  et  la  masse 
des  impôts  (iéterminés.  jouissant  du  droit  qu'on  ne  peut  leur 
contester,  les  mêmes  représentants  pourront  déclarer  que  la 
Bretagne  consent  à  se  charger  de  telle  somme  qu'ils  jugeront 
pr(;|)oi'lionnée  à  ses  l'essources;  ils  demanderont  (pien  leui- 
donnant  acte  de  leur  consentement  il  soit  en  même  temps 
déclaré  (pi'il  ne  j)ourra  êfie  l'eçu  aucunes  autres  impositions 
dans  la  ])rovince  (|ue  celles  (pi'ils  auront  consenties. 

\"  —  ils  demanderont  ipie  la  <onq)Osition  des  Etats  de  Bre- 
tagne soit  réglée  par  les  Etats  généraux  et  requerront  que 
chaque  canton  indistinctement  nomme  un  nombre  de  députés 
|)roportionné  à  sa  population.  Si  on  conservait  encore  la 
distinction  des  ordres,  ré({uité  exigerait  que  la  classe  la  plus 
nombi-euse  et  la  plus  utile  au  royaume.  (|ui  paye  la  majeure 
partie  des  impôts,  eùl  le  plus  grand  nondjre  des  représentants, 
tant  à  l'assemblée  nationale  que  dans  les  commissions  inter- 
médiaires. 

5°  —  Dès  que  les  Etats  de  la  province  seront  })lus  ériuitable- 
ment  composés,  ils  s'assembleront  pour  faire  la  répartition  de 
la  somme  consentie  par  leurs  représentants  et  prendront  des 
moyens  i)Our  qu'il  ne  soit  pi'élevé  aucunes  autres  impositions 
de  (ju(dque  nature  que  ce  soit. 

G"  — •  Les  paroisses  et  les  villes  ne  i)ouri'ont  nommer  poiu" 
leurs  représentants,  soit  aux  Etats  généraux,  soit  aux  l\tats 
de  cette  province,  que  des  citoyens  absolument  libres,  (pii  ne 
soient  ni  agents,  ni  fermiers  de  ])ei'sonne:  <i  on  fait  la  distinc- 
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lion    (les    classes,    les    non    privilégiés    ne    pourront    jamais 
nommer  des  privilégiés  j)oui'  les  re})résenler. 

7°  —  Il  est  important  de  réformer  la  Coutume,  alin  que  tous 
les  citoyens  puissent  connaître  leurs  obligations  et  leurs  droits. 

8°  —  La  justice  dt)it  toujours  être  rendue  au  nom  du  l^oi, 
et  au  moins  par  trois  juges;  le  premier  jugement  pounait 
être  rendu  en  dernier  ressort,  au-dessous  de  100  livres,  et 
l'appel  au-dessus  de  cette  somme  devrait  être  porté  directe- 
ment au  tribunal  qui  devrait  juger  souverainement. 

9"  —  Le  tribunal  (jui  recevrait  les  appels  et  veillerait  à  ce 
(jue  la  loi  lût  rigoureusement  observée  devrait  être  composé 
des  citoyens  de  toutes  les  classes,  âgés  au  moins  de  quarante 
ans,  et  ayant  exercé  dix  ans  la  profession  d'avocat. 

10"  —  La  diversité  des  tribunaux  fait  naître  des  conflits  de 
juridiction  qui  occasionnent  des  frais  considérables:  il  ne 
devrait  y  avoir  pour  un  certain  nombre  de  paroisses  qu'un 
seul  tribunal,  qui  connaîtrait  de  toutes  les  affaires  indistincte- 
ment; pour  faire  les  fonctions  de  notaire,  il  faudrait  au  moins 
être  âgé  de  trente  ans. 

11°  —  Le  corps  politicpie  de  cha<iuc  paroisse  pouii'ail  être 
autorisé  à  régler  sans  frais  toutes  contestations  occasionnées 
par  des  injures  ou  endommagements  de  bêtes:  chaque  paroisse 
aurait  pour  cela  un  greftiei*  (pii  écrirait  ses  décisions,  mettrait 
le  scellé,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  procéderait  aux  ventes  et  aux 
inventaires:  s'il  se  comportait  mal.  il  serait  révocable  ad 
nuluin  par  le  général. 

12"  —  Dans  toutes  délibérations  qui  concernent  la  chose 
publique,  soit  aux  Etats  de  la  province,  soit  dans  les 
commissions  intermédiaires,  soit  dans  les  assemblées  de 
paroisses,  les  deux  tiers  des  voix  semblent  nécessaires  pour 
opérer  une  décision:  s'il  ne  s'agissait  (jue  d'une  contestation 
entre  quelques  citoyens,  ou  de  la  demande  d'un  seul,  la 
plui'alilé  ^^uffirait. 

l;^°  —  Si  toutes  les  imjjositions  étaient  réduites  à  une  seule, 
les  habitants  de  chariue  pai'oisse  répartiraient  entre  eux  la 
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soiiune  a  la(|UL'lle  elle  seiait  imposée;  pour  j)révenir  les  répar- 
titions arbitraires,  cpii  ne  sont  (|ue  trop  l'réciiienfes,  ne  serait- 
il  pas  possible  de  régler  l'imposition  de  tbatpie  ciloven  sur  le 
nombre  des  pei"sonnes  el  à  raison  de  son  aisance»  el  de  sa  pro- 
fession ? 

14° —  Si  les  anciens  iin|)ôls  Md)>is(enl  on  demande  qui!  n'y 
ail]  ({u'un  seul  rôle  '"'  et  cpie  toutes  les  charges  soient 
cojnmunes  etj  proportionnellement  réparties  entre  tous  les 
ordres. 

15°  —  Toutes  corvées  personnelles  devraient  être  abolies 
comme  contraires  à  l'équité  et  à  l'humanité;  il  en  devrait  être 
de  même  des  droits  de  quintaine,  de  soûle,  guet  et  garde, 
péage  et  banalité  de  moulins,  tours  ou  pressoirs. 

16"  —  La  chasse  doit  être  permise  à  fout  proju-iétaire  sui- 
ses  terres  et  interdite  à  tout  autre  à  peine  d'amende  au  jjrofit 
du  fermier. 

17° —  La  sui)})ression  des  garennes  et  colombiers  importe  à 
l'agriculture . 

18°  —  Les  renies  foncières  et  féodales  devraient  être  fran- 
chissables, ou  du  moins  le  créancier  ne  devrait  être  autorisé 
qu'à  demander  les  cin([  dernières  années.  S'il  est  permis, 
comme  la' justice  l'exige,  de  franchir  les  rentes  féodales,  toutes 
les  terres  doivent  être  en  fi"anc-alleu;  les  vexations  des  })rocu- 
reui's  fiscaux  rendent  celte  loi  nécessaire. 

19°  —  Les  grands  chemins  et  ceux  (jui  conduisent  aux 
bourgs  doivent  être  entretenus  à  frais  connnuns  ">  ^^K 

(a)  Ici  une  lacune  occasionnée  par  riiuinidité. 

(b)  Les  membres  de  phrases  suivants  ont  été  dabord  écrits,  puis  biffés  :  "  et 
la  somme  qui  sera  due  aux  entrepreneurs,  ajoutée  à  Cimposition  de  la  paroisse, 
pourra  être  répartie  proportionnellement  »;  —  «  seront  entretenus  par  les  rive- 
rains ". 

(1)  En  I78H.  la  corvée  de  la  paroisse  de  Moutiers,  sur  la  route  de  La  Guerche 
à  Cuillé  (auj.  dép.  de  la  Mayenne),  était  longue  de  1.080  toises,  dont  297  toises 
d  empierrement  étaient  à  la  cliarge  de  la  province;  le  centre  de  cette  tâche  se 
trouvait  à  un  (juarl  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4S83).  On  se 
plaignait  alors  qu'il  ny  ait  pas  eu  de  répartition  des  tâches  depuis  vingt  ans. 
et,  le  3  juillet,  la  Commission  intermédiaire  ordonna  la  revision  de  cette  répar- 
tition  (Ibid.,  C  4885). 
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20°  —  Les  paroisses  étant  chargées  de  lentretien  des 
bâtards,  il  serait  juste  qu'elles  recueillissent  leurs  successions. 

21°  —  11  serait  bien  utile  de  bannir  la  mendicité;  le  moyen 
qui  semblei'ait  le  plus  efficace  serait  de  renvoyer  les  mendiants 
dans  la  paroisse  de  leur  origine,  et  ceux  qui  sont  originaires 
d'une  paroisse,  il  serait  bon  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
leurs  enfants. 

22°  —  Tous  les  crimes  devraient  être  également  punis  sans 
avoir  égard  à  la  qualité  des  personnes. 

23°  —  Ceiix  ([ui  seraient  renvoyés  des  prisons  ou  des  galères 
devraient  recevoir  une  somme  suffisante  pour  se  rendre  au 
lieu  de  leur  établissement,  et  il  leur  serait  enjoint  de  s'y  retirer 
et  de  faire  constater  son  retour  par  le  recteur  de  la  paroisse. 

24°  —  Les  arrérages  des  rentes  ({ui  se  payent  à  rhùlel  de 
ville  de  Paris  ou  au  trésor  royal  devraient  être  payés  dans 
la  capitale  de  chacjue  province  aux  créanciers  des  différentes 
provinces  'i'. 

25°  —  Le  tarif  des  contrôles  devrait  être  modéré  et  rédigé 
d'une  manière  précise  et  si  claire  ([ue  clia(|ue  contribuable 
put  l'entendre:  tout  ce  (pii  serait  douteux  devrait,  suivant  la 
loi  naturelle,  être  interprété  en  faveur  du  redevable. 

20°  —  11  devrait  être  intei'dit  aux  conmiis  de  conti'ôle  de 
prendre  connaissance  des  délibérations  de  paroisse,  comme 
aussi  de  faire  aucunes  recherches  vers  ceux  (jui  auraient  payé 
un  droit  (|uelconque,  sauf  aux  dits  préposés  à  ne  pouvoir 
recevoir  la  somme  qui  ne  serait  pas  suffisante:  lorsqu'ils 
exigeraient  plus  qu'il  n'est  dû,  ils  devraient  rendre  le  qua- 
druple. 

27°  —  [Les  dîmes  n'ont  étéj  originairement  accordées  que 
pour  l'entretien  des  églises  et  des  [p]aste[urs] '")  :  il  serait  bien 

(a)  Ici  une  latiine  causée  par  lliumiilité. 

(1)  Le  trénéral  de  la  paroisse  avait  placé,  au  mois  de  mars  I7SS.  une  somme  de 
l.-2(V)  1.,  provenant  de  fondations,  en  rentes  au  denier  25  sur  le  clergé  de  France, 
et  il  lui  avait  fallu  pour  cela  élire  domicile  chez  un  notaire  de  Paris  (Arch. 
d'Ule-et-Vilaine,  série  G,  fonds  de  la  paroisse  de  Moutiers). 
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jiislo    de    ne    les    payer    qu'à    ceux    qui    l'onl    les    l'oiietions 
luriales  *i). 

'28°  —  Les  i'éi)aialioiis  des  presbylères  et  du  chancel  des 
églises  devraienl  èlre  à  la  charge  des  décimateurs  sans  (|ue 
les  pi'opriélaires  pussent  jamais  inijuiéler  ni  être  intjuiélés 
par  le  recteur  à  cet  égard. 

"29°  —  Il  serait  aussi  à  propos  de  lan'e  une  l'éiorme  dans  les 
inventaires  des  biens  meubles  des  mineurs,  dont  le  grefliei" 
et  le  contrôle  emportent  une  grande  partie,  surtout  dans  les 
campagnes  où  le  peuple  est  peu  instruit. 

30"  —  Les  droits  qui  se  perçoivent  arbitrairement  aux  fron- 
tières de  la  province  sous  nom  de  traite  domaniale,  vive  ou 
morte,  devraient  être  supprimés  comme  nuisibles  au  com- 
merce. 

31°  —  Que  la  reddition  des  aveux  se  fasse  avec  moins 
de  frais,  (jui  quel({uefois  sont  si  considérables  qu'ils  égalent  le 
fonds  du  terrain. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  ordinaire  des  délibérations  de  cette 
paroisse  le  5  avril  1789,  sous  le  seing  des  délibérants  compo- 
sant le  corps  politique. 

|18  signatures.]  , 

Délibération  du  25  ianiiev  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  générai  adhère  aux  délibérations  du  Tiers  de  Rennes  des 
22-27  décembre  1788,  à  celles  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du 
19  janvier,  et  décide  «  qu'une  expédition  de  la  présente  soit  envoyée 
au  député  de  la  ville  de  La  Guerche  pour  la  représenter  partout 
où  besoin  sera  ». 

[Sur  le  registre,  15  signatures,  dont  celles  de  Lucas  de  la  Barre, 
substitut  du  procureur  fiscal,  et  de  Jean  Gouin.] 

(1)  La  plu.s  grande  partie  des  dîmes  appartenait  au  recteur,  dont  le  revenu 
net  total  était  de  l.«C9  1.  en  1790;  le  prieuré  de  Sainte-Croix  de  Vitré  possédait 
fpiel(iues  dîmes  et  la  rure  était  à  la  présentation  de  l'ahbé  de  Marmoutiers 
((;i:iLL()TlN    DE    CoRSON,    l'ouillr,    t.    V.    jip.    33'i-335). 
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Subdélégation  de  La  Guorche.  —  Dép.  d'Illp-et-Vilaino,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  La  Guorche. 

Population.  —  En  1793,  850  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  Rôle  de   1790   {Ihid.,   C  4066);   121   articles;  618  1. 

17  s.  —  Total  en  1789,  760  1.  14  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 498  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  43  1.  11  s.  11  d.;  milice, 
63  1.  12  s.  9  d.  ;  casernement,  151  1.  4  s.  10  d.  ;  frais  de  milice,  1  1. 
{Ihid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  116  articles;  1.717  1.   1  s.   1  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  196  1.  15  s.  6  d.  ; 
fouages  extraordinaires,  277  1.   12  s.  8  d. 

Ogée.  —  9  lieues  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes;  3/4  de  lieue  de  La  Guerche. 
—  900  communiants.  —  Territoire  fertile  en  grains  de  toute  espèce 
et  surtout  en  fruits. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph  Perrigault, 
procureur  fiscal  de  la  châtellenie  de  Fournaux,  Availles  et  la 
Chesnais,  <(  faisant  fonction  de  juge  attendu  l'absence  de  Monsieur 
le  sénéchal  ».  —  Comparants  :  <■^  les  membres  qui  composent  le  général 
de  la  paroisse  d'Availles  au  nombre  de  douze,  qui  sont  »  :  Michel 
Malhere  (10;  3  domestiques,  6);  Jean  Le  Monnier  (6,10;  1  domes- 
tique, 2);  Pierre  Moriau  (6,10;  1  domestique,  2);  Pierre  Dugats  (5); 
Louis  Gastinel  (3,10;  1  domestique,  2;  une  domestique,  1,10);  Michel 
David  (6;  3  domestiques,  6);  Pierre  Suhard;  Pierre  Le  Monnier; 
Jacques  Bodinier  (4,10;  1  domestique,  2);  Ollivier  Clouet  (9;  1  domes- 
tique, 2);  Jullien  Masson  (5,10;  3  domestiques,  6);  François  Durand 
(5,10;  2  domestiques,  4);  René  Gué  (2,10);  René  Le  Breton,  trésorier 
en  charge  (5);  René  Suhard,  trésorier  en  charge  (4;  1  domestique,  2); 
Jean  Drouier,  ((  et  les  propriétaires,  fermiers  et  autres  habitants 
de  ladite  paroisse  d'Availles  en  grand  nombre  d)  )>.  —  Députés  : 
Pierre  Maignan  (7,10;  4  domestiques,  8)  et  Michel  Malhere. 

Charges  de  la  paroisse  d'Availles. 

Le  général  de  la  paroisse  rrAvailles  assemblé  avec  Ions  les 
habitants  de  la  même  paroisse  d'apiès  convocation  faite  aux 
termes  des  règlements,  ayant  nommé  commissaires  et  députés 

(I)  Parmi  les  signataires  du  procès-verbal  figure  Burais.  recteur  d'Availles. 

30 
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les  sieurs  Meignan  cl  Malhere  ])oui'  les  représenlei-  à  rassem- 
blée (lu  Tiei's  (\\i\  se  liendra  en  la  ville  de  Hennés  le  sept  avril 
prochain,  suivant  l'assignation  de  Monsieui-  le  Procureur  du 
Roi  du  pj'ésidial  de  Hennés,  du  vingt-six  de  ce  mois,  on!  ai'rèlé 
les  charges  suivantes  : 

Article  premier.  —  Pénclrés  de  la  plus  vive  reconnaissance 
pour  les  bontés  du  Roi  à  leur  égard  et  envers  tous  ses  sujets, 
forment  des  vœux  les  plus  ardents  el  les  plus  étendus  pour 
la  prospérité  de  sa  personne  sacrée,  de  la  famille  royale  et  de 
tout  le  royaume;  ils  sont  disposés  à  contribuer  de  tous  leurs 
moyens,  quoique  faibles,  aux  besoins  et  soulagement  de  l'Etat 
et  consentent  de  bon  cœur  à  l'imposition  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  ordonner,  parce  qu'ils  sont  intimement  persuadés 
que  la  répartition  s'en  fera,  selon  le  désir  du  Roi,  le  plus 
également  possible,  sur  tous  les  ordres  selon  les  biens  et 
revenus  de  chacun. 

Art.  2.  —  Demandent  les  dits  habitants  la  suppression  de  la 
corvée,  ce  pénible  fardeau  qu'ils  sont  souvent  forcés  de  porter 
dans  des  temps  où  les  travaux  de  la  culture  de  leurs  terres 
sont  le  plus  urgents  '^). 

Art.  3.  —  Demandent  aussi  la  suppression  des  milices,  ce 
qui  les  tient  continuellement  dans  la  crainte  et  appréhension 
de  se  voir  enlever  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  dans  leurs  familles 
et  leur  soutien  dans  leurs  infirmités  et  sur  le  retour  de  l'âge, 
parce  (ju'il  y  sera  suppléé  par  un  règlement  sage  et  })lus 
modéré  '2). 

Art.  4.  —  Demandent  encore  à  n'être  plus  chargés  doré- 
navant du  presbytère  et  dépendances,  parce  que  les  curés 
seront  surveillés,  afin  qu'ils  aient  soin  de  faire  convenablement 
les  réparations  '3). 

(1)  La  tâche  d'AvaUles  était  de  407  toises  sur  la  route  de  La  Guerche  à  CuiUé, 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  derni-lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  De  1781  à  1786,  Avallles  a  fourni  2  miliciens  :  1  en  1785  et  l  en  17S6.  En  178C, 
33  jeunes  gens  se  sont  présentés  au  tirage;  W  ont  été  exemptés  ou  ajournés 
{IMd.,   C  4704). 

(3)  Toutes  les  dimes  appartenaient  an  recteur  d'Availles  et  lui  rapportaient 
2.300  livres.  Mais  ses  charges  étaient  assez  considérables  :  pension  sur  résignation, 
800  1.;  décimes,  244  1.;  pension  du  vicaire,  3.=î0  I.  Il  estimait  .ses  aumônes  à  200  1. 
par  an.  Il  dépensait  100  1.  pour  les  grosses  et  menues  réparatious  du  presbytère. 
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.\irr.5.  —  lyadlit'iei'.  coinnie  on  Fa  ci-devaiil  l'ait,  aux  arrêtés 
des  communautés,  conununes,  coi'ps  et  cor|torations  de  cette 
province,  conclus  en  riiôtel  de  ville  de  Rennes,  le  vingt-sepl 
décenibi'e  dernier,  en  reconnaissant  la  sagesse,  et  n'avoir  au 
surplus  autres  charges  à  donner  aux  dits  dé})utés. 

Arrêté  en  la  sacristie  de  la  paroisse  d'AvaillIes,  sous  le 
seing  des  délibérants  et  paroissiens  qui  le  savent  faire. 

[Suivent  13  signatures,  plus  celles  de  Perrigault,  président, 
de  Marion,  greffier-secrétaire  et  de  Burais,  recteur.] 

Délibération  du  7"  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Eennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788 
et  à  la  délibération  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier  et 
charge  Renouard  du  Boisboulay,  «  député  aux  Etats  de  cette  pro- 
vince, de  faire  pour  cette  paroisse  les  mêmes  réclamations  dont  l'a 
chargé  la  ville  de  La  Guerche  par  ses  différents  arrêtés  et  notamment 
par  celui  du   14  décembre  dernier  ». 

[18  signatures,  dont  celles  de  Burais,  recteur,  de  Le  Gay,  sénéchal, 
de  Perrigault,  procureur  fiscal,  et  de  Michel  Malhere.] 


CHELUN 

Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'IIle-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  La  Guerche. 

Population.  -—  En  1793,  933  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1790  (Ihid.,  C  4066)  ;  145  articles  ;  total, 
597  1.  15  s.,  dont  381  1.  5  s.  pour  la  capitation.  —  Total  en  1789, 
726  1.  7.  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  468  1.  10  s.;  21  d. 
p.  1.  de  la  capitation,  40  1.  19  s.  10  d.;  milice,  59  1.  17  s.;  casernement, 
145  1.  5  d.;  frais  de  milice,  12  1.   (Ihid.,  0  3981). 

Vingtièmes.  —  545  1.  11  s.  6  d. 


50  1.  pour  les  réparations  du  chanceau  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'ille-et- 
Vilaine,  série  Q).  Il  est  bon  de  noter  qu'on  1780,  la  reconstruction  du  clocher  de 
l'église  avait  été  adjugée  à  l'entrepreneur  Mandroux,  au  prix  de  10.000  1.;  les 
habitants  s'étaient  plaints  de  la  somme  de  l'adjudication,  qu'ils  trouvaient  exces- 
sive (Ibid.,  C  1196). 
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FouAGES.  -  10  feux  1/4  1/5.  —  Fuuages  ordinaires,  115  1.  10  s.  1  d.; 
garnisons,  34  1.  12  s.  2  d.;  fouages  extraordinaires,  217  1.  11  s.  2  d: 

Ogée.  —  9  lieues  1/2  au  S.-E.  de  Rennes;  i  lieue  3/4  de  La  Guerche. 
—  900  communiants.  —  Son  territoire,  voisin  de  la  province  d'Anjou, 
est  presque  environné  par  la  forêt  de  La  Guerche;  bien  cultivé;  des 
prairies;  dos  pommiers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan-Marie  Merel 
de  la  Berrangerie,  procureur  fiscal  de  la  châtellenie  de  Chelun  et 
Le  Boisdulier,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Comparants  :  Joseph 
Havard  (39;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  Jan  Bouvri  (27;  1  valet,  1); 
Joseph  Bautrais  (27;  1  servante,  1);  Jan  Marchand  (0,10);  Jacques 
Segretain  (2,10);  François  Segretain  (3);  Louis  Durand  (9;  1  ser- 
vante, 1);  Jan  Hamon  (7;  1  servante,  1);  René  Papin  (6;  2  domes- 
tiques, 2);  Louis  Le  Breton  (3;  1  servante,  1);  Louis  Rousseau  (4,10); 
Mathurin  Veilierie  (3);  Jan  Jolli  (7);  François  Lancelot  (3,5;  1  ser- 
vante, 1)  ;  Jacques  Gérard  ;  Jan  Denis  (9,10  ;  1  servante,  1)  ;  Jan 
Lezé  (5).  —  Députés:  Joseph  Havard;  Jan  Denis. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  font  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Chelun. 

Lan  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  cinquième  jour 
d'avril,  nous  habitants  de  la  dite  paroisse,  convoqués  et  assem- 
blés en  la  manière  accoutumée,  remontrons  et  dcsii'ons  : 

Premièiemenl.  —  Qu'il  n'y  ait  dans  la  suite  (ju'uiie  seule 
espèce  d'imposition  qui  tiendra  lieu  de  tous  les  subsides 
établis  jusqu'à  ce  jour. 

2°  —  Que,  pour  en  rendre  la  perception  plus  facile  et  moins 
onéreuse,  il  n'y  ait  qu'un  rôle  où  seront  imposés  tous  les  habi- 
tants de  quelque  état,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  au 
prorata  de  leurs  biens  ou  de  leur  aisance. 

3°  —  Que  dans  les  impositions  des  pères  de  famille  soient 
comprises  les  impositions  de  leurs  enfants  majeurs  de  25  ans, 
demeurant  avec  eux  et  travaillant  à  leur  profit;  que  dans 
celles  des  maîtres  et  maîtresses  soient  également  comprises 
celles  de  leurs  domestiques,  dans  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
pour  faciliter  aux  collecteurs  et  leur  assuier  de  tous  les  articles 
de  leur  rôle  la  perception. 
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'i°  —  Que,  dans  chaque  ville  diocésaine,  il  y  ait  une  caisse 
où  le  collecteur  de  chaque  paroisse  verse  le  montant  de  son 
rôle  avant  le  premier  novemhre  de  cha([ue  année,  afin  (|ue  le 
caissier  puisse  verseï-  lui-même  dans  les  coffres  royaux  avant 
le  premier  décembre  suivant. 

5"  —  Que,  dans  tout  le  royaume,  il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'un 
poids  et  qu'une  mesure. 

G"  —  Que  les  douanes  intérieures  soient  reculées  aux  fron- 
tières du  royaume  pour  faciliter  et  vivifier  le  commerce  dans 
l'intérieur. 

7°  —  Qu'on  pourvoie  de  la  manière  la  moins  onéreuse  aux 
déplacements  et  aux  logements  des  gens  de  guerre  <^)  et  que 
toute  personne,  de  quelque  état  ou  condition  qu'elle  soit,  y 
coniribue  en  proportion  de  son  aisance. 

(S"  —  Que  les  milices.  (|ui  enlèvent  aux  campagnes  des  culti- 
valeui-s.  aux  vieillards  et  aux  infirmes  des  soutiens,  soient 
dorénavant  supprimées,  et  que  tous  les  ordres  de  l'Etat  contri- 
buent à  lentretien  des  troupes  <2). 

9"  —  Que  les  Etats  généraux  soient  assemblés  périodique- 
ment tous  les  cinq  ans,  pour,  de  concert  avec  le  Roi,  aviser 
aux  moyens  de  réformer  les  abus,  de  rendre  la  Monarchie 
florissante  dans  toutes  ses  parties. 

10°  —  Que,  dans  Tinlervalle  de  chaque  tenue,  il  ne  puisse 
être  levé  aucune  imposition  ou  subside. 

11°  —  Que  les  Etats  généraux  aient  un  coffre  toujours  rempli 
d'espèces  monnayées  pour  fournir  aux  besoins  extraordinaires 
de  l'Etat. 

12°  —  Que  l'ordre  du  Tiers  Etat  soit  admis  à  toutes  les 
dignités,  soit  ecclésiastiques,  soit  militaires,  soit  civiles. 


(1)  U  s'agit  ici  du  logement  des  troupes  de  passage  et  du  transport  des  bagages 
militaires.  Voy.  sur  ces  questions  Alain  de  Gouê,  Des  charges  et  obUgallons  mili- 
taires imposées  à  la  Bretagne,  pp.  117  et  sqtj.,  177  et  sqq.;  A.  Dupuy,  L'adrainis- 
trillon  municipale  m  Bretaone,  pp.  237  et  sqq..  et  H.  Sée,  Les  classes  rurales  en 
Bretagne,  pp.  346-349. 

(2)  De  1781  à  1786,  Ctielun  a  fourni  4  miliciens  :  1  en  1781,  1782.  1785  et  1786. 
En  1786.  sur  59  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  30  ont  été  exemptés 
ou  ajournés  (Arch.  d'Ule-et  Vilaine,  C  4704). 
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i;^"  —  Que.  dans  cliaqiie  province,  il  y  ait  tons  les  deux  ans 
une  assemblée  pour  répartir  l'imposition  royale  d'une 
manière  équitable  et  j)roporlionnelle  à  l'aisance  et  à  la  richesse 
des  villes  et  des  campagnes,  poui-  l'égler  les  affaires  et 
ordonner  les  travaux  publics  (|ui  intéi-esseni  la  province  en 
général. 

14"  —  Que  ces  Etals  ou  assemblées  provinciales  soient 
composés  des  ordres  du  clei-gé.  de  la  noblesse  el  du  Tiers  Etat. 

15°  —  Que  le  Tiers  Etat  ait,  dans  ces  assemblées,  ainsi 
qu'aux  Etats  généraux,  autant  de  représentants  que  le  clergé 
et  la  noblesse  réunis,  et  que  les  décisions,  soit  aux  Etats  géné- 
raux, soit  aux  Etats  provinciaux,  passent  à  la  pluralité  des 
suffrages  par  tète  et  non  par  ordre. 

16°  —  Que  chacun  des  districts  dont  il  sera  fait  mention  ci- 
après  s'assemble  par  évêché,  un  mois  avant  la  tenue,  pour 
nommer  les  députés  aux  Etats  provinciaux;  qu'il  s'assemble 
également  par  évêché,  deux  mois  avant  la  tenue,  pour  nommer 
les  députés  aux  Etats  généraux. 

17°  —  Que,  dans  l'ordre  du  clergé,  le  clergé  du  second  ordre 
ait  un  nombre  de  représentants  pour  le  moins  égal  à  celui  du 
haut  clergé. 

18°  —  Les  pasteurs  du  second  ordre  et  les  vicaires  devant 
jouir  de  la  considération  et  de  laisance  si  nécessaires  ])Our 
opérer  le  bien,  soit  spirituel,  soit  temj)orel,  le  casuel  d'ailleurs 
étant  onéreux  au  peuple  et  odieux  aux  ministres  des  saints 
autels,  que  les  portions  congrues  ])our  les  recteurs  soient 
portées  à  2.400  livres,  et  que  le  pourpris  ou  domaine  des  curés 
y  soit  irrévocablement  attaché  'i'. 

19°  —  Que  la  portion  de  cha(pie  vicaire  soit  portée  à  mille 
livres,  el,  si  les  dîmes  des  paroisses  ne  sufhsaient  pas,  qu'on  y 
supplée,  en  annexant  aux  cures  les  bénéfices  simples  les  i)lus 
voisins  '^K 


(1)  En  179(»,  le  recteur  déclara  que  sa  cure  lui  rapportait  608  livres  de  revenu 
net   (GUILLOTIN  DE  CORSON,   PoiiUlé,  t.   IV,  p.   423). 

(2)  Les  deux  tiers  des  dîmes  de  Chelun  ajiparteiiaient  à  la  collégiale  de  Chaiti- 
peaux.  (lui  les  affermait  1.106  1.  13  s.  4  d.  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'ille-et- 
Vilaine.  série  Q).  —  Dans  la  paroisse  de  Chelun  se  trouvait  le  prieuré  de  Saint- 
Martin  de  la  Forestrie,  appartenant  aux  chanoines  de  La  Guerche  (Gijillotin 
I»E   CORSON,    PouUtc,   t.    II,   pp.   704-705). 
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20°  —  Que  tous  les  offices  aux  chai'ges  de  présidents, 
conseillers  et  juges  des  tribunaux  royaux  soient  remboui'sés 
sui'  le  i)ie(l  de  lcui-  finance,  et  (fi)rciia\aiil  donnés  graluifi'iiirid 
aux  mérites  el  à  la  \crln. 

21"  —  Qu'il  soit  lait  un  règlement  commun  à  tous  les  tribu- 
naux du  royaume  poui-  les  honoraires  des  juges  et  les  vaca- 
tions des  autres  officiers. 

22°  —  Qu'il  n'y  ait  dans  la  suite  que  deux  classes  de  tribu- 
naux. 

23°  —  Qu'on  établisse  des  tribunaux  de  la  première  classe 
dans  toutes  les  villes  épiscopales  ou  auti'es  plus  considéi'ables, 
s'il  s'en  trouve. 

24°  —  Que  dans  les  tribunaux  de  la  première  classe  on 
juge  en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  dont  le  fonds  excé- 
dera 4.000  livres,  l'instruction  desquelles  ne  pourra  durer 
[)lus  de  quinze  mois. 

25°  —  Qu'on  établisse  des  tribunaux  de  la  seconde  classe, 
de  six  lieues  en  six  lieues. 

26°  —  Que,  dans  ces  tribunaux,  les  affaires  dont  le  fonds  sera 
de  trois  à  quatre  mille  livres,  soient  instruites  et  jugées  en 
dernier  ressort  dans  le  laps  d'un  an;  que  celles,  dont  le  fonds 
sera  moindre,  soient  instruites  et  jugées  dans  six  mois. 

27°  —  Que  les  affaires  au  petit  ci'iniinel  y  soient  toutes 
instruites  et  jugées  en  dernier  ressort  dans  (|uatre  mois. 

28°  —  Que  les  affaires  au  grand  criminel  soient  instruites 
dans  les  tribunaux  de  la  seconde  classe  jusqu'à  décret  de 
prise  de  corps,  et  de  suite  portées  dans  les  tribunaux  de  la 
première  classe,  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort,  dans  six 
mois. 

29°  —  Afin  que  les  magistrats  des  tribunaux  de  la  première 
classe,  ainsi  que  de  la  seconde,  ne  puissent  être  distraits  de 
leurs  honorables  et  pénibles  fonctions,  tpi'ils  soient  exempts 
de  toutes  sortes  de  collectes,  ainsi  rpie  les  juges  consulaires 
penr'ant  (ju'ils  seront  en  exercice. 
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30°  —  Les  aiïaii'cs  de  commerce  exigeant  une  prompte 
justice,  (]u"on  laisse  subsister  les  juridictions  consulaires. 

31"  —  (JuanI  aux  laillilcs  (|ui  scroiii  prouxces  lrauilulcu>es 
et  <|ui  uexcéderoni  pas  (jualre  mille  livres  de  fonds,  elles 
seront  instruites  et  jugées  en  dernier  ressort  dans  les  tribu- 
naux de  la  seconde  classe,  et,  s'il  doit  être  prononcé  des  peines 
infamantes  ou  afflictives  contre  le  prévenu  de  faillite,  elles  ne 
|»ouii()nl  èlj-e  infligées  (pie  jtai'  les  Iribuiiaiix  de  la  })remière 
classe. 

32'  —  Quant  aux  faillites  qui  excéderont  le  fonds  de  quati-e 
mille  livres,  elles  seront  discutées  et  jugées  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  la  première  classe,  qui  prononceront 
également  sur  les  peines  infamantes  ou  afflictives,  s'il  y  a 
lieu. 

33°  —  Dans  un  gouvernement  bien  organisé,  il  doit  y  avoir 
des  prérogatives  d'honneur  attachées  à  la  dignité,  au  rang 
et  au  mérite:  nous  nous  ferons  toujours  un  devoir  de  les  res- 
[)e(ler.  mais  nous  réclamons  contre  les  abus  de  la  féodalité 
et  nous  désirons  encore  : 

Ou"aucun  seigneur  de  fief,  soit  ecclésiasticpie.  soit  noble  et 
anobli,  soit  roturier,  ne  puisse  obliger  son  vassal  à  lui  rendre 
aveu,  (pi'au  préalable  il  ne  lait  averti  au  moins  deux  mois 
avant  la  demande  d'aveu;  que  le  vassal  soit  autorisé  à  prouver 
sa  possession,  ou  par  titre  dont  le  seigneur  donnera  récépissé 
et  (ju'il  examinera  dans  trois  mois  au  plus,  ou  par  le  témoi- 
gnage de  tiois  personnes  notables  et  de  probité,  lequel  témoi- 
gnage sera  porté  au  pied  de  l'aveu  et  signé  des  personnes 
s'ils  le  savent  faire:  que  le  vassal  soit  tenu  seulement  de  donner 
à  son  seigneur  un  double  de  son  aveu  sur  papier  libre  et  signé 
de  lui,  s'il  le  sait  faire;  qu'après  l'avoir  examiné,  le  seigneur 
ap|)rouve  et  signe  le  double  de  l'aveu,  aussi  sur  papier  libre, 
ipii  devra  servir  de  titre  au  vassal:  que  celui-ci  ne  puisse  être 
conilamné  dans  aucune  espèce  de  frais  de  reddition  d'aveu. 

:Vi"  Oue  les  etirvées  personnelles  ou  autres,  de  quelque 
espèce  que  ce  puisse  être,  exigées  des  vassaux,  demeurent 
éteintes  et  supprimées. 
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35"  —  Que  les  rentes  seigiieui'iales  pai-  dc'nrées  ou  grains, 
(le  (juehiue  espèce  (pie  ce  soit,  soient  appréciées  pour  toujoui'S 
à  une  valeur  juste  cl  (léleriuinée. 

36°  —  Que  le  vassal  ait  la  liberté  de  réciimer  ses  possessions 
(le  toutes  ses  j-entes  suivant  Tévaluation  mentionnée  en  l'article 
ci-ilessus,  moyennant  une  somme  fixée  à...  et  au  prorata  de  la 
valeur  des  biens. 

Que  les  droits  de  lods  et  ventes  pour  les  échanges  soient 
élemls  et  supprimés;  que  ceux  perçus  povu-  aliénations  soient 
réduits  à  la  moitié  de  la  perception  actuelle. 

37°  —  Que  les  vassaux  ne  puissent  être  inquiétés,  lorsqu'ils 
prendront  ou  tueront  du  gibier  ou  bêtes  fauves  sur  leurs  grains 
et  sur  leurs  terres. 

38°  —  Que  les  seigneurs  soient  contraints  de  clore  de  fossés 
de  six  pieds  de  largeur  et  de  neuf  de  hauteur  leurs  forêts  et 
leurs  bois,  soit  futaies  ou  taillis;  faute  de  ce,  ils  ne  pouri'onl 
exiger  aucune  amende  ni  dédommagements. 

39°  —  Que,  dans  chaque  paroisse,  il  y  ait  un  coffre-fort  dans 
le(piel  tous  les  ans  on  vei'sera  une  somme  donnée  et  propor- 
tionnelle aux  besoins  de  la  paroisse,  perçue  par  un  collecteur 
nommé  par  le  corps  des  habitants  au  marc  la  livre  de  l'impo- 
sition royale  sur  chaque  contribuable,  pour  frayer  aux  répa- 
rations ou  réfections  des  éghses,  maisons  presbytérales,  (des- 
quelles les  recteurs  ne  seront  tenus  qu'aux  réparations  loca- 
tives,  parce  qu'ils  verseront  annuellement  au  dit  coffre  un 
dixième  de  leurs  bénéfices  (")),  autres  édifices  publics,  corvées 
des  routes  royales  'i),  des  chemins  de  bourg  à  bourg,  ces  der- 
niers larges  de  vingt  pieds  francs  de  fossés  et  bien  découverts; 
que  ce  coffre  ferme  à  trois  clefs,  dont  une  demeurera  aux  mains 
du  recteur,  la  seconde  aux  mains  du  premier  trésorier  en 
charge  et  la  troisième  aux  mains  d'un  notable  choisi  par  le 
cor])s  des  habitants.  <"elui-ci  changé  au  moins  de  trois  ans  en 

(a)  Ce  dernier  membre  de  phrase  "  parce  qu'ils...  »  a  été  ajouté  en  interligne  et 
d'une  écriture  qui  semble  différente. 

(1)  La  tâche  de  Chelun  était  de  445  toises;  elle  se  faisait  sur  la  route  de  La 
(iiierche  à  Ghàteaubriant,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  de  la 
paroisse  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883). 
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trois  ans,    ainsi   (|iit»  les  commissaires  dont  est  question   ri- 
après. 

-'iO°  —  Oue,  sur  lavertissenienl  du  lecteur,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  les  habitants  capités  s'assemblent  au  lieu 
accoutumé,  huitaine  après,  au  son  de  la  cloche,  pour  aviser 
aux  moyens  de  réparei'  ou  refaire  ce  qui  sera  nécessaire  aux 
édifices  ou  i-outes  publi(jues:  que,  sans  recourir  aux  tribunaux, 
recours  toujours  lent  et  dispendieux,  les  haljitanls  assemblés 
jtrient  .MAI.  les  recteur,  trésorier  et  notables  de  délivrer  aux 
ouvriers  les  sommes  convenues,  et  ce  devant  trois  commis- 
saires choisis  par  le  corps  des  habitants:  ([ue.  dans  le  cas  où 
il  nv  aui'ail  pas  assez  d'argent  dans  le  coffre,  les  habitants 
soient  autorisés  à  faire  une  levée  extraordinaire  et  pro])or- 
tionnelle  de  deniers  sur  tous  les  capités  en  raison  de  leurs 
l)iens  ou  de  Iimii'  aisance,  et  ce  sans  recours  à  auciui  ti'ihunal. 

41°  —  Que,  pour  épargner  au  Gouvernement  les  frais 
énormes  du  traitement  des  pauvres  dans  les  épidémies  ou 
autres  maladies,  il  soit  formé  des  districts  de  deux  ou  de  trois 
paroisses,  eu  égard  à  leur  population  et  à  leur  étendue  "'. 

42"  —  Qu'il  soit  fait  un  fonds  suilisaiit  })0ur  lixer  un  chirur- 
gien éclairé  (">:  qu'il  ait  chez  lui  une  petite  pharmacie  fournie 
par  le  district:  qu'il  soit  obligé  par  sa  réception  de  secourir 
les  pauvres  malades  qui  lui  seront  désignés  par  MM.  les 
recteurs  ou  vicaires  de  préférence  à  tous  autres  malades; 
([ue,  tous  les  mois  au  moins,  il  confère  avec  les  recteurs  du 
district  des  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  de 
secoui'ii-  les  pauvres  infirmes;  si  les  maladies  sont  rebelles 

(a)  Ici  une  phrase  biffée,  qui  était  :  "  que  ce  chirurgien  soit  logré  et  tenu  seule- 
ment aux  réparations  locatives  ». 

(1)  Sur  les  remèdes  et  secours  distribués  i)ar  le  gouvernement  en  temps  d'épi- 
démie, de  1769  à  1789,  et  sur  le  service  des  épidémies,  organisé  par  les  intendants 
dans  cette  période,  voy.  .\rch.  d'Ille-et-Vilaine.  C  133S  et  13^0.  En  I7S2,  l'intendant 
dépensa  à  cet  effet  18.725  livres:  en  1783,  48.356  1.;  en  1784,  23.930  1.;  en  1785,  25.731  1. 
llhid..  C  1340).  Déjà,  en  1772,  l'intendant  a  distribué  «  des  remèdes  et  bouillons 
aux  pauvres  malades  des  paroisses  de  Gennes,  près  Vitré,  de  Saint-Brice.  près 
Fougères,  et  de  Moulins  et  autres,  près  de  La  Guerche  »  (lettre  de  Cochin  à 
l'intendant  nupleix,  de  mai  1772,  Ibid.,  C  1338).  En  1782-1783,  une  épidémie  de 
fièvre  putride  a  désolé  la  région  de  La  Guerche  (Ibid.,  C  1340).  Voy.  aussi  A.  Dupuy, 
f.es  éindi-niies  en  Brelnune  au  XVUle  siècle  {Annales  de  Bretagne.  1886-1887,  t.  U, 
pp.  223  et  sqq.). 
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aux  premiers  remèdes  que  Tari  indiiiiie,  que  le  district  soit 
autorisé  à  ciioisii'  un  médecin  éciaiié  pour  prescrire  au  chirur- 
gien le  Iraitenieid  convenable:  que  le  chirurgien  donne  un 
billet  sur  lequel  MM.  les  recteurs  ou  vicaires  feront  délixrer 
aux  malades  le  [)aiii,  la  viande,  le  vin  et  tout  ce  qui  peut 
lontribuer  au  soulagement  et  prompt  rétablissement  (\e< 
malades  (•);  ces  fournitures  et  les  visites  du  médecin  seront 
|)ayées  de  l'argent  pris  au  coffre  de  la  paroisse,  en  présence 
des  susdits  trois  commissaires;  que  le  chirurgien  soit  exempt 
de  toute  espèce  de  collectes  <"). 

43°  —  Que,  dans  les  mêmes  districts,  on  fasse  également  un 
tonds  sufhsant  }tour  fixer  une  femme  éclairée  qui  assiste  les 
l)auvres  femmes  qui  lui  seront  désignées  par  les  recteurs  ou 
vicaires,  avant,  pendant  et  après  le  travail  de  l'enfantement; 
([ue,  sur  le  billet  de  l'accoucheuse,  il  soit  pareillement  délivré 
le  pain,  la  viande  et  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  prompt 
rétablissement  des  accouchées,  ces  fournitures  payées  conmie 
les  autres  ci-dessus  f*^':  que  l'un  et  l'autre  soient  subordonnés 
aux  l'ecteurs  du  district;  qu'en  cas  de  danger  ou  d'un  travail 
ti'op  laborieux,  laccoucheuse  soit  autorisée  à  appeler  le  chi- 
rurgien du  district,  qui  ne  pourra  s'y  refuser  f^). 


(a)  Ici  on  a  biffé  :   «...  de  tutelle  et  curatelle  ». 

(b)  Ici  u-^'?  phrase  biffée  :  "  Qu'elle  soit  logée  aux  même?  conditions  que  le 
chirurgien     . 

(1)  Il  n'y  -ivait  que  très  peu  de  médecins  dans  les  campagnes;  les  chirurgiens 
y  étaient  beaucoup  plus  nombreux;  on  en  comptait  neuf  dans  la  subdélégation 
de  La  Guerche  en  1786  (A.  Duput,  op.  cit.,  loc.  cit.,  t.  II,  pp.  192  et  sqq.). 

(2)  On  se  plaignait  beaucoup  au  XVIIle  siècle  du  manque  de  sages-femmes  dans 
les  campagnes  et  surtout  de  leur  ignorance.  Le  gouvernement  s'était  préoccupé 
de  cette  question.  Le  16  juillet  1773,  l'intendant  Dupleix  envoya  aux  subdélégués 
une  circulaire,  où  11  leur  annonçait  l'envoi  de  <<  plusieurs  exemplaires  d'une 
lettre  ",  «lu'il  les  priait  de  communiquer  aux  recteurs  de  leur  subdélégation  : 
"  Vous  y  verrez,  dit-il,  qu'il  est  question  de  prendre  les  moyens  d'établir  un 
cours  gratuit  de  leçons  d'accouchement  pour  les  femmes  de  la  campagne  :  il  n'y 
aura  à  payer  que  les  frais  de  transport  et  d'entretien  de  la  femme  qui  voudra 
profiter  de  ces  leçons  pendant  environ  deux  mois  que  le  cours  durera;  c'est  sur 
quoi  j'engage  les  recteurs  à  faire  les  tentatives  nécessaires  pour  que  chaque 
paroisse  se  charge  de  cette  dépense  qui  ne  saurait  être  considérable  »  (Arch. 
d'Ule-et-Vilaine,  C  1326).  M^^  Ducoudray  vint  en  effet  en  Bretagne,  en  1775,  et 
ht  des  cours  d'accouchement  dans  les  principales  villes  de  cette  province,  en  1775 
et  en  1776.  La  correspondance  des  subdélégués  nous  montre  que,  si  les  villes 
ont  compris  l'intérêt  de  cette  tentative,  un  petit  nombre  de  paroisses  rurales 
seulement  a  répondu  à  rai)pel  de  l'intendant  {Ibid..  C  1326  et  1327).  A  partir 
de  1775.  dans  quelques  villes  de  la  Bretagne,  on  a  tenté  d'établir  des  cours 
d'accouchement  (Ibid..  C  1328).  —  En  1786,  l'intendant  demande  à  tous  les  subdé- 
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iV  —  Que  sil  suivioul  dt^s  eouleslations  dans  les  dislricls 
à  l'occasion  des'"'  payements  ou  travaux  des  chirurgiens  ou 
accouclicuses,  ces  contestations  seront  sommairement  discu^ 
tees  et  jugées  en  dernier  l'essorl  et  sans  frais  })ai-  les  tribunaux 
lie  la  seconde  classe  dans  (juinze  jours  au  plus  lard. 

'uf —  Il  est  notoire  ipie  les  mililaiies  préposés  à  la  recherche 
et  captui'e  des  malfaiteurs  sont  très  coûteux  à  l'Etal,  que  la 
tranquillité  et  la  sûreté  des  individus  n'en  souffrent  pas  moins 
le  i)lus  souvent;  il  est  donc  encore  intéressant  de  faiie  un  fonds 
suffisant  pour  entretenii*  au  moins  trois  hommes  i)ar  district, 
i]ui  veilleront  à  ce  (|ii"aiicun  perturbateur  ou  malfaiteur  ne 
ti'ouble  la  paix  et  le  bon  ordre;  que  dans  le  cas  où  se  trouve 
(juclipiun  de  ces  perturbateurs  ou  malfaiteurs  arrêté  par  les 
préposés,  ceux-ci  le  conduiront  sur-le-champ  dans  la  prison 
du  |tlus  proche  tribunal  de  la  seconde  classe,  pour  y  être, 
;ipi('>  information  sommaire,  condamné  en  dernier  ressort 
aux  peines  }H'()poi'lionnées  à  son  délit;  si  le  délit  est  de  la 
classe  des  grands  ciinies,  la  procédui'e  sera  insli'uite  dans  le 
dit  li-il)unal  jusipi'à  décret,  et  de  suite  le  malfaifeui'  sera 
conduit  dans  la  jirison  du  tribunal  de  la  première  classe  le 
plus  vt)isin.  pour  y  être  jugé  en  dernier  ressort  dans  six  mois 
au  plus  tard. 

Au  surjdus,  adoptons  en  général  tous  et  chacun  des  articles 
de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahiei" 
de  l'orch'e  du  Tiers  de  cette  province  et  ([ui  n'auront  pas  été 
prévus  ou  suffisamment  développés  dans  le  présent:  char- 
geant '*')  de  plus  les  députés  de  demander  que  les  enfants 
bâtards  soient  à  la  charge  des  seigneurs  du  lieu  et  que  le 

légués  un  état  des  sages-femmes  de  leur  subdélégation.  Dans  l'état  de  la  subdé- 
légation de  La  Guorcbe.  rédigé  par  Perrière  de  Jonchère,  on  note  l'existence 
(le  -23  sages-femmes:  à  Chelun.  il  y  en  avait  3  :  «  Perrine  Flécher,  veuve  Lemercier. 
50  ans,  expérimentée;  Jacquinne  Hamon,  veuve  Auvry,  50  ans,  la  Ferron,  igno- 
rante '•.  Perrière  de  Jonchère  ajoute  à  son  état  l'observation  suivante  :  "  La 
plupart  des  femmes  qui  exercent  l'état  d'accoucheuses  sont  appelées  auprès  des 
malades  et  y  vont  à  titre  d'humanité;  elles  réussissent  à  5  ou  6  accouchements; 
les  premières  fois,  elles  ne  prennent  rien  ;  peu  à  peu  elles  prennent  peu  de 
chose,  et  elles  se  trouvent  en  vogue;  survient  un  accouchement  laborieux,  elles 
font  périr  la  femme  et  l'enfant  »  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  1329). 

(a)  Deux  mots  biffés  :  "  des  logements  •>. 

(b)  Depuis  ce  mot  jusqu'à  la  fin,  le  cahier  est  écrit  d'une  main  différente,  la 
même  qui  a  écrit  laddition  en  interligne  do  l'article  39. 
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irime  n'avilisse  plus  à  lavenir  (|ue  colui  (|ui  l'aiii'a  coinniis, 
de  manière  (fue  ses  parents  ne  soient  pas  exclus  des  dignités 
ou  des  charges;  de  demander  encore. . .  (Suit  le  §  19  des  Charges 
(iuii  bon  (iloijcn  de  campagne).  Lesdils  prud'hommes,  qui  se 
li-ou\eraient  parents  ou  alliés  des  parties  jusqu'au  (pialriènie 
degré,  ne  pourront  opiner. 

[Suivent  15  signatures,  plus  c^Ue  du  jtrésident  Merel.] 


Délibération  du  21  décembre  1788 '^"K 

(Arch.  commun,   de  Chelun  ;  reg.  des  délib.  du  général  de  la  paroisse  ;  —  Arch.  commun, 
de   Rennes,   Cart.    des   Aff.   de  Bretagne,   L.) 

[Après  le  discours  de  l'un  des  habitants],  le  général  et  les  notables 
habitants  ont  été  unanimement  d'avis  de  joindre  leurs  réclamations 
à  celles  de  la  municipalité  de  Rennes,  et  de  demander  : 

P  Que,  dans  toutes  les  assemblées  où  il  y  a  des  membres  des  trois 
ordres  et  où  il  s'agit  du  bien  commun,  les  votants  de  l'ordre  du 
Tiers  égalent  en  nombre  ceux  des  deux  autres  réunis,  et  que  les 
délibérations  soient  prises  à  la  pluralité  des  voix  dans  les  trois 
ordres,  et  non  à  la  pluralité  des  ordres. 

2'^  Que  les  généraux  de  pai'oisses  des  villes  et  des  campagnes  et 
les  corporations  quelconques  envoient  à  la  municipalité  la  plus 
proche  des  représentants  pour,  avec  elle,  élire  des  députés,  tant 
aux  Etats  généraux  qu'aux  Etats  de  la  province. 

3"  Que  le  président  du  Tiers  soit  élu  par  son  ordre,  et  choisi 
parmi  les  membres  du  même  ordre;  que  ses  députés  ou  commissaires 
ne  puissent  être  choisis  parmi  les  nobles  ou  anoblis,  ni  parmi  les 
subdélégués,  sénéchaux,  procureurs  fiscaux,  receveurs,  fermiers  ou 
agents  des  seigneurs,  des  domaines  ou  de  la  province. 

4°  Pour  éviter  toute  surprise  et  tout  inconvénient,  que  l'avis  de 
l'ordre  du  Tiers  soit  mis  par  écrit  avant  d'être  énoncé  aux  Etats, 
et,  lorsque  les  voix  seront  prises  au  théâtre,  qu'un  commis  du  greffe 
(qui  inscrira  les  suffrages)  accompagne  M.  le  président;  le  résultat 
du  scrutin,  mis  par  écrit,  sera  ensuite  énoncé. 

5°  Que  l'ordre  du  Tiers  jouisse,  comme  les  deux  autres,  de  l'exemp- 
tion des  francs-fiefs. 

6°  Que  l'ordre  de  l'Eglise  ait  autant  de  représentants  que  celui 
de  la  noblesse. 

7°  Que  MM.  les  Recteurs  de  iDaroisse  des  villes  et  des  campagnes 
soient  admis  aux  Etats  dans  l'ordre  de  l'Eglise  en  nombre  propor- 
tionnel aux  représentants  du  haut  cleigé. 

(a)  Cette  délibération  a  de  grande.s  analogies  avec  celle  de  la  paroisse  Toussaints 
de  Rennes,  du  17  novembre  178S;   voy.   ci-dessus,  p.  20. 
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En  conséquence,  ils  s'assembleront  dans  chaque  diocèse,  par 
doyenné  ou  autrement,  pour  élire  leurs  députés  qui  ne  pourront 
être  que  de  condition  roturière. 

8"  Que  les  deux  procureurs  généraux  syndics,  en  cas  de  mort  ou 
de  démission,  seront  choisis,  par  la  suite,  Tun  dans  l'ordre  de  la 
noblesse,  et  l'autre  dans  l'ordre  du  Tiers,  en  sorte  qu'un  de  ces 
deux  officiers  appartiendra  constamment  à  l'ordre  du  Tiers. 

9"  Que  la  charge  de  trésorier  des  Etats,  que  celle  de  greffier,  ainsi 
que  celle  de  héraut,  soient  alternativement  remplies  par  un  membre 
de  la  noblesse  et  du  Tiers. 

10°  Que  les  maisons  d'éducation,  pensions  et  autres  avantages  qui 
seront  accordés  par  les  Etats  soient  aux  frais  de  l'ordre  dont  les 
membres  en  profiteront. 

11°  Que  l'imposition  des  fouages  et  de  la  capitation  soit  supportée 
à  l'avenir  par  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  Tiers,  en  proportion  des 
propriétés,  de  l'aisance  et  des  ressources  de  chaque  individu,  et 
que  les  nobles  et  les  roturiers  soient  compris  dans  un  seul  et  même 
rôle,  pour  rendre  plus  facile  la  perception  de  chacune  de  ces  impo- 
sitions. 

12°  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  remplacée  par  une 
imposition  sur  les  trois  ordres  sans  exception. 

L'ordre  du  Tiers  a  ouvert  les  chemins  et  les  a  faits;  ce  serait  faire 
injure  aux  deux  premiers  ordres,  que  de  penser  qu'ils  ne  voulussent 
pas  concourir  avec  le  troisième  pour  l'entretien  de  ces  routes  qui 
ont  coûté  tant  de  larmes,  tant  de  peines,  tant  de  fatigues  aux 
malheureux  habitants  des  campagnes. 

Que  cette  imposition  soit  levée  chaque  année  dans  chaque  paroisse, 
employée  de  même  à  la  réfaction  des  chemins,  en  proportion  de  la 
tâche  de  chaque  paroisse  et  au  prorata  des  besoins  desdites  routes; 
que  dans  chaque  paroisse  il  y  ait  un  coffre  fermant  à  trois  clefs, 
dont  la  première  sera  aux  mains  de  M.  le  Recteur,  la  seconde  aux 
mains  du  premier  trésorier,  la  troisième  aux  mains  du  syndic;  que 
dans  ce  coffre  on  dépose  la  somme  levée  pour  la  corvée;  que  MM.  les 
Recteur,  trésorier  et  syndic  soient  priés  de  veiller  à  la  distribution 
de  l'argent  nécessaire  pour  la  réfaction  des  routes. 

13°  Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  la  charge  du  casernement 
des  troupes  soit  supportée  par  les  membres  des  trois  ordres,  de  quel- 
que manière  qu'on  pourvoie  à  leur  logement,  et  que  les  trois  ordres 
contribuent  également  aux  frais  de  la  patrouille,  dans  les  villes  où 
elle  est  établie. 

14°  Que  les  députés  de  l'ordre  du  Tiers  fassent  les  plus  vives  récla- 
mations pour  que  les  recteurs  à  portion  congrue  de  la  Bretagne 
jouissent,  eux  et  leurs  vicaires,  de  l'augmentation  que  la  bienfai- 
sance du  Roi  leur  a  accordée  il  y  a  plusieurs  années,  et  dont  ils 
jouissent  dans  les  autres  provinces.  L'Etat  ne  doit-il  pas  à  ces  pas- 
teurs nécessaires  une  aisance  et  une  considération  qui  leur  donnent 
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les  moyens  de  fournir  aux  besoins  spirituels  et  temporels  du  trou- 
peau confié  à  leurs  soins? 

15°  Qu'on  fasse  au  Roi  de  très  humbles  suppliques  pour  obtenir 
de  sa  justice,  aux  Etats  de  la  province,  la  manutention  des 
contrôles...  (i). 


EANCE 

Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.   de  La  Guerche. 

Population.  —  En  1793,  1.178  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  {Ibid.,  C  4064);  total,  1.440  1.  1  s.  9  d.; 
233  articles;  environ  50  personnes  hors  d'état  de  payer  la  capitation. 
—  Total  en  1789,  1.446  1.  11  s.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
940  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  82  1.  5  s.  10  d.;  milice,   120  1. 

2  s.   9  d.;  casernement,  291  1.   2  s.   5  d.;  frais  de  milice,   12  1.   10  s. 
{Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.342  1.  2  s.  3  d. 

Fouaces.  —  16  feux  3/4  1/15.  —  Fouages  ordinaires,  184  1.   18  s. 

3  d.;  garnisons,  55  1.  5  s.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  333  1. 

Ogée.  —  A  un  quart  de  lieue  à  l'est  du  bourg,  la  province  d'Anjou 
borne  ce  territoire,  qui  est  coupé  de  plusieurs  ruisseaux  qui  coulent 
dans  les  vallons  et  qui  forment  la  rivière  de  Samnon  ;  les  terres 
y  sont  de  bonne  qualité,  mais  mal  cultivées.  La  lande  du  Bois- 
Dulier  ou  de  la  Silardière  est  d'une  étendue  considérable.  Le  pays 
est  abondant  en  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  p?-éside?ice  de  Jean  Poullain  de  la 
Motte  (2),  notaire  et  procureur  fiscal  de  la  juridiction  et  châtellenie 
d'Eancé.  —  Comparants  :  Giteau,  marchand  (34,10;  2  domestiques,  3); 
Geslin  de  Boishery  (26;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10;  1  moyenne  ser- 
vante, 1);  Pierre  Blanchard  (14);  Pierre  Hamon  (5;  1  servante,  1,5); 

(1)  Par  délibération  du  l^r  février  17S9  ,Arcti.  commun,  de  Rennes.  Cart.  des 
.\ff.  de  Bretagne,  L).  «  les  général,  notables,  propriétaires  et  habitants  de  la 
paroisse  de  Chelun  »  déclarent  «  persister  dans  leur  arrêté  du  21  décembre  - 
et  adhérer  purement  et  simplement  à  l'arrêté  de  l;i  commune  de  Rennes,  du 
19  janvier. 

(2)  Poullain  de  la  flotte  a  pris  part  à  la  délibération  du  général  de  la  paroisse 
de  Martigné-Ferchaud,  du  23  novembre  17SS,  publiée  ci-dessous,  p.  421,  bien  yu  il 
ne  fit  pas  partie  dudit  général. 
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Antin  (11;  '2  doinostiqiu'S,  :^,10);  G.  Polticr  (16,10);  Segrétain  (3); 
Alexis  Geslin  (7,10);  Joseph  Blanchard  (13,10;  1  valet,  1,10);  Jean 
Boisnière  (8,10;  1  servante,  1,10);  F.  Le  Gros  (8,10);  François  Bois- 
seau (11;  1  servante,  1,10);  Boucault;  Julien  Vallais  (2,10);  J.  Lévêque 
(8);  Joseph  Gisteau  (15;  2  valets,  3;  1  servante,  1,10);  Julien  Groulct 
(12;  1  valet,  1,10);  Henry;  Joseph  Jousselin;  Pierre  Le  Gros  (1); 
J.  Dézert  (6,10;  1  valet,  1);  Tramchet;  René  Malherbe  (13);  Morin. 
--  Députés:  René  Gisteau;  Pierre  Blanchard. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
d'Eancé,  diocèse  de  Rennes. 

Ce  cahier  reproduit  intégralement  les  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne  '^\  sauf  quelques  interversions  de  mots 
dans  le  préambule,  la  suppression  du  §  4,  et  les  modifications 
suivantes  ; 

§  "21  :  ((  Que  toutes  les  cures,  et  notamment  celles  à  portion 
congrue,  soient  augmentées  en  biens-fonds  ecclésiastiques 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  deux  mille  (juatre  cents 
livres  f^)  w^ 

Suivent  deux  paragraphes  originaux  : 

'<   Oue  la  réfection  et  entretien  des  presbytères  ne  soit  plus  à 


(1)  Corvée.  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  La  Guerche  à  Château- 
hriant.  était,  en  178S.  de  1.267  toises  (.\rch  dlUe-et-Vilaine,  C  4SS3).  —  Milice. 
Durant  la  période  1781-1786,  la  paroisse  d'Eancé  fournit  trois  miliciens,  dont  un 
en  chacune  des  années  1781,  1782  et  1785.  En  1781,  sur  77  jeunes  gens  présents 
au  tirage.  50  furent  exemptés  ou  réformés  {Ibid.,  C  4704).  —  Assistance.  Il  y 
avait  à  Eancé  une  fondation  dont  le  revenu  annuel,  montant  à  57  I.,  était  dis- 
tribué par  un  père  des  pauvres  sur  un  certificat  du  recteur  ou  curé  (Ibid., 
C  1292). 

(2)  Les  charges  de  la  cure  d'Eancé  étaient,  en  1790,  les  décimes  (20  écus),  l'abon- 
nement passé  avec  le  général  pour  les  grosses  réparations  du  presbytère  (30  écus), 
les  réparations  locatives  du  presbytère,  les  réparations  du  chœur  et  du  chanceau 
de  l'église,  la  pension  du  vicaire,  l'entretien  d'un  cheval  pour  l'administration 
des  sacrements  ei  le  ravitaillement  du  presbytère.  Les  revenus  de  la  cure  étaient 
les  suivants  :  presbytère  et  annexes,  dont  la  valeur  locative  est  estimée  48  1.; 
sept  jours  de  terre  et  6  jours  de  fauche  affermés  120  1.;  le  tiers  dans  cinq  traits 
de  dîmes.  3.50  1.;  la  totalité  des  dîmes  vertes  dans  le  trait  du  prieuré.  30  1.;  1/G  des 
grains  et  paMles  dans  le  même  trait,  66  1.;  la  totalité  des  novales,  30  1.  Les  autres 
ilécimateurs  étaient  :1e  prieuré  de  la  Madeleine  de  Pouancé,  un  trait  affermé  4001., 
sur  lesquelles  il  fallait  déduire  66  1.  pour  le  recteur;  la  collégiale  de  Champeaux, 
un  trait  affermé  150  1.;  la  fabrique  de  la  paroisse,  un  trait  rapportant  33  1.  (Ibid., 
série  Q,  déclarations  de»  biens  ecclésiastiques). 
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l'avenir  à  la  charge  îles  généi'aux  des  paroisses,  mais  seule- 
ment à  celle  des  décimatem's  ». 

«  Que  tous  droits  de  fuies,  garennes  '^'  et  colombiers  soient 
supprimés,  vu  le  tort  que  les  animaux  f[ui  les  occupent  causent 
aux  différentes  moissons  ». 

Vient  ici  le  §  20  des  Charges...,  ainsi  modifié  :  après 
«  revenu  de  tous  les  biens  ecclésiasticjues  »,  on  a  intercalé 
<(  fors  celui  des  cures  qui  n'excèdent  la  dite  somme  de  deux 
mille  quatre  cents  livres  ». 

x\près  cet  article,  addition  d'un  paragraphe  original  : 

«  Que  toutes  pensions  militaires  et  autres  de  pareille  nature 
soient  à  l'avenir  supprimées  ». 

[Suivent  19  signatures,  plus  celle  du  président  Poullain  de 
la  -Motte.] 


Délibération  du  1"  février  1789. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du 
19  janvier  1789. 

[Sur  le  registre,  19  signatures,  dont  celles  de  René  Gisteau  et  de 
Pierre  Blanchard.] 

(1)  Déjà,  au  milieu  du  XVIIie  siècle,  les  habitants  d'Eancé  déclarent  que  les 
terres  voisines  de  la  forêt  d'Araize  ont  une  valeur  moindre,  à  cause  des  ravages 
du  gibier  iH.  Sée,  op.  cit.,  p.  15-2,  n.  5). 
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GROUPE    DE    LA    GUERCHE 


(1) 


(Ville   de   La   Giierchc   et   -paroisses   de   La   Sclle-Guerchaise,    Moussé, 
Rannéc,  Dr  auge  s  et  Forges.) 

Les  six  cahiers  qui  composent  ce  groupe  présentent  entre  eux  des  liens 
très  étroits,  et  c'est  celui  de  la  ville  de  La  Guerche  qui  les  a  directement 
ou  indirectement  inspirés.  Nous  les  partageons  en  deux  sous-groupes  : 
d'une  part  ceux  qui  ont  été  adoptés  sous  la  présidence  de  René-Charles 
Perrière  de  Jonchère,  avocat  au  Parlement,  subdélégué  à  La  Guerche, 
sénéchal  de  la  ville  et  baronnie  ;  d'autre  part  ceux  qui  ont  été  adoptés 
sous  la  présidence  de  Guillaume  Leclerc  de  Romefort,  avocat  et  pro- 
cureur fiscal  de  la  baronnie.  Dans  le  premier  sous-groupe,  nous  avons 
placé  d'abord  le  cahier  de  la  ville  (i^""  avril),  dont  celui  de  La  Selle- 
Guerchaise  (3  avril)  n'est  qu'une  réduction  ;  le  cahier  de  Moussé  (4  avril) 
est  presque  identique  à  celui  de  La  Selle,  mais  il  a  emprunte  directement 
quelques  dispositions  à  celui  de  la  ville  ;  le  cahier  de  Rannêe  (5  avril) 
semble  être  le  résultat  d'une  combinaison  entre  ceux  de  La  Selle  et  de 
Moussé,  mais  avoir  aussi  tiré  profit  de  celui  de  Drouges  (4  avril),  qui 
appartient  au  second  sous-groupe.  Ce  second  sous-groupe  comprend 
les  cahiers  identiques  de  Drouges  (4  avril)  et  de  Forges  (5  avril), 
visiblement  influencés  par  celui  de  la  ville  de  La  Guerche,  mais  présen- 
tant aussi  des  points  de  contact  avec  celui  de  Moussé. 


LA    GUERCHE 

Chef-lieu  de  sitbdélégation.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
ch.-l.  de  cant. 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4065)  ; 
215  articles,  2  nobles,  douze  chanoines  et  un  régent,  92  pauvres 
exempts.  Total,  1.716  1.  11  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
1.143  1.  16  s.  8  d.;  milice,  172  1.  10  s.;  casernement,  388  1.  5  s.  1  d.; 
frais  de  milice,  12  1.  (Jhid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  999  1.  12  s.  11  d. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  Rôle  de  1789  {Ibid.,  C  2168)  :  29  articles; 
total,  47  1.   5  s.  4  d. 

Ogée.  —  Il  y  a  tous  les  mardis  un  marché  où  il  se  vend  beaucoup 
de  grains  et  de  fil,  qui  est  tout  le  commerce  de  cette  ville,  où  l'on 
compte  3.000  communiants. 

(1)  Sur  la  baronnie  de  La  Guerche,  voy.  Guillotin  de  Coeson,  Les  grandes 
seigneuries  de  II  au  le- Bretagne,  2e  série,  pp.  208-213. 
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Procès-verbal  O.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-Charles  Perrière 
de  Jonchère,  avocat  en  Parlement,  sénéchal  de  la  ville  et  baronnie 
de  La  Guerche  (2).  -  Comparants:  Le  Clerc  de  Romefort,  procureur 
fiscal  de  la  baronnie  de  La  Guerche  (16;  1  servante,  2);  Renouard 
du  Boisboulaye,  ancien  syndic,  commissaire  des  Etats  (21;  2  domes- 
tiques, 4)  ;  Coursier  de  Bonneville,  échevin  (15)  ;  Guérin,  échevin 
[notaire  et  procureur?]  (6  livres;  1  servante,  2);  Perrigault,  notaire 
et  procureur  (7;  1  domestique,  2);  Coursier  de  la  Rinjardière,  bour- 
geois (22;  2  domestiques,  4);  Perrière  de  Mauny,  avocat  (36;  2  domes- 
tiques, 4);  Coursier  de  Schencey,  miseur  ())-M,10);  Corvée  Dutertre, 
échevin;  Dein  de  la  Buraiserie,  bourgeois,  greffier  de  la  comman- 
derie  (4  ;  1  domestique,  2)  ;  Charil  Dumée,  échevin  (19  ;  1  dômes 
tique,  2);  Dubreil  Guyot,  officier  de  la  milice  bourgeoise;  Bigot  de 
Lorgery,  avocat  et  correspondant  de  la  Commission  intermédiaire 
(20;  2  domestiques,  4);  André  Marin,  perruquier  (2);  Jacques  Bouin 
(3);  Jean  Basin,  cordonnier  (5);  Nicolas  Grivel,  marchand  tailleur 
(2  ;  1  compagnon,  2)  ;  Malherbe  de  la  Fauconnerie,  échevin  (10  ; 
3  domestiques,  6);  Pierre  Tourtellier,  marchand  (5;  1  compagnon,  2; 
1  petite  domestique,  l-h0,13,  4);  Jean-Baptiste  Fleuri  (3;  1  compa- 
gnon 2);  Simon  Quentin  (1);  Pierre  Lamoureux  (2;  1  compagnon,  2); 
Jean  Desbois,  cordonnier  (2,10  ;  1  compagnon,  2)  ;  Jean  Augault, 
tanneur  (5-t-l);  François  Michonnaux,  aubergiste  (4;  1  domestique,  2); 
Jacques  Clouet,  voiturier  et  marchand  (6;  1  domestique,  2-^0,15); 
Jean  Morel  &i  ;  Jean  Le  Bascle,  maréchal  (3)  ;  Joseph  Hubert  (10  ; 
3  domestiques,  6+0,15);  Pierre  Pouchard,  boucher  (4-1-0,10);  Augustin 
Jary,  serrurier  (2,10;  2  compagnons,  4);  Augustin  Gendron,  boucher 
(3:  1  compagnon,  2+0,10);  Jacques  Dupont,  vitrier  (2);  Louis  Allouet 
(2,10);  Jean  Le  Roux,  sellier  (7+1);  René  Allanan,  ferblantier  (2); 
René  Jeusset,  messager  (5);  François  La  Claye;  Pierre  Louin,  tail- 
landier (■i)  (3  ;  1  compagnon,  2)  ;  François  Monnier,  bourbier  (2)  ; 
Julien  Le  Cœur  ())+0,10);  Jean  Doré,  cabaretier  (1);  René  Doudet, 
menuisier  (2;  1  compagnon,  2);  Pierre  Chasle,  maréchal  (3;  1  domes- 
tique, 1);  Guy  Maugendre,  marchand  (12;  1  domestique,  2  +  0,15); 
Malherbe  des  Masures,  échevin  (30;  3  domestiques,  6);  Legay,  notaire 
et  procureur  (5)  (17;  1  domestique,  2);  Julien  Girard,  boucher  (4  +  0,10); 
Michel  Hubert,  marchand  (24;  2  domestiques,  4  +  1,10);  François 
Guyot,  perruquier  (5);  René  Ricou,  hôte  (3);  René  Fouillée,  mar- 
di Les  chiffres  qui,  dans  la  liste  des  comparants,  suivent,  ceux  de  la  capitation. 
indiquent  les  cotes  d'imposition  aux  vingtièmes  d'industrie. 

(2)  Il  est  aussi  subdélégné.   Sa   capitation  est  de  25  livres:   il   a  3  domestiques, 
cotés  6  livTes. 

(3)  Peut-être  le  même  qu'un  Morel,  marchand,  imposé  aux  vingtièmes  d'industrie 
pour  10  sous. 

(4)  Au  rôle  des  vingtièmes  d'industrie,  il  y  a  un  sieur  Louin.  marchand,  imposé 
10  sous,  qui  est  peutrêtre  le  même. 

(5)  Au   rôle   des  vingtièmes   d'industrie   est  inscrit  un   sieur  Legay,  fermier  du 
prieuré  de  Saint-Xicolas,  imposé  1  1.  10  s.,  et  qui  est  peut-être  le  même  que  celui-ci. 
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chand  (8+0,10);  Pierre  Girard;  Marion  fils,  notaire  et  procureur 
(12;  1  domestique,  2);  Marion  père,  échevin;  Jean-François  Viel  (3); 
Coursier  des  Longrais,  bourgeois;  Jolly,  notaire  et  procureur  (18; 
1  domestique,  i);  Pierre  Hervouin,  marchand  (6;  1  domestique,  2); 
Jean  Gouraud,  marchand  de  cuir  (3  +  0,10);  Michel  Le  Ray,  huissier 
(1)  ;  Jean  Aubry,  aubergiste  (4  ;  1  domestique,  2,10  ;  1  servante,  2)  ; 
Jean  Hervouin,  messager  (3;  1  domestique,  2,10;  1  servante,  2);  Pierre 
Basin,  menuisier  (1  petit  compagnon,  1)  ;  Charles  Nupied  (3)  ; 
Joseph  Cossonnet  (32);  Pierre  Noton,  cabaretier  (1,10).  —  Députés: 
Renouard  du  Boisboulay;  Perrière  de  Mauny;  Guyot  Dubreil  père; 
Michel  Hubert. 

Plaintes,  remontrances  et  doléances  des  municipalité  et  com- 
mune de  la  ville  de  La  Guerche,  à  réunir  au  cahier  général 
des  charges  du  Tiers  Etat  qui  sera  arrêté  en  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  pour  être  présenté  aux  Etats  généraux  du  royaume. 

l1]  Demander  que,  dans  tous  les  cas,  les  Etats  généraux 
votent  par  tête  et  non  par  ordre. 

[2]  Demander  à  vérifier  s'il  existe  un  déficit  clans  les 
finances,  en  quoi  il  consiste,  d'où  il  est  provenu;  en  solliciter 
une  loi  qui  oblige  chaque  province  et  chaque  ministre,  chacun 
dans  son  département,  à  rendre  un  compte  détaillé  à  la  Nation 
de  ses  recettes  et  dépenses,  de  manière  qu'on  puisse  comparer 
facilement  les  comptes  de  chaque  province  et  de  chaque 
ministre  avec  le  compte  général  qui  sera  rendu  chaque  année 
par  le  contrôleur  général  des  finances,  et  qui  rende  les  dits 
ministres  responsables  d'une  mauvaise  administration,  ainsi 
que  ceux  qui  en  seront  chargés  par  les  différentes  provinces, 
et  qu'en  conséquence,  il  soit  dressé  par  la  Nation  une  formule 
claire  et  précise  suivant  laquelle  tous  les  dits  comptes  seront 
rendus. 

13]  Solliciter  une  loi  qui  défende  tout  emprunt  pour  les 
besoins  de  l'Etat,  sans  le  consentement  de  la  Nation,  et,  au 
cas  (jue  des  emprunts  soient  jugés  nécessaires  à  l'avenir  par 
la  Nation,  demander  (ju'ils  ne  puissent  jamais  être  laits  qu'au 
denier  vingt,  jjai-  la  raison  (juc  la  différence  des  deniers 
favorise  la  cupidité  des  prêteurs,  en  grevant  les  débiteurs,  et, 
attendu  (|ue  les  emprunts  ci-devant  faits  ont  eu  lieu  sans  le 
consentement   de  la   Nation,    qui   en   toute   rigueur  pouirait 
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se  dispenser  de  les  acquitter,  et  que  la  plupart  de  ses  emprunts 
ont  été  consentis  sans  retenue  de  droits  royaux,  demander 
(jue  les  dits  droits  royaux  soient  retenus  à  l'avenir  jusfjuà 
lamortissement  ties  dits  emprunts. 

14]  Demander  (pie  les  dépenses  de  la  Cour  soient  fixées  en 
raison  des  besoins  de  l'Etat  à  une  somme  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  i»ourra  être  augmentée;  que  la  caisse  du  Roi  soit  distincte 
de  celle  de  lEtal,  de  manière  que  celle-ci  ne  puisse  jamais 
être  employée  au  besoin  de  la  famille  royale;  et  demander, 
en  même  temps,  la  rentrée  des  biens  engagés  au  domaine  de 
la  couronne. 

[5]  Demander  que  les  Etats  généraux  aient  un  retour  pério- 
dique tous  les  cinq  ans,  à  une  époque  fixe,  et  même  plus 
souvent  si  les  besoins  de  lEtat  et  du  peuple  l'exigent,  suivant 
les  circonstances  particulières,  telles  que  le  décès  du  Monarque, 
la  minorité  de  son  successeur,  une  guerre  imprévue,  etc.,  à 
dél'aut  de  quoi  tout  impôt  cessera  d'être  perçu. 

6]  Demander  ([ue  les  Etats  provinciaux  et  assemblées  pro- 
vinciales soient  composés  à  l'instar  îles  Etats  généraux,  et 
convoqués  tous  les  deux  ans,  à  une  époque  fixe,  pour  régler 
leur  administration  intérieure  et  la  régie  des  impôts. 

l7j  Demander  la  suppression  de  tous  privilèges  pécuniaires 
et  de  tous  privilèges  exclusifs,  aussi  odieux  dans  leur  principe 
(|ue  dans  leurs  effets,  sans  exception  d'ordres  et  d'individus. 

[8]  Demander  que  la  Nation  prenne  connaissance  du  régime 
du  clergé  et  que  toutes  les  abbayes  et  bénéfices  simples, 
vacants,  et  excédant  le  revenu  de  deux  mille  livres,  soient 
tenus  en  réserve,  à  la  mort  de  chaque  titulaire,  jusqu'à  ce  que 
les  déficits  de  l'Etat  et  du  Clergé  soient  remplis. 

(9]  Demander  que  les  gens  de  mainmorte  et  tous  les  corps 
et  corporations  aient  la  faculté  de  colloquer  en  rentes  cons- 
tuées  leurs  deniers  sur  des  particuliers  <i>. 

(1)  L'article  14  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  interdisait  à  tous  les  gens  de 
mainmorte  de  posséder  des  rentes  constituées  sur  des  particuliers,  à  moins  d'y 
être  autorisés  par  lettres  patentes  ;  mais  l'article  IS  du  même  édit  leur  permettait 
d'acquérir  et  de  recevoir  des  rentes  constituées  sur  le  roi,  le  clergé,  les  diocèses, 
pays  d'Etats,  villes  et  communautés,  sans  être  obligés  d'obtenir  des  lettres  patentes 
ilSAMBERT,  Ahcienneu  bjis  françaises,  t.  XXIî,  pp.  226-S235). 
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[10]  Demander  que  foiil  ecclésiastique  ne  puisse,  confor- 
nuMuenl  aux  lois  canoniiiues,  posséder  plusieurs  bénéfices,  à 
moins  (|u'ils  ne  soient  pas  suffisants  pour  le  faire  vivre  décem- 
nit'iil  (Ml  suivant  son  état,  et  (|u'en  conséquence,  il  soit  fait 
une  loi  (jui  iléfende  à  tout  ecclésiasti(jue  de  posséder  plusieurs 
bénéfices  excédant  ensemble  le  revenu  de  douze  cents  livres, 
cl  (]ui  permette  à  tout  ecclésiastique  non  pourvu  de  jeter  un 
dévolu  sur  l'un  des  bénéfices  de  celui  qui  en  posséderait  plu- 
sieurs contre  la  loi,  avec  pouvoir  de  le  courir  en  justice  comme 
on  court  un  bénéfice  vacant  en  Cour  de  Rome  <'). 

[11]  Demande!"  (|ue  les  Evèciues  soient  tenus  à  la  résidence 
dans  leurs  diocèses,  et  la  suppression  de  toutes  provisions  et 
dispenses  en  Cour  de  Rome,  et  généralement  de  tous  droits 
qui  se  payent  au  Pape. 

[12]  Demander  que  la  Xation  assemblée  s'occupe  des 
moyens  de  dispenser  les  généraux  de  paroisse  des  répara- 
tions des  presbytères*"-),  et  que  les  ecclésiastiques  ne  perçoivent 
d'autres  dîmes  (jue  celles  connues  sous  le  nom  de  grosses 
dîmes,  et  ([u'à  l'égard  de  toutes  les  autres  dîmes,  telles  que 
celles  qui  se  perçoivent  sur  les  lins,  chanvres,  porcs  et 
agneaux,  et  connues  sous  le  nom  de  menues  et  vertes  dîmes 
et  de  charnage,  qui  sont  des  dîmes  insolites,  soient  et  demeu- 
rent supprimées. 

[13]  Demander  la  suppression  de  tous  impôts,  sans  excep- 
tion, et  le  rétablissement  de  ceux  ([ui  seront  jugés  nécessaires 
par  la  Nation  pour  remplir  le  déficit  et  fournir  au  besoin  de 
l'Etat,  mais  simplifiés  dans  le  plus  petit  nombre  possible, 
lesquels  impôts  seront  supportés  par  tout  individu  des  trois 
ordres,  sans  exception,  et  sur  un  même  rôle  pour  chaque 
imposition,  en  raison  des  facultés  de  chaque  contribuable. 


(1)  Sur  l'histoire  de  la  législation  canonique  en  matière  de  cumul  de  bénéfices, 
voy.  HiNScmus,  Das  Kirchenrechl  fier  Katholiker  und  Protestanten,  t.  II  {System 
des  Kitholisrhen  Kirchenrechls.  Berlin,  1S78,  10-4°),  pp.  417-436.  —  En  1693,  dernière 
date  pour  laquelle  nous  possédions  des  renseignements  précis,  chacun  des  cha- 
noines de  la  collégiale  de  La  Guerche  ne  jouissait  que  de  212  1.  de  rente  par  an 

(OlMLLOTlN   DE   CORSON,    POUillé,    t.    III,   p.    12). 

1-2)  Il  n'y  avait  pas  de  presbytère  à  La  Guerche,  qui,  au  point  de  vue  paroissial, 
dépendait  de  Rannée;  les  fonctions  du  culte  étaient  exercées  dans  la  ville  de 
La  Guerche  par  les  chanoines  de  la  collégiale  (Guillutin  de  Corson,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  677). 
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(14]  Demander  la  suppression  de  la  corvée  en  nature  et  une 
subvention  en  ai'gent  i)Our  en  tenir  lieu,  qui  sera  supportée 
par  les  trois  ordres,  en  raison  des  facultés  de  chaque  indi- 
vidu <i). 

|15]  Demander  la  suppression  des  droits  de  traites  doma- 
niales par  (erre  et  par  eau.  de  toute  espèce,  des  droits  de 
traites  foraines  et  de  passe-porte,  si  nuisibles  au  commerce 
intérieur,  et  que  les  dits  droits  soient  perçus  aux  frontières 
du  royaume,  s'ils  sont  absolument  jugés  indispensables. 

[16]  Demander  qu'au  cas  que  la  suppression  de  la  gabelle 
aurait  lieu,  la  subvention  qui  sera  établie  en  argent  pour  y 
faire  face  soit  supportée  par  les  provinces  actuellement 
sujettes  à  la  gabelle,  et,  au  cas  que  cette  suppression  n'eût  pas 
lieu,  demander  la  liberté  entière  du  commerce  de  sel  en  Bre- 
tagne, même  dans  les  deux  lieues  limitrophes. 

|17]  Demander  la  suppression  de  tous  les  droits  qui  se  per- 
çoivent par  les  contrôleurs  des  actes,  et  qu'au  cas  qu'aucuns 
d'eux  fussent  jugés  indispensables  pour  la  sûreté  publique, 
tiemander  qu'ils  soient  réduits  à  la  plus  modique  somme 
possible,  et  que  les  délibérations  des  différents  corps  et  corpo- 
rations politiques  soient  dispensées  des  formalités  de  contrôle, 
et  demander  en  même  temps  l'abolition  de  la  formule  <2). 

[18]  Demander  la  suppression  des  bureaux  de  toiles  et 
droits  y  annexés,  qui  se  perçoivent  arbitrairement  et  arrêtent 


(1)  Les  hahitaiits  de  La  Gaerclie  n'étaient  astreints  à  la  corvée,  ni  dans  la 
ville,  ni  dans  la  banlieue  ;  comme  dans  toutes  les  villes  de  Bretagne,  les  travaux 
des  grandes  routes  y  étaient  effectués  par  des  entrepreneurs,  à  la  suite  d'adjudi- 
cations, aux  Irais  de  la  communauté  des'  habitants  et  à  l'aide  d'une  subvention 
des  Etats  (Dupuy,  Administration  municipale,  2^  partie,  pp.  29-30).  Sur  les  travaux 
exécutés  dans  la  banlieue  de  La  Guerche  en  1784-1786  et  le  règlement  des  dépenses 
qu'ils  ont  nécessitées,  voy.  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4857. 

(2)  "  Formule  est  le  nom  générique  par  lequel  on  entend  les  papiers  et  parche- 
mins timbrés,  parce  que,  par  la  déclaration  du  19  mars  1673,  il  avait  été  ordonné 
qu'il  serait  dressé  un  recueil  de  formules  tant  des  actes  judiciaires  que  de  ceux 
des  notaires.  Ces  formules  n'ont  jamais  eu  lieu  par  rapport  aux  difficultés  et 
aux  inconvénients  qu'on  y  trouva;  néanmoins  les  papiers  et  parchemins  timbrés, 
dont  l'usage  a  été  ensuite  ordonné,  ont  conservé  ce  nom  de  formule  »  (Bosquet, 
Dictionnaire  raisonné  des  Domaines  et  droits  domaniaux,  au   mot  Formule). 
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l'activité  du  commerce  *^\  ainsi  que  des  droits  sur  les  cuirs  '2) 
et  sur  le  fer. 

19    Demander  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes. 

[20]  Demander  la  suppression  des  écoles  militaires,    Irop 
onéreuses  à  la  Xalion. 

'21]  Demander  la  piohibilion  du  labac  en  baril,  pernicienx 
pour  la  santé  <3). 

22]  Demander  la  suppression  des  privilèges  de  Tordre  de 
Malte  (4). 


(1)  Le  bureau  des  toiles  de  La  Guerche  fut  créé,  en  même  temps  que  celui  de 
Fougères,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  17  août  1738  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  1531);  c'était  là  que,  conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  22  mai  1736  et  des  lettres  patentes  du  29  du  même  mois,  les 
fabricants  du  voisinage  devaient,  avant  de  mettre  en  vente  leurs  toiles,  les  faire 
visiter  par  deux  inspecteurs  marctiands  et  par  le  commis  préposé  à  la  marque. 
Des  lettres  patentes  des  l^r,  4  et  28  juin  1780  (Ibid.)  apportèrent  quelques  modifi- 
cations à  cette  réglementation;  l'article  11  de  celles  du  4  juin  fixait  les  droits 
à  1  sou  par  empreinte,  marque  on  plomb  apj)osés  sur  les  étoffes.  Les  bureaux  des 
toiles  ont  été  supprimés  par  décret  de  la  Constituante  en  date  du  27  septembre  1791; 
cette  suppression  a  provoqué  un  certain  nombre  de  plaintes.  Voy.  Gerbaux  et 
ScHMiDT,  Procés-vrrbnux  des  comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Consti- 
tuante, de  la  Létjislative  et  de  la  Conventiori,  t.  II,  pp.  634,  635,  637  et  679. 

(2)  Il  y  avait  à  La  Guerche,  en  177S,  deux  tanneurs,  qui  occupaient  trois  compa- 
gnons; ils  travaillaient  annuellement  1.300  peaux  de  vaches  et  le  chiffre  de  leurs 
affaires  montait  à  14.000  1.  (Arch.  Xat.,  F12  6511. 

i3)  .\  la  suite  de  plaintes  nombreuses  contre  la  mauvaise  qualité  du  tabac 
vendu  en  Bretagne,  le  Parlement  ordonna,  le  15  septembre  1784,  qu'il  serait  pro- 
cédé à  une  vaste  enquête;  les  experts  qui  opérèrent  à  Morlaix  conclurent  «  que 
l'entassement  de  400  livres  de  tabac  trop  mouillé  et  trop  salé  dans  un  baril  de 
I)etite  capacité  donne  lieu  à  une  fermentation  qui.  acide  au  bout  de  deux  mois, 
peut  devenir  putride  par  un  plus  long  séjour  dans  les  barils  »,  et  ils  affirmèrent 
"  (lue.  dans  cet  état  de  putridité.  même  dans  celui  de  l'acidité,  cette  poudre, 
universellement  distribuée,  peut  donner  lieu  à  des  maladies  d'autant  plus  dange- 
reuses qu'elles  seront  plus  lentes  à  ^e  montrer  et  qu'elles  attaqueront  le  genre 
nerveux  dans  son  origine,  sans  qu'il  soit  aisé  d'en  soupçonner  la  cause  ».  Aussi 
le  Parlement  de  Rennes  rendit-il,  le  15  octobre  de  la  même  année,  un  nouvel  arrêt 
qui  interdisait  à  tous  agents  et  entreposeurs  du  fermier  de  distribuer  ou  faire 
distribuer  du  tabac  venu  en  barils;  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  cassa  cet  arrêt 
du  Parlement  le  19  mars  1785,  mais  défendit  d'humecter  le  tabac  après  sa  pulvé- 
ri.sation.  Sur  cette  affaire  et  sur  les  différends  auxquels  elle  donna  lieu  entre 
le  Contrôleur  général  des  finances  et  le  Parlement  de  Bretagne,  voy.  Arch.  d'Ule- 
et-Vilaine.   C  2042. 

(4)  Les  privilèges  accordés  à  diverses  reprises  par  les  rois  de  France  à  l'ordre 
de  Alalte  avaient  été  confirmés  en  dernier  lieu  au  mois  d'octobre  1776  par  des 
lettres  patentes  de  Louis  .\V1  (Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXIV. 
pp.  253  et  suiv.).  Sur  la  commanderie  de  La  (iuerche.  voy.  Guillotin  de  Corson. 
Les  Templiers  et  les  Hosiiilaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  dits  Chevaliers  de 
Malte,  en  Bretagne  (Nantes.  1901,  in-8o),  pp.   121-165. 
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[23J  Demander  la  suppression  de  la  compagnie  des  Indes, 
plus  nuisible  au  ((Mimierce  (pi'avantageuse,  et  établir  la 
concunvnce  ''>. 

•?4j  Denutnder  la  suppression  des  milices,  et,  au  cas  que 
l'on  ne  puisse  lobtenii-,  demander  cpie  les  domestiques  des 
(trdi'cs  privilégiés  soient  tenus  au  tirage  du  sort  (2). 

|25j  Demander  la  suppression  de  toutes  espèces  de  pen- 
sions, dons  el  gratifications,  et  que  ceux  qui  se  distingueront 
au  service  de  l'Etat  soient  récompensés  par  un  grade  supé- 
rieur, dont  les  appointements  sont  plus  considérables,  ou 
décorés  par  des  titres  purement  honorifi(jues. 

'26]  Demander  (|u'il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  des 
imp(Ms  dans  toutes  les  ]>rovinces  du  royaume  et  dans  les  villes 
el  paroisses  de  cbacpie  province,  proportionnée  aux  facultés 
de  cbacune,  et,  attendu  que  la  première  répartition  poui'rait 
être  vicieuse,  demandei'  (pi'oii  pi'ocède  tous  les  ciuii  ans  à  une 
nouvelle  répartition. 

|27j  Demander  la  proscription  de  la  vénalité  de  toutes 
espèces  de  charges  et  la  modération  des  émoluments  y 
attribués. 

[28]  Demander  qu'il  soit  établi  une  Cour  souveraine  dans 
cbaque  province  pour  rendre  la  procédure  moins  onéreuse. 


(1)  Dans  sa  réunion  du  19  février  1789,  le  Tiers  de  Bretagne  avait  entendu 
■  lecture  d'un  mémoire  sur  trois  objets  différents,  savoir  :  1»  sur  la  Compagnie 
des  Indes  et  sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  cet  établissement  pour  le 
commerce  général  du  Royaume  et  en  particulier  pour  celui  de  cette  province: 
■2°  sur  les  effets  de  l'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1784,  qui,  ouvrant  nos  colonies 
aux  étrangers  et  leur  y  donnant  l'entrée,  a  porté  le  coup  le  plus  funeste  au 
commerce  français  et  à  la  navigation  nationale;  3°  sur  la  franchise  établie  dans 
le  port  de  Lorient.  dont  le  régime  fiscal  et  rigoureux  tient  dans  une  gêne  cruelle 
non  seulement  cette  place  de  commerce,  mais  encore  toutes  les  villes  et  bourgs 
voisins  qu'il  expose  sans  cesse  à  une  espèce  d'inquisition  ».  {Le  Héraut  de  la 
Xatioii.  no  30.  p.  477).  —  Les  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes  ont  donné 
lieu,  vers  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  à  de  vives  polémiques  et  à  la  publication 
de  nombreux  mémoires  et  facturas,  souvent  intéressants  par  les  détails  qu'ils 
contiennent  sur  le  commerce  maritime  de  la  France.  Voy.  CoRO.\,  Catalogue  des 
facturiis...  de  la  BiMiothètjue  Nationale,  t.  II,  p.  537  et  suiv. 

(2)  Durant  la  période  I7s]-1786,  la  ville  de  La  Guerche  fournit  quatre  miliciens, 
dont  deux  en  178L  un  en  17S2  et  en  1785.  En  1781,  sur  57  jeunes  gens  présents 
au   tirage,   44  furent   exemptés  ou    réformés   (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,   C  4704). 
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'29]  Demander  que  toules  les  hautes  charges,  soit  dans  la 
magistrature,  soil  dans  le  militaire,  soient  partagées  entre  les 
membres  de  ror(hv  de  la  Xoblesse  et  ceux  de  Torche  du  Tiers 
et  données  au  concours  à  ceux  (jui  sei'ont  jugés  avoir  plus  de 
talent  et  de  mérite,  et  que  tous  les  sujets  de  l'Etal  soient  jugés 
par  un  nombre  égal  de  juges  de  l'un  et  l'autre  ordre  dans  les 
Cours  souveraines. 

[30j'  Demander  la  suppression  des  juridictions  d'attribution 
et  qu'on  ne  puisse  plaider  en  plus  de  deux  tribunaux  pour  être 
jugé  en  dernier  ressort. 

^31]  Demander  la  suppression  de  toutes  les  petites  juridic- 
tions seigneuriales  et  de  ne  laisser  subsister  que  celles  établies 
dans  les  chefs-lieux,  de  manière  qu'elles  ne  soient  pas  distantes 
de  plus  de  cinq  à  six  lieues,  lesquelles  pourront  juger  en 
dernier  ressort  toutes  affaires  qui  n'excéderont  pas  une  somme 
de  cinquante  livres,  ou  telles  autres  sommes  qu'il  plaira  de  fixer 
à  la  Nation,  parce  qu'il  y  aura  toujours  trois  juges  dans  ces 
juridictions,  et.  au  cas  que  la  Xation  ne  juge  pas  à  propos  de 
sup})rimer  toutes  les  petites  juridictions,  demander  cjue  les 
olliciers  d'icelles  résident  dans  le  lieu  de  leur  exercice  et  que 
les  juges  et  procureurs  fiscaux  ne  puissent  faire  les  fonctions 
de  procureur  dans  aucune  juridiction. 

[32j  Demander  que  la  Nation  assemblée  fixe  un  terme  pour 
la  décision  d'un  procès  dans  chaque  tribunal,  de  manière 
qu'une  contestation  ne  puisse  exister  plus  de  trois  ans  pour 
obtenir  un  jugement  en  dernier  ressort;  et  que  toutes  les 
charges  de  judicature,  même  dans  les  juridictions  seigneu- 
riales, soient  rendues  inamovibles  comme  dans  les  juridictions 
royales,  juqu'à  forfaiture  jugée;  en  un  mot,  demander  généra- 
lement la  réformation  des  lois  civiles  et  criminelles. 

|33]  Demande!'  l'abolition  des  lettres  de  cachet  sans  réserve 
et  que  les  délits  de  tous  sujets  quelconques,  sans  exce])tion, 
soient  suivis  en  justice  réglée,  qu'il  n'y  ait  plus  de  distinction 
de  peine  entre  les  sujets  des  trois  ordres  et  que  la  famille  d'une 
personne  flétrie  en  justice  soil  a(hiiise  à  possédei*  di^r^  charges 
puhliipies. 
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[34]  Domander  (|ue  les  lois  militaires  soient  soumises  à  la 
revision  des  Etals  généraux  pour  en  réformer  les  abus. 

\'.\~)i  Solliciter  une  loi  (|iii  (h'Iende  de  \en(ire  des  charges 
([ui  confèrent  la  noblesse  h(  rédilaire  et  ([ui  ne  l'accorde  que 
[jersonnelle  à  ceux  (|ui  auront  lendii  de  grands  services  à  l'Etat. 

[36]  Demander  la  suppression  de  tons  dioils  d'aînesse  et 
une  parfaite  égalité  dans  les  partages,  tant  dans  les  succes- 
sions directes  (|ue  dans  les  successions  collatérales,  soit  entre 
nobles,  soit  entre  roturiers,  et  que  les  lots  soient  tirés  au  sort. 

[37]  Demander  (ju'il  soit  })ermis  à  tout  individu  dans  les 
trois  ordres  de  posséder  des  biens  nobles  et  roturiers  sans  être 
assujetti  à  aucunes  impositions  particulières  pour  la  posses- 
sion de  ces  biens,  d'où  s'ensuit  la  suppression  des  francs-fiefs, 
des  louages  ordinaires  et  extraordinaires,  etc,  etc. 

[38]  Demander  que  les  commissaires  intermédiaires  dans 
chaque  province  soient  chargés  des  travaux  confiés  à  AlAl.  les 
intendants,  qui  seront  supprimés,  et  que  partie  de  leur  traite- 
ment soit  employée  à  faire  une  légère  rétribution  aux  dits 
commissaires,  et  que  l'autre  j)artie  retourne  au  profit  de  l'Etat 
et  des  provinces. 

[39]  Demander  que  les  adjudications  d'octrois  soient  faites 
à  l'avenir  et  sans  frais  par  les  corps  municipaux,  devant 
lesquels  les  comptes  seront  également  rendus  et  sans  frais  pour 
être  définitivement  soumis  à  la  revision  des  Etats  provin- 
ciaux w. 

(1)  L'adjudication  des  octrois  était  faite  par  le  général  des  finances,  en  présence 
du  maire  et  des  échevins;  celle  des  octrois  perçus  dans  la  banlieue  ou  des  augmen- 
tations au  profit  du  trésor  royal  était  passée  par  l'intendant  ou  son  subdélégué 
(DUPUY,  Administration  tiiunicipale,  pp.  334-335;  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  784 
et  799).  Les  comptes  étaient  rendus  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes,  qui 
s'allouait  pour  cela  des  épices,  271  1.  8  s.  pour  le  compte  de  1782-1783,  par  exemple 
{Ibid.,  C  3039).  —  Lors  de  l'adjudication  des  octrois  de  La  Guerche  en  1781,  les  frais 
de  l  arrêt  du  Conseil  d'Etat  autorisant  la  levée  de  ces  octrois,  des  lettres  patentes 
sur  cet  arrêt,  de  1  enregistrement  au  Parlement,  à  la  Chambre  des  Comptes  et  à 
la  Généralité  deà  finances  montèrent  à  1.329  1.  14  s.  {Ibid.,  C  799),  outre  4)2  1.  pour 
frais  d'adjudication  à  la  Gienéralito  des  finances  {Ibid..  C  3932).  Cette  adjudication 
fut  passée  moyennant  le  prix  annuel  de  2.500  1.;  la  ferme  des  droits  de  1  s.  par 
pot  de  vin  et  de  G  d.  par  pot  de  cidre  vendus  chez  les  débitants  d'Availles, 
Moutiers,  Domalain,  Visseiche,  Marcillé-Robert  et  Drouges  fut  adjugée  pour 
1.030  1.,  celle  des  6  d.  par  pot  de  vin  et  3  d.  par  pot  de  cidre  à  titre  d'augmen- 
tation  des  anciens  octrois,  pour  540  1.   [Ibid..  C  799). 
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-iOJ  Demander  un  règlement  général  et  uniforme  poui' 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  soit  qu'on  en  augmente 
le  nondji'e.  soit  (|uon  ne  l'augmente  pas,  par  lequel  règlement 
il  sera  entr'autres  choses  ordonné  que  les  membres  qui  compo- 
seront les  municipalités  seront  élus  à  la  pluralité  des  suffrages 
par  tous  les  habitants  du  Tiers  Etat  des  villes,  nés  Français 
et  naluialisés.  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris 
au  rôle  des  impositions;  que  l'élection  pour  la  députalion  aux 
Etats  provinciaux  sera  faite  de  la  même  manière;  que  les  mem- 
bres (jui  composeront  les  municipalités  ne  seront  nommés  que 
pour  trois  ans.  à  l'expiration  duquel  temps  il  en  sera  nommé 
de  nouveaux,  ou  les  mêmes  seront  seulement  continués  pour 
trois  ans,  et  que  les  président,  syndic  et  receveur  seront  élus 
pai"  les  membres  qui  auront  été  élus  pour  composer  la  munici- 
jialité,  comme  aussi  que.  pour  composer  les  municipalités,  il 
ne  puisse  être  nommé  dans  une  même  famille  plus  de  deux 
membres  })arents  au  degré  prohibé,  et  demander,  en  outre, 
que  les  offices  en  titre  des  municipalités  soient  supprimés  et 
remboursés'^'. 


(1)  Répondant,  le  il  avril  17S5,  à  l'enquête  instituée  par  la  Commission  intermé- 
diaire, en  vertu  de  la  délibération  des  Etats  du  3  février  précédent,  et  destinée  à 
préparer  "  un  plan  général  de  municipalité  pour  toutes  les  villes  de  la  province  », 
la  communauté  de  ville  de  La  Guerche  fournissait  sur  son  organisation  les  rensei- 
gements  suivants  ;  «  Le  premier  registre  qui  soit  aux  archives  commence  au 
3<J  mars  1680.  où  il  est  appris  que  les  juges  présidaient  les  assemblées...  Le  6  février 
1703,  la  mairerie  fut  achetée  par  M.  le  duc  de  Villeroy  et  unie  à  la  charge  de 
sénéchal  du  lieu.  Après  le  remerciement  du  sieur  Sigay  et  la  suppression  des  mai- 
reries,  la  communauté  fut  présidée  par  les  juges,  en  conséquence  d'un  arrêt  du  Par- 
lement du  17  mai  1725.  qui...  ordonne  qu'il  n'y  aura  que  les  juges,  procureur  fiscal, 
les  maire  et  syndic,  le  chefcier,  deux  chanoines  députés  du  chapitre,  le  recteur 
de  Rannée,  doyen  de  La  Guerche,  deux  gentilshommes,  deux  avocats,  un  médecin, 
huit  notables  à  vie,  dont  quatre  nommés  par  la  communauté,  quatre  par  le 
bureau  des  hôpitaux,  l'administrateur  en  charge,  celui  qui  aura  sorti  l'année 
précédente  et  deux  procureurs  de  la  juridiction.  Jusqu'au  27  juin  1736,  que  le 
sieur  Régnier  de  la  Masurais  obtint  une  commission  de  maire,  la  communauté 
fut  ainsi  gouvernée.  En  1742,  M.  le  duc  de  Villeroy  acheta  sur  les  têtes  de  son 
.sénéchal  et  son  alloué  deux  charges  de  maire,  sur  celle  de  son  lieutenant  la 
charge  de  procureur  du  roi  syndic,  et  sur  celle  de  son  procureur  fiscal  celle 
de  greffier  secrétaire  en  titre;  toutes  ces  charges,  par  le  décès  des  uns  et  des 
autres,  sont  tombées  aux  parties  casuelles.  ce  qui  empêche  la  communauté  de 
nommer  à  la  mairerie.  et.  depuis  la  mort  du  dernier  maire,  arrivée  en  1768,  la 
communauté  était  présidée  par  les  syndics,  mais,  le  1"  septembre  1778.  les  officiers 
de  justice  se  sont  pourvus  au  Parlement,  qui  a  remis  en  usage  son  arrêt  du 
17  mai  1725.  en  sorte  que  la  (ommunauté  se  gouverne  actuellement  ainsi  que 
dans  ses  commencements  »  (Arch  d'IUeet-Vilaine,  C  3932).  Voy.  aussi,  sur  la 
vénalité  des  offices  municipaux  de  La  Guerche,  la  liasse  C  398. 
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I  Uj  Deniandci'  (|uo  les  sommes  payées  annuclleincFil  par  les 
municipalités  aux  commissaires  des  guerres  pour  leurs  loge- 
ments soient  également  supprimées  '■^K 

1 42]  Demandei'  la  suppression  de  tous  les  gouvernements 
et  lieutenances  de  province,  même  des  places  militaires  et  des 
émoluments  y  attachés,  qui  retourneront  au  profit  de  l'Etat  et 
des  provinces. 

[43]  Demander  que  les  grands  propriétaires  soient  tenus, 
comme  les  petits  propriétaires,  de  payer  les  vingtièmes  dans 
les  paroisses  où  les  biens  sont  situés,  et  qu'aucun  ne  puisse 
être  imposé  pour  tous  ses  biens  dans  une  même  paroisse, 
lorsqu'ils  sont  situés  dans  différentes  paroisses. 

[44]  Demander  la  réduction  de  toutes  les  différentes 
mesures,  poids  et  aunes,  sur  une  dimension  uniforme  pour 
tout  le  royaume. 

[45]  Demander  qu'il  soit  fait  une  loi  qui  prononce  des  peines 
graves  contre  les  administrateurs  et  directeurs  des  postes  qui 
ouvriraient  ou  supprimeraient  des  lettres  et  paquets  qui  leur 
sont  confiés. 


(1)  Dans  le  rapport  du  s  avril  1785,  cité  à  la  note  précédente,  la  communauté 
de  ville  déclare  qu'elle  «  ignore  sur  quel  fondement  le  sieur  Tuffln  Dubreil, 
commissaire  des  guerres  [à  Rennes]  en  exige  50  1.  par  an  pour  son  logement, 
laquelle  somme  se  paye  sur  les  ordonnances  de  Mgr  rintendant  ».  Dans  un  état 
des  charges  et  dépenses  annuelles  de  la  ville,  en  1784,  la  communauté  se  plaint  de 
cette  dépense,  qui  n'est  autorisée  par  aucun  arrêt  du  Conseil,  et  demande  à  l'inten- 
dant de  la  supprimer  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  799).  Toute  l'histoire  de  cette  affaire 
est  exposée  dans  une  lettre  adressée,  le  14  septembre  1783,  par  l'intendant  Gaze  de 
la  Bove  à  la  communauté  de  Vitré,  qui  lui  avait  adressé  une  semblable  plainte  : 
«  Les  villes  qui  se  trouvent  «lans  les  départements  des  commissaires  des  guerres 
contribuent,  aux  fins  d'un  état  de  répartition  arrêté  par  le  ministre  le  50  mars  1778, 
au  logement  de  200  1.  attribué  à  chacun  de  ces  commissaires,  en  sus  de  celui 
qui  est  payé  par  la  province;  il  est  vrai  que  ci-devant  votre  communauté  ne 
contribuait  pas  au  payement  du  logement  de  M.  Dubreil  ;  c'étaient  les  villes  de 
Saint-Malo  et  Dinan.  la  première  pour  1.50  1.  et  l'autre  pour  50  1.  ;  mais,  le  nombre 
des  commissaires  des  guerres  ayant  été  augmenté  en  Bretagne,  l'on  a  affecté  les 
villes  de  Saint-Malo  et  Dinan  au  payement  du  logement  du  commissaire  du 
département  de  Saint-Malo  et  l'on  a  fait  payer  celui  du  département  de  Rennes 
par  les  communautés  de  Fougères,  Vitré,  La  Guerche  et  Cliàteaubriant;  le  loge- 
ment du  C(jmmissaire  ordonnateur  qui  est  censé  résider  <à  Rennes  est  payé  par 
la  communauté  de  cette  ville...  "  Ubid.,  C  939).  outre  les  200  1.  dont  11  vient 
d'être  question,  le  commissaire  Tuffin  Dubreil  recevait  des  Etats,  sur  le  fonds 
de  casernement,  une  indemnité  de  logement  de  400  L;  cette  indemnité  était  ordon- 
nancée par  la  commission  intermédiaire,  sur  le  vu  d'un  état  des  commissaires 
employés  en  Bretagne,  état  dressé  chaque  semestre  par  le  commissaire  ordonna- 
teur de  la  division  de  Bretagne,  visé  par  l'intendant  et  par  lui  transmis  à  la 
Commission  (Ibid.,  C  4697). 


38:?  ÉVKCHÉ  DE  nr:NNEs 

[  i(3^  Deiuandei'  la  siipi)ros<sioii  de  loule  espèce  de  banalité. 

i'iTj  Demander  ([uil  soil  permis  d'amortir  au  denier  (jui 
sera  fixé  par  la  \ation  toutes  les  rentes  de  quel(|ues  espèces 
(pj'elles  soient,  lanl  loncièies  (|ue  féodales,  dues  aux  seigneurs 
de  fiefs  et  gens  de  mainnioi'te,  et,  au  cas  qu'on  ne  puisse  obtenir 
la  permission  d'amortir  les  dites  renies,  demander  la  suppres- 
sion des  frèches  ou  consorteries,  c'est-à-dire  que  les  dites 
rentes  ne  soient  })lus  solidaires  et  que  chaque  particulier  qui 
doit  une  portion  de  rente  en  consorterie  ne  puisse  être  appelé 
pour  payer  la  portion  de  ses  consorts,  et  qu'il  lui  soit  permis 
de  payer  sa  portion  séparément  de  ses  consorts,  sans  être  tenu 
à  la  solidité. 

[48]  Et,  attendu  que  les  grands  seigneurs  et  les  gens  puis- 
samment riches  trouvent  le  secret  de  payer  au  Roi  beaucoup 
moins  de  rachats  et  de  lods  et  ventes  qu'ils  ne  reçoivent  de  leurs 
vassaux,  supplier  Sa  Majesté  d'en  faire  remise  aux  seigneurs 
de  fiefs  en  supprimant  ces  droits,  qui,  en  raison  de  cette 
suppression,  ne  pouiTont  plus  être  perçus  par  les  seigneurs 
de  fiefs. 

[49j  Demander  la  suppression  des  droits  de  péages,  cou- 
tumes, fuies  et  garennes,  et  la  suppression  du  retrait  féodal. 

50]  Demander  qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire  de 
détruire  sur  son  terrain  toute  espèce  de  gibier  privativemenl 
à  toute  personne,  même  aux  seigneurs  de  fiefs,  et  de  pêcher 
dans  toute  rivière  et  ruisseau,  vis-à-vis  de  son  terrain,  dans 
lesquels  ruisseaux  et  rivières  il  sera  également  permis  de 
faire  rouir  le  lin  et  le  chanvre,  vis-à-vis  de  sa  propriété. 

l51j  Et,  attendu  que  par  un  droit  exorbitant  en  Bretagne, 
droit  qui  est  l'effet  de  l'ancienne  servitude  féodale,  les  géné- 
raux de  paroisse  sont  tenus  de  la  nourriture  et  entrelien  des 
bâtards,  quoique  les  seigneurs  de  fiefs  recueillent  leurs  succes- 
sions, demander  (jue  la  noui'riture  et  entretien  des  dits  bâtards 
et  enfants  trouvés  soient  à  l'avenir  à  la  charge  des  proprié- 
taires de  fiefs  dans  l'étendue  desquels  ces  bâtards  seront 
conçus  et  trouvés. 


i 
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[52j  El,  allendii  encore  (jne  la  manière  duul  se  l'ail  la  léfor- 
nialion  des  fiels  en  Bretagne  est  si  vexatoire  (ju'il  en  coûte 
({uelquefois  à  un  pauvre  particulier  beaucoup  plus  que  la 
valeui-  de  son  héritage  pour  en  rendre  aveu  à  son  seigneur, 
demander  (pie  cette  rcformation  soit  simplifiée  de  la  manière 
la  moins  onéreuse  au  public. 

[53]  Demander  que  tous  seigneurs  et  propriétaires  de  renies 
foncières  et  féodales  ne  puissent  en  demander  plus  de  cini] 
années,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  renies  constituées. 

i54]  Demander  la  suppression  de  tous  les  ordres  mendiants. 
Demander  la  liberté  de  la  presse. 

[55]  Demander  qu'aucun  propriétaire  ne  soit  tenu  de  faire 
une  déclaration  pour  les  bois  qu'il  abat  pour  son  usage  et  que 
cette  déclaration  n'ait  lieu  que  pour  les  bois  (ju'il  vend  à  son 
profit. 

[56]  Demander  que  la  prescription,  actuellement  quadra- 
génaire en  Bretagne,  soit  réduite  à  trente  ans. 

Arrêté  en  l'hôtel  de  ville  de  La  Guerche  sous  notre  seing 
et  ceux  des  dits  habitants  qui  savent  signer,  le  premier  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  57  signatures,  plus  celles  du  président  Perrière  de 
Jonclière  et  du  secrétaire  Pirot.] 

Délibération  de  la  Comminaité  de  ville 
du  11  novembre  1788. 

(Arch.    commun,   de    La   Guerche,   BB   47,    fol.   39   et    suiv.  ;    —   Arch.    commun,    de   Rennes, 
Cartons   des    Aff.   de   Bretag-ne,    E.) 

«  La  Communauté,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  réquisitoire 
de  son  procureur-syndic,  desdites  lettres,  ctiarges  et  délibérations 
des  communes  de  Rennes  et  Vitré  W,  a  arrêté  les  charges  qui  vont 
suivre  pour  son  député  à  la  première  tenue  des  Etats  de  la  province. 

Article  premier.  —  Fouages.  —  Cliargé  le  député  d'acquiescer 
à  la  charge  donnée  par  la  communauté  de  Rennes  aux  siens  par 
cet  article. 

(1)  Le  syndic  a  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée  la  délibération  de  la  commu- 
nauté de  ville  de  Vitré,  du  4  novembre,  avec  une  lettre  de  ^IM.  du  Theil  Seré, 
Le  Maczon,  de  Gennes  et  Maurepas,  commissaires,  du  7  novembre,  et  a  présenté 
aussi  les  charges  de  la  ville  de  Rennes,  du  20  octobre,  qu'il  venait  de  recevoir, 
avec  une  lettre  de  Gandon,  son  procureur-syndic. 
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Art.  2.  --  Capifotidfi.  —  Chargé  le  député  d'acquiescer  à  la  charge 
donnée  à  cet  article  par  la  communauté  de  Rennes. 

Art.  3.  —  Casenies.  —  La  conmiunauté  a  renvoyé  aux  Etats  de 
la  province  la  décision  concernant  les  casernes  de  Rennes. 

Art.  4.  —  Siipjtres<ion  r/rx  charges  vénales  des  communautés  et 
un  rèijlement.  —  Chargé  le  député  d'acquiescer  à  la  charge  donnée 
à  cet  article  par  la  communauté  de  Rennes  concernant  la  formation 
des  députés  de  l'ordre  du  Tiers,  —  ajoutant  que  trois  recteurs  non 
nobles  par  évèché,  élus  par  les  autres,  un  chanoine  non  noble  par 
collégiale,  suivant  la  demande  des  députés  de  cette  ville  à  cette 
communauté,  et  un  religieux  non  noble  par  chaque  abbaye  la  compo- 
seront, et  demandera  de  plus  la  suppression  des  charges  vénales  des 
communautés  de  ville,  et  un  règlement  pour  leur  administration 
sollicité  par  les  Etats,  et  que  l'ordre  du  Tiers  ait  le  droit  d'élire 
son  président  aux  Etats,  non  noble,  ni  anobli. 

Art.  5.  —  Commissaires  intermédiaires.  —  Chargé  d'acquiescer  à 
la  charge  donnée  à  cet  article  par  la  communauté  de  Rennes. 

Art.  6.  —  Corvées.  —  Chargé  le  député  d'acquiescer  à  la  charge 
donnée  à  cet  article  par  la  communauté  de  Rennes,  sauf  l'examen 
de  ce  que  les  commerçants  devraient  contribuer  à  la  corvée. 

Art.  7.  —  Suppression  de  V exemption  de  casernement.  —  Chargé 
le  député  d'acquiescer  à  l'entier  à  l'arrêté  pris  par  la  communauté 
de  Vitré  et  demande  de  plus  la  suppression  générale  de  l'exemption 
du  casernement. 

Au  surplus  M.  de  Renouard  du  Boisboulay,  député  de  cette  com- 
munauté à  la  prochaine  tenue  des  Etats  de  la  province,  s'est  saisi 
desdites  lettres  et  délibérations...  » 

[Sur  le  registre,  13  signatures.] 

DÉLIBÉUAÏION    DE    LA    COMMLNALTÉ    DE    VILLE 

du  14  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  La  Guerche,  BB  48.  fol.  1  et  suiv.  ;  extrait  [impr.,  10  p.   iii-4',  s.  1.,  1788J 
Arch.    commun,    de   Rennes,    Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,    E.) 

[Présidence  de  Renouard  du  Boisboulay,  député.] 

MM.  Bigot  de  Lorgery,  Coursier  de  Bonneville,  co-commissaires, 
avec  M.  le  Syndic,  ont  dit  par  sa  bouche  : 

Messieurs, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  des  arrêtés  que  les 
municipalités  de  la  province  et  MM.  les  Procureurs  au  siège  pré- 
sidial  de  Rennes  ont  pris  et  vous  ont  adressés,  et  vous  vous  rappelez 
sans  doute  avec  satisfaction  ceux  que  MM.  les  Procureurs  au  siège 
de  cette  ville  et  baronnie  ont  déposés  en  votre  greffe,  et  dont  vous 
leur  avez  donné  acte. 
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Nous  ne  pouvons  que  les  admirer  et  les  louer,  approuver  et 
applaudir  à  la  sagesse  et  à  l'érudition  dont  ils  sont  remplis  pour 
les  intérêts  de  la  commune;  mais,  pour  leur  donner  l'unanimité  dans 
les  circonstances,  nous  en  avons  rassemblé  les  articles  essentiels  qui 
nous  ont  paru  mériter  quelques  observations;  nous  les  mettons  sous 
vos  yeux  avec  des  additions  analogues  à  notre  municipalité,  et  nous 
remettons  à  votre  prudence  d'en  délibérer. 

Nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'adhérer  principale- 
ment à  ceux  des  villes  de  Nantes  et  de  Saint-Malo,  et  d'adopter  en 
partie  ceux  de  Rennes  en  ce  qu'ils  n'ont  point  dérogé  par  leurs 
derniers  à  ceux  pris  le  20  octobre  dernier. 

Comme  ceux  que  vous  allez  prendre  ne  sont  que  pour  servir  de 
pouvoirs  et  de  charges  à  votre  député  à  la  prochaine  tenue  des  Etats 
de  la  province,  dont  il  ne  pourra  s'écarter  lors  du  résumé  général 
de  l'ordre  du  Tiers  avant  l'ouverture,  nous  avons,  sous  votre  bon 
plaisir,  formé  les  articles  d'arrêtés  qui  suivent  : 

I.  —  Attendu  que  la  noblesse  a  un  trop  grand  nombre  de  repré- 
sentants, et  que  le  clergé  se  réunit  ordinairement  avec  elle,  comme 
participant  pour  la  plupart  au  titre  de  nobles,  qu'à  ce  moyen  le 
Tiers  Etat  n'est  pas  suffisamment  représenté  et  qu'il  supporte  la 
surcharge  des  impôts  que  les  deux  autres  ordres  rejettent  sur  lui; 
le  clergé  et  la  noblesse  doivent  d'autant  moins  se  refuser  à  l'égalité 
du  nombre  des  représentants  le  Tiers,  vis-à-vis  du  leur  réuni,  que, 
dans  le  Mémoire  présenté  au  roi,  à  Versailles,  le  31  août  dernier, 
par  MM.  les  cinquante-trois  députés  des  trois  ordres  de  la  pro- 
vince, ils  s'expliquent  ainsi  :  <(  Nous  vous  offrons  le  peuple  breton 
»  entier  qui  parle  par  notre  bouche  et  qui  sait  tout  ce  que  ces  cœurs 
»  généreux  recèlent  d'honneur,  de  franchise  et  de  loyauté,  etc.  »; 

Arrêté  que  mondit  sieur  le  député  se  joindra  aux  autres  commu- 
nautés de  villes  pour  demander  que  l'ordre  du  Tiers  soit  en  nombre 
égal  de  représentants  vis-à-vis  des  deux  autres  réunis,  sauf  à  y 
appeler  telles  villes,  paroisses  et  corporations  qu'on  avisera,  pour 
être  les  voix  comptées  par  têtes  et  non  par  ordres;  qu'il  ne  pourra 
être  admis  dans  l'ordre  du  Tiers  aucuns  ecclésiastiques,  subdélégués, 
sénéchaux,  procureurs  fiscaux,  fermiers,  agents,  employés  dans  les 
fermes  du  roi,  de  la  province  et  des  seigneurs,  ni  nobles,  ni  anoblis; 
que  le  Président  de  l'ordre  du  Tiers  sera  librement  élu  parmi  lui,  à 
l'exclusion  des  ci-dessus  dénommés,  et  qu'il  ne  sera  ni  noble,  ni 
anobli. 

II.  —  Attendu  la  grande  intelligence  qui  a  toujours  existé  entre 
nos  seigneurs  les  évêques,  MM.  les  abbés  et  chanoines  des  cathédrales, 
nobles  pour  la  plupart,  de  concert  avec  la  noblesse  à  l'oppression 
du  Tiers  ; 

Arrêté  que  les  collégiales  de  la  province,  les  monastères  des  abbayes 
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auront  chaque  un  représentant  parmi  le  clergé,  et  trois  recteurs 
ou  curés  par  évêché,  élus  entre  eux  par  districts,  les  tous  non  nobles 
ni  anoblis,  et  seront  convoques  parmi  l'ordre  du  clergé  pour  y  tenir 
la  balance. 

III.  —  Attendu  que  les  fouages  extraordinaires  ne  sont  connus 
que  depuis  1643,  délibérés  par  un  emprunt  de  721.000  livres  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  continués  sur  le  même  pied  en 
1647,   1655  et  1657  ; 

Sans  demander  à  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  la  restitution 
du  passé,  arrêté  qu'ils  y  contribueront  par  égales  portions  avec 
l'ordre  du  Tiers,  pareillement  qu'à  toute  espèce  d'impositions  quel- 
conques, et  qu'à  cet  effet  il  soit  fait  de  nouveaux  rôles  qui  seront 
communs  à  tous  les  ordres,  et  une  nouvelle  répartition  de  tous  les 
impôts  qui  se  lèvent  en  argent  ;  que  les  comptes,  les  résolutions, 
faveurs  et  gratifications  qu'il  y  aura  eu  raison  d'accorder  à  chaque 
tenue  d'Etats,  en  un  mot  qu'un  procès-verbal  de  la  tenue  sera 
imprimé  dans  le  mois  qui  suivra  immédiatement  sa  séparation,  et 
que  des  exemplaires,  en  nombre  suffisant,  en  seront  délivrés  aux 
frais  des  Etats  aux  différentes  communautés  et  corporations,  afin 
que  les  représentés  soient  instruits  de  ce  que  leurs  représentants 
auront  arrêté  en  leur  nom. 

IV.  —  Attendu  qu'il  n'y  a  point  d'égalité  dans  la  composition  de 
la  commission  et  autres,  ni  de  traitement  entre  les  trois  ordres  ; 

Arrêté  qu'à  l'avenir  les  commissions  intermédiaires  dans  les  dio- 
cèses, qui  sont  aujourd'hui  composées  de  dix-huit  commissaires,  le 
seront  de  douze,  dont  trois  membres  du  clergé,  trois  membres  de 
la  noblesse  et  six  membres  du  Tiers,  et  que  les  voix  seront  comptées 
par  têtes;  ainsi  des  autres  composées  de  neuf  commissaires,  dont 
deux  dans  chacun  des  deux  premiers  ordres  et  quatre  dans  l'ordre 
du  Tiers,  lesquels  seront  changés  et  remplacés  tous  les  quatre  ans. 
Qu'à  l'égard  du  traitement,  comme  chaque  représentant  n'a  qu'un 
corps,  il  doit  être  égal;  car  pourquoi  un  traitement  de  15.000  livres 
à  chaque  des  deux  premiers  ordres  et  un  traitement  de  10.000  livres 
à  celui  du  Tiers,  ainsi  des  autres? 

V.  —  Attendu  que  MM.  de  la  noblesse  ont  leurs  dignités  distinc- 
tives,  leurs  écoles  militaires,  tant  de  terre  que  de  mer,  et  MM.  du 
clergé  leurs  évêchés,  leurs  abbayes  et  leurs  chapitres  nobles; 

Arrêté  que  dorénavant  il  ne  sera  fait  aux  Etats  aucuns  fonds 
pour  les  pensions,  gratifications  et  établissements  de  maisons  pour 
la  noblesse  des  deux  sexes,  que  sur  leurs  bourses  particulières,  et 
que  les  bourses  du  Tiers  seront  pour  son  compte. 

VI.  —  Attendu  les  inconvénients  qui  s'ensuivent  de  l'établissement 
de  la  tribune  au  bas  de  la  salle  des  Etats,  occupée  par  des  personnes 
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qui,  après  avoir  entendu  le  projet  d'une  délibération  renvoyée  au 
lendemain,  séance  tenante,  s'assemblent  en  comité,  de  sorte  que  le 
lendemain  il  se  trouve  bouleversé; 

Arrêté  qu'elle  sera  supprimée,  et  qu'il  n'entrera  dans  la  salle  des 
Etats  aucune  personne  qui  n'en  ait  le  droit  par  convocation. 

VII.  —  Attendu  que  les  droits  de  contrôle,  etc.,  sont  montés  à 
un  excès  incompréhensible  ; 

Arrêté  qu'il  en  sera  demandé  la  réintégrande  pour  la  province 
dont  la  Régie  deviendra  connue  et  la  soustraira  à  mille  arrêts  bur- 
saux  qu'on  exécute  provisoirement  à  l'oppression  des  redevables. 

VIII.  —  Attendu  que  les  communautés  des  villes  de  la  province 
sont  obligées,  par  la  destination  de  leurs  octrois,  aux  ouvrages 
publics,  et  que  souvent,  malgré  la  nécessité,  on  leur  conteste  des 
extensions  pour  satisfaire  à  leurs  besoins,  et  que  la  police  néglige 
de  sévir  contre  ceux  qui  les  détruisent  ; 

Arrêté  de  solliciter  un  règlement  général  et  uniforme  pour  toutes 
les  municipalités  de  la  province,  et  que  la  police  sur  la  destruction 
de  leurs  ouvrages  leur  soit  attribuée,  pour  surveiller  à  ce  qu'ils  ne 
soient  endommagés  et  à  poursuivre  les  malfaiteurs,  sauf  l'appel  au 
Parlement  ;  de  solliciter  pareillement  la  suppression  des  charges 
vénales  des  communautés,  qui  leur  sont  à  charge. 

IX.  —  Attendu  que  la  corvée  et  la  levée  des  miliciens  privent 
l'agriculture  de  bras  précieux  et  utiles  à  la  société  ; 

Arrêté  que  la  corvée  en  nature,  cette  surcharge  d'impôt  qui  a 
porté  exclusivement  sur  les  habitants  des  campagnes,  soit  définitive- 
ment et  irrévocablement  supprimée  et  suppléée  par  une  imposition 
sur  les  propriétaires  des  trois  ordres,  sauf  à  aviser  quelle  portion 
en  supporteront  ceux  qui  ont  leur  fortune  dans  leur  portefeuille  ; 
que  chaque  ville  et  paroisse  fournisse  par  enrôlement,  la  munici- 
palité assemblée  et  les  trésoriers  des  paroisses  avec  le  recteur  ou 
curé  pareillement  assemblés,  le  nombre  de  miliciens  dont  la  levée 
sera  ordonnée  par  Sa  Majesté,  par  garçons  de  bonne  volonté,  d'âges 
et  de  tailles  compétents,  et  non  de  ceux  enlevés  à  leur  famille,  auquel 
enrôlement  les  domestiques  du  clergé  et  de  la  noblesse  seront  assu- 
jettis. 

X.  —  Attendu  que  l'impôt  du  casernement  et  la  fourniture  aux 
casernes  tombent  encore  en  surcharge  sur  le  peuple  et  particulière- 
ment sur  les  villes  et  principaux  lieux  de  la  province  ; 

Arrêté  que  désormais  toute  exemption  de  casernement  sera  sup- 
primée et  que,  pour  la  construction  et  l'établissement  des  casernes, 
il  en  sera  fait  fonds  par  forme  d'impôt  sur  les  trois  ordres,  sauf 
à  aviser  quelle  portion  en  supporteront  ceux  qui  ont  leur  fortune 
dans  leur  portefeuille. 
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XI.  —  Attondu  que  la  noblesse  s'est  arrogé  exclusivement  l'ins- 
pection des  haras  et  en  dispose  à  son  gré  ; 

Arrêté  que  cette  inspection  sera  dorénavant  attribuée  aux  commis- 
sions diocésaines  composées  comme  on  l'a  ci-devant  dit. 

XII.  —  Attendu  que,  lorsque  l'ordre  de  la  noblesse  recueille  les 
voix,  le  président  est  accompagné  de  deux  gentilshommes  et  d'un 
commis  du  greffe  ; 

Arrêté  que  le  président  du  Tiers,  nommé  dans  la  forme  ci-dessus, 
le  sera  pareillement  de  deux  députés  et  d'un  commis  du  greffe,  et 
qu'il  énoncera  l'avis  tel  qu'il  aura  été  donné. 

XIII.  —  Attendu  que  la  noblesse  s'est  arrogé  le  droit  de  concentrer 
dans  son  ordre  la  nomination  des  deux  places  de  procureurs  géné- 
raux syndics  des  Etats  et  celle  du  greffier,  quoiqu'il  y  ait  eu  des 
exemples  du  contraire  ; 

Arrêté  que  dorénavant  Tune  des  places  de  procureurs  généraux 
syndics  des  Etats  seront  alternativement  choisies,  l'une  dans  l'ordre 
de  la  noblesse  et  l'autre  dans  l'ordre  du  Tiers,  et  que  la  place  de 
greffier,  vacante  à  la  première  promotion,  sera  donnée  dans  l'ordre 
du  Tiers,  et  ainsi  successivement  des  trois  places. 

XIV.  —  Attendu  que  les  commissions  ne  peuvent  avoir  une  parfaite 
connaissance  de  la  force  ou  de  la  faiblesse  des  différents  districts 
pour  faire  la  répartition  générale  de  la  capitation  dans  la  province, 
même  du  vingtième  ; 

Arrêté  que  les  députés  de  chaque  ville  y  seront  appelés  pour  la 
déterminer  entre  les  ordres  de  la  noblesse,  du  Tiers  Etat  et  de  la 
commune,  également  que  d'une  nouvelle  répartition  sur  les  trois 
ordres. 

La  communauté,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  tous  et  chacun 
desdits  arrêtés,  les  a  approuvés  dans  tout  leur  contenu,  et  a  chargé 
expressément  son  député  aux  Etats  de  la  province  de  s'y  conformer 
dans  tous  leurs  points,  sans  pouvoir  s'en  écarter  en  façon  quelconque, 
et  de  n'acquiescer  à  aucune  demande  qu'au  don  gratuit,  si  les  ordres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  n'accordent  pas  à  celui  du  Tiers  le 
redressement  des  griefs  et  doléances  dont  il  s'est  plaint  tant  de  fois 
sans  pouvoir  être  entendu;  réservant  cette  communauté  de  fournir 
d'autres  arrêtés  et  charges  aux  députés  du  Tiers  aux  Etats  généraux, 
d'après  leurs  arrêtés  qu'ils  communiqueront  aux  municipalités  de 
la  province;  elle  a  de  plus  arrêté  qu'il  sera  imprimé  deux  cents 
exemplaires  des  présents,  pour  être  distribués  lors  de  l'assemblée 
du  Tiers,  huit  à  dix  jours  avant  l'ouverture  des  Etats,  et  partout 
où  besoin  sera  W. 

(1)  Par  délibération  du  24  janvier  (Arch.  commun,  de  La  Guerche,  BB  48, 
fol.  6  vo;  Arch.  commun,  de  Rennes,  cart.  des  .\tt.  de  Bretagne,  F),  «  la  commu- 
nauté et  la  commune  de  La  Guerche  »  déclarent  adhérer  à  l'arrêté  du  Tiers 
de  Rennes,  du  27  décembre  178«. 
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[18  signatures,  auxquelles  on  ont  été  ajoutées  21,  après  «  lecture 
(luiHiée.  p<iv  le  secrétaire  desdites  délibérations  et  arrêtés  ci-dessus 
à  la  Commune,  assemblée  à  l'Hôtel  de  Ville,  en  partie  ».  Parmi  ces 
signatures  figurent  celles  de  Kenouard  du  Boisboulay,  de  Perrière 
de  Mauny,  de  Guyot  du  Breil  et  de  Michel  Hubert.] 
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Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  La  Guerche. 

Population.  —  Aucune  indication  dans  les  documents. 

Capitation.  —  Rôle  de  1790  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4066)  ; 
54  articles;  total,  205  1.  —  Total  en  1789,  259  1.  1  s.  1  d.,  se  décompo- 
sant ainsi  :  capitation,  169  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  14  1. 
16  s.  1  d.;  milice,  21  1.  12  s.  3  d.;  casernement,  52  1.  7  s.  9  d.;  frais 
de  milice,   1  1.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  244  1.   1  s.  5  d. 

FouAGE.'^.  —  1  feu  3/4  1/30.  —  Fouages  ordinaires,  21  1.  4  d.;  garni- 
sons, 6  1.  9  s.  7  d.;  fouages  extraordinaires,  61  1.  4  s.  3  d. 

Ogée.  —  9  lieues  1/4  à  TE.-S.-E.  de  Rennes;  à  2.000  toises  de 
La  Guerche.  —  300  communiants.  —  Le  bourg  est  sur  une  hauteur. 
On  voit  dans  la  paroisse  des  terres  cultivées  avec  soin.  Au  sud,  se 
trouve  la  forêt  de  La  Guerche.   La  paroisse  touche  à  l'Anjou. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  jji-ésidence  de  René-Charles  Perrière 
de  Jonchère,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  de  la  ville  et  baronnie 
de  La  Guerche.  —  C omparants  :  Jean  Dugas,  tonnelier  (4;  1  domes- 
tique, 1,10);  Pierre  Belin  (4,10);  Pierre  Papin,  closier  (3);  Jean 
Maignan,  closier  (3,10);  Jean  Nupied  (5;  1  domestique,  1,10);  Pierre 
Denis  (5);  René  Belin  (5,10);  Mathurin  Cornée;  René  Cado,  closier 
(2;  1  servante,  1,10);  Louis  Chrétien,  closier  (4,10;  1  servante,  1); 
Julien  Belin  (5);  Marin  Gerbouil,  closier  (2,10);  Pierre  Le  Breton 
(5;  1  servante,  1,10);  Joseph  Belin,  closier  (2);  Guy  Chrétien;  Pierre 
Le  Mercier,  maréchal  (4,10);  Jean  Marsoliau,  marchand  (5;  2  domes- 
tiques, 3);  René  Mestrard,  closier  (,1,10);  René  Caris,  sacristain  (0,10); 
René  Chrétien;  François  Perche,  closier  (3;  1  servante,  1). —  Députés: 
Pierre  Denis;  Jean  Nupied. 


390  ÉvftciiK  m:  rennf.s 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse 
de  la  Selle-Guerchaise,  pour  le  réunir  au  cahier  général  des 
charges  du  Tiers  Etat  qui  sera  arrêté  en  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  pour  être  présenté  aux  Etats  généraux  du  royaume  '«>. 

lIj.  —  §  [7]  du  caliitM-  de  La  Guerche. 

[Q]  D'où  suit  la  suppression  des  |ra/it6-|ie|.s,  des  louages 
ordinaires  et  extraordinaires  (*'),  de  la  corvée,  du  casernement, 
de  logement  de  gens  de  guerres,  etc.,  etc.,  etc. 

[3]  Demande  la  suppression  de  la  milice  (i),  et,  en  événement 
(|u'elle  soit  absolument  jugée  nécessaire,  que  tous  /p.s  domes- 
tiques des  ordres  priiilêqiés  y  soient  sujets  '). 

[4].  —  §  [46]  de  La  Guerche. 

[•^]-  —  §  [12]  de  La  Guerche,  sauf  suppression  de  la  fin,  depuis 
«  et  que  les  ecclésiastiques...  »  (2). 

|6j  Demande  que  les  impôts  qui  seront  jurjés  nécessaires 
soieni  supportes  à  l'avenir  par  tous  les  individus  sans  excep- 
tion et  sur  un  même  rôle,  pour  chaque  imposition,  à  rcdson 
des  lacultés  de  chaque  contribuable  '^K 

!?]  Demande  qu'il  ne  soil  perçu  aucune  espèce  d'impôt  au 
passage  de  province  à  province. 

\8]  Demande  que  les  registres  des  paroisses  ne  soient  sujets 
à  aucune  formalité  de  contrôle,  les  délibérations  devant  être 
secrètes  '^). 

8"  Demande  que  toutes  espèces  de  procès  soient  jugés  défi- 
nitivement, en  dernier  ressort,  dans  l'espace  de  trois  ans,  et 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  cahier  de  La  (Uierrhe. 

(b)  Voy.  §  [37]  de  La  Guerche. 

(c)  Voy.  §  [24]  de  La  Guerche. 

(d)  Voy.  §  [13]  de  La  Guerche. 

(e)  Voy.  §  [17]  de  La  Guerche. 

(t)  De  1781  à  1786,  La  Selle-Guerchaise  n'a  fourni  qu'un  milicien,  en  1784.  A 
cette  date,  sur  14  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  3  ont  été  exemptés 
ou   ajournés  (.^rch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704). 

(21  D'après  un  aveu  de  1679,  le  prieur-recteur  de  la  Selle-Guerchaise,  dépendant 
de  l'abbaye  de  Saint-.Aubin  d'Angers,  possédait  toutes  les  dîmes  de  la  paroisse 
(GriLLOTiN   DE   CoRSON,   PouiUé,   t.   II,   p.   579). 
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(ju'il  n'y  ait  jamais  que  deux  jugements,  la  première  juridic- 
tion et  l'appel  en  dernier  ressort  '">. 

[10].  —  §  [49]  de  La  Guerche. 

[11]  Demande  que  les  généraux  de  paroisse  ne  soient  point 
tenus  de  la  nourriture  et  entretien  des  bâtards  et  enlants 
trouves,  celte  charge  devant  être  supportée  par  les  seigneurs 
de  liejs  qui  recueillent  leurs  successions  '^^. 

[121  Demande  à  être  prévenu  à  temps  du  jour  que  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  La  Guerche  nommera  un  député  pour 
assister  aux  Etats  de  Bretagne,  et  d'avoir  la  liberté  d'y  envoyer 
plusieurs  électeurs  à  proportion  de  sa  population,  pour, 
conjointement  avec  la  municipalité  et  commune,  nommer  un 
ou  plusieurs  députés. 

[13]  Demande  la  suppression  des  petites  iuridictions  et  qu'il 
n'y  en  ait  d'établies  que  dans  les  villes,  et  qu'on  y  puisse  juger 
en  dernier  ressort  les  aflaires  minutieuses  jusqu'à  cinquante 
Hures,  dans  les(|uelles  il  y  aura  trois  juges  pour  le  jugement 
détinilif  ^). 

[14]  Demande  la  suppression  de  la  formule  ''^\  et  que  tout 
propriétaire  ait  la  liberté  d'affermer  son  bien  comme  il  voudra, 
même  les  gens  de  mainmorte,  sans  être  obligés  de  les  affermer 
par  acte  notarisé  (i). 

[15]  Demande  que  tout  propriétaire  ait  la  liberté  d'abattre 
du  bois  pour  ses  réparations  et  sa  provision,  sans  être  tenu  à 
aucune  formalité  ni  déclaration  '^). 

[16]  Demande  qu'il  y  ait  une  nouvelle  formalité  pour  la 

(a)  Voy.  §  [32]  de  La  Guerche. 

(b)  Voy.  §  [51]  de  La  Guerche. 

(c)  Voy.  §  [31]  de  La  Guerche. 

(d)  Voy.  §  [17]  de  La  Guerche. 

(e)  Voy.  §  [55]  de  La  Guerche. 

(1)  Les  baux  des  revenus  des  gens  de  mainmorte,  même  les  fermes  de  dîmes, 
doivent  être  passés  par  devant  notaire  et  contrôlés,  à  peine  de  200  l.  d'amende 
pour  toute  contravention.  Cette  règle  a  été  fixée  par  l'arrêt  du  13  décembre  1695, 
les  déclarations  du  19  mars  1696,  du  14  juillet  1699,  du  20  mars  1708,  et  on  l'a 
appliquée  pendant  tout  le  XVIIIe  siècle.  Voy.  Guyot,  Rép.  de  jurisin-udence, 
art.   Bail,  t.  II,  pp.  60  et  sqq. 
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roildilion  dos  aveux  moins  stipendieuse:  on  poun-ail  lo*  rendre 
pai'  assises  comme  en  Anjou  "'. 

[ITj  Demande  (|ue  les  gens  de  mainmoile  aienl  la  liberté 
d'abattre  du  bois  pour  les  réparations  de  leurs  bénéfices  et 
(|u"on  établisse  une  nouvelle  formalité  moins  stipendieuse  que 
relie  (jui  est  établie. 

18^  Demande  (piil  y  ait  une  amende  modérée  pour  les 
bestiaux  saisis  dans  les  bois  et  i'orèts  et  que,  dans  aucun  cas, 
iU  ne  puissent  être  confisqués. 

[19]  Demande  que,  lors(ju'il  sera  question  de  nommer  des 
éga illeurs  pour  la  capilalion,  ils  ne  seront  pas  nommés  seule- 
ment par  le  général  mais  par  tous  les  habitants  de  la  paroisse, 
(jui  seront  convocjnés  à  cet  effet. 

|20'  Ai'rcMé  en  la  sacristie  de  la  dite  paroisse  de  La  Selle- 
(liuMcliaise,  lieu  ordinaire  des  délibérations  de  la  dite 
l^aroisse,  sous  notre  seing  et  de  ceux  qui  savent  signer  et  du 
sieur  Jolly,  notre  adjoint  et  secrétaire  de  délibération  de  cette 
paroisse,  ce  jour  trois  avril  mil  sept  cent  ([uatre-vingt-neuf. 

[10  signatures,  plus  celles  du  })résidenl  i*errière  de  Jon- 
chère  et  de  Jolly,  adjoint  et  secrétaire.] 


DÉLinÉRATioN  du  1"  léivicr  17S9. 

(Arch.   commun,   de   Rennes,   Cfirt.   des   Aff.   de   Bretagne,   L.) 

Les  trésoriers  ont  présenté  les  délibérations  du  Tiers  de  Rennes 
des  22  décembre  et  jours  suivants,  l'arrêté  des  dix  paroisses  de 
Rennes,  du  19  janvier,  et  une  délibération  du  général  de  Rannée, 
du  25  janvier.  —  Le  général  «  a  été  unanimement  d'avis  d'adhérer 
et  adhère  à  la  délibération  prise  ledit  jour,  25  janvier  dernier,  par 
le  général  de  la  paroisse  de  Rannée,  excepté  pour  le  neuvième  article, 
au  lieu  du(iuel  le  général  a  été  et  est  unanimement  d'avis  d'arrêter 


(1)  Sur  la  reddition  des  aveux  en  Bretagne  et  les  charges  qu'elle  entraînait 
pour  les  terianriers,  voy.  H.  Sée,  o/».  cil.,  pp.  77  et  sqq.  Sur  la  façon  dont  l'aveu 
se  rendait  en  Anjou,  voy.  (oulumes  du  iluché  d'Anjou,  art.  CXXXIX.  dans 
liuLRUoT  DE  RiCHEBoiîRG.  Nouveuu  Couluiider  général.  1724,  p.  542,  et  Beautemps- 
Beaupré,  Coutumes  et  Institutions  de  l  Anjou,  2»  partie.  Recherches  sur  tes  juri- 
dictions de  l'Anjou  et  du  Maine  pendant  la  période  féodale,  t.  II,  pp.  156  et  stjq., 
et    t.    III,   pp.   ce  et   sqq. 
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de  domandm-  aux  Etats  qu'à  l'avenir  il  ait  le  droit  d'envoyer  deux 
députés  aux  assemblées  de  la  communauté  de  ville  de  La  Guerche 
lorsqu'il  s'agira  d'élection  pour  des  députés  aux  Etats,  lesquels 
députés  dudit  général  auront  séance  et  voix  délihérative  à  ladite 
communauté  pour  l'élection  et  nomination  des  députés  aux  Etats...  ». 
Le  général  adhère  aussi  aux  délibérations  du  22  décembre  et  du 
19  janvier,  <(  en  ce  que  néanmoins  icelles  délibérations  ne  se  trouvent 
point  contraires  à  la  délibération  susdatée  du  général  de  la  paroisse 
de  Rannée...   ». 

[Sur  le  registre,  21  signatures,  dont  celles  de  Pierre  Denis  et  de 
Jean  Nupied.] 


MOUSSE 

Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  La  Guerche. 

Population.  —  Aucune  indication  dans  les  documents. 

Capitation.  —  Total  en  1789,  217  1.  18  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  112  1.  5  s.  1  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  12  1.  8  s.  11  d.; 
milice,  18  1.  3  s.  6  d.;  casernement,  44  1.  6  s.;  frais  de  milice,  1  1. 
(Arch.    d'Ille-et-Vilaine,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  297  1.  17  s.  5  d. 

FouAGES.  —  6  feux  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  68  1.  10  s.  2  d.  ; 
garnisons,  20  1.  13  s.;  fouages  extraordinaires,  143  1.   15  s.  10  d. 

Ogée.  —  8  lieues  1/4  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes  ;  à  3/4  de  lieue  de 
La  Guerche.  —  450  communiants.  —  Le  territoire  est  un  pays  couvert, 
qui  renferme  des  terres  en  labour,  des  pâturages,  et  le  bois  de  la 
Haye  (environ  200  arpents). 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-Charles  Perrière 
de  Jonchère,  avocat  en  Parlement,  sénéchal  de  la  ville  et  baronnie 
de  La  Guerche;  adjoint  et  secrétaire,  René  Jolly,  notaire  et  pro- 
cureur de  la  baronnie  de  La  Guerche.  —  Comparants  :  Julien  Bour- 
dillet;  Jean  MarsoUier;  André  Gendrot;  Jean  Peltier;  René  Delaire; 
Julien  Renier;  Marc  Gautier;  Emmanuel  Delaire;  René  Drouelle; 
Jacques  Jamois;  Pierre  Rihard;  Pierre  Peinturier;  François  Gérard; 
René  Garnache;  Jean  Brassetel.  —  Députés:  René  Drouelle;  Marc 
Gautier. 
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Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse 
de  Moussé,  etc.  (la  suite  du  litre  couime  dans  le  cahier  de 
la  Selle-(iuerchaise). 

[1H4].  —  §§  [1H4]  de  La  Selle-Guerchaise  d). 

15].  —  §  [5]  de  La  Selle-Guerchaise,  avec  addition,  à  la  fin, 
des  mois  :  «  ainsi  (jue  les  pi'Oj)riétaii'es  »  ('^i, 

|6].  —  §  [6]  de  La  Selle-Guerchaise. 

I'^]-  —  §  ['^j  c^e  La  Selle-Guerchaise,  sauf  suppression,  après 
((  impôts  »,  des  mots  «  au  passage  ». 

[8].  —§[8]  de  La  Sell(>-Gucrchaise. 

[9j.  —  §  [9]  de  La  Selle-Guerchaise,  sauf  suppression  de  la 
fin,  depuis  «  et  qu'il  n'y  ait  jamais...  ». 

[10].  —  §  [10]  de  La  Selle-Guerchaise. 

[llj.  — §[11]  de  La  Selle-Guerchaise,  avec  addition,  à  la  fin, 
des  mots  :  ((  et  dans  les  paroisses  où  ils  ont  été  conçus  »  '«). 

[12].  —  §  [12]  de  La  Selle-Guerchaise. 

[13].  —  §  [13]  de  La  Selle-Guerchaise,  ainsi  modifié  à  la  fin  : 
<(  ...où  on  pourra  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  cinquante 
livres,  parce  que  toutefois  il  y  aura  trois  juges  pour  le  juge- 
ment définitif  »  (^'. 

1 1"^]-  —  §  [15]  de  La  Selle-Guerchaise,  ainsi  modifié  à  la  fin  : 
«  ...et  de  n'être  tenu  à  aucune  déclaration  (pi'en  cas  de 
vente...  »  ^'^K 


(a)  Voy.  §  [17]  de  Drouges. 

(b)  Voy.  §  [V2]  de  Drouges. 

(c)  Cette  modification  est  conforme  à  une  disposition  du  §  [55]  du  cahier  de 
La  Guerche;  voy.  aussi  le  §  [19]  de  Drouges. 

(1)  De  1781  à  1786,  Moussé  n'a  fourni  qu'un  milicien,  en  1784.  A  cette  date, 
sur  23  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  16  ont  été  exemptés  ou  ajournés 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,   C  1704). 

(2)  En  1748,  la  paroisse  de  Moussé  a  dû  payer  les  frais  de  réparation  du  pres- 
bytère, soit  2.9f)0  1.  :  496  1.  ont  été  acquittées  grâce  à  la  vente  des  effets  du  dernier 
curé,  et  2.404  1.  ont  été  obtenues  au  moyen  d'une  contribution  imposée  «  sur 
les  habitants  et  propriétaires  des  biens  situés  dans  ladite  paroisse  »  ;  voy.  un  arrêt 
du  Conseil  du  2  avril   1748  {Ibld.,  C  1199). 
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[15]  Demande  <|iie  tous  les  propriétaires  ou  leurs  fermiers 
aient  la  liberté  de  mettre  leurs  chanvres  et  lins  à  louir  dans  les 
rivières  et  ruisseaux,  chaciue  vis-à-vis  de  leur  terrain,  el  d'y 
pécher  sans  aucun  trouble  '"'. 

[lOj  Demande  la  suppression  de  toute  espèce  d'octroi. 

117]  Demande  la  suppression  de  toutes  pensions  aux 
Ktals  i'').  ■ 

Arrêté  en  la  sacristie,  lieu  ordinaire  des  assemblées,  sous 
notre  seing  et  celui  de  notre  adjoint  et  des  paroissiens  présents 
qui  savent  signer. 

l9  signatures,  plus  celles  du  président  Fen-ière  de  Jonchère 
el  du  grefiier  Jolly.] 

RANNÈE 

Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  La  Guerche. 

Population.  —  En   1789,  environ  300  feux  (procès-verbal). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4065)  ; 
372  articles;  139  pauvres  non  imposés;  total,  2.295  1.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.572  1.  6  s.;  milice,  207  1.  1  s.  4  d.;  casernement, 
501  1.   12  s.  8  d.;  frais  de  milice,  14  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  4.267  1.  4  s.  7  d. 

FouAGES.  —  38  feux  3/4  1/5.  —  Fouages  ordinaires,  426  1.  16  s.  3  d.; 
garnisons,  127  1.  2  s.  7  d.;  fouages  extraordinaires,  734  1.  18  s.  4  d. 

Ogée.  —  9  lieues  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes;  1/2  lieue  de  La  Guerche. 
—  3.600  communiants.  —  On  y  voit  des  terres  bien  cultivées,  beau- 
coup d'arbres  à  fruits,  peu  de  landes,  le  bois  de  la  Haye,  une  partie 
de  la  forêt  de  La  Guerche. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-Charles  Perrière 
de  Jonchère,  avocat  en  Parlement,  sénéchal  de  la  ville  et  baronnie 
de  La  Guerche;  adjoint  et  secrétaire,  Jean-Baptiste  Jolly  de  la  Cor- 
binais.  —  Comparants  :  Jean  Mazure,  garde  (24;  4  domestiques,  8); 

(a)  Voy.  §  [50]  de  La  Guerche. 

(b)  Voy.  §  [-25]  de  La  Guerche. 
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René  Mazure,  garde  (22  ;  3  domestiques,  6)  ;  René  Bullourde  (12  ; 
1  servante,  2;  1  valet,  1);  Germain  Blanchet,  marchand  (12;  3  domcs- 
ti(iuos,  6);  Pierre  Durand,  clusier  (8;  1  servante,  1,10);  René  Gérard 
(3)  ;  René  Brons  ;  François  Bonnelicrc,  marchand  (12  ;  1  valet,  2)  ; 
René  Fleury,  propriétaire  (15  ;  1  servante,  2)  ;  Mathurin  Percel 
(capité  avec  son  père,  8);  Charles  Le  Conte  (8);  Jean  Meslet;  Jullien 
Le  Monnier,  métayer  (8;  2  valets,  3;  1  grande  servante,  2;  1  petite 
servante,  1);  Jean  Le  Gourd,  marchand  (13;  2  domestiques,  4);  Pierre 
Brons  (12);  François  Percel  (11);  Jean  Chaussée  (8;  1  servante,  2); 
Jean  Pierre,  métayer  (10);  Jean  Le  Seure  (7;  1  domestique,  2);  Pierre 
Chaussée,  propriétaire  (12)  ;  René  Houillot,  métayer  (12  ;  1  ser- 
vante, 2;  1  valet,  1);  Jean  Geslin  (capité  avec  Jacques  Geslin,  12; 
1  servante,  2  ;  1  valet,  1,10)  ;  Gilles  Toubon  (20)  ;  Louis  Petit  (9  ; 
1  valet,  2);  Pierre  Clément  (13);  Jean  Brugeais;  Jean  Reverdi,  closier 
(6;  3  domestiques,  6);  René  Gérard.  —  Députés  :  Jean  Mazure; 
Charles  Le  Conte;  René  Fleury. 


Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse 
de  Rannée,  etc.  (lu  suile  du  litre  comme  dans  le  cahier  de 
la  Selle-Guerchaise). 

[1]  Demande  (ju'aux  I^fats  généi-anx  du  royaume  et  aux 
Etats  (le  Bretagne,  il  soit  dans  tous  les  cas  volé  par  têtes  et 
non  par  ordres  ("). 

[2].  —  §§  [1]  et  [2]  de  La  Selle-Guerchaise. 

13]-[6].  —  §§  [3K6]  de  La  Selle-Guerchaise  (i'. 

[7j.  —  §  L7j  de  La  Selle-Guerchaise,  sauf  suppression  des 
mois  «  au  passage  »  (comme  au  §  [7]  de  Moussé). 

[8].  —  §  [8]  de  La  Selle-Guerchaise. 

[9]-  —  §  [9]  de  La  Selle-Guerchaise,  sauf  suppression  de  la 
lin  (connue  au  §  [9]  de  Moussé). 

110-111. —§§[10H11J  de  La  Selle-Guercliaise. 


(a)  Ce  paragraphe  reproduit  textuellement  le  début  du  §  l  du  cahier  de  Drouges, 
en  y  ajoutant  toutefois  les  mots  «  et  aux  Etats  de  Bretagne  ». 

(1)  De  1781  à  17H6,  Rannée  a  fourni  G  miliciens,  1  dans  chacune  de  ces  6  années. 
En  1786,  sur  140  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  105  ont  été  exemptés 
ou  ajournés  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  'i704). 
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[12].  —  §  [13]  de  .Moussé,  avec  addition,  à  la  lin,  des  mois  : 
«  et  que  lous  les  juges  et  procureurs  fiscaux  soient  tenus  de 
demeurer  dans  le  chef-lieu  de  la  jui-idiction  »  '°K 

[13].  —  §  [15]  de  Moussé,  ainsi  modifié  :  <(  adjacents  à  leurs 
lei'rains  »,  au  lieu  de  «  chaque  vis-à-vis  de  leur  terrain  »;  — 
suppression  des  mots  «  et  d'y  pêcher  sans  aucun  trouble  ». 

[14].  —  §  [14]  de  Moussé,  ainsi  modifié  :  addition  des  mots 
«  ou  fermier  »,  après  «  propriétaire  »;  —  la  fin  ainsi  rédigée  : 
«  ...à  aucune  formalité,  si  ce  n'est  en  cas  de  vente  ». 

[15]  Demande  à  être  autorisé  à  nommer  un  député  pour 
assister  aux  Etals  de  Bretagne,  distinct  et  séparé  de  celui  de  la 
ville  de  La  Guerche. 

[16]  Demande  que  tout  membre  du  Tiers,  lorsqu'il  en  sera 
susceptible,  soit  admis  aux  places  honorifiques,  soit  dans  le 
clergé,  soit  dans  le  Parlement  de  cette  province,  ainsi  que  dans 
le  militaire,  et  que  le  Parlement  de  Bretagne  soit  composé  à 
l'avenir  de  moitié  de  nobles  et  moitié  roturiers  ^K 

[17]. —  §  [16]  de  Moussé. 

[18]  Demande  qu'il  y  ait  une  amende  modérée  pour  les 
bestiaux  pris  et  trouvés  dans  les  bois  et  forets  et  que,  dans  tous 
les  cas,  la  confiscation  des  bestiaux  n'ait  pas  lieu  et  (fue 
l'amende  soit  modérée  à  vingt  sous  ''"). 

[19]  Demande  (pie  leau-de-vie  soit  payée  indi^linclruieiil 
par  toutes  personnes  également. 

[20]  Demande  que  chaque  propriétaire  ait  la  liberté  de  fran- 
chir toutes  rentes  à  seigneurs  et  rentes  foncières,  et  que  chaque 
seigneur  ne  puisse  exiger  plus  de  cinq  années  de  rente  comme 
pour  les  constituts  '-^K 

[21]  Demande  cfu'il  n'y  ait  point  de  lods  et  ventes  pour  les 
contrats  d'échange. 


(a)  Voy.  une  disposition  analogue  dans  le  §  [12]  de  Drouges. 
{b)  Voy.  §  [29]  de  La  Guerche. 

(c)  Le  texte  de  ce  paragraphe  est  très  analogue  à  celui  du  §  [IS]  de  la  Selle- 
Guerchaise. 

(d)  Voy.  les  §§  [47]  et  [51]  de  La  Guerche. 
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'i'2'2]  Demande  la  suppression  des  dîmes  île  charnage  el 
insolites  '^^ 

Arrêté  en  la  sacristie  de  la  dite  paroisse  de  Rannée,  sous 
notre  seing,  celui  de  notre  adjoint  et  de  ceux  (jui  savent  signer, 
ce  jour  ciii(|  avril  mil  sept  cenj  (luatre-vingl-neul'. 

jl8  signatures,  plus  celles  du  président  Perrière  de  .lonchère 
et  de  .lolly,  adjoint  et  secrétaire.] 


Délibération  du  25  ianiier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  L.) 

[Le  général  s'est  fait  donner  lecture  d'un  imprimé  remis  aux  tré- 
soriers] par  l'un  de  MM.  les  députés  de  la  ville  de  La  Guerche 
aux  Etats  de  Bretagne;  [puis  il  a  arrêté  de  demander  aux  Etats]  : 

1°  L'extinction  absolue  de  la  corvée  des  grands  chemins  (2). 

2°  L'abolition  du  tirage  au  sort  pour  la  milice  de  terre,  de  mer 
et  de  côtes,  et  dans  le  cas  où,  ce  qui  n'est  pas  à  présumer,  ce  tirage 
ne  serait  pas  aboli,  de  demander  que  tous  les  domestiques  de  MM.  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  soient  plus  exemptés  du  sort. 

3°  La  cessation  du  logement  des  troupes  et  des  fournitures  aux 
casernes. 

4"  Qu'en  contrat  d'échange  sous  les  fiefs  des  seigneurs,  il  ne  soit 
plus  payé  de  lods  et  ventes. 

5"  Que  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  soient  désormais 
imposés  aux   fouages. 

6°  Que  MM.  du  clergé  soient  imposés  à  la  capitation  en  raison 
de  leur  richesse. 

7"  Que  MM.  de  la  noblesse,  qui  n'en  payaient  ci-devant  qu'une 
très  petite  partie,  soient  désormais  capités  sur  un  taux  proportionné 
à  leur  opulence. 

8"  Que  pour  la  levée  de  toutes  les  impositions,  quelles  qu'elles 
soient,  il  n'y  ait  pour  chaque  espèce  qu'un  seul  et  même  rôle,  sur 


(1)  Les  dîme.s  de  Rannée,  tant  anciennes  que  novales,  appartenaient  à  l'évêque 
de  Rennes,  à  l'exception  de  trois  traits,  gui  étaient  laissés  au  recteur  de  Rannée, 
pour  lui  tenir  lieu  de  novales.  Les  dîmes  de  lévêque,  par  bail  du  1"  janvier  1789, 
étalent  affermées,  avec  2  journaux  de  terre  et  les  rentes  du  fief  de  Rannée, 
moyennant  la  somme  do  5.325  1.  par  an  (Arch.  d'IUe-pt-Vilaine,  1  G  13). 

'2)  La  tâche  de  Rannée  était  de  1.790  toises,  sur  la  route  de  La  «juerche  à  Craon; 
son  centre  était  à  3/4  de  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  {Ibid.,  C  4883). 
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lequel  seront  portés  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  et  MM.  de 
l'ordre  du  Tiers. 

9°  Que  les  habitants  de  la  campagne  de  cette  paroisse,  qui  est  fort 
étendue,  aient  un  député  aux  Etats  pour  y  pouvoir  librement 
défendre  leurs  droits. 

10"  Que  les  députés  de  l'ordre  du  Tiers  soient  en  nombre  égal  aux 
députés  réunis  du  clergé  et  de  la  noblesse;  qu'ils  votent  par  tête  et 
non  par  ordre. 

11°  Que  les  juges  et  les  procureurs  fiscaux  ne  soient  point  exclus 
des  Etats,  attendu  : 

En  premier  lieu,  que  les  citoj'ens  de  cette  classe,  habitués  par  état 
à  la  discussion  des  affaires,  sont  très  capables  de  parler  et  d'écrire 
pour  les  intérêts  de  la  province  en  général  et  de  l'ordre  du  Tiers 
en  particulier; 

En  second  lieu,  que  ledit  général  connaît  des  juges  et  des  procu- 
reurs fiscaux  qui  joignent  à  beaucoup  de  sagacité  une  probité  incor- 
ruptible et  inébranlable; 

En  troisième  et  dernier  lieu,  que,  les  suffrages  pour  les  élections 
étant  libres.  Ton  doit  croire  qu'il  ne  sera  jamais  fait  choix  de  juges 
et  de  procureurs  fiscaux  pour  députés  aux  Etats  que  parce  qu'ils 
auront  mérité  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

12°  Que  les  portions  congrues  des  recteurs,  curés  et  vicaires  soient 
augmentées  en  cette  province,  comme  elles  le  sont  depuis  quelques 
années  dans  le  reste  du  royaume  d). 

13°  Que  les  pasteurs,  qui,  par  leur  état,  par  leur  fonction  et  par 
leur  devoir,  sont  plus  à  portée  que  personne  de  connaître  les  situa- 
tions de  leurs  paroissiens,  aient  eux-mêmes  aux  Etats  des  députés. 

14°  Que  les  pensions  accordées  à  beaucoup  de  Messieurs  de  la 
noblesse  et  l'entretien  des  maisons  d'éducation  pour  les  gentils- 
hommes et  les  demoiselles  de  la  noblesse  ne  soient  plus  au  compte 
ni  à  la  charge  de  l'ordre  du  Tiers. 

15°  Que  des  tables,  qui  coûtaient  fort  cher,  des  gratifications,  des 
emplois  inutiles,  un  luxe  plus  inutile  encore,  tant  pour  les  enterre- 
ments des  membres  des  Etats  qui  mouraient  pendant  la  tenue  que 
pour  les  baptêmes  de  leurs  enfants,  soient  supprimés. 

16°  Enfin  que,  pour  faire  connaître  aux  Etats  le  vœu  dudit  général 
et  faire  valoir  les  demandes  qu'il  vient  de  consigner  dans  la  présente 
délibération,  une  expédition  d'icelle  sera  remise  à  l'un  de  MM.  les 
députés  de  La  Guerche  auxdits  Etats,  et  qu'il  en  sera  en  outre 
adressé  des  copies  à  qui  il  appartiendra. 

[Sur  le  registre  16  signatures,  dont  celles  de  Le  Clerc,  doyen  de 
Rannée,  de  Charles  Le  Conte  et  de  René  Fleury.] 

(1)  La  portion  congrue  du  vicaire  de  Rannée,  servie  par  l'évêque  de  Rennes,  était 
de  350  1.  en  1790  (Déclarations,  Arch.  d  llIe-et-Vilaine,  série  Q). 


400  ÉVKnii:  df.  rennes 


DROUCES 

Subdélégatiun  de  La  Guerche.  • —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  La  Guerche. 

Population.  —  En  1789,  200  feux  ou  environ  (procès-verbal). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.162  1.  18  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  755  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  66  1.  2  s.  1  d. ; 
milice,  96  1.  9  s.  9  d.;  casernement,  233  1.  17  s.;  frais  de  milice,  11  1. 
(Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  G  3981). 

Vingtièmes.  -—  1.059  1.  12  s.  1  d. 

FouAGES.  —  13  feux  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  146  1.  18  s.  10  d.; 
garnisons,  43  1.  18  s.  5  d.;  fouages  extraordinaires,  269  1.  14  s.  11  d. 

Ogée.  —  8  lieues  1/2  au  S.-E.  de  Rennes;  1  lieue  de  La  Guerche. 
—  900  communiants.  —  Le  territoire  de  Drouges  est  borné  au  sud 
par  la  forêt  de  La  Guerche;  les  terres  sont  bien  cultivées;  on  y  voit 
peu  de  landes,  beaucoup  d'arbres  fruitiers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Guillaume  Leclerc  de 
Romefort,  avocat  et  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  La  Guerche, 
en  l'absence  du  sénéchal  de  la  baronnie.  —  Comparants  :  Pierre 
Fougère;  Julien  Bizeul;  Jean  Moriceau;  Guy  Ollivris;  Mathurin 
Drouelle;  Jean  Radier;  François  Radier;  Joseph  Bourdillet;  Jullien 
Ollivris  ;  René  Percel  ;  François  Drouelle  ;  René  Vilais  ;  Jxillien 
Chapon;  Jean  Olivris;  Pierre  Bizeul.  —  Députés:  Pierre  Fougère; 
Julien  Chapon. 


Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  et  demandes  des 
habitants  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Drouges,  province 
de  Bretagne,  évêché  de  Rennes  (a). 

[1]  Demandent  les  habitants  qu'aux  Etals  généraux  il  soit 
dans  tous  les  cas  voté  par  tête  et  non  par  ordre,  et  qu'il  en 
soit  usé  ainsi  qu'aux  Etats  de  celte  province,  dans  l'assemblée 
desquels  les  reju'ésenlanls  du  Tiers  Etal  seront  toujours  au 
moins  en  nombic  égal  à  celui  des  députés  réunis  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse. 

(a)  Les  parties  imprimées  eu  italique  sont  empruntées  au  caliier  de  La  Guerclie. 
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\2j  Oue,  de  même  que  Sa  Majesté  fait  concourir  les  habitants 
du  Tiers  Etal  des  campagnes  à  la  nomination  des  députés  aux 
Etats  généraux,  de  même  aussi  ils  concourent  à  l'avenir  à  la 
nomination  des  députés  aux  Etats  provinciaux,  et  qu'en  consé- 
((uence  les  habitants  du  Tiers  Etat  de  cette  paroisse,  qui  est 
située  dans  le  disli-ici  de  la  ville  de  La  (luerche,  aient  le  droit 
(Ty  envoyer  des  élecleurs  pour  concoui'ii'  avec  la  communauté 
de  la  dite  ville  à  la  nomination  d'un  député  à  cha([ue  tenue  des 
Etats  de  celte  province  ^"K 

[3]  Que  tout  ijiiiilàje  ijccuniiiirc  soit  supprimé,  que  les  ycits 
de  mainmorle  et  tous  les  corps  et  corporations  aient  la  laculté 
de  colloquer  sur  particuliers  en  renies  constituées  <*'). 

[A]  Que  les  ecclésiastiques  ne  perçoivent  à  l'avenir  de 
dîmes  (1'  que  celles  connues  sous  la  dénomination  de  grosses 
dîmes,  et  quà  V égard  de  celles  qui  se  perçoivent  sur  le  blé 
sarrasin,  autrement  blé  noir,  et  sur  les  lins,  chanvres,  porcs 
et  agneaux  et  connues  sous  la  dénomination  de  menues  et 
vertes  dîmes  et  de  cJwrnage,  qui  sont  des  dîmes  insolites,  elles 
soient  et  demeurent  supprimées  '^^K 

[5]  Quà  l'avenir  les  génércmx  des  paroisses  ne  soient  dans 
aucun  cas  tenus  des  réparations,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  ni  des  presbytères  ('*'  et  dépendances,  ni  des  églises  et 
clochers,  mais  que,  pour  y  frayer,  les  décimateurs  dans  chaque 
paroisse  soient  obligés  de  verser  annuellement  dans  le  coffre- 
fort  d'icelle  une  somme  proportionnée  à  l'étendue  des  bâti- 
ments et  édifices  et  à  la  valeur  des  dîmes. 

[GJ  Que  toutes  les  impositions,  de  (|iicl(pic  espèce  cpi'elles 
soient,  soient  désormais  supportées  \)i\v  Ions  les  sujets  de 
l'Etat  indistinctement  et  sans'  exception  des  ecclésiastiques 
et  des  nobles,  et  ce  en  raison  des  lacultés  de  chaque  contri- 

{(i)  Voy.  §  [12]  de  la  Selle-Guerchaise. 
ib)  Voy.   §§  [7]  et  [9]  de  La  Guerche 
(c)  Voy.   §  [12]  de  La  Guerche. 
(cl)  Voy.  le  mèiiie  §  de  La  Guerche.  • 

U)  Les  dîmes  de  Drouges  appartenaient  au  recteur,  à  qui  elles  rapportaient  un 
revenu  de  1.650  1..  et  au  prieuré  de  la  Fontaine-Harouys.  qui  en  retirait  600  1. 
Le  prieiré  de  la  Fontaine-Harouys  possédait  en  Drouges  la  métairie  de  la  Petite 
Grange  et  la  terre  de  l'Abbaye  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'Ule-et-Vllaine 
série  c^,  et  GriLLori.N  dk  Corson.   VouUlé,  t.   II,  pp.  748-749). 
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buablc,  et  ([iw,  pour  la  lovée  des  dites  impositions,  il  n'y  ail 
pour  chaque  espèce  qu'un  seul  et  même  rôle,  sur  lequel  seront 
également  portés  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles:  que  la 
corvée  des  grandes  roules  soit  absolument  éteinte <i),  et,  attendu 
que  leur  ouverture  et  entretien  sont  pour  l'usage  cl  l'utilité  de 
tous  les  sujets  de  Sa  iMajesIé.  (|u'il  soil.  pofir  Icnir  lieu  de  la 
corvée,  établi  une  subvention  en  argent,  qui  sera  employée 
aux  dites  ouvertures  et  entretien  et  supportée  par  les  trois 
ordres  en  raison  des  lacultés  de  chaque  individu  («'. 

[7]  Que  le  tirage  au  sort  pour  la  milice  soit  aboli  *2)  et  que 
dans  le  cas  où,  ce  qui  n'est  pas  à  présumer,  cette  abolition  ne 
pourrait  pas  avoir  lieu,  tous  les  laquais,  serviteurs  et  domes- 
tiques des  nobles  et  des  ecclésiastiques  soient  sujets  au  dit 
tirage  (^). 

[8]  Que  toutes  espèces  de  droit  de  traites  et  de  passages 
dans  l'intérieur  du  royaume,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  soient  supprimées  ^^). 

19]  Qu'il  y  ait  liberté  entière  du  coimnerce  de  sel  en  Bre- 
tagne, sans  distinction  de  jour  de  marclié  pour  ce  genre  de 
commerce,  dans  les  deux  lieues  limitrophes  des  provinces 
voisines  (^). 

[10]  Que  la  formule  soit  suppi'imée  ''^K 

[II]  Que  les  délibérations  des  généraux  de  paroisse  et  des 
autres  corps  et  corporations  politiques  soient  à  l'avenir  dis- 
pensées de  la  lormalité  de  contrôle  '^). 

[12]  Que  toutes  les  juridii  lions  seigncui-i(dcs,  «pii  sont  si 
multipliées  en  Bretagne  qu'il  est  des  paroisses  où  il  y  en  a 

(a)  Voy.   §§  [13]  et  [14]  de  La  Guerche. 

(b)  Voy.  §  [24]  de  La  Guerche. 

(c)  Voy.  §  [15]  de  La  Guerche. 
'.d)  Voy.  §  [16]  de  La  Guerche. 
(e)  Voy.  §  [17]  de  La  Guerche. 
(/)  Voy.  §  [17]  de  La  Guerche. 

(1)  La  tâche  de  Drouges  était  de  1.383  toises;  elle  se  faisait  sur  la  route  de 
La  Guerche  à  Chàteaubriant.  et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher 
de  la  paroisse  (Arch.  d'IUe  et-Vilaine,  C  48H3). 

(2)  De  1781  à  17SG.  Drouges  a  fourni  4  miliciens  :  1  en  17S1  et  en  17.S2,  2  en  1786. 
A  cette  dernière  date,  sur  71  jeunes  gens  (jui  se  sont  présentés  au  tirage,  48  ont 
été  e.xempfés  ou   ajournés  {Ibid.,   C  4704). 
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liiiil  c\  plus,  en  sorte  (|iie  1res  souvent  il  y  a  lieu  à  des  décli- 
naloires,  |)ai'('e  (|u'il  est  ditficile  de  savoir  de  la(iuelle  est  justi- 
ciable celui  contre  (jui  on  agit,  soient  su|)j)rimées.  à  l'exception 
d'une  principale  qui  sera  laissée  dans  cha(|ue  ville  et  où  toutes 
affaires  qui  n  excéderont  pas  cinquante  livres  du  principal, 
on  telle  autre  somn\e  qu'il  plaira  à  la  Nation  de  fixer,  seront 
iugées  en  dernier  ressort,  parce  qu'il  //  cuira  toujours  trois 
piges  dans  ces  iuridicUons;  et  dans  le  cas  où  la  Nation  ne 
pigerait  pas  à  propos  de  supprimer  foules  les  juridictions 
seigneuriales,  que  les  dits  oUiciers  d'icelles  soient  tenus  de 
résider  dans  le  lieu  de  Vexercice  et  que  les  juges  et  procureurs 
fiscaux  ne  puissent  faire  dans  aucune  juridiction  fonction  de 
procureur,  huissier  ou  sergent  («). 

[13]  Que,  dans  les  plus  grandes  affaires,  on  ne  puisse  plaider 
dans  plus  de  deux  tribunaux,  pour  être  jugé  en  dernier 
ressort. 

[14]  Que  les  droits  de  francs-fiefs  soient  supprimés. 

|15]  Que  toute  espèce  de  banalité  ^^'i  et  droits  de  fuies  et 
de  garennes  soient  pareillement  supprimés  '^K 

[16]  Que  pour  les  rentes  féodales  les  seigneurs  n'aient  plus 
à  l'avenir  d'action  solidaire  contre  leurs  vassaux  débiteurs  en 
fresche  ou  consorterie,  et  que  chacun  ne  soit  tenu  envers  eux 
dans  la  rente  due  en  fresche  ou  consorlerie  (ju'à  proportion 
de  ce  (ju'il  possède  de  terre  <''). 

[17i  Que  les  généraux  des  paroisses  ne  soient  plus  tenus  de 
la  nourriture  et  entretien  des  bâtards  et  des  enfants  trouvés, 
mais  bien  les  seigneurs  des  fiefs  dans  l'étendue  desquels 
auront  été  conçus  les  bâtards  et  trouvés  les  enfants  aban- 
donnés W. 

[18]  Que  les  arrérages  à  échoir  des  renies,  soit  foncières, 
soit  féodales,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  comme  les  rentes 

(«)  Voy.  les  §§  [31]  de  La  Guerche  et  [13]  de  Moussé. 

(b)  Voy.   les  §§  [46]  et  [49]  de  La  Guerche. 

(c)  Voy.  le  §  [47]  de  La  Guerche. 
{(1)  Voy.  le  §  [II]  de  Moussé. 

(I)  Le  prieuré  de  la  Fontaine-Harouys  possédait,  dans  la  paroisse  de  Drouges,  un 
moulin  à  eau,  qui.  en  17^tO,  était  estimé  valoir  200  1.  iOuiLLOTiN  de  Corson, 
PouiLlé,   t.   II,   p.  749), 
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créées  à  prix  daigeni,  à  iiioins  iju'il  n'y  ail  cédille  ou  obliga- 
tion particulière  ou  (juelque  autre  acte  qui  interrompe  la 
prescription  "'. 

[19]  Que  la  l'oi-uialité  des  déclai-alions  au  greffe  des  maîtrises 
pour  aliatti-e  des  bois  soit  supprimée  et  abolie,  excepté  dans 
le  cas  de  vente.  au(iuel  cas  seulement  la  formalité  des  dites 
déclarations  continuera  d'avoir  lieu'^). 

|20'  Qu'il  soit  })i-océdé  dans  la  pi'o\  incc  de  Bretagne  à  une 
nouicUc  rcparlifion  (rinipnh.  attendu  (|u'il  y  a  des  villes  et 
paroisses,  et  entre  autres  la  paroisse  de  Drouges,  qui  sont 
surchargées  ^^K 

Arrêté  en  la  sacristie  de  la  dite  paroisse,  lieu  ordinaire  des 
délibérations,  ce  ([uatrième  jour  d'avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  sous  les  seings  de  ceux  des  dits  habitants  (jui 
savent  signer  et  le  nôtre. 

[Suivent  13  signatures,  plus  celle  du  j)résident  Le  Clerc  de 
Romefort.] 

FORCES 

Subdélégation  de  La  Guerclie.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  Retiers. 

Population.   —  En   1789,   120  feux  environ   (procès-verbal). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d"Ille-et- Vilaine,  C  4064)  ; 
123  articles;  total,  616  1.  18  s.,  dont  409  1.  15  s.  pour  la  capitation. 
Environ  30  personnes  hors  d'état  de  payer  la  capitation.  -^- Total 
en  1789,  635  1.  14  s.  10  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  409  1.  15  s.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  35  1.  17  s.;  milice,  52  1.  6  s.  6  d.;  caserne- 
ment, 126  1.  16  s.  4  d.;  frais  de  milice,  11  1.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  122  articles;  443  1.  2  s.  3  d 

FouAGES.  —  9  feux  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  103  1.  6  s.  8  d.;  garni- 
sons, 30  1.   19  s.  9  d.;  fouages  extraordinaires,  197  1.  2  s.  2  d. 

Ogée.  —  8  lieues  3/4  de  Rennes;  2  lieues  de  La  Guerche.  —  800  com- 
muniants. —  Seigneur  :  le  duc  de  Villeroy.  —  Le  bourg  est  à  l'entrée 
de  la  forêt  de  La  Guerche  (4.000  journaux),  qui  appartient  au  duc 

(a)  Voy.  le  §  [53]  de  La  Guerche. 

(ft)  Voy.  les  §§  [55]  de  La  Guerche  et  [14]  de  Moussé. 

(c)  Voy.  le  §  [20]  de  La  Guerche. 
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tic  Villeroy.  —  Le  territoire  est  plein  de  collines  et  de  vallons;  des 
prairies  sur  les  bords  des  ruisseaux;  les  terres  sont  assez  bien  cul- 
tivées; peu  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Guillaume 
Leclerc  de  Romefort,  avocat  et  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de 
La  Guerche,  en  l'absence  des  sénéchal  et  alloué.  —  Comparants  : 
François  Chasle  (17;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,5);  Julien  Durand 
(15,10);  Louis  Boulet  (9,10;  1  valet,  1;  1  servante,  0,10);  François 
Boulet  (6,10;  1  servante,  0,10);  Louis  Hubert  (9);  René  Artui  (10); 
Jean  Papin  (9;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  François  Cocault  (3); 
Jean  Janvier  (13;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  François  Cado; 
Jean  Peslherbe  (8);  René  Madiot  (6,10);  Joseph  Le  Breton  (3,10; 
1  servante,  1,10);  Jean  Bourgetel  (3;  1  servante,  1,5).  —  Députés  : 
François  Chasle;  Julien  Durand. 


Cahier  des  remontrances,  plaintes,  doléances  et  demandes  des 
habitants  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Forges,  province 
de  Bretagne,  évêché  de  Rennes. 

Absolument  i(lenli(iue  au  cahier  de  Drouges,  mais  écrit 
d'une  main  difiérenle  '^'. 

Suivent  11  signatures,  plus  celles  du  président  Leclerc  de 
l«omelort  et  du  secrétaire  du  général,  Jolly.] 

Délibération  du  ]'''  féiriev  17S9. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  C'art.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  général  adhère  aux  délibérations  des  communes  de  Rennes, 
des  22  décembre  et  jours  suivants,  et  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
du  19  janvier,  «  et  spécialement  pour  ce  qui  regarde  la  répartition 
plus  égale  des  impositions  sur  les  trois  ordres  de  la  province  et  le 
nombre  de  représentants  que  doit  avoir  le  Tiers  Etat,  qui  est  la 
seule  source  qui  fournit  le  nécessaire  à  l'Etat...   ». 

[17  signatures,  dont  celles  de  Dufour,  recteur,  de  François  Chasle 
et  de  Julien  Durand.] 

(I)  Corvée.  La  tâche  de  Forges  était  de  3SS  toises;  elle  se  faisait  sur  la  route 
de  La  Guerche  a  Chàteaubriant,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher 
de  la  paroisse  (Arch.  dlUe  et-Vilaine.  C  488.'i).  —  Milice.  De  1781  à  1786,  Forges  a 
fourni  3  miliciens  :  l  en  1783  et  2  en  1786.  A  cette  dernière  date,  sur  39  jeunes 
gens  qui  se  .sont  présentés  au  tirage,  25  ont  été  exemptés  ou  ajournés  {fbid., 
C  no/i). 


•iOG  Kvi^niK  ui:  rewf.s 

COMTÉ  DE  COËSMES   ET  BARONXIE   DE   MARTIGNE-FERCHAUD 
(Paroisses  de  (.'oësmes  it  de  Martigné-h  crchaud.) 

Les  assemblées  des  deux  paroisses  de  Coësmes  et  de  Martigné-Ferchaud 
ont  eu  le  même  président,  René  Hourdier  de  la  Chenais,  sénéchal  des 
deux  juridictions;  les  cahiers  n'ont  aucun  rapport  entre  eux. 

COËSMES 


Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d"Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   de  Retiers. 

Population.  —  En  1793,  1.406  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1790  ^Ihid.,  C  4064);  250  articles;  total, 
1.374  1.  15  s.,  dont  883  1.  15  s.  pour  la  capitation  proprement  dite. 
—  Total  en  1789,  1.660  i.  1  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
1.C88  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  95  1.  5  s.  3  d.;  milice, 
139  1.    1  s.;  casernement,  337  1.   3  d.    (Ihid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.814  I.  2  s.  3  d.;  251  articles. 

FouAGES.  —  40  feux  3/4  1/10.  —  Fouages  ordinaires,  447  1.  6  s.  6  d.; 
garnisons,  133  1.  6  s.;  fouages  extraordinaires,  768  1.   1  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  renferme  une  partie  de  la  forêt  du  Theil 
[appartenant  au  prince  de  Condé],  quelques  terres  en  labour  de 
bonne  qualité  et  des  landes  fort  étendues,  dont  le  sol  paraît  bon. 
C'est  un  pays  couvert  d'arbres,  dont  les  fruits  sont  employés  à  faire 
du  cidre.  On  y  voit  quelques  carrières  d'ardoises. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René  Hourdier  de  la 
Chenais,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction  et  comté  de 
Coësmes 'D.  —  Comparants  :  Jan-Marie  Hanet,  de  la  Jartière,  tré- 
sorier en  charge  (15;  1  valet,  2;  1  autre,  1,10);  Jan-Baptiste  Després 
(30;  2  valets,  4;  2  servantes,  3);  Gille-Guillaume  Taillandier,  maître 
en  chirurgie  (5;  1  valet,  1,10);  Sébastien  Hanet,  de  la  Maugendrière 
(20;  3  domestiques,  4,10);  Vincent  Letor  (8);  Pierre  Valottaire  (9); 
Jan  Valottère  (5)  ;  Vincent  Ronger  (6)  ;  Joseph  Valottaire  (15  ; 
2   valets,   4)  ;    Pierre   Garnier    (11  ;    1    valet,    2  ;    1    servante,    1,10)  ; 

(1)  Sur  la  seigneurie  de  Coësmes,  voy.  Giillotin  ue  Corson,  Grandes  seigneuries 
de  Ilnuie-Bretagiie.   |re  série,  pp.   181-186. 
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Lfiuis  Tirel  (12;  2  domestiques,  3);  Louis  Langlé  (5;  1  servante,  1,10); 
Pierre  Coustard  (13;  1  valet,  2;  1  servante,  1);  Jean  Guérault  (4); 
Baptiste  Desgrée;  Jan  Lorée  (9);  Jan  Rouger  (8);  Julien  Gastichel 
(6);  René  Rouger  (6);  Mathieu  Roullin  (15;  1  valet,  2);  Pierre  Picoul; 
Pierre  Savouret  (16);  Jan  Lcbret;  André  Mesnaiger  (7);  François 
Brunet  (2);  François  Valottaire  (2,10);  François  Brossais;  Julien 
Perrin;  Pierre  Poligné  (10,10;  1  servante,  1,10);  Louis  Chauvin  (2,10); 
Joseph  Guéraut  (3);  Louis  Marchand  (5);  Joseph  Letor  (6);  Pierre 
Salou;  Pierre  Gueustier  (3,10);  Pierre  Boinard  (1);  Pierre  Valottaire 
(3);  Joseph  Brossais;  Louis  Guérault  (6).  —  Députés:  Jean-Marie 
Hanet,  de  la  Jartière,  Gilles-Guillaume  Taillandier. 


Cahier  des  charges,  plaintes,  doléances  et  remontrances  du 
général  et  autres  propriétaires  et  habitants  de  la  paroisse  et 
commune  de  Coësmes,  dans  le  ressort  du  présidial  de  Rennes; 
rédigé  dans  l'assemblée  desdits  habitants  séant  à  la  manière 
accoutumée  et  aux  termes  des  édits  du  Roi  et  en  conséquence 
de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal  de  Rennes  et  de 
l'assignation  donnée  au  susdit  général  en  la  personne  de  ses 
trésoriers,  à  requête  de  M.  le  procureur  du  Roi  du  présidial 
de  Rennes. 

Le  général  de  la  commune  de  Coësmes,  dans  son  assemblée 
du  5  avril  1789,  après  avoir  unanimement  déclaré  les  senti- 
ments de  zèle  et  de  dévouement  dont  il  est  pénétré,  ainsi  (|ue 
doit  lètre  tout  Xnm  citoyen,  pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  la 
gloire  de  sa  couronne,  llionneur  et  la  prospérité  du  peuple 
français;  se  servant  avec  reconnaissance  du  droit  qu'il  lui  a 
plu,  en  vrai  père  de  famille,  d'accorder  à  chaque  de  ses  sujets 
de  se  plaindre  de  ce  qui  serait  contraire  à  son  bonheur;  en 
conséquence,  s'est  déterminé  à  former  les  plaintes  suivantes, 
avec  les  demandes  et  réflexions  sur  le  redressement  de  ses 
griefs  («). 

r  —  Se  plaignent  les  liabitants  de  ce  (pie  l'ordi'e  du  Tiers 
soit  seul  assujetti  à  la  corvée  des  grandes  roules,  tandis  qu'elles 
sont  également  utiles  à  l'ordre  de  l'Eglise  et  celui  de  la 
.Noblesse. 


(a)  Le  cahier,   sans  repro.luire  textuellement   aucune  partie  des   Charges   d'ini 
bon  Citoyen  de  campagne,  s  en  est  très  directement  inspiré. 


'lOS  r.VÊCHK    DE    lîF.WF.S 

il  laul  donc  (jiie  (Icsoniiais  roiixciliiic  el  rpnlrclicn  de  ces 
l'oiiles  soil  H  la  cliarge  du  livsor  pidjlic  '". 

'2"  —  De  ce  (|iie  le  lirage  de  la  milice  it Csl  (|ue  pour  les  enl'anls 
el  douiesliijues  de  l'oi'die  du  Tiei's.  el  (|iie,  par  celle  l'aison, 
ou  lui  eidève,  surtout  i)armi  les  hahilanls  de  la  campagne,  des 
hommes  infiniment  plus  nécessaires  (pie  les  domesticpies  el 
hupiais  des  ecclésiastiques  el  gentilhonunes,  qui  sont  exempts 
du  soi'l. 

S"i  la  nulice  continue  d'avoir  lieu,  le  général  demande  (\\w 
tous  sans  dislinclion  y  soient  assujettis  '2'. 

3"  ■ —  Que  \c<  corvées  el  serviliules  léodales  soid  trop  nuilti- 
pliées,  ce  qui  occasionne  la  vexatjon  des  officiers  des  seigneurs, 
el  (|ue  les  seigneurs  laissent  juscpià  vingt-neul  années  quel- 
(piel'ois  les  rentes  sur  leurs  vassaux,  sans  en  faire  de  cueillette, 
ce  qui  écrase  le  vassal,  jusipiau  point  que  souvent  il  se  trouve 
forcé  d'abandonner  le  terrain  |)Oui'  satisfaire  à  la  rente. 

Qu'il  soit  donc  permis  à  l'avenir  au  propi'iétaire  de  franchir 
en  ai-gent  foutes  servitudes  et  corvées  féodales,  et  que  les  renies 
des  seigneuis  deviennent  prescrites  au  bout  de  l'an  el  jour  de 
leur  échéance. 

A"  —  Que  la  reddition  des  aveux  est  en  Bretagne  trop 
ruineuse  |)0ur  le  vassal  el  occasionne  une  infinité  de  procès, 
trouble  la  trancpiillilé  du  peuple  et  le  force,  pour  ménager 
.ses  intérêts,  de  se  conformer  en  tout  à  la  façon  de  penser  d'un 
procui-eur  fiscal,  qui,  pour  se  faire  obéir,  le  menace  de  lui  faire 
lendre  aveu. 

Qu'il  soil  donc  avisé  un  moyen  de  faire  rendre  les  aveux 
dune  nuuiière  moins  disjx'udieuse. 

5°  —  De  ce  (pie  la  suite  iU'>  moulins  de  cluKpie  seigneurie 
soil  encore  de  nos  jours  un  reste  honteux  de  la  barbare  féoda- 
lité el,  en  même  temps,  trop  souvent  la  ruine  du  vassal,  parce 
(pic  la  sùrelé  el  l'obligation  des  nioiitaux,  assurant  au  meunier 

(1)  La  facile  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Cliateaubriant,  était, 
en   17SK,  (le  1.7S5  toises  fArch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4883). 

(•2)  Durant  la  période  1781-1786.  la  paroisse  fournit  quatre  miliciens,  dont  2  en 
1781,  1  en  1785  et  l  en  1786.  En  1781,  sur  116  jeunes  gens  présents  au  tirage, 
81  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur  53  pré.sents,  15  furent  exemptés  ou 
réformés  (Ibld..  C  4704). 
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hi  l'aciilh'  (le  Iroiiver  le  prix  de  sa  ferme  clans  la  nourriture 
(le  cluKiue  particulier,  autorisent  souvent  le  seigneur  à  porter 
à  un  prix  excessif  la  ferme  de  ses  moulins. 

En  consécpience.  deuuuide  faite  de  la  liberté  de  moulaux. 

G"  —  Une  le<  loil^  ci  veides  devraient  (Mre  un  droit  inalié- 
nable de  la  couronne,  parce  que  tout  porte  à  croire  que  plus 
les  revenus  du  trésor  royal  seront  considérables,  moins  les 
sujets  de  l'Etat  seront  chargés. 

Demande  faite  que  les  contrats  d'échange  soient  exempts 
à  l'avenir  de  cette  imposition  féodale. 

1°  —  Que  les  bois  des  seigneurs  ne  sont  point  clos,  tandis 
que  le  parc  de  Sa  Majesté  l'est  bien,  ainsi  que  les  bois  de 
plusieurs  princes. 

Que  désormais  chaque  seigneur  soit  tenu  de  clore  ses  bois, 
pour  obvier  à  une  infinité  de  vexations  que  leurs  gardes, 
souvent  sans  aucun  droit  et  presque  toujours  sans  sujet, 
exercent  sur  les  riverains,  et  ([ue  le  dommage  ne  soit  payé  que 
quand  les  bois  seront  clos. 

8°  —  De  ce  qu'il  y  a  des  impôts  particuliers  au  seul  ordre  du 
Tiers,  comme  fouages,  casernement  et  autres. 

Qu'à  l'avenir  tous  les  ordres  y  soient  assujettis,  et  que  l'ordre 
du  Tiers  soit  surtout  déchargé  du  franc-fief. 

9°  —  De  ce  que,  aux  Etats  de  la  province,  l'ordre  du  Tiers 
n'ait  pas  un  nombre  suffisant  de  représentants 

Qu'à  l'avenir,  il  soit  donc  égal  en  nombre  aux  représentants 
des  deux  autres  ordres  réunis;  et  que  la  même  représentation 
d'ordre  existe  dans  le  tribunal  souverain  de  la  Nation.  Au 
reste,  demande  la  commune  ce  que  l'ordre  du  Tiers  a  i  ru 
devoir  demander  à  ce  sujet  à  la  dernière  tenue  des  Etats  de  la 
]M'ovince. 

10"  —  De  ce  que  la  noblesse  seule  soit  un  titre  presque 
toujours  suffisant  pour  parvenir  aux  emplois  civils  et  militaires 
et  même,  par  malheur,  aux  dignités  ecclésiasticpies. 

Quà  l'avenir  le  mérite  et  linlégrité  deviennent  (h)nc  runi([ue 
moyen  de  parvenir  en  tout  état. 

IP  —  De  ce  que  les  procès  sont  assujettis  à  un  trop  grand 
nombre  d'appels,  ce  qui  écrase  les  plaideurs. 


UO  ÉVÊCHÉ    L)F.    RENM.S 

Qu'à  l'avenir  nul  procès  ne  puisse  être  en  première  instance 
que  dans  un  tribunal  qui  rassortisse  direclemenl  en  appel  au 
présidial. 

l.?"  —  De  ce  que,  dans  presque  toutes  les  paroisses  de  cam- 
pagne, il  ne  se  trouve  d'ordinaire  personne  (jui  soit  autorisé 
à  rendre  la  justice  et  faire  la  police. 

11  est  donc  à  désirer  que,  dans  chaque  bourg,  il  y  ait  un 
syndic  ou  boiu'gmeslre,  qui,  assisté  de  quatre  notables,  lût 
autorisé  à  l'aire  la  police  du  pain,  viande,  cabarets  et  à  juger 
sans  appel  tout  dommage  de  bestiaux,  vider  les  contestations 
sur  les  injures,  jus(]u'à  la  somme  de  trente  livres  exclusive- 
ment: par  là, 'on  épargnerait  beaucoup  de  frais  aux  plaideui's 
et  la  justice  serait  prompte,  avantage  dont  la  Bretagne  ne  jouit 
pas. 

13"  —  De  ce  (pie  les  réparations  presbytérales  sont  à  la 
charge  des  propriélaires.  dans  le  cas  d'insolvaliilifé  du  recteui", 
chose  odieuse  pour  le  laboureur  (jui,  forcé  de  donner  sa  dîme, 
a  par  conséquent  le  droit  de  restei'  sans  aucune  charge  relative 
au  bénéfice;  que  ces  réparations  deviennent  un  sujet  de  contes- 
tation, qui  trop  souvent,  depuis  la  jurisprudence  du  Parlement 
de  Bi'etagne  établie  sur  ce  point,  occasionne  de  la  part  (ki 
pasteur  de  l'indifférence  pour  ses  ouailles,  et  dans  le  peuple 
le  défaut  de  confiance  dans  son  recteur. 

Il  est  donc  à  désirer  et  il  paraît  juste  (|ue  les  réparations 
presbytérales  restent  à  la  charge  de  toutes  les  dîmes  sans 
exception,  ecclésiastiques  ou  inféodées,  et  que  la  même  règle 
s'observe  pour  les  réparations  du  chancel  et  fournitures  d'or- 
nements, charge  qui  n'affecte  point  les  dîmes  inféodées  qui 
n'y  contribuent  que  subsidiairement. 

14°  —  Que  la  portion  congrue  est  insuffisante  pour  faire 
vivre  les  i-ecteurs  et  curés,  ce  qui  les  prive  de  la  satisfaction 
([u'ils  ressentiraient  sûi"ement  en  aidant  les  malheureux:  ([iie 
les  revenus  ecclésiasli(|ues  sont  soiivcnl  |)ossédés  |iar  des 
communauh's,  abbés  et  autres  décimalem-.  (|iii  laremenl  foni 
(\e<  aumônes  aux  pauvres  cultivateurs,  (jui  par  leurs  (h'mes 
fdiunis.'^ent  à  leurs  dépenses  <-'. 

(1)  En  1046,  seule  époque  pour  laciuelle  nous  sommes  renseignés,  le  revenu  du 
recteur  était  de  'i50  1.   (Guillotin  de  Corson,   l'ouillé,  t.   IV,»p.  'tib). 
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11  esl  (loiîf  à  souliailer  (|iie  chaciue  cure  soit  de  2.400  livres 
(le  revenu,  poui'  fournir  au  desservant  le  moyen  de  vivre  et  de 
donner  queliiuefois  l'assistance  aux  malheureux. 

15"  —  De  ce  (|ue  les  seigneurs  i)0ssèdenl  tout  lutile,  sans 
rien  supportei'  de  l'incommode:  ils  possètlenl  terres  vagues, 
rentes,  droit  d'atïéagement,  arbres  qui  croissent  dans  les 
communs,  déshérence,  successions  de  bâtards,  épaves,  etc. 

Il  conviendrait  donc  qu'ils  eussent  part  dans  toutes  les 
charges  publicjues,  comme  pourvoyance  des  bâtards,  entretien 
des  ponts  et  chaussées  qui  dépendent  de  leur  fief,  ce  qui  ne  se 
l>rati(jue  point  surtout  à  l'égard  de^  bâtards:  la  Noblesse  ne 
paye  qu'en  concurrence  avec  le  Tiers  Etat,  et  ce  par  une 
répartition  sur  le  rôle  des  vingtièmes  au  marc  la  livre,  et 
cependant  la  Noblesse  seule,  cest-à-dire  les  seigneurs,  hérite 
du  bâtard;  si  le  Tiers  Etat  paye  également  pour  les  sidisis- 
tances  et  pourvoyances,  qu'il  soit  donc  aussi  héritier. 

Le  clergé,  trop  honnête  pour  ne  pas  se  montrer  citoyen,  ne 
se  plaindrait  par  conséquent  jamais  d'être  assujetti  à  cette 
charge. 

16"  —  La  commune  enfin,  reconnaissant  la  nécessité  des 
contrôles  pour  la  sûreté  des  actes  publics  et  propriétés  de 
famille,  croit  cependant  pouvoir  se  plaindre  avec  justice  de  la 
manière  avec  laciuelle  on  perçoit  les  droits  de  ce  bureau:  les 
particuliers  obligés  de  payer  ces  droits  sont  toujours  dans  l'in- 
cei'titude  sur  ce  qu'ils  doivent  au  buraliste,  parce  qu'ils  ont 
souvent  éprouvé  des  changements  dans  l'augmentation  de  ces 
(h'oits  et  par  le  défaut  de  publicité  des  édits  et  arrêts  qui  les 
ordonnent,  ce  qui  occasionne  à  chaque  instant  une  contraven- 
tion involontaire,  de  laquelle  on  ne  peut  se  libérer  que  par  une 
amende  inattendue  et  souvent  très  onéreuse. 

On  désire  donc  que  les  droits  de  contrôle  soient  fixés  d'une 
manière  invariable,  que  fout  ce  qui  les  autorise  soit  manifesté 
au  peuple  par  publication  et  afiiché,  pour  obvier  aux  exactions 
des  commis  et  méprise  des  habitants  . 

17"  —  Se  joignent  les  habitants  de  la  dite  commune  aux 
vuMix  du  Tiers  Etat  de  Bretagne  et  demandes  qui  sont  et 
seront  faites  par  son  cahier  de  charges,  sans  que  les  présentes 
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l)lainlos.  doléances,  ivinoiilrances  el  demaiules  puissenl  en 
rien,  être  regai'dérs  coiuinc  les  seules  quils  auraient  à  l'aiie, 
el,  se  eonfianl  de  \)\[\<  en  [dus  siu-  la  honlé  de  Sa  Majesté,  osent 
espérer  le  l'edicssenuMU  di'  tous  leurs  gciefs. 

An'èh'  au  lieu  ordiuaii'c  de  l'asseud)lée.  les  dils  jour  el  an. 
(Suivent  ol  signaluivs.  plus  celle  du  président.] 

Délibération  du  V  fciricv  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,   F.) 

Le  général,  «  composé  des  délibérants,  propriétaires  et  autres 
ayants  droit  »,  confirme  son  arrêté  du  14  décembre  1788,  adhère  aux 
délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier  1789,  et 
donne  mandat  de  représenter  la  paroisse  à  Jean-Marie  Aubin  Hanet 
de  la  Jartière,  premier  trésorier. 

[Sur  le  registre,  30  signatures,  dont  celles  de  Hanet  de  la  Jar- 
tière, de  Taillandier,  de  M. -G.  Belloir,  recteur  de  Coësmes,  de 
Le  Beau,  curé.] 


MARTICNE-FERCHAUD 

Subdélégation  de  Chàteaubriant.  -  Dép.  d'IlIe-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  Retiers. 

Population.  —  En  1793,3.550  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  {Ihid.,  C  4064)  ;  626  articles  ;  total, 
3.471  1.  15  s.  11  d.  Environ  390  personnes  hors  d'état  de  payer  la 
capitation;  8  ecclésiastiques;  5  nobles.  —  Total  en  1789,  3.526  1.  3  s. 
8  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.379  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de 
la  capitation,  208  1.  4  s.  2  d.;  milice,  303  1.  18  s.  6  d.;  casernement, 
736  1.    11   s.;  frais  de  milice,  30  1.    {Ibid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  528  articles;  5.140  1.  1  s.  3  d. 

FouAGRS.  —  87  feux.  —  Fouages  ordinaires,  952  1.  3  s.  2  d.;  gar- 
nisons, 282  1.   13  s.;  fouages  extraordinaires,   1.607  1.   2  s.  7  d. 

Ogée.  —  Sur  la  route  de  Chàteaubriant  à  La  Guerche;  à  9  lieues 
au  S.-E.  de  Rennes;  à  3  lieues  1/4  de  Chàteaubriant.  —  3.000  commu- 
niants. -  -  Le  prince  de  Condé,  seigneur  de  la  paroisse.  —  Marché, 
le  vendredi;  une  foire  de  deux  jours,  le  premier  vendredi  de  mai 
Le  territoire  est  occupé  en  partie  par  les  forêts  Neuve  et  d'Araise, 
qui  ne  sont  séparées  que  par  le  grand  chemin  (superficie  de  1.680 
arpents);  des  terres  en  labour  et  des  praii-ies. 
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Procès-verbal.         Assemblée  électorale,  le  3  avril,  en  l'auditoire 
do  la  barunnie  de  Martigné,  sous  la  présidence  de  René  Hourdier  de 
la  Chenais,  procureur  fiscal  de  la  baronnie,  «  faisant  fonction  de  juge, 
attendu  la  vacance  du  siège  ».  —  Coin  parants '^^K-  Michel  Monnier  de 
la  Silardière,  greffier  de  la  baronnie  de  Martigné;  François  Poullain 
de  la  Motte,  notaire  et  procureur;  Jan-François  Châle  de  la  Touche, 
notaire  et  procureur  (2);  Clet-Alexis  Le  Corre  de  la  Morais,  notaire, 
procureur  et  contrôleur  (pour  son  emploi,  7;  pour  son  aisance,  4; 
1  servante,  1);  Bonaventure  Monnier  Deslardais,  notaire  et  procureur; 
Joseph  Jan  des  Grivelières,  notaire  et  procureur;  Joseph  Dermaillé, 
maître  apothicaire  (11;   1  servante,   1);  Michel  Renaut,   chirurgien; 
Jan  Baptiste  Couanon,  chirurgien  (6);  Louis  Aunette,  ancien  déli- 
bérant et  propriétaire  (6)  ;  J  an-Baptiste   Suzanne,   propriétaire  et 
ancien  trésorier  (15,10);  René  Le  Roujer,  propriétaire  et  laboureur 
(7)  ;  Louis  Le   Rouyer,   propriétaire  et  ancien  trésorier   (8  ;   1   ser- 
vante, 1);  Julien  Gasnier,  propriétaire  et  cordunnier;  Jan  Renaut; 
François  Le   May   (6;   1   servante,    1);  Jan-Baptiste   Trevier,   ancien 
trésorier  (6;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  Jan  Gautier,  propriétaire 
et  laboureur   (2);  autre  Jan  Gautier   (2);  Pierre  Letort,   laboureur 
(1,10);  Louis  Havard,  propriétaire  et  ancien  trésorier  (avec  son  frère, 
45;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  Pierre  Louazeau  (3;  1  servante,  1); 
Jan  Valotère  (6);  René  Fleuri  (2);  Julien  Verdier,  propriétaire  (5; 
1  servante,  1);  Julien  Duclos  (10);  Jan  Guérault  (18;  1  valet,  1,10); 
Mathieu  Valotère  (3);  Jan  Renfray  (4);  Julien  Chantebel,  proprié- 
taire et  laboureur  (11);  Jan  Jolli,   propriétaire  et  ancien  trésorier 
(12)  ;  Julien   Gelin    (4  ;   1   servante,    1,10)  ;  Jean   Boucaut,    proprié- 
taire et  laboureur;  Pierre  Clément,   propriétaire  et  laboureur   (1); 
Louis  Papin  (4,10);  Jan  Bouainière,  propriétaire  (7,10;  1  valet,  1); 
René  Prime  (1);  René  Morain,  propriétaire  (3);  Pierre  Courgeon  (7); 
Jacques  Gerboil,   propriétaire;  Julien  Chantebel  (5;  1  servante,   1); 
Julien   Ligot   (1,10);  René  Outin   (5;;  Jan   Prime,    propriétaire   (4; 
1  servante,  1;  1  valet,  1);  Jan  Georget,  laboureur;  Julien  Esnault(4); 
Julien  Racapée  (7;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  Louis  Le  Fram,  pro- 
priétaire  (8,10  ;  2  domestiques,   3;  ;  Jan   Lhuilier,   maître  tailleur  ; 
Pierre  Clément;  Pierre  Barbé  (9;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  Pierre 
Gallais  (1,10;;  Pierre  Guiheneu  (1,10);  Pierre  Roullin,  propriétaire 
et  laboureur  (6;  1  servante,  1,10);  Jan  Clément,  propriétaire  et  labou- 
reur (4);  Julien  Jehanaut;  Joseph  Certain,  propriétaire  et  laboureur 
(8);  François  Chapeau  (1,10);  René  Georget,  propriétaire  et  ancien 
trésorier  (5);  Jan  Brielle  (2);  Louis  Jan  (12;  1  serva.nte,  1);  André 
Rigaut  (5);  Julien  Hainaut;  Jan  Le  Ray  (7);  Julien  Gastichel;  René 
Le  Breton  (15;  1  valet  et  1  servante,  2.10);  François  Demé  (6;  1  ser- 
vante,  1);  Julien  Rochereuil,  propriétaire  et  laboureur   (4);  Pierre 

(I)  Les  professions  de  beaucoup  de  comparants  nous  sont  connues  par  la  déli- 
bération   du   30  janvier. 
12)  Il   a   présidé   l'assemblée   électorale   de   Noyal-sur-Rruz,   du   5   avril   1789. 
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Joiisselin,  propriétaire  et  laboureur  (3);  Jan  Devi  (12;  1  servante,  1); 
Mathurin  Le  Rot;  Louis  Le  Roux  (2,10);  Jan  Brunel  (1,10);  Pierre 
Coué,  propriétaire  et  ancien  trésorier  (10)  ;  Julien  Rimber  (3)  ; 
Joachim  Houssais  (T;  2  valets,  2,10);  Georges  Esnault  (3);  Jacques 
Le  Feuvre  (1);  Hyacinthe  Geffray  (12);  Pierre  Dufoui  (1,10);  Fran- 
çois Grivel  ;  Julien  Clavet  (4)  ;  Julien  Boucaut  (2  ;  1  servante,  1)  ; 
François  Roullin;  René  Le  Roux  (6;  1  servante,  1);  René  Jolli,  pro- 
priétaire et  ancien  trésorier  (15;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  Pierre 
Chochon  (6)  ;  Jan  Texier  (4)  ;  Joseph  Beaugeard,  propriétaire  et 
ancien  trésorier  (28;  1  valet,  1);  René  Jehanault  (14);  Julien  Jolli; 
Pierre  Désert  (3);  Jan  Devi;  Guillavime  Collet  (1,10);  Julien  Mellet, 
laboureur  (3,10);  François  Loirie,  sellier  (3);  Olivier  Jahot,  proprié- 
taire (11)  ;  Pierre  Devi  (4)  ;  Julien  Pilet;  Joseph  Gerbert,  sellier  ; 
François  Geslin  (5);  François  Ferrard,  propriétaire  et  ancien  tré- 
sorier; Jean  Jégu;  Julien  Dubois  (2,10);  Julien  Touzé,  serrurier  (12); 
René  Martin,  chapelier  (3);  François  Ganache  (4);  Briand;  Pierre 
Gasnier  (1,10);  J.  Etendard;  Joseph  Gouesbet,  propriétaire  et  mar- 
chand boulanger  (5);  François  Hillion,  marchand  (7,10);  Mathurin 
LoUier  (4,10;  1  servante,  1);  Le  Retaillé;  Derouyn,  prêtre;  Mathurin 
Lucas  (2,5);  Jean  Bourgine  (1,10);  Jan  Gourhand,  propriétaire  et 
laboureur  ;  Pierre  Rimber,  propriétaire  et  laboureur  (4)  ;  Pierre 
Hamon  (4);  Julien  Thomas,  propriétaire  et  ancien  trésorier  (8,10; 
1  servante,  1,10).  —  Déinités:  Jan  des  Grivelières  (D;  Monnier  de  la 
Silardière  (1);  Joseph  Dermaillé;  Louis  Havard;  Jean  Jolli;  Julien 
Thomas  de  Lorière. 


Cahier  des  doléances,  souhaits  et  remontrances  de  la  commune 
de  la  paroisse  de  Martigné-Ferchaud,  diocèse  de  Rennes  '«'. 

La  cuiiuiiuiic  de  Alarligné,  in.slruilc  de  la  ixsuliiliuii  lusle 
el  biciilaisanle  (jiie  le  Koi  a  prise  (ientendvc  tous  ses  sufeis, 
s(uis  (lisliiulion  de  ranrj  et  de  hiiiuie,  el  désirant  répondre  à 
1(1  satjesse  de  ses  vues  et  à  sa  bonté  paternelle,  va  déposer 
dans  son  sein  ses  plaintes  et  ses  souhaits;  elle  se  plaint  : 

1°  —  De  ce  que,  dans  l'ordre  du  Tiers,  les  habitants  des 
campagnes  noni  eu  iusquiii  aucuns  représentants  aux  Etats 
de  la  proiince,  d'où  vieid  (jue  les  charges  ont  toujours  été 
entassées  sur  leurs  lêtes. 

{a)  Les  parties  impriméfs  en  italique  sont  empruntées  aux  Chnrfjes  d'un  hon 
Ciini/en  de  campagne. 

(]}  Ces  deux  persoiuiages  avaient  pris  part  à  la  délibération  du  jïénéral  de 
Martigné-Ferchaud,  du  29  novembre  178^!.  quohine  ne  faisant  pas  partie  dudit 
général. 
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2°  —  De  ce  que  le  peuple  ((pii  paye  le  plus)  n"ait  pu  ju.>>(pri<i 
avoir  eounaissance  de  Ta  Iniini-tralion  des  deniers  public^. 

3"  —  De  iinégalilc  de  la  vcpariilion  des  impùls  et  des 
charges,  dont  le  poids  retombe  presque  en  entier  sur  le  Tiers 
Klal. 

4°  —  De  riuiuslice  des  impôts  parliculiers  à  V ordre  du  Tiers, 
ce  qui  lui  fait  payer  seul  les  louages  extraordinaires,  le  caser- 
nement, les  milires.  les  Irancs-liefs,  les  droits  sur  les  eaux-de- 
lie,  liqueurs,  etc. 

5° —  De  la  corvée  des  grandes  routes,  qui,  ayant  été''  ouvertes 
pour  l'utilité  commune  de  tous  les  citoyens,  devraient  consé- 
quemment  être  réparées  à  frais  communs,  et  de  ce  que  néan- 
moins elle  a  toujours  été  à  la  charge  seule  des  habitants  des 
campagnes  de  Tordre  du  Tiers,  ce  qui  les  a  dépeuplées  de  gens 
riches  et  devient  de  jour  en  jour  un  fléau  plus  accablant  pour 
ceux  qui  y  restent  (^'. 

6°  —  Du  sort  de  la  milice  qui  enlève  aux  pèi-cs  de  famille 
des  enfants  utiles  et  souvent  nécessaires,  ainsi  que  des  domes- 
tiques, surtout  aux  laboureurs  <^^'. 

7°  —  Des  banalités  de  four  et  de  moulin  et  autres  servitudes 
et  corvées  féorcdes  trop  étendues  et  trop  onéreuses,  et  cVautcmt 
plus  odieuses  qu'elles  donnent  lieu  à  la  vexation  des  officiers 
des  seigneurs  et  à  la  dévast<dion  des  autipagnes  '3). 

(1)  La  tâche  de  Martigné-Ferchaud  était  de  3.000  toises  :  elle  devait  se  faire 
sur  la  route  de  La  Guerche  à  Châteaubriant,  à  la  distance  d'une  lieue  1/4  du 
clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883).  Depuis  plus  de  quinze  ans, 
il  n'y  avait  pas  eu  de  répartition  de  tâche,  «  de  sorte  cpi'il  n'y  a  pas  un  tiers 
des  habitants  à  faire  la  corvée,  et  par  conséquent  pas  un  tiers  du  chemin  où 
Ion  puisse  faire  travailler  »  (lettre  de  Jan  des  Grivelières,  syndic,  et  de  PouUain 
Lamotte,  syndic,  de  mars  ITï^S,  Ihid.,  C  4885). 

(2)  De  1781  à  1786,  Martigné-Ferchaud  a  fourni  5  miliciens  :  2  en  1781,  1  en  1782, 
1  en  1783,  1  en  1785.  En  1781,  sur  158  .jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage, 
114  ont  été  exemptés  ou  ajournés  (Ibid..  C  4704). 

(3)  Les  aveux  rendus  à  la  fin  du  XVIIle  siècle  au  prince  de  Condé  pour  la 
t)aronnie  de  Martigné-Ferchaud  lui  reconnaissent  tous  droits  de  justice,  épaves, 
communs,  gallois,  moulins  et  mouteaux  dans  la  banlieue  de  ces  moulins,  foires. 
marchés,  rachats,  sous-rachats,  mesure,  banc  étanche  sur  tous  les  débitants 
pendant  40  jours  chaque  année,  depuis  la  vigile  l'e  saint  Symphorien  (21  août), 
course  de  (luintaine  sur  les  nouveaux  mariés  ;  les  domiciliers  du  fief  de  la 
Chouannière  devaient  en  outre  une  rente  seigneuriale  de  7  deniers  maille  par 
grand  journal  de  terre,  payable  aux  mains  du  sergent  bailliager,  lequel  était 
obligé  à  la  sergentise  à  son  tour  et  rang,   une  poule,   un   trousseau  de  foin   et 
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S"  —  lies  (''hthlisscinculs  <lcs  luics  cl  des  (jcncniics,  l'ioau 
cle->!ni(i(Mir  des  proiliiciions  de  la  terre. 

9"  —  De  la  l'iguetii'  des  l<)i>  itoui'  la  chasse  (|ui.  sous  prétexie 
de  la  (lél'eiist>  du  poil  d  armes,  exposent  un  laboureur  à  être 
l^uni  pour  a\i)ii'  \oulu  tuei"  les  corbeaux  rpn  dévastaient  son 
champ. 

10'  De  Cl'  (pie  les  propi-iétaii'es  des  biens  d'une  paroisse, 
en  cas  dinsolvabililc  d  un  l'ccteur  décédé,  soient  obligés  de 
l'aire  réparer,  même  reconstruire  le  presbytère  à  leurs  frais  et 
de  payer,  pendant  le  temps  de  celte  reconsiruclion,  les  loyers 
d'une  maison  pour  loger  le  nouveau  recteur  *i>. 

11°  —  De  l'augmentation  progressive  (ju'ont  éprouvée  les 
droits  de  contrôle  et  de  centième  denier  et  de  la  juridiction, 
en  (|uel»pie  sorte  militaire,  (jui  s'exerce  en  cette  partie. 

12°  —  De  tous  ces  droits  de  traites  et  douanes  intérieures, 
de  barrières  et  passages  d'une  province  à  une  autre  et  quelque- 
lois  même  d'un  lieu  à  un  autre  dans  la  même  province,  droits 
extrêmement  préjudiciables  au  commerce  et  dont  la  majeure 
paitie,  consommée  en  frais  de  régie,  surcharge  le  peuple,  sans 
accroître  le  fonds  public. 

l.T  —  De  la  différence  des  coutumes  et  des  usages  locaux 
de  chaifue  jirovince  et  de  leui'  priKligieuse  muliplicité,  source 
li'erdi-aves  toujours  lenaissante  dans  le  commerce  de  la  vie. 

l 'i"  —  De  ce  (jue  le  Parlement  n'est  composé  que  de  nobles, 
ce  (pu  altère  la  c-onfiance  [)ubli>(jue  et  inquiète  le  roturier  qui  a 
affaire  contre  un  noble. 

15°  —  Des  anoblissements  attachés  aux  otHces,  ce  qui  est, 
en  tout  sens,  contraire  au  Ijicn  public. 

le  droit  de  •  bien  à  liras  •>,  soit  deux  journées  par  an.  requérables  par  le  prince 
ou  ses  fermiers  ou  receveurs,  à  la  métairie  de  la  Chouannlère;  ceux  qui  faisaient 
feu  et  fumée  devaient  quatre  boisseaux  d  avoine  menue  comble  et  non  foulée, 
mesure  de  Martigné  (Arch.  d  Ille-et-A'ilaine,  série  E,  titres  féodaux,  Martigné- 
Ferchaud;  voy.  aussi  OriLLOTix  de  Corson,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bre- 
tagne.  \re  série,  p.  301). 

(I)  Pour  éviter  à  lavenir  toute  contestation,  le  général  de  Martigné-Ferchaud 
et  les  décimateur.-;  firent  dresser,  le  CO  juin  17SI.  un  état  du  rhanceau  de  l'église 
paroissiale  ■  pour  fixer  ce  à  ipioi  .Mes.sieurs  les  décimateurs  seront  tenus  à 
lavenir   ..  (.Arch.  d  llle-et-Vilaine,  série  G,   fabrique  de  Martigné-Ferchaud). 
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En  conséquence,  la  commune  de  Marlignc  demande  : 

1°  —  Une  réforme  dans  la  composition  des  Etals  de  Bre- 
tagne et  des  commissions,  et  dans  l'administration  et  la  répar- 
tition des  impôts,  ainsi  (piil  a  été  demandé  par  les  députés 
du  Tiers  à  l'ouverture  des  derniers  Etats  de  cette  province. 

2°  —  Que  les  habitants  des  campagnes  soient  admis  à 
l'avenir  à  se  laire  représenter  à  toute  assemblée  nationale. 

3°  —  Que  dans  ces  assemblées,  ainsi  que  dans  les  commis- 
sions, les  représentants  du  Tiers  soient  au  moins  en  nombre 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  et  que  les  voix  y 
soient  comptées  par  tête  dans  tous  les  cas. 

4*"  —  Que  ses  représentants  ne  soient  ni  nobles  ni  anoblis, 
qu'ils  ne  puissent  même  être  choisis  parmi  les  subdélégués  ou 
autres  citoyens  qui  remplissent  des  fonctions  ou  possèdent 
des  charges  qui  peuvent  altérer  ou  refroidir  le  zèle  que  l'on 
doit  aux  intérêts  de  ses  commettants. 

5°  —  Que  dans  toutes  les  assemblées  nationales  nul  ne  puisse 
présider  l'ordre  du  Tiers  quautcmt  que  la  réunion  des 
suflrages  lauralait  élire,  etc.,  etc. 

6°  —  Que  les  propriétés  des  citoyens  du  Tiers  ne  soient  pas 
moins  respectées  que  celles  des  autres  citoyens;  que  tous 
impôts  soient  à  l'avenir  supportés  d'une  manière  égale  et  par 
chacun  en  proportion  de  sa  fortune,  scms  distinction  d'ordre; 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rôle  pour  tous,  et  qu'on  supprime  tous 
impôts  particuliers,  tous  droits  de  traites,  douanes  intérieures, 
passages  et  autres  droits  de  pareille  nature,  sauf  à  les  rem- 
placer, s'il  est  besoin,  par  des  impositions  générales. 

1°  —  Que  chacun  soit  imposé  au  rôle  de  la  paroisse  de  son 
domicile  de  fait,  pour  l'imposition  personnelle,  et  à  celui  de 
la  paroisse  où  se  trouveront  situés  ses  biens,  pour  l'imposition 
léelle. 

S"  —  Que  les  droits  de  contrôle  et  centième  denier,  devenus 
si  arbitraires  et  si  vexatoires,  soient  ramenés  au  droit  prin- 
cipal fixé  par  la  loi  de  leur  établissement,  et  qu'il  soit  pourvu 
à  ce  qu'ils  ne  puissent  être  augmentés,  ni  essuyer  d'interpré- 
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UilioM  forcée,  el  i[uc  la  coniinissance  des  eontestalions  de  celle 
nature  soil  exclusivement  atti-ibuée  aux  juges  royaux  des  lieux 
ou  au  Parlement  <^^ 

9°  —  Une  le  recouvrement  de  deniers  publics  soit  simplifié 
et  (ju'ils  ne  passent  point  en  tant  de  mains  avant  d'être  versés 
dans  le  trésor  royal. 

10°  ■ —  Que  l'ouucvhire  el  l'eiili-elieii  des  grandes  roules  ne 
soient  plus  à  la  charge  des  habitants  des  campagnes  de  l'ordre 
du  Tiers,  mais  que  la  dépense  en  soil  faile  par  le  trésor  public, 
puiscju  elles  sont  utiles  à  tous. 

11°  —  Que  la  liberté  de  tout  citoyen,  sans  distinction,  soit 
également  sacrée;  que  tous  enrôlements  lorcés  soient  sup- 
primés, sauf  à  les  remplacer  par  des  enrôlements  à  prix 
d'argent. 

12°  —  Que  les  droits  seigneuriaux,  onéreux  au  peuple,  tels 
que  le  retrait  féodal,  les  banalités  de  four,  de  pressoir,  de 
moulin,  les  droits  de  fuie  et  de  garenne,  etc.,  soient  abolis; 
que  les  lois  qui  rendent  ces  droits,  ainsi  que  les  autres  corvées, 
servitudes  et  prestations  léodales,  imprescriptibles  et  inlran- 
chissables  soient  remplacées  par  une  loi  qui  permette  à  chaque 
vassal  de  les  Iranchir  sur  le  pied  de  leur  valeur  fixée  par  la 
coutume;  qu'il  soit  fixé  un  délai  (tel,  par  exemple,  que  de  10  ou 
15  ans)  pour  faire  ce  franchissement:  que,  ce  délai  expiré, 
le  seigneur  soit  tenu  de  se  faire  faire  le  même  franchissement 
dans  un  autre  bref  délai  (tel  de  5  ans),  passé  duquel  toute 
rente  féodale  sera  de  droit  réputée  affranchie,  et  qu'au  surplus, 
cet  affranchissement  renferme  toute  espèce  de  droits  féodaux, 
certains  et  casuels. 

12°  bis.  —  Qu'il  soit  fait  de  nouvelles  lois  sur  le  fait  des 
chasses,  moins  rigoureuses  pour  le  laboureur,  et  qu'il  lui  soit 
au  moins   permis   de   défendre   ses   ensemencements  el  ses 

(l)  En  matière  de  contrôle  et  domaines,  la  compétence  appartenait  à  l'intendant; 
les  juges  royaux  ne  connaissaient  que  des  affaires  relatives  au  timbre,  au  con- 
trôle des  exploits,  aux  impôts  et  billots  de  la  province  ;  sur  cette  question  et  sur 
les  efforts  tentés  par  la  province,  durant  tout  le  cours  du  XVIII'  siècle,  pour 
soustraire  ces  affaires  à  la  compétence  de  l'intendant  et  les  faire  attribuer  aux 
juges  royaux,  voy.  Guillou,  L'administration  des  domaines  en  Bretagne,  pp.  36S- 
393  et  Arch.  d'IUe-et  Vilaine,  C  5057-5059,  passim. 
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moissons;  mais  que  (juiconque,  sans  distinction  de  rang, 
chassera  ou  fei'a  chasser  dans  les  temps  prohihés  soit  sévère- 
ment puni;  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  la  naissance  et  le  crédit  ne 
puissent  échapper  aux  dispositions  de  la  loi  et  surtout  (pie  la 
chasse  et  même  le  port  d'armes  soient  rigoureusement 
défendus  à  tous  ouvriers  et  gens  attachés  au  sei^ice  des  manu- 
factures (i). 

13°  —  Ou"il  soit  incessamment  procédé  à  la  réformation  des 
Coutumes;  qu'il  ne  soit  conservé  à  chacune  que  ce  qui  ne  peut 
en  être  retranché  sans  inconvénient,  soit  par  rapport  au  carac- 
tère national,  à  la  constitution  du  pays  ou  au  repos  des 
familles,  et  que  le  surplus  soit  fondu  dans  un  corps  de  droit 
commun,  qu'il  paraît  désirable  et  avantageux  d'étendre  le 
plus  qu'il  sera  possible  à  toutes  les  parties  de  la  monarchie. 

14''  —  Que  le  Parlement  ne  soit  plus  exclusivement  composé 
de  nobles,  mais  ((uil  soit  formé  des  trois  ordres  et  que  les 
membres  de  celui  du  Tiers  soient  en  nombre  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis,  et  que  les  charges  ne  soient 
données  qu'à  des  sujets  dont  la  probité  et  les  mœurs 
soient  connues  et  qui  aient  au  moins  dix  ans  d'exercice 
public  et  continu  dans  la  profession  d'avocat:  qu'elles  soient 
données  au  concours  et  que  chacun  dans  son  ordre,  toutes 
personnes  ayant  les  qualités  ci-dessus  requises,  y  soit  admis. 

15°  —  Que  les  affaires  contentieuses  ne  puissent  essuyer 
(rue  deux  degrés  de  juridiction  et  que,  du  tribunal  où  elles 
seront  instruites,  l'appel  en  soit  directement  porté  à  celui  qui 
en  doit  connaître  en  dernier  ressort. 

16"  —  Que  dans  chaque  paroisse  on  soit  autorisé  à  nommer 
chacun  an  douze  prud'hommes  ou  jurés  qui,  chaque  diman- 
che, s'assembleront  à  Vissue  de  la  grancVmesse  pour  entendre 
les  plaintes  et  denmndes  pour  dommages  de  bêtes,  injures  et 
autres  cas  semblables,  vérijier  les  jaits  et  prononcer  telle 
condamnation  qu'ils  jugeront  convenable,   laquelle  sera  exé- 

U)  Il  y  avait  à  Martigné-Ferchaud  des  forges  Importantes.  —  Le  24  juin  1791, 
à  1;ï  nouvelle  de  la  fuite  du  Roi,  les  ouvriers  pillèrent  et  incendièrent  les  châ- 
teaux du  Bols-Feillet  et  de  la  Séguintière,  appartenant  aux  propriétaires  de  ces 
forges  (Arcli.   d'IlIe-et-Vilaine,   série  L  ;  police  générale). 
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iutce  sans  apiicl,  /(/.s</(/V/  une  saunnc  de t'/  ù  la  charge  de 

l  appel  i)uuy  les  plus  loties  cundantnalions. 

17°  —  -  Que  la  vénalité  des  offices  soit  abolie  et  (|ue  les  titu- 
laires actuels  (|ui  ont  financé  soient  remboursés,  eux  ou  leurs 
héritiers,  sur  les  deniers  publics,  à  mesure  que  les  dits  offices 
viendront  à  vaquer  par  mort,  démission  ou  autrement. 

1S°  —  Ouaucune  charge,  office  ou  emploi  quelconque,  sous 
(juelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  ne  puisse  jamais 
anoblir,  par  (pielque  temps  qu'on  l'ait  possédé;  que  la  noblesse 
cesse  absolument  d "être  vénale  et  qu'elle  ne  puisse  désormais 
être  accordée  qu'au  mérite  et  à  la  bravoure. 

19°  —  Que  toute  loi  qui  exclurait  le  roturier  de  parvenir  à 
tous  emplois  civils  et  militaires  soit  supprimée,  de  même  que 
toute  loi  qui  distingue,  à  raison  de  la  naissance,  les  peines 
pour  les  crimes  de  même  nature. 

20°  —  Que  les  réparations  et  entretiens  des  presbytères 
cessent  d'être  à  l'avenir  à  la  charge  des  paroissiens,  mais  qu'ils 
soient  désormais  entretenus  par  les  décimateurs. 

21°  —  Que  le  sort  des  recteurs  et  des  cures  au-dessous  de 
2.400  livres  de  revenu,  ainsi  que  de  celles  à  portion  congrue, 
soit  amélioré  et  leur  revenu  augmenté  par  la  réunion  à  leur 
cure  d'autres  biens  ecclésiastiques  luscpCà  la  concurrence  de 
2.400  livres  au  moins  (i'. 

22°  —  Ouil  soit  établi  par  chaque  diocèse  une  caisse  pour 
le  soulagement  des  pauvres  et  qu'il  y  soit  versé  un  tiers  du 
revenu  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  pour  être  réparti  au 
père  des  pauvres  des  paroisses  ^^K 

23°  —  Demande  aussi  la  commune  de  Martigné  que  tous  les 
comptes  de  recelte  et  de  dépense  de  deniers  publics  dans  tous 

(1)  En  1781,  le  recteur  jouissait  d'une  partie  des  grosses  dîmes,  qui  lui  rappor- 
tait 2.400  1.,  sans  compter  les  novales  et  des  menues  dîmes.  Le  chapitre  de 
La  Guerche  possédait  une  portion  importante  des  grosses  dîmes,  d'un  revenu 
de  1.600  1.  Les  autres  dé(  imateurs  étaient  :  le  prieur  de  Saint-Symphorien  (revenu 
de  800  1.);  le  prieur  d'AnguiUers  (100  1.);  le  prieur  de  la  Madeleine  de  Pouancé 
(75  L);  l'abbé  de  Meilleray  (■iS  1.);  le  commandeur  du  Temple  de  La  Guerche  (33  1.); 

VOy.    GUILLOTIN    DE    CORSON,    PouUlé.    t.    V,    p.    145. 

(2)  Martigné-Ferchaud  avait,  en  1770,  une  fondation  de  300  1.  de  rente,  qui  étaient 
distribuées  aux  pauvres  par  les  marguilliers  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1292). 
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les  grades  possibles,  depuis  la  paroisse  jus(|irà  l'ensemble  du 
royaume,  soient  tous  les  ans  imprimés  el  soumis  au  jiigemenl 
public. 

2i° —  Que  tout  atJiiiini.-lraleur  de  deniers  publics,  depuis  le 
receveur  particulier  jus((u'au  ministre,  réponde  de  son  admi- 
nistration; qu'elle  soit  soumise  à  l'examen  et  que,  s'il  est  trouvé 
avoii'  malversé,  il  ne  puisse  être  soustrait  à  la  sévérité  des  lois. 

2b"  —  Que  le  retour  périodi(pie  des  Etals  généraux  soit 
tixé  à  des  époques  égales  et  peu  distantes  les  unes  des  autres 
et  (pi'il  ne  puisse,  dans  l'intervalle  de  clia(pie  tenue,  être  fait 
aucune  loi  bursale.  aucune  augmentation  dans  les  impôts,  ni 
aucune  altération  dans  les  monnaies,  et  que  l'examen  de  tous 
ces  objets  soit  exclusivement  réservé  aux  Etats  généraux. 

~^0°  —  Au  surplus,  ladite  comnume  de  Mai'tigné  (idoplc  en 
(jriu'i'dl  Ions  et  iJuu  un  les  aîticlcs  de  dolédines  el  deitidiidea 
qui  seroiU  eontenus^  dans  le  eahier  de  la  lille  de  Rennes,  ou 
qui  n  auraient  pas  été  prévus  uu  suHisanunent  développés  dans 
le  présent. 

Arrêté  sous  les  seings  de  ceux  des  membres  de  l'assemblée 
qui  savent  signer,  après  lecture,  les  dits  jour  et  an. 

[Suivent  99  signatures,  plus  celle  du  président  Hourdier.] 
Délibération  du  29  novembre  1788 ''^K 

(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G,  Reg.  des  délib.  du  général  de  Martigné  (1787-1792),  fol.  45; 
—  Arch.   commun,   de  Rennes,   Cart.   des   AS.   de  Bretagne,    E.) 

[L'assemblée  a  d'abord  entendu  le  discours  de  l'un  de  ses  membres.] 
D'après  ces  observations,  le  général  et  les  notables  délibérants  ont 

été   unanimement  d'avis  de  joindre   leurs  réclamations  à  celles  de 

la  municipalité  de  Rennes  et  de  demander  : 

(1)  Ont  pris  part  à  l'assemblée,  non  seulement  le  corps  politique  de  la  paroisse, 
mais  «  différents  notables  habiiants  de  la  paroisse,  séculiers  et  ecclésiastiques, 
savoir  :  M°  François-René-.ïean  Poullain  de  la  Motte  [Qui  a  présidé  l'assemblée 
électorale  d'Eancé,  du  5  avril  1789],  M'  Clet-Alexis  Le  Corre  de  la  Morais  [qui 
a  présidé  l'assemblée  électorale  de  Villepot,  du  5  avril  1789],  M'  Louis-Joseph- 
Marie  Jan  des  Grivelières,  M'?  Micbel-François  Mounier  de  la  Silardière  [élus 
députés  de  Martigné-Ferchaud  à  l'assemblée  du  Tiers,  le  1"  avril  1789],  M'  Jean- 
François  Chasle  de  la  Touche  [qui  a  présidé  l'assemblée  électorale  de  Noyal- 
sur-Bruz.  le  5  avril  1789],  Guillou  et  Thébaut,  prêtres.  » 
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P  Que,  dans  toutes  les  assemblées  où  il  y  a  des  membres  des  trois 
ordres  et  où  il  s'agit  du  bien  commun,  les  votants  de  l'ordre  du 
Tiers  égalent  en  ntjnibre  ceux  dos  deux  autres  ordres  réunis,  et  que 
les  délibérations  soient  prises  à  la  pluralité  des  voix  et  non  à  la 
pluralité  des  ordres. 

2"  Que  les  généraux  des  paroisses  des  villes  et  des  campagnes  et 
les  corporations  quelconques  envoient  à  la  municipalité  la  plus 
proche  et  sous  le  ressort  du  présidial  dont  ils  relèvent  des  représen- 
tants, pour  avec  elle  élire  des  députés  tant  aux  Etats  généraux 
qu'aux  Etats  de  la  province. 

3°  Que  le  président  du  Tiers  soit  élu  par  son  ordre  et  choisi  parmi 
les  membres  du  même  ordre;  que  ses  députés  ou  commissaires  ne 
puissent  être  choisis  parmi  les  nobles  ou  anoblis,  ni  même  parmi 
les  subdélégués  ou  autres  citoyens  qui  remplissent  des  fonctions  ou 
possèdent  des  charges  qui  peuvent  altérer  ou  refroidir  le  zèle  qu'on 
doit  aux  intérêts  de  ses  commettants. 

4"  Pour  éviter  toute  surprise  et  tout  inconvénient,  que  l'avis  de 
l'ordre  du  Tiers  soit  mis  par  écrit,  avant  d'être  énoncé  aux  Etats, 
et,  lorsque  les  voix  seront  prises  au  théâtre,  qu'un  commis  du  greffe 
(qui  inscrira  les  suffrages)  accompagne  le  président.  Le  résultat  du 
scrutin,  mis  par  écrit,  sera  ensuite  énoncé. 

5°  Que  MM.  les  recteurs  des  paroisses  des  villes  et  des  campagnes 
soient  admis  aux  Etats  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  en  nombre  compé- 
tent ;  en  conséquence,  ils  s'assembleront  dans  chaque  diocèse,  par 
doyenné  ou  autrement,  pour  élire  leurs  députés,  qui  ne  pourront 
être  que  de  condition  roturière. 

6°  Que  les  deux  procureurs  généraux  syndics,  en  cas  de  mort  ou 
de  démission,  seront  choisis  par  la  suite,  l'un  dans  l'ordre  de  la 
noblesse  et  l'autre  dans  l'ordre  du  Tiers,  en  sorte  qu'un  de  ces  deux 
offices  apioartiendra  constamment  à  l'ordre  du  Tiers. 

7"  Que  la  place  de  greffier,  ainsi  que  celle  de  héraut,  soient  alter- 
nativement remplies  par  un  membre  de  la  noblesse  et  du  Tiers. 

8°  Que  l'imposition  des  fouages  et  de  la  capitation  soit  sup- 
portée à  l'avenir  par  l'ordre  de  la  noblesse  et  du  Tiers  en  propor- 
tion des  propriétés,  de  l'aisance  et  des  ressources  de  chaque  individu. 

9°  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  remplacée  par  une 
imposition  sur  les  trois  ordres  sans  exception.  L'ordre  du  Tiers  a 
ouvert  les  chemins  et  les  a  faits.  Ce  serait  faire  injure  aux  deux 
premiers  ordres  que  de  penser  qu'ils  ne  voulussent  point  concourir 
avec  le  troisième  pour  l'entretien  de  ces  routes  qui  ont  coûté  tant 
de  larmes,  tant  de  peines,  tant  de  fatigues  aux  malheureux  habi- 
tants des  campagnes. 

10°  Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  la  charge  du  casernement 
des  troupes  soit  supportée  par  les  membres  des  trois  ordres,  de 
quelque  manière  qu'on  pourvoie  à  leur  logement,  et  que  les  trois 
ordres  contribuent  également  aux  frais  de  la  patrouille  dans  les 
villes  où  elle  est  établie. 
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11"  Enfin  que  les  députés  de  l'ordre  du  Tiers  fassent  les  plus  vives 
réclamations  pour  que  les  recteurs  à  portion  congrue  de  la  Bretagne 
jouissent,  eux  et  leurs  vicaires,  de  l'augmentation  que  la  bienfai- 
sance du  roi  leur  a  accordée,  il  y  a  plusieurs  années,  et  dont  ils 
jouissent  dans  les  autres  provinces...    » 

[Sur  le  registre,  26  signatures,  dont  celles  du  procureur  fiscal, 
Hourdier  de  la  Chenais,  et  du  recteur,  Guillou.] 


DÉLIBÉRATION  DE  LA  COMMUNE  DE  LA  PAROISSE  df/ 30 /fl/Uter  )789, 

(  onlinnée  par  une  délibération  du  général,  du  V  lévrier. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Simple  adhésion  à  la  délibération  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
du    19  janvier. 

[Sur  le  registre,  99  signatures,  dont  celles  de  tous  les  futurs 
députés,  du  recteur,  Guillou,  et  de  Hourdier  de  la  Chenais,  pro- 
cureur fiscal.] 
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Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
arr.    de  Châteaubriant,  cant.   de  Rougé. 

Population.  —  En  1789,  environ  80  feux  (procès-verbal). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4064)  ; 
72  articles;  299  1.  17  s.  2  d.,  dont  199  1.  10  s.  pour  le  principal.  — 
Total  en  1789,  304  1.  3  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
199  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  17  1.  9  s.  1  d.;  milice,  25  1. 
9  s.  3  d.;  casernement,  61  1.   14  s.   10  d.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  68  articles;  445  1.  12  s.  3  d. 

FouAGES.  —  12  feux  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  136  1.  9  d.;  garni- 
sons, 40  1.  14  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  259  1.  17  s.  6  d. 

Ogée.  —  A  10  lieues  au  S.-E.  de  Rennes;  à  1  lieue  1/2  de  Château- 
briant. —  450  communiants.  —  Le  territoire,  couvert  d'arbres  et  de 
buissons,  est  borné,  au  nord,  par  la  forêt  Neuve  et  la  forêt  d'Araise; 
il  renferme  des  terres  bien  cultivées,  quelques  prairies  et  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  préndence  de  Jan-François  Chasle 
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de  la  Touche  (D,  procureur,  en  l'absence  du  sénéchal  et  du  procureur 
fiscal.  —  Comparants  :  Pierre  Cochais  (3);  Pierre  Goupil;  François 
Bardoul  (6,15;  1  servante,  1,5);  Jan  Dupré  (8,10;  1  valet,  1,10;  1  ser- 
vante, 1,5);  Jan  Faucheux  (4);  Pierre  Allain;  Julien  Miclar  père 
(3,10;  1  servante,  1,5);  Julien  (?)  Miclar  fils;  François  Maillerie  (4,10; 
1  valet,  1);  Julien  Bouriau;  Léon  Tropteil  (1);  Paul  Cottrel  (1); 
Pierre  Cochais  ;  Jean  Cotrel  (8,10  ;  1  valet,  1,10  ;  1  servante,  1,5)  ; 
André  Moreau  (2);  Pierre  Hémelin  (5,10);  Joseph  Bodin;  François 
Bodin  (12);  Pierre  Duchêne  (3);  Julien  Meslet  (1,15);  Etienne  Le 
Feuvre;  Charles  Richomme  (5,10;  1  valet,  1,5);  Mathurin  Caridel 
(6;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,5);  Julien  Barbé  (1,10);  Etienne  Ergau 
(2);  Pierre  Bufet;  Pierre  Laîné  (1);  Julien  Pécot;  Louis  Chevalier 
(1,5);  Louis  Vaillant  (1);  René  Gicquel;  Jan  Gicquel;  Etienne  Rama- 
lier  (2,10);  Jean  Cotrel  (5,10;  1  servante,  1,5);  Julien  Bouetel;  Fran- 
çois Barbé  (8,5;  2  valets,  2,15;  1  servante,  1,5);  François  Reneux  (9; 
1  valet,  1,10;  1  servante,  1,5);  autre  François  Barbé  (7,10);  Pierre 
Le  Lièvre  (6;  1  valet  et  1  servante,  2,10);  Joseph  Le  Lièvre  (5;  1  ser- 
vante, 1,5);  Paul  Macé  (10;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,5);  François 
Le  Roux  (1,10);  François  Gaudin  (3);  René  Gelin  (8;  2  valets,  3;  1  ser- 
vante, 1,5);  René  Moriclet;  Louis  Chirade  (6,10);  R.  Hubert;  Julien 
Bourreau  (4,10);  Jacques  Desalleux  (3);  Pierre  Laîné  (1).  — Députés: 
René  Gicquel;  Pierre  Cochais. 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Noyal-sur-Bruz,  ou 
résumé  des  demandes  et  réclamations  de  la  paroisse  de 
Noyal-sur-Bruz,  rédigées  en  l'assemblée  des  communes  et 
arrêtées  dans  la  délibération  du  huit  février  dernier,  pour 
servir  de  cahier  de  ses  doléances,  conformément  à  sa  délibé- 
ration du  29  mars  dernier  ("\ 

Article  premier.  —  Que  Tordre  du  Tiers  ait,  dans  les  assem- 
blées des  Etats  de  la  province  et  dans  les  différentes  commis- 
sions, un  nombre  de  députés  qui  égale  celui  des  représentants 
des  deux  autres  ordres  réunis  et  cjue  les  laboureurs,   cette 

(a)  En  tête  du  cahier  se  trouve  reproduite  la  délibération  du  29  mars  :  «  le 
général  de  la  paroisse  de  Noyal-sur-Bruz.  composé  des  personnes  de  M.  le  recteur 
des  douze  délibérants  ordinaires  et  formant  le  corps  politiciue,  des  propriétaires 
et  autres  habitants...,  a  déclaré  persister  dans  les  réclamations  qu'il  a  précé- 
demment dressées  et  rédigées  dans  sa  délibération  du  huit  février  dernier  »;  il  a 
ordonné  "  qu'il  en  serait  dressé  un  résumé  ».  lequel  «  sera  confié  aux  députés 
pour  servir  de  cahier  de  doléances  de  la  paroisse  et  remis  par  eux  à  l'assemblée 
des  communes  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  ». 

(1)  Chasle  de  la  Touche  a  pris  part  à  la  délibération  du  général  de  Martigné- 
Ferchaud.  ci-dessus,  p.  421,  quoique  ne  faisant  pas  partie  dudit  général;  Il  a 
assisté  à  l'assemblée  électorale  de  Martigné,  le  3  avril. 
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classe  de  la  société  la  plus  utile  et  la  plus  opprimée,  aient 
parmi  les  députés  du  Tiers  un  nombre  suffisant  de  repré- 
sentants. 

AuT.  2.  —  Que  les  pasleui's  du  second  ordre,  plus  à  portée 
(pie  personne  de  connaître  les  besoins  du  peuple,  et  plus  accou- 
tumés à  compatii-  à  ses  malbeurs,  aient  aussi  un  nombre  de 
députés  égal  à  celui  des  représentants  du  haut  clergé,  non 
seulement  dans  les  assemblées  nationales,  mais  encore  dans 
les  assemblées  provinciales  et  générales  du  clergé,  et  qu'ils 
aient  au}jrès  du  Roi  leurs  agents  généraux  pour  défendre  leurs 
droits  et  leurs  intérêts,  si  essentiellement  liés  avec  les  intérêts 
du  peuple. 

Art.  3.  —  Que  dans  les  assemblées  des  Etats,  ainsi  que 
dans  les  commissions,  Ion  vote  désormais  par  tète  et  non  par 
ordre,  et  que,  pour  prévenirtoute  surprise,  le  président,  chargé 
lie  recueillir  les  voix,  soit  accompagné  de  deux  conunissaires 
clioisis  dans  les  deux  autres  ordres  et  dun  commis  au  greffe 
qui  inscrira  les  suffrages  et  rédigera  le  scrutin  par  écrit  avant 
(juil  soit  énoncé. 

Art.  4.  —  Que  les  présidents  de  chaque  ordre  soient  origi- 
naires et  domiciliés  de  la  province,  électifs  et  choisis  librement 
par  leur  ordre. 

Art.  5.  —  Que,  des  deux  offices  de  procureur  syndic  des 
l'^tats,  il  y  en  ait  un  irrévocablement  attaché  à  l'ordre  du  Tiers 
p|  que  les  autres  offices  de  greffier  et  de  héraut  soient  alter- 
nativement possédés  par  des  nobles  et  par  des  roturiers. 

Art.  6.  —  Que  les  places,  emplois  et  dignités  de  l'Etat  soient 
accordés  au  seul  mérite  et  aux  talents,  sans  distinction  de 
noble  ou  roturier. 

Art.  7.  —  Que  le  Parlement  ne  soit  plus  exclusivement 
composé  de  nobles  et  surtout  de  juges  seigneurs  de  fiefs,  mais 
(pi'il  soit  formé  des  trois  ordres  de  la  Nation,  un  tiers  du 
clergé,  un  tiers  de  la  noblesse  et  un  tiers  de  la  roture;  que  les 
charges  ne  soient  point  vénales,  mais  quelles  soient  obtenues 
dans  chaque  ordre  par  la  voix  du  concours,  et  que  nul  n'y 
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soit  admis  {jifil  n'ait  exercé  pendant  cin([  ans  la  ])i'ofession 
davoeat. 

Akï.  8.  -  -  Une  les  impositions  publnpies,  telles  que  celles 
de  la  capitalion,  des  louages,  des  frais  de  milices,  de  caser- 
nemeid,  de  corvée,  soient  également  portées  par  l'ordre  de  la 
Noblesse  comme  pai"  celui  du  Tiers,  en  pi"oportion  des  pro- 
priétés, de  l'aisance  et  des  autres  ressources  de  chaciue 
individu:  (pie  les  châteaux,  bois,  avenues  et  pourpris  des 
nobles  soient  taxés  comme  les  autres  biens,  et  que  les  nobles  et 
pi'ivilégiés  soient  imposés  à  la  capitalion  dans  la  paroisse  de 
leur  domicile  avec  les  autres  citoyens. 

Art.  9.  —  Que  les  impositions  qui  seront  levées  sur  les 
biens  tonds  soient  tellement  affectées  aux  propriétaires  qu'ils 
ne  puissent  •r>'en  décharger  sur  leurs  malheureux  foi'miers: 
sans  celte  précaution,  ce  sei'a  toujours  le  [»auvre  peujtle  (pii 
payei'a  tout  et  (pii  (n)ntinueiii  dèli'e  écrasé. 

Aux.  10.  —  La  corvée  en  nature,  ce  fléau  destructeur  de 
ragi'iculture,  doit  être  sup|»rimée:  (pie  les  grands  chemins 
soient  désormais  entretenus  d'ime  manière  économi(|ue, 
exacte  et  constante,  à  frais  comnuins.  qui  seront  portés  en 
surcharge  sur  la  masse  générale  de  la  capitalion  (i). 

Art.  II.  —  La  milice  est  encore  un  fléau  (pii  dépeuple  nos 
campagnes,  déjà  trop  désertes;  que  les  laboureurs  en  soient 
dispensés  ou  du  moins  (ju'il  n'y  ait  d'exemptions  qu'en  leur 
faveur:  que  tout  laboureur  qui  jouit  d'une  ferme  de  quarante 
écus  de  revenu  annuel  puisse  exempter  un  lils  ou  un  domes- 
ti(pie:  (|ue  tout  laboureur  sexagénaire  ou  habituellement 
uiliiine,  ainsi  que  toute  veuve,  aient  deux  fils  ou  deux  domes- 
ti(pies  exempts,  si  leur  ferme  excède  quarante  écus:  cpie  tout 
laboureur  dont  la  ferme  sera  de  plus  de  cent  écus  ail  deux 
domesli(|ues  ou  deux  fils  exempts:  que  tout  recteur  ou  curé 
ait  au  moins  un  domestique  cxenq)t,  et  poui"  l'exploitation  de 
ses  dîmes,  et  p(jur  l'accompagner  la  nuit  dans  l'adminislra- 
lion   fies   sacrements:   iii;iis   (|ii(^   les   (h)mesti(]ue<   des   autres 

II)  La  tâche  de  la  paroisse  était  de  190  toises,  sur  la  route  de  La  Guerche 
à  Châteaubriant  :  la  itrovince  se  chargeait  d'un  excédent  d'empierrement  de 
100  toises  (Arch.   dllle-et-Vilaine,  G  4883). 


NovAi.-si  R-nin  7  427 

ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  que  ceux  des  nobles  et 
jiuires  privilégiés,  moins  utiles  à  la  société  et  plus  faciles  à 
i('nq)laccr,  n'aient  aucune  exenqjtion  "'. 

Aht.  \-2.  —  En  luLilliiilianl  les  privilèges  des  laboureurs, 
Ion  doit  diminuer  de  la  moitié  au  moins  la  charge  générale 
des  paroisses  de  campagne. 

Art.  13.  —  Pour  épargner  aux  paroisses  les  dépenses  consi- 
dérables, les  débauches,  les  batteries  et  les  révoltes  qu'occa- 
sionne un  déplacement,  il  est  à  désirer  que  le  tirage  de  la 
milice  se  lasse  dans  chaque  paroisse,  sur  les  lieux,  sous  les 
yeux  des  pères  et  mères  et  dun  pasteur  qui  contiendraient  la 
jeunesse;  on  doublerait  volontiers  le  salaire  des  préposés  au 
tirage. 

Art.  14.  —  Pour  forcer  les  meuniers  à  être  justes  et  fidèles, 
il  faut  que  leur  intérêt  dépende  de  leur  probité;  la  liberté  de 
confier  son  grain  au  moins  fripon  peut  seule  pi"évenir  leurs 
ruses  et  réprimer  leur  rai)acité,  contre  lesquelles  les  lois  n'ont 
l'ien  pu  jus(]u'à  présent;  on  doit  donc  réclamer  la  liberté  pour 
les  moulins  '-'. 

Art.  15.  —  Un  autre  fléau  pour  la  société  et  surtout  pour  les 
campagnes,  c'est  cette  multiplicité  de  tributs  souvent  arbi- 
traires qu'on  lève  sur  les  vassaux,  de  con-ées  qu'on  leur 
impose,  de  droits  que  l'on  en  exige,  de  formalités  et  de  frais 
dont  on  les  accable  pour  les  aveux. 

Ces  tributs,  dans  certains  cantons,  sont  beaucoup  plus 
onéreux  que  ceux  que  l'on  paye  au  souverain  et  leur  percep- 
tion abusive  et  vicieuse  les  rend  encore  plus  accablants  par  les 
frais  énormes,  les  chicanes  sans  nombre  qu'elle  entraîne  et  la 
solidité  injuste  qui  engage  les  vassaux  les  uns  pour  les  autres; 
heureux  encore  quand  le  seigneur  n'affecte  point  d'accumuler 
ime  masse  de  redevances,  pour  venir,  au  bout  de  trente  ans. 


(1)  De  1781  à  1786,  Noyal-sur-Bruz  a  fourni  1  milicien,  en  1784.  A  cette  dernière 
date,  sur  27  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  20  ont  été  exemptés  ou 
ajournés  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  Le  vicomte  de  Fercé  possédait  à  Noyai  les  moulins  à  eau  de  Quibœuf  et 
du  Bruz  (GuiLLOTiN  DE  CoKSON,  Len  glandes  seigneuries,  3'  série,  p.  128). 
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aorabler  un  malheni'oux  vassal  d'une  somme  qui  le  réduit  à  la 
niendicilé  ^"\ 

Oue  la  Xalion  sollicite  aui)rès  du  souveiain,  poui-  l'aire  une 
l'él'oi'me  de  tous  les  liels,  un  tribunal  i)articulier  dans  chaque 
diocèse,  composé  d'un  greffier  et  de  trois  juges  sans  intérêt, 
choisis  dans  l'ordre  des  avocats;  ces  juges  seraient  salarisés 
sur  les  deniers  de  la  province  et  ne  pourraient  recevoir  des 
seigneurs  ou  des  vassaux  ni  présents,  ni  gratifications,  sous 
peine  d'être  déclarés  infâmes  et  exclus  de  toute  charge  ou 
office  publics;  leur  jugement  serait  sans  appel;  tous  les  sei- 
gneurs du  ressort  seraient  obligés,  sous  peine  de  perdre  leurs 
droits,  de  déposer  sous  six  mois  au  greffe  du  nouveau  tribunal 
un  tableau  des  rentes  et  droits  de  leurs  fiefs;  ce  tableau, 
communiqué  aux  vassaux,  qui  auraient  deux  mois  pour 
fournir  leurs  moyens,  serait,  après  ce  délai,  scrupuleusement 
confronté  avec  les  titres  et  iri'éxocablemenl  fixé:  deux  expédi- 
tions, signées  des  juges  et  du  greffier,  en  seraient  expédiées 
jtour  être  déposées,  l'une  aux  archives  du  seigneur,  l'autre  aux 
archives  de  la  paroisse. 

L'on  ne  pourrait  avoir  égard  (ju'à  des  titres  formels  et 
certains;  la  possession  en  cette  matière  est  tyrannique  et 
conséquemment  abusive:  les  aveux  du  vassal  ne  seraient  pas 
même  un  titre  recevable,  parce  ([u'il  est  de  notoriété  (jue  les 
aveux  sont  rédigés  par  les  })rocureurs  fiscaux  ou  autres 
officiers  du  seigneur,  qui,  pour  s'assurer  l'impunité  de  leurs 
rapines,  lui  attribuent  des  droits  qu'il  n"a  pas,  à  l'insu  du 
vassal,  qui  ne  sait  ordinairement  ni  lire,  ni  écrire. 

Tout  droit  exorbitant  serait  réduit,  tout  droit  minutieux,  de 
simple  ostentation,  abusif,  avilissant,  contraire  à  la  décence, 
à  la  religion  ou  sujet  à  des  inconvénients,  comme  joute,  quin- 
taine,  chevauchée,  soûle,  assemblée  les  jours  de  fête  ou  de 
dimanche,  seraient  abolis. 

Les  rentes  de  toutes  espèces  que  les  seigneurs  exigent 
tantôt  en  valeui*,  tantôt  en  nature,  selon  que  leur  intérêt  le 
demande,  ne  i)ourraienl  désormais  se  peicevoir  (pien  valeur: 
elles  seraient  iri'évocablement  fixées  par  une  juste  estimation: 
ces  rentes  pourraient  être  fianchies  dans  un  délai  de  vingt  ans. 

in)  Nous  ne  prétendons  jioint  parler  ici  daprès  notre  propre  expérience  :  ins- 
truits des  malheurs  de  nos  voisins,  de  nos  compatriotes,  nous  gémissons  sur 
leur  sort  {note  du  cahier). 
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].es  (Iroils  des  peigiRMii's  une  fois  réglés,  le  seigneur  serait 
obligé  de  remettre  tous  les  ans  au  général  de  la  paroisse,  un 
mois  avant  l'éf-héanee  des  renies,  un  rôle  rentier  détaillé  et 
où  serait  inscrit  le  nom  de  chaque  contribuable  (|ui  n'aurait 
pas  franclH,  avec  le  taux  et  l'objet  de  son  imposition;  ce  i"ôle 
serait  visé  et  signé  par  le  juge,  lu  à  prône  de  messe,  certifié 
du  recteur  et  donné  à  des  collecteurs  nommés  par  le  général 
et  qui  en  feraient  la  cueillette  gratuitement,  et,  faute  de 
payement  de  la  part  des  contribuables,  les  frais  de  contrainte 
seraient  fixés:  tout  seigneur  qui  négligerait  de  fournir  son  rôle 
rentier  dans  le  temps  fixé  serait  non  recevable  à  exiger  ces 
rentes  pour  cette  année. 

Art.  16.  —  Que  les  formalités  ruineuses  pour  les  aveux 
soient  réformées  et  les  frais  énormes,  et  qui  excèdent  quelque- 
fois la  valeur  des  propriétés,  supprimés;  que  le  vassal  ne  soit 
tenu  qu'à  se  présenter  au  greffe,  à  y  faire  la  déclaration  de  ses 
propriétés  et  de  ses  charges;  cette  déclaration  sera  inscrite 
sur  le  registre;  le  greffier  en  décernera  acte,  sinon  pour  trois 
sous  tournois,  comme  le  porte  la  Coutume,  du  moins  pour  une 
somme  modique  qui  sera  irrévocablement  fixée. 

Art.  17.  —  Les  fuies  et  colombiers  se  sont  multipliés  à 
l'infini  dans  nos  campagnes,  par  le  triste  effet  d'une  tyrannie 
contre  la([uelle  les  vassaux  n'ont  ni  pu.  ni  osé  réclamer:  nos 
ensemencés  sont  dévorés,  nos  moissons  dévastées;  (jueles  fuies 
soient  supprimées;  que  du  moins  celles  qui  ne  sont  pas  aux 
termes  de  la  Coutume  soient  abolies  sous  six  mois,  sous  peine 
d'une  amende  de  six  cents  livres  au  profit  des  pauvres  de  la 
paroisse. 

Art.  18.  —  Les  garennes  sont  pour  nos  campagnes  un  fléau 
plus  terrible  encore  que  les  fuies  et  colombiers;  que  tout  labou- 
reur ait  droit  de  les  détruire. 

Art.  19.  —  Que  les  seigneurs  soient  obligés  de  fournir  à  la 
subsistance  des  enfants  bâtards  non  pourvus,  ou  qu'ils  renon- 
cent aux  successions  de  ces  bâtards  et  à  celles  qui  tombent  en 
deshéi-ence;  elles  seraient  adjugées  à  rhô})ilal  le  plus  voisin 
|»our  foi'mer  un  fonds  pour  la  nourriture  de  ces  malheureux 
fruits  du  crime,  et  les  paroisses  en  seraient  déchargées. 
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Ain.  •Jl!.  Qu'il  soi!  |)ormis  à  loul  cullivaleui'  d'afléagcr 
les  terres  vagues  el  incultes  (|u"il  jugei'a  à  propos:  (jue  le 
seigneur  ne  puisse  ni  les  refuse]',  ni  exiger  plus  de  eent  sous 
par  journal  pour  deniers  d'entrée,  ni  d'autres  redevances  ([ue 
celles  qui  sont  d'usage  dans  le  fief,  el  que  les  pâtis  ou  communs 
voisins  des  villages  ou  des  hameaux  à  (jui  ils  sont  nécessaires 
ne  soient  jamais  afféagcs. 

Aouvellement  arrêté,  le  ciiu]  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  sous  les  seings  des  habitants  (jui  savent  signer. 

140  signatures,  plus  celle  du  président  Chasle  de  la  Touche. j 
Délibération  du  4  icmiicr  1789. 

(Arch.   commun,   de  Rennes,  Cart.  des  Affaires  de  Bretagne,   K3). 

Le   géuéral   adhère   à   la   délibération   de   Martigné-Ferchaud   du 
29  novembre  1788. 
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Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
arr.  de  Châteaubriant,  cant.  de  Rougé. 

PoPL'LATiON.  —  En  1789,  environ  250  feux  (procès-verbal). 

Capitatiox.    —  Rôle   de    1788    (Arch.    d'Ille-et- Vilaine,    C   4064)  ; 
216  articles;  1.248  1.  11  s.  6  d.,  dont  820  1.  15  s.  pour  le  principal.  — 
Total  en  1789,   1.251  1.  5  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
820  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  71  1.  16  s.  3  d.;  milice,  104  1 
16  s.  9  d.;  casernement,  253  1.   17  s.  9  d.   (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  249  articles;  1.089  1.  1  s.  3  d. 

Fouaces.  —  18  feux  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  199  1.  12  s.  8  d.; 
garnisons,  59  1.   13  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  356  1.  19  s.  8  d. 

Ogée.  —  A  10  lieues  1/3  au  sud  de  Rennes;  à  2  lieues  3/4  de  Châ- 
teaubriant. —  1.200  communiants.  —  Le  territoire  de  Villepot  est 
borné  à  l'est  par  la  province  d'Anjou.  Au  nord  du  bourg  se  trouve 
la  forêt  d'Araisc;  au  sud,  une  lande  très  étendue. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,   sous  la  présidence  de   Clet-Alexis   Lecorre 
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de  la  Morais  'D,  ancien  procureur  en  la  vicomte  de  Fercé,  «  attendu 
la  vacance  de  la  charge  de  sénéchal  ».  —  Comparants  :  Pierre  Janvier 
(5,10);  René  Gérault  (16);  Pierre  Pourias  (6);  le  sieur  Pierre  Margat 
(39,10;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  François  Letort  (8);  Jean  Lollier; 
Louis  Journet  (29);  Pierre  Gauchet  (6;  1  servante,  1);  Julien  Morice 
(8);  Pierre  Duclos  (11);  Mathurin  Letort  (3);  Pierre  Hamard  (11; 
1  servante,  1);  Jean  Duclos  (21,10);  Joseph  Hogrel  [père]  (39,10;  1  ser- 
vante, 1);  Pierre  Le  Eay  (2,15);  maître  Jean  Huhert  (12;  1  valet,  1,10) 
Jean  Trovalet  (3);  Joseph  Hogrel  [fils]  (21;  2  valets,  2;  1  servante,  1) 
Julien  Nouri;  François  Pélicot  (2,10;  1  servante,  1);  Joachim  Letort 
Pierre  Gemin  (1,10);  autre  Pierre  Gemiin  (12);  Jean  Barbet  (8;  1  ser- 
vante, 1);  François  Letort  (8);  François  Nouri  (2);  Jean  Ramalier 
(2;  1  servante,  1);  Pierre  Jalot  (5);  René  Noury  (2,10);  Pierre  Charon 
(19;  1  servante,  1);  Jean  Guerchais;  Augustin  Duclos  (8);  Mathurin 
Gautier;  François  Denieulle  (3,10);  Louis  Caré;  Julien  Véron;  Pierre 
Denieulle  (9,5);  Joseph  Denieulle  (5,10);  Julien  Denieulle  (6);  Jean 
Herbetier  (17)  ;  Julien  Dutertre  ;  Julien  Bourgine  (12)  ;  François 
Nouais  (2,10)  ;  François  Denieulle  (8)  ;  René  Reneux  (4)  ;  Joseph 
Angot;  René  Denieulle  (12);  Julien  Pigrée  (8;  1  valet  et  1  servante,  2); 
Julien  Dupré  (6);  Julien  Jolly;  François  Charon  (4;  1  servante,  1); 
Joseph  Margat  (4;  1  servante,  1);  Louis  Noury  (6);  François  Poirier 
(4,15)  ;  Julien  Pélicot  (2)  ;  Pierre  Soyer  (3)  ;  Mathurin  Soyer  (20  ; 
1  servante,  1);  Julien  Belouard  (1);  Julien  Duclos;  Julien  Charon 
(12,10);  Jean  Maillery  (12);  Joseph  Barat  (1,10);  René  Lolliée  (12,10; 
1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  Louis  Journée  (29);  Joseph  Hogrel  (5,10; 
1  servante,  0,15).  —  Députés:  l'assemblée  avait  d'abord  élu  Louis 
Journée,  demeurant  au  Bois-Richard  ;  Pierre  Meslet  (24  ;  1  ser- 
vante, 1),  demeurant  à  la  Barre  ;  Jean  Maillerie,  demeurant  à 
la  Cointerie.  Mais,  (c  sur  ce  que  lesdits  députés  ont  constamment 
refusé  d'accepter  ladite  commission,  les  voix  nouvellement  recueillies, 
ont  été  nommés  les  sieurs  René  Lollier,  demeurant  au  Bois-Richard, 
et  Joseph  Hogrel,  demeurant  à  la  Ducloserie,  lesquels  se  sont  chargés 
du  susdit  cahier,  afin  de  le  porter  comme  il  est  dit  ci-devant  ». 


Très  humbles  demandes  faites  à  Sa  Majesté,  d'après  la  permis- 
sion que  sa  bonté  en  a  donnée  à  ses  fidèles  sujets,  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Villepot. 

1"  —  Que  les  trois  ordres  de  l'Etat  en  supportent  les  charges; 
que  la  répartition  des  impôts  soit  proportionnelle  à  l'aisance 
et  à  la  fortune  de  chaque  habitant,  de  quelle  qualité,  condition 

(1)  Lecone  de  la  Morais  a  pris  part  à,  la  délibération  du  général  de  la  paroisse 
de  Martigné-Ferchaud,  du  29  novembre  1788,  publiée  ci-dessus,  p.  421,  bien  qu'il 
ne  fît  pas  partie  dudit  général. 
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(|iril  soil;  nous  somnios  luiis  citoyens,   nous  n'avons  qu'une 
même  iKitrie,   nous  devons  tous  la  soulager  à  raison  de  nos  ' 
lacullés. 

L*"  Ou'au  sujel  des  fouages  el  des  vinglièmes  répartis 
dans  les  dilïérentes  paroisses,  on  ait  égard  aux  l'entes  i'oncièi'es 
el  perpétuelles  dues  aux  seigneurs. 

Dans  la  paroisse  de  Villepot,  la  plupart  des  maisons  sont 
chargées  d'un  droit  de  fumée  et  d'avoinage,  qui  absorbe  tous 
les  ans  au  moins  les  deux  tiers  de  leurs  revenus  et  même 
souvent  le  i)rix  des  loyers  des  dites  maisons;  ces  rentes  sont 
l'oncières  et  perpétuelles  et  diminuent  la  valeur  du  fonds;  les 
vingtièmes  et  les  fouages,  qui  sont  assis  sur  les  fonds  et  qui 
doivent  être  proportionnés  à  leur  valeur,  doivent  donc  être 
diminués  dans  une  certaine  proportion  au  profit  des  pro- 
priétaires de  ces  maisons  et  à  la  charge  de  ceux  qui  perçoivent 
les  rentes. 

3°  —  Que  les  seigneurs  soient  obligés  de  faire  recueillir 
leurs  rentes  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  au  plus,  sans 
([uoi  toutes  les  années  postérieurement  arriérées  seraient 
perdues  pour  eux.  On  a  vu  des  rentes,  par  la  négligence  des 
seigneurs,  accumulées  jusqu'à  des  dix,  vingt  ans  et  plus,  qui 
ont  ruiné  les  propriétaires,  lorsqu'ils  ont  été  obligés  de  fournir 
joui  à  la  fois  une  somme  devenue  considérable. 

-i°  —  Ou'on  révoque  cette  coutume  injuste  qui  assujettit  les 
généi-aux  des  paroisses  à  subvenir  à  la  subsistance  des  pauvres 
bâtards  et  qui  donne  leur  succession  au  seigneur,  si  ces 
bâtards  viennent  à  mourir  riches. 

Cette  loi  est  contraire  aux  premiers  principes  de  la  justice, 
qui  nous  disent  que  celui  (|ui  perçoit  les  avantages  doit 
supporter  les  désavantages;  ([ue  le  seigneur  opte  donc;  s'il 
veut  percevoir  la  succession  des  bâtards,  qu'il  soit  chargé  de 
leur  éducation  et  de  leur  entretien;  les  déshérences  person- 
nelles doivent  retourner  au  seigneur  comme  les  réelles;  si  les 
généraux  y  sont  obligés,  qu'alois  hi  succession  leui'  soit 
adjugée. 

5"  —  Qu'on  établisse  une  manière  de  rendre  les  aveux  qui 
soi!  également  avantageuse  au  seigneur  et  moins  ruineuse 
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pour  le  vassal;  c'est  en  Bretagne  un  des  plus  gi'ands  abus  à 
réformer;  les  frais  de  reddition  d'aveux  sont  i-uineux  poiu"  le 
vassal,  sans  qu'ils  soient  profitables  en  lien  pour  le  seigneur; 
ce  sont  des  formalités  qui  font  naître  mille  chicanes  :  un  mot 
omis  suffît  pour  annuler  un  aveu;  les  sommes  immenses  qu'on 
a  tirées  des  paroisses  lors  de  la  reddition  des  aveux  est  une 
preuve  non  é([uivo(iue  de  la  justice  de  nos  réclamations;  on 
a  vu  des  frais  daveux  excéder  la  valeur  des  fonds  de  la  terre: 
un  particulier  de  cette  paroisse  dit  avoir  payé  plus  de  vingt 
écus  pour  l'aveu  de  cinq  à  six  cordes  de  terre  qu'il  possède 
dans  une  paroisse  peu  éloignée;  les  pauvres  vassaux  trem- 
blent au  seul  nom  d'aveu;  ce  sont  là  les  chaînes  du  despotisme 
féodal,  qui,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  brisées,  tiendront 
surtout  les  pauvres  habitants  des  campagnes  dans  une  servi- 
tude également  avilissante  et  nuisible  à  l'humanité;  il  serait 
facile  de  trouver  un  moyen  honorable  au  seigneur  et  utile  au 
vassal. 

6°  —  Que  la  banalité  des  moulins  soit  abolie;  c'est  la  servi- 
tude la  plus  onéreuse  qui  soit;  cette  suppression  ne  saurait 
nuire  au  seigneur,  qui  affermerait  également  ses  moulins:  il 
est  bien  vrai  que,  les  choses  restant  comme  elles  sont  à  présent, 
les  meuniers  ne  peuvent  compter  que  sur  les  sujets  du  moulin, 
dont  le  nombre  fixe  et  détermine  le  prix  de  la  ferme  des  dits 
moulins;  mais,  la  suppression  étant  générale,  tout  le  monde 
est  libre  et  le  meunier  peut  se  promettre  le  double  et  le  ti'iple 
des  sujets  volontaires,  en  raison  de  son  habileté  à  bien 
moudre,  de  son  assiduité  et  de  sa  justice  ;  les  moulins 
sont  toujours  placés  dans  les  fiefs  ;  il  n'est  pas  à  présumer 
que  les  vassaux  aillent  porter  au  loin  leurs  grains,  plutôt 
(ju'àu  moulin  qui  les  avoisine,  lorsqu'ils  n'auront  aucun 
sujet  de  mécontentement;  cette  liberté  dans  le  vassal  s?;rait 
pour  le  meunier  un  puissant  motif  pour  être  honnête 
homme,  exciterait  de  l'émulation  parmi  les  meuniers  et  rassu- 
rerait le  vassal,  qui,  par  timidité,  souffre  des  injustices  criantes 
et  mille  fois  répétées  d'. 


(1)  Po  la  seigneurie  du  Boispéan  dépendaient  le  moulin  à  eau  de  la  Huonnière 
et  le  moulin  à  vent  de  la  Berhaudière;  d'après  des  baux  de  1762  et  de  1768,  nous 
voyous  qu'ils  étaieui,  a  ces  dates,  affermés  300  livres;  dans  son  bail,  le  meunier 
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7"  ■ —  Que  les  juridictions  seigneuriales  soient  supprimées 
i>u  «lu  moins  l'éduites  en  assignant  à  chacune  un  certain  arron- 
dissement, lequel  ressort,  en  procurant  assez  de  causes  pour 
occuper  les  olliciers  des  dits  sièges,  fournissent  des  praticiens 
plus  éclairés:  il  serait  nécessaire  que  le  pi"ocès,  instruit  dans 
une  jui-idiction  en  cas  d'appel,  fût  porté  à  une  juridiction  supé- 
rieure qui  décidât  en  derniei'  ressort,  afin  cpie  les  plaideurs 
ne  fussent  j)as  consommés  en  fi'ais  avant  de  parvenir  à  un 
jugement  définitif. 

8°  —  Qu'on  ])rft  des  mesures  avec  le  seigneur,  })our  laisser 
aux  vassaux  le  peu  de  communs  qui  leur  restent  sur  la  paroisse 
de  Mllepot;  on  ne  saurait  croire  de  quelle  utilité  ils  sont  pour 
l'agriculture;  ils  procurent  aux  petits  fermiers  l'avantage  de 
faire  un  plus  grand  ensemencé,  surtout  dans  le  temps  de  la 
façon  des  blés  noirs,  en  fournissant  à  leurs  bestiaux  une 
pâture  '1). 

Le  petit  laboureur,  privé  de  ces  restes  de  communs,  sera 
réduit  à  diminuer  ou  le  nombre  de  ses  bestiaux  ou  ses  ense- 
mencés, alternative  bien  dure  pour  un  père  de  famille,  qui 
deviendrait  par  là  hors  d'état  d'élever  ses  enfants  et  d'en  faire 
des  citoyens  robustes. 

9°  —  Une  punition  sévère  contre  les  voleurs  de  bestiaux  et 
surtout  de  chevaux;  c'est  un  fléau  qui,  depiùs  quelques  années, 
désole  les  habitants  de  ces  campagnes;  ce  ne  serait  pas  trop 
ilire  que  depuis  deux  ans,  à  cinq  ou  six  heues  à  la  ronde,  il 
a  été  volé  plus  de  deux  cents  bêtes;  outre  la  crainte  et  la  gêne 
du  laboureur,  il  est  obligé  de  garder  ses  chevaux  à  l'écurie, 
ses  foui'rages  sont  consommés  de  très  bonne  heure  et  ses 
bestiaux  languissent;  on  a  vu  de  ces  coquins,  atteints  et 
convaincus  de  ces  vols,   renvoyés  après  quelques  mois  de 


s'engageait  à  avoir  <■  poids  et  balances  >-  et  à  exiger  le  droit  de  monte  suivant 
l'nsage  du  pays  fArcli.  de  la  Loire-Tnférieure,  E  I32Î).  Le  viromte  de  Fercé  possé- 
dait aussi,  dans  la  paroisse  de  Villepot,  le  moulin  à  vent  des  Grées  (Outllotin 
DE  CORSON,   Les  OTrtJjt/es  seigneuries  de   Hnttte-Bretayne.  3«  série,  p.   128). 

(1)  Dans  sa  déclaration  du  21  février  1790.  le  prieur-recteur  de  Villepot,  Vissaiche. 
dit  :  "  A  un  tiers  de  lieue  du  bourg,  il  y  avait  des  terres  incultes  pour  la  plus 
grande  partie.  Mon  i)rédécesseur,  il  y  a  environ  di.v  ans.  les  a  fait  clore,  défricher, 
y  a  bâti  une  maison  et  a  appelé  cette  métairie  la  métairie  de  la  Haute-Folie. 
Elle  peut  valoir  pour  le  présent  tout  au  plus  200  livres  »  (Arch.  de  la  Loire-Infé- 
rieure, série  Q,  Déclarations  de  1790,  district  de  Cbâteaubriant). 
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prison;  il  sérail  nécessaire,  pour  arrêter  un  tel  désordre,  de 
punir  sévérenieni  ces  voleui's,  un  jour  de  niai'clié,  dans  la  ville 
la  plus  voisine  où  a  élé  conmiis  le  délit:  nous  voyons  joui'- 
nellement  un  laboui'eur  privé  d'un  cheval  (pii  lui  est  néces- 
saire pour  faire  sa  terre,  un  métayer,  par  le  vol  d'un  cheval  ne 
pouvant  pas  coni|)lélej'  son  harnais,  ne  pouvoir  labourer  les 
terres  de  ses  voisins;  l'agriculture  souffre  trop  de  ces  voleurs 
pour  ([u'on  puisse  se  refuser  à  nos  demandes. 

10"  —  Suppression  des  garennes,  ou  obligation  à  ceux  qui 
voudront  s'en  procurer  de  les  murer,  de  manière  que  les  lapins 
ne  puissent  divaguer  et  ronger  la  récolte  du  pauvre  laboureur; 
c'est  un  gibier  des  plus  nuisibles. 

11°  —  Qu'on  ne  puisse  in([uiéter  un  particulier  parce  qu'il 
aura  chez  lui  un  fusil  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  défendre 
des  voleurs,  des  chiens  enragés,  des  loups,  qui,  à  cause  de  la 
proximité  des  forêts,  souvent  dévorent  nos  bestiaux,  et  (juil 
soit  permis,  en  prévenant  le  seigneur  ou  avertissant  son  garde, 
de  tirer  sur  les  oiseaux,  qui  dans  le  temps  de  la  Toussaint  ou 
du  printemps  dévorent  la  semence;  dans  ces  moments,  il  s'est 
répandu  sur  nos  campagnes  des  volées  de  corneilles  qui 
arrachent  les  avoines  que  nous  venons  de  ressemer. 

12"  —  Que  le  dj'oit  de  fuie  soit  borné  à  un  certain  nombi'e 
de  pigeons:  (|ue  ces  pigeons  soient  renfermés  pendant  le  tem])S 
des  semailles  et  des  récoltes,  ou  plutôt  que  ce  droit  si  nuisible 
aux  cultivateurs,  surtout  voisins  de  ces  fuies,  soit  entièrement 
détruit. 

13°  —  Qu'on  mitigé  les  peines  de  ceux  (jui  sont  pris  chasser 
?ans  droit:  il  est  contraire  à  la  justice  qu'on  inflige  à  un 
homme  qui  aura  tué  un  lièvre  ou  un  pigeon  la  punition  dont 
on  frappe  avec  raison  un  malfaiteur  nuisible  à  la  société. 

15o(«)  —  Que  le  passage  des  marchandises  d'une  province 
dans  une  autre  ne  soif  plus  assujetti  à  des  acquits,  à  des  droits 
qui,  ne  laissant  pas  d'être  considérables,  gênent  le  commerce 
el  V  mettent  des  entraves. 

(a)  n  n'y  a  pas  d'article  14. 
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16"  —  §§  19  et  'Jl^  dos  Charycs  d'un  bon  ciloyen  de  campagne. 

On  se  plaint  ^")  de  ce  que  le  droit  de  fumée  et  d'avenage 
remporte  beaucoup  plus  que  le  revenu  des  maisons  sur  les- 
quelles il  est  assis  et  empêche  les  j)auvre^  halillaul>  de  trouver 
où  loger,  attendu  cpiil  est  toujours  à  la  charge  des  i)ropric- 
laires. 

0\\  se  plaint  également  des  ariéagemeids  laits  de]iui<  li'cnte- 
cint|  ou  quarante  ans,  (pii  fei'menl  les  chemins,  donnent  des 
routes  impraticables  aux  bestiaux  mêmes  et  ne  laissent  même 
pas  d'abreuvoirs  pour  les  riverains. 

C-es  deux  derniers  articles  sont  de  la  dernièi'c  imiiortance 
pour  les  pauvres  habitants  de  Mllepot. 

On  désirerait  que  les  dîmes  ne  soient  pas  prises  générale- 
ment sur  tous  les  grains,  comme  ils  le  sont  à  présent  *^'. 

Il  est  bien  dur  à  un  acquéreur  de  payer  au  seigneur  le 
huitième  d'un  bien  que  l'on  vient  d'acheter. 

|38  signatures,  plus  celle  du  président  Lecorre.] 


Délibération  du  1"  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretag-je,  L.) 

Simple  adhésion  aux  arrêtés  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du 
19  janvier  1789. 

[38  signatures,  dont  celles  de  Vissaiche,  prieur  de  Villepot,  de 
Béctierel,  curé,  de  Josepli  Hogrel,  Jean  Mallery,  Louis  Journée, 
René  Lollier,  Pierre  Meslet.] 

(a)  La  fin  du  cahier,  depuis  cet  endroit,  est  d'une  autre  encre  que  le  reste  du 
manuscrit,  mais  récriture  reste  la  même. 

(1)  Le  prieur-recteur  de  Villepot,  dépendant  de  l'abbaye  de  la  Roë,  possède  la 
majorité  des  dîmes  de  la  paroisse;  il  évalue  le  revenu  de  sa  part  à  S2.000  L,  dans 
sa  déclaration  du  21  février  1790,  et  à  2.e00  l.  dans  sa  déclaration  du  5  août  1790. 
Il  perçoit  la  dime  à  la  treizième  gerbe;  un  autre  décimateur,  M.  Lagnau  (?), 
dans  le  grand  fief,  ■•  qui  fait  la  plus  grande  et  la  meilleure  partie  de  la  paroisse, 
a  le  tiers  et  le  douzième  des  deux  tiers,  c  est-à-dire,  sur  IS  gerbes,  il  en  a  7  ». 
Le  recteur  ajuute.  dans  sa  iléclaralion  du  21  février,  que  •<  les  récoltes,  qui  depuis 
trois  ans  sont  mauvaises  ou  médiocres,  ont  enlevé  l'aisance  de  ma  paroisse  et 
y  ont  multiplié  les  pauvres  en  grand  nombie  »  (.\rcli.  de  la  Loiie  Inférieure,  série 
Q,  Décl.i rations  di.^  I79u,  district  de  Châteaubriant). 
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Subdélégation  de  Châtpaubriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
arr.   de  Châteaubriant,  cant.   de  Rougé. 

Population.  —  En  1789,  environ  100  feux  (procès-verbal);  —  en 
1790,  environ  800  hab.  (Déclarations  des  biens  du  clergé,  Arch.  de 
la  Loire-Inférieure,  série  Q). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4064)  ; 
135  articles;  environ  50  personnes  hors  d'état  de  payer  la  capitation; 
total,  645  1.  11  s.  8  d.,  dont  429  1.  10  s.  pour  la  capitation  proprement 
dite.  —  Total  en  1789,  654  1.  17  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 429  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  37  1.  11  s.  7  d.;  milice, 
54  1.  16  s.  9  d.;  casernement,  132  1.  18  s.  10  d.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  173  articles;  1.113  1.  1  s.  3  d. 

FouAGES.  —  13  feux  1/5  1/48.  —  Fouages  ordinaires,  145  1.  14  s.  5  d.; 
garnisons,  43  1.  12  s.  3  d.;  fouages  extraordinaires,  267  1.  13  s.  11  d. 

Ogée.  —  A  8  lieues  1/2  au  S.-S.-E.  de  Rennes;  à  2  lieues  1/6  de 
Châteaubriant.  —  rso  communiants.  —  Le  territoire  de  Fercé  est  un 
pays  de  bois  et  ^^e  buissons;  les  terres  cultivées  y  rapportent  de  belles 
moissons  en  g/ains  de  toute  espèce;  on  y  voit  quelques  prairies  et 
beaucoup  d'rbres  à  fruits.  Dans  le  bois  de  Javardan  (environ 
500  arpents'  se  trouve  la  verrerie  du  même  nom,  fondée  en  1564  par 
les  vicomtes  de  Fercé;  dans  cette  verrerie,  l'on  fabrique  toutes  sortes 
de  verres  et  de  cristaux. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Julien  Jambu  de 
Launays,  ancien  procureur  en  la  juridiction  du  Boispéan  et  vicomte 
de  Fercé,  en  cette  qualité  faisant  fonction  de  juge;  adjoint,  Jean- 
Louis  Demolon,  notaire  de  cette  juridiction  et  fermier  de  la  verrerie 
de  Javardan  (!'.  —  Comjyarauts  :  Joseph  Chevé  (13;  1  servante,  1,5); 
René  Créan  (6,15);  François  Guillou  (15);  Joseph  Gisquel  (8;  1  valet, 
1,10);  René  Le  Roux  (7);  André  Feineux;  Mathurin  Hervé  père  (6); 
Pierre  Aulnet  (12;  1  servante,  1);  François  Primault  (5,10);  Julien 
Gasnieux  (4,10);  Julien  Thomerot  père  (11;  2  valets,  3;  1  servante, 
1,10);  Pierre  Le  Ray  (4,5);  Pierre  Cochais  (4);  André  Gourhand  (16; 
2  domestiques,  3);  Julien  Thomerot  fils  (10;  2  domestiques,  3);  Jean 
Maillerie;  René  Delamare  (1,10);  Jean  Renault;  Louis  Digue  (4,10); 
Pierre  Prioult  (4,10);  Mathurin  Hervé  fils  (6;  1  valet,  1,10;  1  ser- 
vante,  1)  ;  Jacques  Rouyer  ;  François  Bautrais  (6  ;  1   servante,    1)  ; 

(1)  Capité  9  1.;  1  valet,  2  1.;  l  servante,   1  L 
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Pierre  Delalande  (9);  Jean  Rativelle  (6;  1  valet,  1);  Michel  Demé  (6); 
Jean-Joseph  Bonlnois  [le  jeune?]  (3);  René  Durand  (1,10);  Pierre 
Rativelle  (6,10;  1  valet,  1);  Pierre  Rabu  (3,5).  —  Députés  :  Joseph 
Chevé;  Pierre   Cochais. 


Cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Fercé,  diocèse 
de  Rennes,  province  de  Bretagne,  adressé  au  Roi,  aux  Etats 
généraux  qui  seront  à  Versailles  le  27  avril  1789,  pour  être 
porté  par  les  deux  députés  choisis  à  cette  fin  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  le  mardi  7  de  ce  mois,  en 
vertu  des  lettres  de  convocation  du  Roi,  en  date  du  6  mars 
dernier. 

Les  S  premiers  articles  du  cahier  reproduisent  les  Chargeai 
d'un  bon  citoyen  de  ccunpcujne  jusqu'au  §  18,  moins  le  préam- 
bule et  les  §§  3,  4  et  8  <^'.  —  On  a  supprimé,  en  outre  : 

.\u  §  9,  le  premier  membre  de  phrase; 

Au  §  10,  les  deux  derniers; 

Au  §  17,  la  iîn,  depuis  <(  et  (|ue  le  franc-alleu  ». 

9°  —  Que  les  pensions,  gi'alilîcations  et  fondations  accor- 
dées par  les  Etats  de  notre  province  à  beaucoup  de  Messieurs 
de  la  Noblesse  et  à  l'entretien  des  maisons  d'éducation  pour 
les  gentilshommes  et  demoiselles  de  condition  soient  suppri- 
mées, ou  du  moins  qu'elles  ne  soient  plus  à  notre  compte  et  à 
noire  charge. 

10°  —  Qu'il  soit  étal)li  }mr  ihucfue  diocèse  une  caisse  pour 
le  soulagement  des  jxtuires,  el  (/(///  ij  soit  versé  tous  les  ans 
un  si.vième  du  revenu  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  excepté 
les  recteurs  (|ui  n'auraient  ))as  2.000  livres  de  i-evenu,  désirant 


(1)  Corvée.  La  tâche  de  Fercé  était  de  285  toises,  sur  la  route  de  La  Guerche 
à  Châteaubriant  (la  province  prenait  à  sa  charge  '152  toises  d'empierrement),  et 
de  279  toises  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant  (.\rch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  4883).  Voy.  une  délibération  du  général  de  Fercé,  du  19  février  1769.  se  plaignant 
des  charges  (jue  la  corvée  imposait  aux  habitants,  et  déclarant  que  leur  tâche 
excédait  de  139  toises  le  taux  ordinaire  de  la  corvée  (Ibid.,  C  4885).  —  Milice. 
De  1781  à  1786,  Fercé  a  fourni  deux  miliciens,  en  1784.  A  cette  date,  sur  52  jeunes 
gens  (lui  se  sont  présentés  au  tirage.  37  ont  été  exemptés  ou  ajournés  {Ibid., 
C  4704). 
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•  lu'ils  soient  augmentés  jusqu'à  celle  somme  par  la  rciunon 
à  leurs  cures  d'indi-cs  biens  ecclésiastiques  ^K 

11"  —  Nous  nous  phiignons  aussi  de  ce  ({ue  des  prêtres 
titulaires  de  bénéfices  simples,  obligés  à  résider  dans  les 
paroisses  de  leurs  bénéfices,  aux  termes  des  actes  de  fondation 
des  bénéfices,  et  d"v  desservir  les  messes,  se  refusent  à  résider 
dans  les  dites  })aroisses  et  à  y  desservir  les  messes,  même  de 
se  démettre  des  dits  bénéfices  entre  les  mains  des  ecclésiasti- 
(jues  des  susdites  paroisses,  tandis  «lue  les  titres  de  fondations 
portent  que  les  bénéfices  ne  pourront  être  présentés  qu'à  des 
ecclésiasti(}ues  des  paroisses  dans  lesquelles  sont  situés  les 
bénéfices.  El  nous  demandons  qu'il  soit  enjoint  à  ces  bénéfi- 
ciers  de  se  démettre  dans  six  mois  de  leurs  bénéfices,  faute 
à  eux  de  résider  dans  les  dites  paroisses,  pour  ensuite  ces 
bénéfices  être  présentés,  aux  termes  des  fondations,  à  des 
prêtres  ou  clercs  tonsurés  natifs  des  susdites  paroisses. 

12°  —  Nous  nous  plaignons  des  procès  multipliés  qu'occa- 
sionnent les  dommages  des  bestiaux  dans  nos  campagnes  et 
les  injures  et  des  frais  considérables  qui  en  résultent:  pour  y 
remédier,  nous  demandons  à  être  autorisés  à  choisir  entre 
nous  trois  prud'honunes  notables  avec  un  chef,  nommé  syndic 
ou  autrement,  (jui  prêteront  serment  et  chaque  dimanche... 
(la  suite  comme  au  §  19  des  Charges...). 

13°  —  Xous  demamlons  le  retour  des  contrôles  au  taux 
premier  de  leur  établissement;  que  la  justice,  en  quelque  sorte 
militaire,  vexatoire  et  tyrannique  (|ui  s'est  exercée  jusqu'ici 
soif  réformée  et  que  désormais  les  contestations  qui  pourront 


(1)  Le  recteur  déclare,  le  7  janvier  1791,  qu'il  est  le  quatrième  décimateur  de 
la  paroisse.  «  fondé  pour  le  tiers  dans  la  grande  partie  de  sa  paroisse  et  en 
tout  dans  d'autres  endroits  <■:  il  évalue  sa  part  de  dîmes  à  1.654  1.  15  s.  (Décla- 
rations des  biens  du  clergé,  district  de  Châteaubriant,  .\rcli.  de  la  Loire-Inférieure, 
série  Qi.  Le  seigneur  du  Boispéan  possède  dans  la  paroisse  de  Fercé  une  dîme 
féodale,  qu'il  estime  valoir  76C  1.  19  s.  de  revenu  (Prisage  de  la  seigneurie  du 
Boispéan,  de  1778;  Ibid.,  E  1322).  —  D'après  l'état  de  1770  (.^rch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  1293),  la  paroisse  de  Fercé  possédait  une  fondation  de  «  56  1.  de  rentes  en 
constituts  »;  d'après  Léon  Maître.  L'Assistance  pubUque  dans  la  Loire-Injérieure. 
1880  p.  605,  il  y  avait  à  Fercé  un  bureau  de  charité  disposant  d'un  capital 
de   12.500  1. 
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survenir  en  cello  matière  soient  attribuées  exelusivenient  aux 
sièges  royaux  des  lieux  ^"'. 

14"  —  Oue  l'ignorance  où  a  toujours  ete  le  peuple  sur 
railminislration  des  deniers  publies  (ce  (pii  l'a  fait  croupir 
dans  son  anèanlisscnient)  soit  enfin  levée,  et  que  dans  tous  les 
grades  de  ladminislration,  depuis  le  premier  receveur  jus- 
(|uau  ministre,  leur  gestion  soit  connue  et  rendue  publique 
par  la  voie  de  l'impression  chacjue  année  <^'. 

De  la  multiplicité  des  impôts,  qui  fait  qu'on  ne  peut  en 
i|uel(|ue  soi'te  sortir  de  son  foyer  sans  jiayer  un  droit  de 
passage,  de  tous  les  droits  de  douanes  et  autres  impôts  pour 
j)assage  d'une  province  à  l'autre  et  en  général  de  tous  droits 
imposés  sur  les  marchandises;  et  nous  désirons  que  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  chacun  puisse  commercer,  exporter  et 
importer  les  objets  de  son  commerce,  sans  être  sujet  à  aucuns 
droits,  sauf  à  les  remplacer,  s'il  est  nécessaire,  sur  limposition 
générale  <i). 

15°  —  Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'on  ne  punit  point  avec 
assez  de  sévérité  les  voleurs  de  chevaux  et  autres  bestiaux  et 
ceux  qui  volent  les  ustensiles  de  labourage,  ce  qui  fait  ([ue 
nous  sommes  fréquemment  volés,  et  nous  demandons  qu'ils 
[soient]  punis  suivant  la  rigueur  de  notre  Coutume  "^). 

fa^  Il  y  a  une  évidente  parenic  entre  le  texte  de  cet  article  et  ceux  des  art.  11 
des  doléances  et  S  des  souhaits  du  cahier  de  Martigné-Ferchaud,  ci-dessus,  pp.  410 
et  417. 

(b)  Voy.  l'art.  24  des  souhaits  du  cahier  de  Martigné-Ferchaud. 

(c)  Voy.  1  art.  9  du  cahier  de  Villepot. 

(1)  Il  y  avait  à  Javardan,  dans  la  paroisse  de  Fercé,  une  verrerie  assez  impor- 
tante, la  seule  de  toute  une  vaste  région  qui  fabriquât  des  objets  en  verre  blanc 
et  en  cristal,  en  chamborin,  en  pinette,  en  fougère  :  carafes  ordinaires,  carafes 
à  espagnole,  bouteilles,  goblets,  gondoles,  colberdes,  bocaux,  pommadiers,  matras, 
figuettes.  Nous  sommes  assez  mal  renseignés  sur  l'étendue  de  ses  affaires  :  nous 
savons  seulement  qu'en  l'an  XI  sa  clientèle  s'étendait  au  moins  sur  une  dizaine 
de  départements  de  l'Ouest  et  qu'au  milieu  du  XVUr  siècle  elle  avait  des  clients 
en  Normandie,  à  Alençon  notamment.  Nous  savons  encore  ([uiin  seul  de  ses 
ouvriers  fabriqua,  du  mois  de  janvier  1758  au  mois  de  juillet  1760.  18.050  pièces  de 
cristal.  51.200  pièces  de  pinette,  5.700  pièces  de  chamborin  et  3.000  pièces  de 
fuugère,  et  qu'il  fut  payé  1.741  1.  pour  ce  travail  ;  mais  nous  ignorons  le  nombre 
des  «juvriei-s  occupés  par  l'usine.  En  août  et  septembre  1754,  la  verrerie  de 
Javardan  vendit  pour  68C  1.  de  marchandises;  en  l'an  XI,  elle  en  produisait  pour 
50.000  francs,  chiffre  bien  inférieur.  a?sure-t-on,  à  celui  de  ses  affaires  avant  la 
Révolution  (J.-B.  H[iiET],  Rechenltes  évonorniques  et  statistiques  sur  le  départe- 
ment de  la  Loire-lufêrieure..  Annuaire  de  l'an  XI,  p.  156-158  ;  Frain  de  l.\ 
CiAULiYRiE,  Livre  de  raison  d'un  genlilUoninie  verrier,  vicomte  de  Fercé,  nbi-nsi. 
dans  le  Bulletin  de  l'Association  bretonne,  t.  XXII I,  1904,  session  de  Château- 
briant,  pp.  266-288. 
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16°  —  Nous  nous  plaignons  aussi  de  ce  que  les  chemins 
(le  traverse  contluisanl  de  bourgs  à  bourgs  et  autres  sont 
souvent  |)res(|ue  inipi'aticables.  n'y  faisan!  aucunes  répara- 
tions: nous  désirons  (pic  ces  chemins  soient  réparés  aux  frais 
(le  tous  les  propriétaires  de  chaque  paroisse,  et  que  clia(iuc 
an  il  en  soit  réparé  une  partie  qui  sera  mise  au  rabais,  à  qui 
pour  moindre  prix  voudra  les  prendre  à  réparer;  et  pour 
connaître  des  affaires  concernant  les  dits  chemins,  nous  dési- 
rons (|u"on  nomme  les  (juatre  prudhommes  qui  seront  établis 
[)our  connailre  des  affaires  de  dommages,  lesquels  vérifieront 
les  dits  chemins  et  en  rapporteront  étal  avant  de  procéder  à 
l'adjudication,  sans  que  la  connaissance  de  ces  chemins  puisse 
être  attribuée  aux  juges  royaux. 

17°  —  Xous  nous  plaignons  encore  de  ce  que  notre  Coutume 
est  obscure  et  mal  rédigée,  ce  qui  nous  oppose  de  nous  ins- 
truire de  notre  loi  municipale;  et  nous  demandons  qu'elle  soit 
réformée  et  rédigée  dans  un  ordre  et  d'une  manière  plus  claire 
et  plus  intelligible,  afin  ([ue  tout  le  peuple  puisse  s'en  instruire, 
même  qu'on  la  réduise  à  ce  qui  ne  peut  absolument  en  être  ôté, 
et  que,  pour  le  surplus,  on  forme  un  corps  général  de  droit  plus 
complet  et  plus  étendu  pour  tout  le  Royaume. 

18°  —  Xous  nous  plaignons  encore  de  ce  que  la  majeure 
partie  des  meuniers  n'ont  dans  leurs  moulins  ni  poids,  ni 
balances,  de  ce  qu'ils  nous  moiiltent  mal  nos  grains,  mettent 
nos  farines  dans  des  lieux  humides,  nous  prennent  double 
mouture  et  encore  nous  font  des  procès  lorsque  nous  négli- 
geons de  suivre  leurs  moulins. 

Xous  souhaitons  avoir  la  liberté  de  nous  affranchir  de  ce 
droit  comme  des  autres  droits  féodaux  *i'  ou,  en  tout  cas,  d'être 
dispensés  de  suivre  les  dits  moulins,  lorsque  les  meuniers 
n'auront  pas  poids  et  balances  en  lieu  visible  dans  leurs  mou- 
lins, ou  lors(}u'ils  nous  feront  mal  nos  farines,  ou  négligeront 
de  la  mettre  en  lieu  sec  et  convenable,  ou  lorsqu'ils  nous 
prendi'ont  plus  d'une  juste  mouture. 


il)  Sur  les  droits  seigneuriaux  perçus  clans  la  paroisse  de  Fercé,  voy.  le  Prisage 
de  la  seigneurie  du  Boisi)éan,  de  177S  (Areh.  de  la  Loire-Inférieure,  E  13-22)  :  chaque 
flef  doit  des  rentes  en  argent  et  en  avoine  grosse  ou  menue;  on  note  un  grand 
nombre  de  nouveaux  afféagements. 
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19°  —  Que  les  Etais  génrraiix  aient  un  ivtour  périodique 
et  (leterniiuc  à  des  époques  fixes  el  jieu  éloignées,  et  (juc.  dan> 
rinlervalle.  il  ne  puisse  éli'e  lait  aueiuie  loi  hursale.  aueune 
augmentation,  ni  interprétation  au  préjudiee  du  peu|)le,  el  «lue 
rien  de  te  (pii  peut  intéresser  radminisli'ation  publicpie  ou 
rinlérèt  de  chaque  individu  ne  puisse  être  traité  ni  réglé  (jue 
dans  l'assemblée  des  Etals  généraux. 

:?(>'  —  Que  les  [)rivilèges  de  notre  province  soient  conservés 
dans  leur  entier,  sans  (juon  puisse  y  porter  atteinte;  nous 
demandons  aussi  (|ue  notre  religion  soit  conservée. 

21°  —  Nous  demandons  que  les  riches  pro])i"iélaires  qui  ont 
beaucoup  de  grain  à  vendre  tiennent  leurs  greniers  ouverts 
en  tous  temps  de  l'année  el  vendent  leurs  grains  aux  habitants, 
([uand  ils  en  auront  besoin,  et  que.  faute  à  eux  de  le  faire,  il 
soit  permis  de  faire  lever  les  serrures  et  ouvrir  les  portes,  et, 
[)our  connaître  des  affaires  relatives  à  cet  objet,  nommés  les 
quatre  notables  qui  prendront  connaissance  des  affaires  de 
dommages. 

§  22  des  Charges,... 

Arrêté  sous  les  seings  des  habitants  de  la  paroisse  de  Percé 
ci  présents  qui  savent  signer  et  sous  ceux  de  nous,  Jambu  de 
Launays,  faisant  fonction  de  juge,  et  Demolon,  notaire,  pour 
le  greffe. 

Suivent    20    signaluivs.    plus    celles    du    i)ié-ident    et    du 
greffier.] 

Délibération  du  S  fciricr  17S9. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

[Un  des  trésoriers  a  présenté  la  délibération  des  dix  paroisses  de 
Rennes,  du  19  janvier,  et  en  a  donné  lecture.]  La  commune  de  la 
paroisse  de  Fercé,  étant  d'ailleurs  instruite  que  la  majeure  partie 
des  villes  et  communes  ont  déjà  pris  le  même  arrêté  que  celui  de 
Rennes,  ci-dessus  daté,  et  voyant  qu'il  n'y  a  rien  que  de  très  juste 
dans  cet  arrêté,  a  déclaré,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  louer 
et  approuver  ledit  arrêté  en  toutes  ses  parties,  y  adhérer  purement 
et  simplement  et  sans  aucune  réservation,  et  agréer  même  tout  ce 
qui  a  été  ou  pourra  dans  la  suite  être  fait,  soit  par  ta  municipalité 
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ou  commune  de  Rennes,  soit  par  les  députés  en  cour  des  différentes 
communes,  afin  d'obtenir  de  la  justice  de  notre  bon  roi  une  décision 
favorable  sur  toutes  les  réclamations  de  l'ordre  du  Tiers...  » 

[Sur  le  registre,  .'Jl  signatures,  dont  celles  de  Goyar,  recteur,  de 
Berthelot,  curé,  de  Jambu  de  Launays,  procureur,  de  Demolon, 
fermier  associé  de  la  verrerie  de  Javardan,  de  Joseph  Chevé,  de 
Pierre  Chevais.j 
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Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  Retiers. 

Population.  —  En  1793,  1.060  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Ibid.,  C  4064);  178  articles;  environ 
60  personnes  hors  d'état  de  pajer  la  capitation;  3  ecclésiastiques; 
1  noble;  total,  947  1.  1  d.,  dont  630  1.  pour  le  principal.  —  Total 
en  1789,  960  1.  12  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi:  capitation,  630  1.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  55  1.  2  s.  6  d.;  milice,  80  1.  9  s.  6  d.; 
casernement,  195  1.  2  d.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  201  articles;  1.197  1.  2  s.  3  d. 

FouAGES.  —  29  feux  1,3.  —  Fouages  ordinaires,  321  1.  13  s.  6  d.; 
garnisons,  95  1.   18  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  560  1.  5  s.  8  d. 

Ogée.  —  Sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant;  à  6  lieues  2/3 
de  Rennes;  à  3  lieues  2/3  de  Châteaubriant.  —  900  communiants.  — 
Le  territoire,  coupé  de  ruisseaux,  possède  des  terres  très  bien  cul- 
tivées; beaucoup  d'arbres  et  de  buissons. 

PROci:s-VEiiBAL.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Théodore-Joseph  Jan, 
sieur  de  la  Barre,  maire  syndic  de  la  paroisse,  notaire  de  la  baronnie 
de  Châteaubriant  et  procureur  de  plusieurs  juridictions,  en  l'absence 
du  procureur  fiscal  de  la  baronnie.  —  Comparants  :  Gourhand, 
prêtre;  Louis  Havard  (22;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Pierre  Jary  (16; 
1  compagnon,  2;  1  valet,  2);  Léonard  Lévêque  (10,10);  Jacques  Langlé 
(20;  1  servante  et  1  valet,  4);  Piei;re  Véron  (10;  1  servante,  1,10); 
Joseph  Hersant  (3);  François  Gourhand  (8);  Barthélémy  Baré  (3,10); 
Julien  Massicot  (6,10);  Julien  Prime;  Jean  Bénard  (2);  Julien  Moutel 
(4,10);  Julien  Jouin,  trésorier  (4,10);  René  Véron  (3);  Barthélemi 
Piel;  Joseph  Hervochon;  François  Eon;  Pierre  Prime  (6);  René  Her- 
sant  (2,10);  Jean  Nicolas  (1);  Pierre  Brochard;  Pierre  Prime   (5); 
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Julien  Launai  (,3);  René  Houssard  (9);  Toussaint  Communal  (5); 
François  Grivel  (5,5);  Jean  Perdriel;  Jean  Juvin  (3);  Julien  Lemesle 
(3;  1  valet,  2);  Monsieur  Hanet  de  la  Miotière,  maître  en  chirurgie 
et  ancien  notable  (31;  2  domestiques,  4);  *  J[ulien]  Roussel  (14); 
*  Pierre  Roinsard  (3)  ;  *  François  Gisquel  (2)  ;  *  Pierre  Landais 
[peut-être  Lourdais  (2)].  —  Députée.  :  Louis  Havard,  sieur  de  la 
Buchettière,  «  demeurant  à  sa  terre  de  Lagrée,  en  ladite  paroisse  »; 
maître  Jean-Baptiste  Hanet,  maître  en  chirurgie,  demeurant  à  la 
Miotière,  en  la  paroisse. 


C?hier  de  charges  donné  aux  députés  par  le  général  et  habi- 
tants de  Thourie,  en  conséquence  de  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  Sénéchal  de  Rennes,  du  vingt-quatre  mars  dernier '«). 

Article  premier.  —  Xoas  iiuus  plaujnons  d'être  seuls 
assuji^Uis  à  la  corvée  des  grands  <  heiidus  ^^K 

Art.  '2.  —  Du  sort  de  la  milice  '2). 

Art.  3.  —  Des  corvées  cl  scrviludcs  féodales. 

Art.  'i.  —  De  ïiuc(jalilc  des  iiniu'ds  mal  i't''j)ai'tis. 

Art.  5.  —  De  iiniuslice  des  iiitijôts  jxuliculiers  ù  noire 
ordre. 

Art.  6.  —  Reproduction  du  ,^  15  (\e>  (liarQcs  (l'un  bon 
citoyen  de  campagne,  avec  onii>si()n  de  la  lin.  dt'|>iiis  ><  cl 
((u'on  supi)i'imo...  ». 

Art.  7.  —  Reproduclion  du  §  19  des  Cluwgcs...,  avec  la 
modification  suivante  au  début  :  «  Que  nous  soyons  autorisés 
entre  nous  à  nommer  chaque  an  quatre  prud'hommes  jurés 
(|ui  recevront  les  plaintes  et  demandes...  »;  et  à  la  fin,  omission 
des  mots  <■  à  la  charge...  ». 


(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  (  liarges  d'un  bon 
Citoyen  de  caini'uijne. 

(1)  La  tâche  de  Thourie  était  de  597  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Château- 
briant  (Arch.  dlIle-et-Vilaine.  C  4883). 

(2)  De  17«1  à  178C.  Thourie  a  fourni  3  miliciens  :  1  en  1783,  1785  et  1786.  En  1786, 
sur  69  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  60  ont  été  exemptés  ou  ajournés 
{Ibid.,  C  4704). 
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Art.  8.  —  II  nous  paraît  à  désirer  la  liberté  des  moulins,  vu 
les  injustices  qu'on  y  éprouve  '^K 

Art.  9.  —  Oue  la  reddition  des  aveux  soit  tonrue  dans  une 
forme  moins  luineuse  pour  les  vassaux. 

Art.  10.  —  Que  les  seigneurs  soient  obligés  de  clore  leurs 
bois. 

Art.  11.  —  Que  les  contrats  d'échange  soient  exempts  de 
lods  et  ventes. 

Art.  12.  —  Que  les  procureurs  fiscaux  soient  i^lus  assujettis 
à  la  police  des  cabarets,  du  poids,  du  pain  et  de  la  viande,  et 
qu'à  leur  défaut  soient  tenus  d'y  veiller  les  prud'hommes. 

Art.  13.  —  Que  la  pourvoyance  des  enfants  bâtards,  dont 
les  auteurs  sont  inconnus  ou  insolvables,  soit  à  l'unique  charge 
des  seigneurs  (leurs  héritiers). 

Art.  14.  —  Que  le  franc-fief  soit  aboli,  et  qu'il  y  ait  moins  de 
variété  dans  les  droits  de  contrôle  et,  sur  cet  objet,  il  soit  fait 
un  tarif  ou  règlement,  lequel  sera  envoyé  gratis  par  les  commis 
aux  contrôles  dans  leurs  arrondissements. 

Art.  15.  —  Que  la  reddition  des  aveux  soit  conçue  dans  une 
forme  moins  ruineuse  pour  les  vassaux,  et  que  les  procureurs 
fiscaux  soient  tenus  de  faire  avertir  aux  prônes  des  messes 
paroissiales  les  vassaux  qui  s'y  trouvent  obligés. 

Art.  16.  —  Que  les  frais  de  milice  soient  })ar  égalité  entre 
les  trois  ordres. 

Art.  17.  —  Que  les  droits  des  notaires  soient  invariablement 
fixés  pour  les  villes  et  campagnes. 

Art.  18.  —  Que  les  seigneurs  n'afféagent  plus  ou  diminuent 
en  proportion  leurs  rentes  féodales. 

Art.  19.  —  Que  les  délibérations,  pour  nommer  des  officiers 
pour  veiller  aux  intérêts  de  l'église,  ne  soient  point  sujettes 
à  contrôle  et  que  les  dits  officiers  ne  soient  pas  sujets  à  porter 
leurs  registres  au  contrôle. 

(I)  Le  seig-neur  de  la  Béguiiiais  et  ses  étagers  étalent  tenus  de  suivre  le  détroit 
du  moulin  Eon,  dont  le  droit  de  mouture  était  fixé  au  seizième  (Aveu  du  seigneur 
de  la  Béguinais,  de  1781,  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  E). 
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AiîT.  '20.  Oue  lors(iu'il  se  trouve  tjuekjues  délil)érations 
einl)aiassaiites  (jue  le  procureur  fiscal  ne  puisse  s'y  rendre, 
(piil  se  tasse  subsliliiei'  sans  trais. 

Ain.  -Jl.  (Jue  noliv  Coiilume  soil  claire  et  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  également  (juc  celle  dc^  autres  provinces. 

Ain.   •Jl\  Oue   la    loi-me  de   i)rocédni'e   (pielconcpie  stùl 

pln>  inl(dligible  et  moins  contentieuse. 

Aht.  'Jo.  —  Oue  toutes  les  [tensions,  gi'atilicalions,  fonda- 
lions  et  autres  choses  quelconques  (ci-devant  accordées)  par  les 
Ktats  de  notre  province  soient  supprimées,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  absolument  jugées  nécessaires. 

-Vrt.  :?4.  —  Que  tout,  en  l'ait  d'administration  (jnelconque, 
soit  simplifié  le  plus  possible. 

Art.  25.  —  Que  tous  décimaleurs,  fermiers  de  dîmes  ou 
autres  fermiers  généraux  seront  tenus  d'ouvrir  leurs  greniers 
au  jour  de  Toussaint  de  chaque  an,  pour  en  délivrer  aux 
pauvres  les  plus  nécessiteux,  au  prix  et  mesure  du  marché  le 
plus  près  '1). 

Art.  26.  —  Qu'il  ne  poui'ra  plus  y  avoir  de  sous-fermiers  de 
terres,  tant  roturières  que  nobles,  ce  qui  gêne  beaucoup  de 
monde  par  l'augmentation  qu'ils  portent. 

Enfin  lions  (iflopions  en  gcncral  tous  cl  cJiacun  des  articles 
de  doléances  cl  demandes  qui  seront  contenus  dcms  le  caliicr 
de  la  ville  de  Rennes  et  qui  n  auraient  pas  été  prévus  ou  déve- 
loppés dans  le  présent. 

Arrêté  sous  le  seing  des  propriétaires  et  autres  soussignés. 
[29  signatures.] 

(1)  Le  recteur  possédait  un  tiers  des  dîmes  de  la  paroisse,  estimé,  avec  les  novales 
et  la  dlme  verte,  à  l.ioo  1.;  l'abbaye  de  Marmoutiers  et  labbaye  de  Meilleray 
y  possédaient  aussi  des  dîmes,  mais  (lc»nnaient  au  recteur  48  boisseaux  de  seigle 
et  autant  d'avoine,  mesure  de  Châteauliriant.  Le  seigneur  de  la  Béguinais  possé- 
dait, à  TliDurie.  la  dîme  de  Chambalan,  sur  toute  espèce  de  grains,  chanvres  et 
lins,  dîme  qui,  en  1715,  lui  rapportait  GO  1.  par  an  (Aveu  du  seigneur  de  la 
Béguinais.  de  17^1.  et  prisage  de  1715,  Arch,  de  la  Loiie-Inférieure,  série  E).  Le 
recteur  estimait  le  revenu  de  sa  cure  à  2.000  livres,  mais  il  avait  de  nombreuses 
charges  (en  partit  ulier  la  pension  du  vicaire,  ou  350  1.);  il  ne  lui  restait  que 
50f)  1.  pour  se  vélir.  soutenir  sa  mère  âgée  et  «  soulager  au  moins  100  pauvres  » 
(Déclarations  de  1790,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine.  série  Q).  —  En  1770,  la  paroisse  de 
Thourie  possédaif  50  1.  de  rente  en  teire.  <\ue  les  marguilliers  distribuaient  aux 
pauvres  ilbid.,  C  1293). 
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(Paroisses  de  Relier  s  cl  de   Visseiche.) 

Les  assemblées  de  Retiers  et  de  Visseiche  ont  été  présidées  toutes 
deux  par  François  Nouvel,  sénéchal  de  Retiers  et  de  la  juridiction  de 
la  Montagne,  en  Visseiche.  Le  cahier  de  Visseiche,  rédigé  le  5  avril, 
reproduit  dans  sa  ])remière  partie  les  Charges  d'un  bon  ciloyen  de 
campagne,  avec  quelques  petites  modifications  ;  sa  seconde  partie 
suit  de  près  le  cahier  de  Retiers,  rédigé  le   1"  avril. 


RETIERS 

Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  ch.-L  de  canton. 

Population.  —  En  1793,  3.047  hab.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  {Ihid.,  C  4064);  488  articles;  total, 
2.677  1.  12  s.  4  d.  Environ  200  personnes  hors  d'état  de  payer  la  capi- 
tation. —  Total  en  1789,  2.690  1.  14  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.764  L;  21  d.  p.  L  de  la  capitation,  154  L  7  s.;  milice, 
225  L  6  s.  9  d.;  casernement,  546  1.  5  d.;  frais  de  milice,  1  1.  {Ihid., 
C  3981). 

VlNGTiÈME.s.   —  557  articles;  2.820  1.    13  s.  3  d. 

FouAGES.  —  56  feux  1/3  1/12.  —  Fouages  ordinaires,  617  1.  16  s.  9  d.  ; 
garnisons,  183  1.  16  s.  8  d.;  fouages  extraordinaires,  1.052  1.  1  s.  8  d. 

Ogée.  —  6  lieues  1/2  au  S.-E.  de  Rennes;  2  1.  1/3  de  La  Guerche. 
—  2.200  communiants.  —  Le  territoire,  couvert  d'arbres  et  de  buis- 
sons, est  arrosé  au  nord  par  la  rivière  de  Seiche;  on  y  voit  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François 
Nouvel  U),  sénéchal  de  Retiers,  et  de  Jean-Baptiste-Marie-René-Pierre 
Després,  procureur  fiscal.  —  Comijarants  :  Jean  Boueste  (8)  ; 
Pierre  Paris  (2)  ;  Jacques  Restif  (10  ;  2  valets,  4  ;  2  servante,  3)  ; 
François  Boueste  (12;  1  valet,  2);  René  Terrasson  (11;  1  servante, 
1,10);  René  Hillion  (4,10);  François  Cottrel  (2,10);  Pierre  Hunault 
(2;  1  valet,  1,10);  Jean  Daussy  (39;  1  vcl^t,  1,10;  1  servante,  1,10); 
François  Guérault  (9;  1  valet,  1,10);  François  Paris  (9,10);  François 

(1)  Cayité  36  livres;  1  valet,  -2  livres;  -2  servantes,  3  livres. 
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Richard,  a  délibérants  en  la  même  paroisse  et  autres  notables  et 
propriétaires  de  la  même  paroisse  »  :  —  Legeard,  greffier  des  délibé- 
rations'!^; Garnier  de  la  Jarsais;  François  Ory  de  la  Prouvrye 
Dubourg  Dein  (17  ;  1  servante,  2)  ;  Jan  Reverdy,  fils  Michel  (12) 
Pierre  Guyot  ;  Jacques  Perrois  (9)  ;  Legeard  de  la  Diriais  (34,10  , 
1  servante,  2;  1  petit  valet,  1);  Joseph  Beuchet;  Jan  Reverdy,  fils  René 
(12,10;  2  domestiques,  4);  Aimé  Reverdy  (6;  1  servante,  1,10);  Louis 
Dain  (11;  1  valet,  2;  1  autre  valet,  1;  1  servante,  2);  Fidèle  Cor- 
bonnois;  François  Briand;  François  Bourcier  (4;  1  servante,  1,10); 
Mancel  de  la  Gaillardiore  (15;  1  servante,  2);  Godefroy,  chirurgien 
(4);  *M.   Jameu;  *  Marin  Restif   (14;  1   valet,   2;  1   servante,   1,10); 

*  Jean  Dumas  [fils  Julien  (7,10)];  *  Jean-Baptiste  Corbonnois;  *  Jean 
Guéraull;  *  Jean  Hubert  (8,10;  1  valet  et  1  servante,  4);  *  Julien 
Jobin  (6)  ;  *  Bonaventure  Corbonnois  (7  ;  1  valet  et  1  servante,  3)  ; 

*  Mathurin  Hanry;  *  Pierre  Jeusset  (5,10;  1  valet,  1;  1  servante,  1). 
—  Députés:  Ory  de  la  Prouvrye;  Garnier  de  la  Jarsais;  François 
Boueste;  Pierre  Guyot. 


Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse 

de  Retiers  («). 

Le  général,  pour  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa 
-Majesté,  a  fait  les  observations  et  demandes  qui  suivent  '2)  : 

.\i{TirLE  PREMIER.  —  Les  habitants  de  Retiers  se  plaignent 
de  ce  que  les  campagnes  nonl  point  de  représentants  aux 
Etats  de  la  province,  et,  en  conséquence,  demandent  que  les 
grandes  paroisses  telles  que  celle-ci,  qui  est  composée  de 
près  (le  cin(|  cents  feux,  aient  droit  de  nommer  et  envoyer  à 
chaque  tenue  au  moins  un  député,  et  que  les  paroisses  moins 
considérables  puissent  concourir  à  l'élection  de  ces  députés 


(rt)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campnijtie. 

(1)  Peut-être  le  même  que  Lefrearci  de  la  Diriais,  cité  plus  loin. 

(2)  Du  Bdurg  Laïuelot,  rertenr  de  Retiers,  écrit  à  Necker,  le  22  mai  1789,  qu'il 
avait  fait  ■■  un  pro.jet  de  charses  »,  mais,  a.ioute-t-il,  •<  mon  zèle,  ma  constance, 
quand  11  sagit  de  dénoncer  et  de  poursuivre  des  abus,  ont  déplu  à  quelques-uns. 
et  mon  projet  de  charges  supprimé  par  la  cabale  était  devenu  une  source  de 
calomnies  contre  moi;  cest  le  seul  motif  qui  m'a  porté  à  l'imprimer  >>  fArcb. 
Nat.,  H  563.  pièce  135).  Ainsi  le  recteur  n"a  eu  aucune  part  à  la  rédaction  du 
cahier. 
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pour  réclamer  les  rlroils  du  peuple  de  la  <-;uii|)Mgne,  (pii  a  été 
jus(pi'ici  vexé  et  sLirchargé  d'iiii})ôts,  faute  de  représentants 'i'. 

Art.  2.  —  Oue  le  Tiers,  en  général  dans  cette  province  de 
Bretagne,  n'a  point  eu  jusqu'ici  assez  de  représentants  à 
l'assemblée  des  Etals  de  la  province,  et  que  cet  ordre,  étant  le 
[)lus  nombreux  et  le  plus  utile,  aura  désormais  des  députés  en 
aussi  grand  nombre  que  les  deux  autres  ordres  de  l'Eglise  et  de 
la  Noblesse,  et  que  les  voix  aux  Etats  seront  à  l'avenir  comptées 
par  tête  et  non  par  ordre;  que  l'une  des  charges  de  procureur 
des  dits  Etats  soit  désormais  occupée  par  un  roturier  dûment 
choisi  par  son  ordre,  et  que  les  places  de  trésorier  et  greffier 
soient  alternativement  occupées  par  les  membres  de  la 
Noblesse  et  du  Tiers  Etal. 

Art.  3  -  Que  les  pensions  d'entretien  et  éducation  des 
enfants  des  deux  sexes  des  gentilshommes  de  la  province  ne 
soient  plus  continuées  aux  frais  des  Etats  et  que  ce  soit  seule- 


(1)  Voy.  sur  cette  question  rart.  2  de  la  rléUbération  de  Retiers,  du  7  décembre 
1788  (ci-dessous,  p.  457).  —  Dans  une  lettre  à  M.  Thiard,  du  5  février  1789,  du 
Bourpr  Lancelot,  recteur  de  Retiers,  <■  rtérulé  par  une  des  plus  grandes  paroisses 
du  dii'cèse  et  peut-être  de  la  province  -,  insiste  longuement  sur  la  nécessité  de 
faut  concourir  les  cf  .np.'imies  à  l'élection  des  députés  aux  Etats:  «  ...  Les  habi- 
tants des  villes,  les  officiers  des  municipalités  ont  seuls  interprété  à  leur  avan- 
tage la  disposition  de  l'arrêt  du  Conseil  [du  20  janvier]  qui  accordait  une  augmen- 
tation de  représentants  »;  et  coptudant  les  intérêts  des  gens  de  la  campagne  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  habitants  des  villes;  «  il  y  a  longtemps  que 
l'expérience  nous  a  appris  qu'ils  en  avaient  d'op;)osés  aux  nôtres.  C'est  pour  eux 
que  sont  fait<  tous  les  piivil^ges;  ce  sont  eux  qui  recueillent  les  fruits  de  l'admi- 
nistration, et  nous  en  supportons  les  charges  les  plus  pesantes.  C'est  pour  eux, 
c'est  à  leur  demande  que  sont  faits  ces  règlen  .'iits  prohibitifs  qui  découragent 
l'agriculteur...  Ce  sont  les  laboureurs  qu'oi  i:  iment  le  plus  durement  et  plus 
directement  le  passage  des  gens  de  guerre,  le  transport  des  bagages,  le  logement 
des  troupes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  p.ivilèges  des  deux  premiers  ordres 
qui  nous  grèvent,  les  usurpations  des  vil. es  et  des  communrutés  pèsent  également 
sur  nous...  On  ne  peut  remettre  la  décisina  de  notre  sort  à  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  nos  charges  ou  qui  ont  intérêt  de  les  ijeipétuer...  U  y  a  des  communautés 
qui  ont  trois  députés  et  qui  sont  moins  étendues  et  moins  nombreuses  que  ma 
paroisse.  Retiers  contient  en  sept  lieues  de  circuit  environ  ■'^.000  habitants,  et, 
de  ma  paroisse  prise  pour  centre,  on  peut  tracer  un  arrondissement  de  plus 
de  30  lieues  couvertes  d'une  population  nombreuse,  et  dan-  lefpiel  on  ne 
renfermerait  que  la  seule  municipalité  de  la  très  petite  ville  de  La  Ouerche, 
qui  a  trois  représentants  elle  seule,  à  la  noinination  desquels  aucune  paroisse 
n'a  c()i!c(  uru,  quoiqu'elle  contienne  beaucoi^p  moins  d'habitants  et  peut-être 
moins  de  citoyens  libres  et  désintéressés  que  chacune  des  paroisses  du  district; 
et  cepei.i  ant,  ce  seraient  ces  trois  députés  qui  décideraient  du  sort  et  des  récla- 
mations de  toutes  ces  paroisse?  ».  N'ayant  pas  eu  de  réponse,  le  recteur  écrit 
une  nouvelle  lettre  dans  le  même  sens  à  Necker,  le  13  février  1789  (Arch.  Nat., 
H  419). 
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meiU  aux  Irais  des  genlilshommes;  on  doiiiamle  égaleincnl 
que  les  pensions  multipliées  par  les  Etats  à  un  grand  nombre  de 
gentilshommes  de  la  province  soient  totalement  supprimées, 
ainsi  (jue  les  tables  des  présidents  des  trois  ordres,  attendu 
que  le  tout  dissipe  une  grande  partie  du  trésor  jjidjlic 

Art.  4.  —  Que  le  Parlement  de  celte  province,  qui  juge  sou- 
verainement toutes  les  classes  des  citoyens,  soit  composé 
désormais  de  juges  moitié  nobles  ou  ecclésiasti(|ues  et  moitié 
roturiers,  seul  moyen  de  faire  revivre  la  confiance  et  le  bon 
ordre  dans  l'administration  de  la  justice. 

Art.  o.  —  Que  toutes  lois  qui  excluraient  ceux  du  Tiers 
Etat  de  parvenir  aux  premiers  emplois  civils  et  militaires, 
même  de  la  prélature,  soient  supprimées,  de  même  que  celles 
qui  distinguent  à  raison  de  la  naissance  les  peines  pour  les 
crimes  de  même  nature. 

Art.  6.  —  Le  même  général  se  plaint  également  de  ce  que 
les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  soient  privilégiés  et 
exempts  de  payer  les  louages,  capitation,  casernement,  frais 
de  milice,  patrouille,  les  francs-fiefs,  les  droits  sur  les  eaux-de- 
vie  et  liqueurs;  pourquoi  il  demande  que  tous  impôts  soient 
à  Vavenir  supportés  d'une  manière  égale  et  par  chacun  à 
proportion  de  sa  fortune  sans  distinction  rïordre.  et  qu'il  n'y 
(lit  qu'un  seul  rôle  })our  tous,  et  qu'on  supprime  tous  impôts 
particuliers,  saul  à  les  remplacer,  s'il  est  besoin,  par  des  impo- 
sitions génércdes. 

Art.  7.  —  Que  iouvcrturc  et  l'entretien  des  grandes  routes 
étant  nécessaires  pour  le  service  de  tous  les  ordres  en  général, 
il  est  de  la  justice  qu'elles  soient  faites  et  entretenues  par  le 
trésor  public  et  aux  frais  de  tous  les  ordres  sans  distinction 
de  personne  (*>. 

Art.  8.  —  Que  la  milice  a  été  jusqu'à  ce  joui"  un  (\e^ 
gran(l>  l';iideaux  de  la  campagne,  pni^cprclle  enlève  aux  Inhou- 

(1)  La  tâche  de  Retiens  était  de  2.170  toises;  elle  se  faisait  snr  la  route  de 
La  Guerche  à  CLàteaiiljiiant,  et  son  centie  se  trouvait  a  2  lieues  et  demie  du 
clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'Ule-et-A'ilaine,  C  /i883).  Dans  une  requête  aux 
Etats,  datée  de  1768,  les  habitants  de  Retiers  se  plaignaient  de  la  tâche  excessive 
imposée  à  leur  paroisse,  et  de  l'éloignement  de  la  route  où  elle  devait  être  faite 
(Ibid.,  C  4886). 
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reurs  des  gens  utiles  à  ragi-iciillure:  pourquoi  l'on  demande 
quen  cas  qu'on  ne  puisse  trouver  autres  moyens  de  remplir 
le  nombre  des  troupes  nécessaires  pour  le  service  de  l'Etat, 
les  recrues  soient  levées  sans  distinction  sur  tous  les  indixidus 
libres  (jui  le  comjjosent,  nobles  ou  roturiers  *i). 

Art.  9.  —  Que  certains  seigneurs  se  sont  attribué  le  dj'oit 
exclusif  de  la  pèche  dans  les  rivières  publiques  (on  ne  sait  à 
quel  titre),  ce  qui  occasionne  des  décrets  et  des  vexations 
inouïes;  pourquoi  on  demande  que  chaque  propriétaire  ait  le 
droit  exclusif  de  pêcher  dans  les  dites  rivières,  avis  son  terrain 
et  avec  toutes  sortes  d'engins  '-K 

Art.  10.  —  Qu'il  soit  permis  aux  roturiers  habitants  de  la 
campagne  d'avoir  dans  leurs  maisons  des  armes  à  feu,  même 
de  les  porter  en  route,  pour  les  mettre  à  couvert  des  violences 
des  voleurs,  des  loups  et  chiens  enragés,  qui  causent  un 
préjudice  considérable  et  font  d'énormes  ravages  en  cette 
province. 

Art.  11.  —  Que  les  droits  des  contrôles  et  insinuations,  à 
la  vérité  nécessaires  pour  l'intérêt  public  et  la  validité  des 
actes,  ont  été  portés  par  gradation  depuis  leur  origine  à  des 
sommes  considérables,  qui  écrasent  les  sujets  de  Sa  Majesté, 
tant  par  le  prix  excessif  des  mêmes  droits  que  par  les  amendes 
et  doubles  droits  qu'on  exige;  pourquoi  on  requiert  (pie  Sa 
.Majesté  soit  suppliée  de  diminuer  les  mêmes  droits  et  de 
décharger  entièrement  les  généraux  des  paroisses  de  faire 
contrôler  leurs  délibérations,  vu  que  le  déplacement  du 
registre,  qui  devrait  rester  aux  archives,  expose  le  général  à 
différents  inconvénients. 


(1)  De  17S1  à  1786,  Retiers  a  fourni  7  miliciens  :  2  en  1781,  1783;  3  en  1784, 
1  en  1785.  En  1784,  les  opérations  du  tirage  ont  été  empêchées  par  un  tumulte 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  Le  plus  souvent,  le  seigrneur  avait  le  monopole  de  la  pêche  dans  les  rivières, 
à  l'exception  cependant  des  rivières  navigables,  sur  lesquelles  l'Etat  s'arrogeait 
un  véritable  droit  de  propriété;  voy.  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
titre  XXXI,  art.  Kr,  19  et  20.  Cependant,  au  X'VIlIf  siècle,  subsistent  encore  bien 
des  droits  de  pêche  seigneuriaux,  même  sur  les  rivières  navigables.  Cf.  H.  Sée, 
op.  rit  .  pp.  154-156.  —  Le  seigneur  de  Retiers  avait  fait  rétablir,  en  1711,  des 
pêcheries  dans  l'étang  de  Marcillé-Robert,  qu'il  afferma,  en  1722,  au  prix  de 
33  livres  par  an  'Fonds  de  la  seigneurie  de  Retiers,  Arch.  d'HIe-et-Vilaine,  E  351). 


■lo::  i,\i:( m.   de  ki.nms 

Aki.  IJ.  Une  le  diuit  de  iVaiu-liel\  [)réle\e  siii-  les  biens 
nobles  que  possèdent  les  roturiers,  est  un  droit  ruineux  et 
qui  accable  beaurou])  de  l'amilles  par  les  vexations  multipliées 
des  commis,  qui  bientôt  voudraient  assujettir  à  ce  droit  toutes 
les  possessions  des  roturiers;  pourquoi  on  demande  que  Sa 
Majesté  soit  encore  suppliée  de  remplacer  cette  taxe  pai- 
quelque  autre  qui  soit  générale  à  tous  les  ordres  de  l'Etat. 

Art.  13.  —  Que  le  droit  de  fuies  et  garennes,  dont  les  sei- 
gneurs bretons  sont  si  jaloux,  est  encore  à  la  charge  des  seuls 
habitants  de  la  campagne;  pourquoi  on  en  demande  la  sup- 
pression. 

Art.  14.  —  Que  les  évêques,  abbés,  chanoines  et  autres 
gros  bénéficiers  de  différents  ordres  et  de  différents  sexes 
possèdent  des  dîmes  considérables  et  autres  biens  dans  une 
grande  partie  des  paroisses  de  la  campagne,  qu'ils  recueillent 
sans  en  verser  la  moindre  portion  dans  le  sein  des  pauvres 
des  lieux;  pourquoi  l'on  demande  qu'un  tiers  du  revenu  de  tous 
ces  biens  soit  employé,  soit  en  hôpitaux  qu'on  établirait  dans 
des  lieux  convenables,  soit  aux  mains  du  général  de  chaque 
paroisse  pour  être  distribué  aux  pauvres  du  lieu  <i). 

Art.  15.  —  Les  réparations  des  presbytères  occasionnent 
des  levées  qu'on  fait  sur  les  habitants  de  cha(|ue  paroisse, 
lorsque  le  recteur  meurt  insolvable,  et,  pour  prévenir  ces 
inconvénients,  on  attaque  et  on  force  les  recteurs  dès  leur 
vivant  de  faire  des  réparations  valables;  pour  obvier  à  ces 
inconvénients  et  aux  inimitiés  et  frais  énormes  qui  s'en  sui- 
vent, on  prie  le  Gouvernement  d'aviser  des  moyens  propres 
à  remédier  à  ces  abus  et  qui  déchargent  entièrement  les  habi- 
tants des  paroisses  de  pareilles  contributions  f^). 

(1)  Le  seigneur  de  Retiers  possédait  plusieurs  traits  de  dîme  sur  la  paroisse 
de  Retiers,  et  notamment  le  trait  de  la  Biardière,  qu'il  affermait  30  1.  en  1722 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  fonds  de  la  seigneurie  de  Retiers,  E  351);  dans  l'étendue 
du  fief  au  Duc,  la  totalité  des  dîmes  appartenait  au  prieuré  de  Béré  (Arch.  de  la 
Loire-Inférieure,  H  128).  —  En  1770,  il  y  avait  à  Retiers  une  fondation  de  charité 
de  144  1.,  mais  le  subdélégué  déclare  qu'il  «  ignore  la  nature  de  cette  rente  et 
comment  elle  est  aistribuée  »  (Arcli.  d' Il le-et -Vilaine,  C  1293). 

'2)  Un  long  procès  s'était  engagé,  en  1759,  entre  le  général  de  la  paroisse  de 
Retiers  et  le  recteur.  Bouyer.  Celui-ci,  dit  l'intendant  dans  une  lettre  du 
24  avril  1703.  avait  pris,  en  1739.  "  des  arrangements  avec  les  héritiers  de  son 
prédécesseur,  au  sujet  des  réparations  qui  pouvaient  être  à  faire  au  presbytère; 
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.\rt.  16.  —  Ouc  la  solidité  des  renies  féodales  soit 
supprimée'')  ou  du  moins  qu'il  soit  pej'mi^  d'en  faire  le 
fi'ancliissemeut  au  moins  sur  le  pied  du  denier  vingt-(:in(|, 
ainsi  (pie  de  loules  les  autres  rentes  féodales,  et,  au  eas  qu'on 
ne  pourrait  pas  parvenir  à  ee  franchissement,  on  demande 
que  les  droits  de  lods  et  ventes  ainsi  que  les  dites  renies  ne 
puissent  être  exigés  que  depuis  les  cinq  dernières  années, 
afin  d'éviter  aux  vassaux  les  frais  énormes  qui  se  font  pour 
la  perception  de  ces  droits  et  qui  font  exiger  par  les  procu- 
i"eurs  fiscaux  une  preuve  de  possession  quadragénaire  lors 
de  la  reddition  des  aveux. 

Ces  solidités  sont  dues  sur  un  fief  d'une  certaine  consis- 
tance possédé  par  plusieurs  vassaux,  dont  le  premier  requis 
est  tenu  de  faire  le  payement  au  seigneur,  avec  faculté  de  se 
pourvoir  vers  chacun  de  ses  consorts  contribuables  pour  sa 
(piote-part. 

Jusque  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  tous  les  vassaux  assu- 
jettis à  une  solidité  étaient  dans  l'usage  de  fournir  un  aveu 
général,  par  lequel  chacun  des  consorts  était  imposé  à  la  rente 
pour  sa  (juote-part  suivant  la  valeui"  du  terrain  (fu'il  possédait, 
ce  qui  facilitait  au  vassal  appelé  pour  le  payement  de  la  rente 
le  moyen  de  se  pourvoir  vers  chacun  de  ses  consorts  pour  sa 
libération;  mais,  par  un  abus  introduit  vers  la  fin  du  dernier 
siècle,  les  seigneurs,  par  complaisance  pour  quelques-uns  de 
leurs  vassaux  ou  de  leurs  procureurs  fiscaux,  leur  ont  permis 
d'exiger  des  aveux  de  chaque  vassal  en  particulier  de  toutes 
les  terres  qu'ils  possèdent  sous  la  seigneurie,  ce  qui  a  facilité 
le  moyen  à  tous  vassaux  privilégiés  ou  de  certain  rang  de 
déclarer  les  terres  qu'ils  possédaient  sur  une  tenue  assujettie 
à  la  solidité  d'une  forte  rente  sous  une  tenue  moins  chargée, 

il  demeurait  donc  dès  lors  chargé  de  toutes  ces  réparations  »;  il  ne  s'acquitta 
de  ses  obligations  qu'en  1744,  époque  à  laquelle  le  général  déclara  l'en  décharger. 
Cependant,  en  1759,  les  paroissiens  l'assignèrent  devant  la  juridiction  de  Coësmes 
pour  l'obliger  à  faire  de  nouvelles  réparations;  la  juridiction  l'y  condamna;  le 
recteur  se  pourvut  au  Parlement  et  demanda  à  être  déchargé  de  ces  réparations, 
moyennant  le  paiement  au  général  de  l.ïï.'îâ  1.  Le  P.Trlem>^nt.  en  1761.  le  débouta 
et  ordonna  qu'il  serait  fait  un  nouveau  procès-verbal  de  toutes  les' réparations 
néces-^aires.  Le  recteur  demanda  l'évocation  de  l'affaire  au  Conseil  d'Etat;  l'inten- 
dant fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  lui  accorder  (Arch.  d'IUe-et-'Vilaine, 
G   1200). 

(1)  Dans  les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Retiers,  il  est^assez  souvent  question 
de  rentes  solidaires  (fonds  de  Retiers,  Ibid.,  E  350). 
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sans  (]\ie  les  autres  consorts  en  aient  connaissance,  sur  le 
relus  (|u"on  lait  de  les  en  instruire,  de  sorte  qu'un  vassal, 
nouxeau  possesseur  ou  qui  ne  se  trouve  saisi  d'aucun  litre, 
ne  pouvant  avoir  d'instruction  d'un  seigneur  à  qui  il  déplaît, 
se  trouve  forcé  de  payer  la  rente  entière  de  la  tenue,  qui  souvent 
excède  la  valeur  du  tonds  qu'il  y  possède;  pourquoi,  consi- 
dérant '"'  les  tVais  (|ue  l'ont  les  i)rocureurs  fiscaux  pour  avoir 
connaissance  ites  héritages  que  possède  un  vassal,  et  que  le 
plus  ordinairement  ils  connaissent  mieux  que  lui,  sont  exces- 
sifs et  diminuent  le  })etit  moyen  d'un  pauvre  vassal,  on 
requiert  que  l'aveu  rendu  au  seigneur  de  fief  ne  doive  autre 
salaire  que  l'aveu  et  la  reconnaissance  des  rentes  inféodées  au 
dit  seigneur,  le  tout  aux  frais  d'icelui  seigneur.  On  a  vu  même 
des  seigneurs  de  fiefs  ne  se  pas  faire  scrupule  de  donner  à 
féage  à  un  vassal  étranger  des  terres  tombées  en  déshérence 
ou  même  réunies  à  son  domaine  par  quelque  autre  moyen,  et 
cpii  étaient  assujetties  à  la  solidité,  et  par  là  surcharger  les 
autres  consorts  solidaiies  en  leur  faisant  continuer  le  paye- 
ment de  la  solidité. 

Art.  17.  —  Un  autre  abus  se  pratique  par  les  seigneurs  à 
l'occasion  de  leurs  moulins;  la  plupart,  non  contents  d'un  droit 
de  monte  assez  considéi'able  qu'ils  prennent  sur  les  grains  du 
vassal  détraignable,  l'obligent  à  nettoyer  ses  étangs,  à  réparer 
ses  ponts  et  chaussées  pour  retenir  l'eau  pour  son  moulin,  à 
faire  les  charrois  pour  les  réparations  et  les  pierres  des 
meules  'i'. 

Cet  abus  paraît  surtout  prali(|ué  avec  plus  d'exactitude  à 
l'appui  d'un  arrêt  du  22  août  1744  obtenu  par  Monsieur  le 
président  de  .Montluc,  dont  ses  confrères,  également  que  lui 
intéressés  en  de  pareilles  vexations,  l'ont  favorisé  depuis 
environ  cinquante-cinq  ans,  ce  qui  fait  voir  la  nécessité  de  la 

(a)  Depuis  ces  mots  jusqu'à  aux  frais  d'icelui  seigneur,  tout  le  passage  a  été 
ajouté  en  marge  et  d'une  autre  écriture. 

(1)  Dans  la  paroisse  de  Retiers,  M.  du  Hallay.  seigneur  de  Retiers,  po.ssédait 
les  moulins  à  eau  et  à  vent  de  Reiiaudet,  qu'il  affermait  330  livres,  en  1764  (fonds 
de  Retiers,  ibid.,  E  351).  —  Sur  les  droits  seigneuriaux  appartenant  à  la  châtel- 
lenie  de  Retiers,  cf.  Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  seigneuries  de  Haute- 
Bretagne,   ire  série,  pp.  381-384. 
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réforme  d'un  tribunal  composé  de  nobles  à  l'exclusion  des 
pauvres  gens  du  Tiers  Etal'^>. 

La  plupart  de  ces  seigneurs  ont  même  la  cnunité  d'empêcher 
leurs  vassaux  de  se  servir  chez  eux  de  meules  à  bras  dans  les 
temps  de  sécheresse  où  leurs  moulins-  étaient  hors  d'état  de 
servir,  pour  pouvoir  moudre  (pielques  mesures  de  blé  noir 
j)our  leur  subsistance,  les  obligeant  par  là  de  faire  porter 
leurs  grains  jusipi'à  (juatre  et  cinq  lieues  de  distance  pour 
les  moudre,  ce  qui  les  occupe  quelquefois  trois  ou  quatre 
jours. 

On  requiert  donc  que  les  vassaux  soient  dispensés  de  ces 
affreuses  corvées  qu'on  exige  pour  les  moulins,  et  qu'il  leur 
soit  permis  d'avoir  des  meules  à  bras  pour  leur  service  et  de 
faire  moudre  toutes  espèces  de  grains  à  quel  moulin  ils 
jugeront  à  propos,  sans  être  tenus  par  la  suite  à  aucun  en 
[lartirulier:  c'est  le  seul  moyen  d'einijècher  les  vexations  des 
meuniers. 

Art.  18.  —  Les  seigneurs  de  fiefs  jouissent  des  droits 
dépaves '■'),  taux  et  amendes,  dont  le  produit  était  autrefois 
destiné  à  la  réparation  des  ponts  et  chemins  de  traverse; 
aujourd'hui  on  force  les  pauvres  habitants  de  campagne  du 
Tiers  Etat  d'en  faire  les  réparations  à  l'exclusion  des  plus 
riches;  on  demande  (ju'ils  en  soient  affranchis  et  que  les  sei- 
gneurs de  fiefs  y  soient  seuls  assujettis. 

Art.  19.  —  Par  une  nouvelle  jurisprudence,  introduite 
depuis  environ  vingt  ans  par  un  tribunal  privilégié,  au  mépris 
de  l'art.  478  de  notre  Coutume  de  Bretagne,  qui  assujettit  les 
pères  et  mères  des  bâtards  à  la  nourriture  et  entretien  de  leurs 
enfants,  on  oblige  les  habitants  de  la  campagne  de  se  charger 


(1)  Nous  n'avons  retrouvé  Tarrêt  du  22  août  1744,  ni  dans  les  liasses  d'arrêts 
du  Parlement,  ni  dans  le  Journal  du  Parlement,  de  Polllain-Duparc  ;  cet  arrêt 
est  simplement  indiqué  au  Registre  secret  du  Parlement  (audience  du  22  août  1744; 
reg.  n"  363,  fol.  91  v",  .\rch.  d'Ille-et-Vilaine.  s"  B),  mais  cette  mention  ne  nous  en 
donne  pas  la  teneur.  —  La  règle,  d'après  laquelle  les  vassaux  ne  pouvaient  se  servir 
de  moulins  à  i)ras  pour  moudre  le  blé  noir  qu  avec  l'autorisation  du  seigneur  et 
moyennant  un  abonnement,  était  admise  par  le  Parlement  avant  1744  :  voy. 
plusieurs  arrêts  cités  par  Polllain-Dl'parc,  dans  son  édition  des  Coutumes  de 
Bretagne,  t.  II,  pp.  707-708;  cf.  aussi  Journal  du  Parlement,  t.  IV,  p.  321 

(2)  Voy.  des  aveux  rendus  au  XVIII*"  siècle  à  la  cliâtellenie  de  Retiers  (fonds 
de  Retiers.  Arcli.  dllle-et-Vilaine,   E  350). 
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de  la  iioiirrilmv  des  bâtards  <i'  et,  au  mépi'is  de  l'article  de  la 
("(nilmiii'  i|iii  (»l»lii;('  l(uil  \H",'c  cl  inci'e  valides  de  noin'rir  leurs 
enlaids  nés  d'un  légitime  mariage*'**,  (|uoi(iue  souvent  dans  la 
dernière  misère;  c'est  ce  (|ui  engage  les  lenHues  de  mauvaise 
vie  à  conliir;  i'  leurs  débauches  et  (|ui  les  éloigne  il'un  légitime 
mariage. 

On  demande  lexéciition  de  la  loi  établie  par  l'article  478  de 
la  Coutm.e  qui  ordonne  à  tous  pères  et  mères  valides  de 
nourrir  et  entretenir  leui's  enfants  quoique  bâtards.  D'ailleurs, 
les  seigneurs  de  liel's  profitent  seuls  des  successions  des 
bâtards,  il  serait  plus  juste  de  les  assujettir  à  leur  entretien 
en  cas  que  les  pères  et  mères  ne  pussent  y  subvenir. 

Art.  20.  —  Considérant  que  les  droits  de  lods  et  ventes 
pour  les  contrats  d'échange  ont  été  perçus  par  les  seigneurs 
depuis  le  franchissement  qu'ils  en  firent  au  Roi  et  que,  depuis 
cette  époque,  ils  en  ont  retiré  au  delà  de  ce  qu'ils  en  ont 
déboursé,  vu  aussi  qu'ils  devraient  au  Tiers  Etat  des  sommes 
bien  plus  considérables  pour  leur  portion  des  impôts  publics 
dont  ils  on  été  exemptés  jusqu'à  présent; 

On  demande  que  ce  droit  ne  soit  plus  payé  à  l'avenir. 

Art.  21.  —  Au  surplus,  déclarons  adhérer  aux  autres 
articles  des  plaintes  et  demandes  qui  seront  contenus  dans 
le  cahier  général  qu'on  fera  à  Rennes  et  qui  n'auront  pas  clé 
prévus  ou  sullisainnienl  développés  dans  le  présent. 

Arrêté  en  la  sacristie  de  la  dite  paroisse  de  Retiers,  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  les  dits  jour  et  an. 

j33  signatures,  plus  celles  du  président  Nouvel  et  de 
Légeard,  greffier  des  délibérations. j 


(1)  Voici  le  texte  de  rarticle  'i7.s  :  «  Si  aucun  avait  bâtards  jeunes,  et  non 
puissants  d'eux  pourvoir  de  leurs  corps,  ils  doivent  être  pourvus  sur  les  biens 
de  leur  père  ou  de  leur  mère  ».  Kn  ce  ijui  concerne  l'entretien  des  enfants  bâtards, 
voy.  ci-dessus,  p.  161,  n.  2. 

(2)  Article  532  de  la  Coutume  ;  «  Tous  enfants  doivent  être  pourvus  sur  les 
biens  du  père  ou  de  la  mère,  au  cas  qu'ils  n'eussent  jugement  et  moyen  de 
pourvoir  à  leurs  nécessités.  Et  s'ils  n'avaient  rien,  justice  les  doit  faire  pourvoir 
sur  les  biens  de  leurs  prochains  lignagers  ». 
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Di.LiBÉKATiON  du  7  décembre  1788. 

(Impr.,  8  pHg^es  in-8".  s.  I.  ii.  d.,  Aroli.  commun,  de  Rennes,  C'art.  des  AfF.  de  Bretagne,  B, 

et  Arch.  Nat.,  H  119). 

[Le  général,  assemblé  avec  «  Messieurs  le  recteur  et  autres  ecclé- 
siastiques, Messieurs  les  juge,  syndic  et  plusieurs  anciens  marguil- 
liers  et  propriétaires  en  notre  dite  paroisse  »,  a  pris  connaissance 
de  plusieurs  .arrêtés  de  Rennes  et  de  Nantes,  «  des  délibérations 
prises  en  conséquence  par  plusieurs  généraux  de  paroisses,  et  notam- 
ment par  ceux  de  Toussaints  de  Rennes  et  de  la  Magdeleine  de 
Châteaugiron  ».  L'assemblée  se  plaint  de  ce  que  le  Tiers  Etat  des 
campagnes  soit  ((  incomparablement  plus  opprimé,  plus  avili  encore  » 
que  celui  des  villes,  et  demande  que  la  représentation  de  l'ordre  de 
l'Eglise  se  compose,  par  moitié,  de  «  recteurs  de  campagne,  qui, 
témoins  habituels  des  besoins  du  peuple  et  de  son  extrême  misère, 
sont  plus  à  portée  d'en  bien  connaître  la  source  ». 

La  délibération  continue  ainsi  :] 

Le  Tiers  Etat  des  campagnes  ose  donc  espérer  : 

1"  Que  les  deux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse,  loin  de  chercher 
à  concentrer  sur  le  peuple  les  charges  et  impositions  de  toute  espèce, 
dont  il  supporte  presque  seul  le  poids  devenu  de  plus  en  plus  acca- 
blant, s'honoreront  de  contribuer  désormais  avec  lui  à  tous  les  besoins 
de  l'Etat,  à  toutes  les  subventions  publiques. 

2"  Que  les  Etats  reconnaîtront  qvie  l'ordre  du  Tiers,  à  parler  exac- 
tement, n'est  point  représenté  dans  l'assemblée  nationale;  que  les 
habitants  des  villes  se  plaignent  avec  raison,  ou  de  n'y  avoir  aucun 
député,  ou  que  les  députés  qu'ils  y  ont  ne  soient  point  librement 
et  convenablement  élus;  qu'ils  y  portent  un  intérêt,  des  sentiments  et 
une  opinion  trop  peu  conformes  aux  vœux  et  aux  besoins  de  ceux 
qu'ils  représentent  ;  qu'ils  sont  trop  dépendants,  et  en  trop  petit 
nombre  pour  y  déployer  l'énergie,  et  s'y  procurer  la  considération 
qu'il  est  si  étonnant  de  voir  refuser  à  des  hommes  qui  contractent 
et  qui  stipulent  au  nom  du  peuple;  que  les  cultivateurs  et  habitants 
des  campagnes,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  dans  l'Etat  de  plus  intéres- 
sant et  de  plus  utile,  ce  qui  mérite  le  plus  d'encouragement  et  de 
protection,  n'ayant  en  effet  ni  représentants,  ni  défenseurs  dans 
l'Assemblée  nationale,  n'a,  puisqu'il  faut  le  dire,  à  désirer  dans  son 
malheur  que  d'y  être  absolument  oublié;  que  plus  l'exclusion  donnée 
aux  Etats  de  la  province  à  une  classe  d'hommes  aussi  nombreux, 
aussi  essentielle,  est  révoltante  et  inconcevable,  plus  on  doit  s'em- 
presser de  reconnaître  et  de  réparer  une  si  éclatante  injustice,  en 
appelant  des  gros  bourgs  et  bourgades,  des  paroisses  étendues,  telles 
que  celle-ci  qui  embrasse  plusieurs  branches  de  commerce  considé- 
rables, un  ou  plusieurs  députés;  et  les  paroisses  moins  importantes 
voteront  du  moins  pour  l'élection  du  député  le  plus  voisin. 
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3"  La  pveu\e  la  plus  sensible  do  linhumanité  avec  laquelle  on 
accable  en  Bretagne  les  malheureux  cultivateurs  de  tout  le  poids 
des  charges  publiques,  c'est  que  le  fardeau  si  rigoureux  de  la  corvée 
continue,  depuis  sa  suppression  dans  tout  le  royaume,  de  n'être  sup- 
porté que  par  eux  dans  une  province  où  l'on  projette  d'ouvrir  encore 
de  nouveaux  chemins.  S'il  est  vrai  que  l'excès  du  mal  puisse  en 
être  le  remède,  les  campagnes  ont  lieu  d'espérer  qu'on  ne  tardera 
pas  davantage  à  les  délivrer  du  fléau  destructeur  de  la  corvée. 

4°  Un  autre  fléau  dont  elles  n'ont  pas  moins  à  gémir,  c'est  l'assu- 
jettissement à  la  milice.  Le  métier  des  armes  était  jadis  celui  de 
la  noblesse,  elle  servait  par  état  et  à  ses  frais;  et  c'est  de  là  que  sont 
nées,  par  abus,  toutes  ses  exemptions.  Mais  aujourd'hui  qu'elle  ne 
sert  plus  que  volontairement,  au  prix  des  honneurs  et  à  la  solde 
de  la  nation,  aujourd'hui  que  l'obligation  de  porter  les  armes,  et 
de  les  porter  sans  profit  et  sans  gloire,  est  le  triste  partage  du  Tiers 
Etat,  l'on  sent  que,  s'il  devait  encore  y  avoir  des  exemptions  et  des 
privilèges,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  faveur  du  Tiers  Etat.  Ainsi  nous 
ne  pouvons  douter  que  la  noblesse,  loin  de  se  faire  d'une  profession 
volontaire,  lucrative  et  honorable,  un  titre  oppressif,  ne  fera  aucune 
difficulté  de  supporter  toutes  les  charges  de  l'Etat  comme  le  reste 
des  citoj-ens,  et  qu'elle  va  se  réunir  aux  deux  autres  ordres  pour 
obtenir  du  gouvernement  que  la  levée  des  milices  n'ait  plus  lieu 
dans  les  campagnes,  nu  pour  établir  uH  fonds  suffisant  à  l'achat  des 
hommes  de  guerre  que  la  classe  des  laboureurs  se  verra  dans  la  néces- 
sité de  fournir. 

5"  Enfin,  le  Tiers  Etat  croit  encore  avoir  à  se  plaindre  des  exclu- 
sions humiliantes  à  presque  toutes  les  places  importantes,  et  où  leur 
influence  serait  essentielle  pour  l'avantage  de  la  portion  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  utile  de  l'Etat.  Par  exemple,  n'est-il  pas  étonnant 
que,  dans  une  province  qui  a  toujours  joui  du  privilège  de  se  gou- 
verner par  elle-même,  les  membres  de  la  cour  souveraine  ne  soient 
pris  que  dans  la  noblesse,  que  cet  ordre  se  soit  attribué  à  lui  seul 
la  législation  et  le  droit  exclusif  de  décider  de  la  fortune  et  de 
la  vie  de  tous?...  (D. 

[42  signatures,  dont  celles  de  Du  Bourg  Lancelot,  recteur  de  Retiers, 
de  Radiguel,  curé,  de  Turoche,  curé  et  sacriste,  de  Nouvel,  sénéchal 
de  Retiers,  d'Ory  de  la  Prouvrie,  de  Garnier  de  la  Jarsais,  de 
François   Boueste,   de   Pierre  Guyot.] 


VISSEICHE 

Subdélégation   de  La  Guerche.    —  Dép.    d'Ille-et-Vilaine,   arr.    de 
Vitré,  cant.  de  La  Guerche. 

Population.  —  En  1793,  1.303  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

1)  Le   l*""  février    1789,   le   général   adhère   aux   délibérations   des  dix   paroisses 
de  Rennes,  du  19  janvier  (Arch.  comm.  de  Rennes,  Cart.  des  Afl.  de  Bretagne,  F). 
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Capitation.  —  Rôle  de  1790  {Ihid.,  C  4066);  226  articles;  total, 
1.188  1.  10  s.  —  Total  en  1789,  1.521  1.  17  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  988  I.  18  s.  7  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  86  1. 
10  s.  7  d.;  milice,  126  1.  6  s.  5  d.;  casernement,  306  1.  2  s.  3  d.;  frais 
de  milice,   14  1.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  187  articles;  1.730  1.   19  s.   10  d. 

FouAGES.  —  14  feux  1/4.  —  Fouages  ordinaires,  156  1.  18  s.  8  d.; 
garnisons,  46  1.   19  s.;  fouages  extraordinaires,  296  1.  5  d. 

Ogée.  —  7  lieues  1/3  de  Rennes;  1  lieue  1/8  de  La  Guerche.  — 
1.300  communiants.  —  Le  territoire,  coupé  par  la  rivière  de  la  Seiche 
et  assez  plat,  contient  des  terres  bien  cultivées. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François  Nouvel,  séné- 
chal de  la  juridiction  de  la  Montagne,  en  Visseiche.  —  Comparants  : 
Pierre  Letort,  recteur  de  la  paroisse  de  Visseiche  (pour  son  béné- 
fice, 40;  i^our  son  patrimoine,  10);  maître  Achille  Hevin,  substitut 
du  procureur  fiscal  ;  Gilles  Toubon  (28  ;  1  domestique,  2)  ;  Pierre 
Toubon  (10;  1  servante,  2);  Julien  Boury  (9;  2  domestiques,  4);  Pierre 
Boucherye,  syndic  (16;  1  servante,  2);  Jean  Chasle  (15;  1  domes- 
tique, 2)  ;  Thomas  Lavigne  (12  ;  2  domestiques,  4  ;  1  tisserand,  2)  ; 
François  Hévin  (16;  2  domestiques,  4);  Ollivier  Meneust  (10;  1  ser 
vante,  2,10);  Jacques  Briantais;  Julien  Meneust  (10);  Jean  Boury  (8; 
2  domestiques,  4);  Jan  Jégu  (2,10),  «  les  tous  délibérants  »;  —  Pierre 
Toubon  fils,  trésorier  (6;  1  domestique,  2);  Antoine  Maugendre,  tré- 
sorier (4,10  ;  1  domestique  et  1  servante,  2)  ;  François  Piard  (15  ; 
1  servante,  1);  Paul  Fournier  (12);  Etienne  Henry  (8;  1  servante,  2); 
Jacques  Lorin.  —  Députés  :  Pierre  Boucherye;  Pierre  Toubon  père. 


Cahier  de  plaintes  et  doléances  du  général  de  la  paroisse  de 
Visseiche,  arrêté  ce  jour  en  conformité  des  règlements  et 
lettres  patentes  du  Roi,  des  vingt-quatre  janvier  et  seize  mars 
derniers,  pour  un  double  être  remis  à  ses  députés  et  l'autre 
pour  être  déposé  dans  les  archives  («). 

Le  cahier  reproduit  les  §§  1-17  des  Charges  d  un  bon  citoyen 
(Je  campagne  'i)  avec  les  modifications  suivantes  : 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  cahier  de  Retiers. 

(!)  Corvée.  La  tâche  de  la  paroisse  de  Visseiche  était  de  517  toises;  elle  se 
faisait  sur  la  route  de  La  Guerche  à  Craon  et  avait  son  centre  à  une  lieue  et 
quart  dv.  clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883).  En  1701  et  176S, 
les  habitants  de  Visseiche  s'étaient  plaints  de  la  tâche  excessive  à  laquelle   ils 
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§  1.  —  <(  Ilépanilion  >\  au  lieu  de  (^  rorvée  »; 

§  '2.  —  Omission  île  <»  >on\enl  "; 

§  5.  —  (  )mi>sion  de  "  de  la  i'e|tarlilii)ii  »: 

§  6.  —  Addition,  après  «  exli'aordinaires  »,  de  n  et  oi'di- 
naires  »; 

§  7.  —  Omission  de  <<  sans  doute  »; 

s;  11.  —  Omission  de  <(  mais  toujours  de  notre  ordre  »  et 
dt;  "  ils  sei-aient  trop  intéressés...  »; 

§  13.  —  Réduit  à  ces  mots  :  «  Que  tous  enrôlements  forcés 
soient  supprimés  »; 

§  14.  —  Omission  de  la  fin,  depuis  «  de  même  que...  »; 

§  15.  —  Omission,  au  début,  de  la  phrase  ((  cjue  nos  pi'o- 
priétés...  »,  et  de  la  lin,  «  saut'  à  les  remplacer...  »; 

§  17.  —  Omission  de  la  dernière  phrase  :  «  c'est  le  seul 
moyen...  ». 

il7j  Que  les  différents  degrés  de  juridictions  soient  sup- 
pi'imè<  el  (pie  l'appel  du  pi'emier  juge  se  puisse  j)orter  direc- 
lemcnt  au.\  sièges  présidiaux,  sans  (pie  l'appel  d'une  sentence 
au-dessous  de  trente  livres  puisse  être  admis. 

[18].  — §20  des  Charges...,  avec  cette  modification  :  «  pour 
être  distribué  par  le  père  des  pauvres  '^^  ». 

[19]  Que  les  décimateurs  laissent  à  chaipie  propriétaire  la 
disposition  des  pailles  provenant  des  dîmes  levées  sur  son 
terrain. 

|20j  Que  la  loi  élablie  par  iariicle  478  de  noire  coutume  soit 


étaient  astreints;  comme  ils  furent  chargés,  en  1768,  de  réparer  la  traversée  de 
leur  bourg,  leur  tâche  fut  à  ce  moment  considérablement  réduite  (Arch.  d'ille-et 
Vilaine,  C  2419  et  4886).  —  Milice.  De  1781  à  1786,  Visseiclie  fournit  4  miliciens  : 
1  en  1781,  1782,  1783  et  1784.  En  1784,  sur  96  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au 
tirage,  66  ont  été  exemptés  ou  ajournés  {îhid.,  C  4704). 

(1)  11  n'y  a  pas  de  fondation  de  charité  dans  la  paroisse.  Le  subdélégué  de 
La  Guerche  dit,  en  1770  :  «  il  se  fait  tous  les  dimanches  une  (juête  dans  la  paroisse, 
qui  se  peut  monter  tout  au  plus  a  10  1.  i)ar  an.  et  est  distribuée  aux  pauvres, 
mais  on   ne  jieut  comi)ier  sur  rien  dt;  certain  »  llbid.,  C   1293). 


VISSEICHE  'il)] 

observée  el  (jue  les  pères  el  mères  des  bàlitrds  éliinl  valides 
soient  tenus  à  la  nourriture  et  entretien  de  leurs  enlants  '<''. 

[21j  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  des  campagnes  d'avoir 
chez  eux  des  armes  à  leu  pour  les  mettre  à  couvert  du  vol  el 
des  ravages  des  loups  et  des  cldens  enragés  et  même  de  les 
porter  par  sur  leurs  terres  pour  la  conservation  de  leurs 
moissons  <'''. 

[22]  Que  les  réparations  des  chemins  de  traverse,  surtout 
des  ponts  et  chaussées  auxquels  était  autrelois  employé  le 
jiroduit  des  droits  d'épaves,  taux  et  amendes,  dont  jouissent 
les  seigneurs,  ne  soient  plus  à  la  charge  des  laboureurs  '^). 

[23]  Qu'ils  soient  également  affranchis  des  corvées  exigées 
par  les  seigneurs  de  fiefs  pour  nettoyer  leurs  étcmgs,  réparer 
leurs  ponts  et  chaussées,  fcdre  les  charrois  nécesscdres  pour  le 
rétablissement  des  moulins  et  charrois  de  meules,  et  de  l'abro- 
gation des  lods  et  ventes  des  contrats  déchange. 

;  24]  Abrogent  {sic)  une  loi  qui  ne  paraît  avoir  été  introduite 
cju'à  Vappui  de  Icurèt  du  22  août  1744.  obtenu  par  M .  le  prési- 
dent de  Montluc  de  ses  confrères,  tous  intéressés  à  un  jjcweil 
abus;  qu'il  soit  permis  à  chaque  particulier  d'avoir  chez  soi 
une  meule  à  bras  pour  moudre  ses  menues  blateries,  surtout 
pendant  le  chômage  du  moulin  du  seigneur,  el  (|ue  même  il 
^o\[  permis  aux  vassaux  de  la  campagne  de  suivre  tel  moulin 
que  bon  leur  semblera  ^^K 

[25]  Que  la  solidité  des  renies  féodales,  qui  donne  occasion 
à  la  ruine  des  pauvres  vassaux,  soit  abrogée  et  que  les  sei- 
gneurs soient  tenus  d'instruire  les  vassaux  tenus  à  la  solidité 
d'une  rente. 

[20]  Qu'il  soit  permis  à  chaque  particulier  propriétaire  de 
terres  sur  les  rivières  de  pêcher  vis-à-vis  de  son  teirain  '^'. 


(a)  Voy.  l'art.  ]9  de  Retiers, 
(ft)  Voy.  l'art.  10  de  Retiers. 

(c)  Vo5^  l'art.  l.S  de  Retiers. 

(d)  Les  §§  [23]  et  [2i1  sont  inspirés  par  lart.  17  du  cahier  de  Retier.s:  la  dispo- 
sition relative  aux  lods  et  ventes  se  retrouve  dans  l'art.  00. 

(e)  Voy.  l'art.  9  de  Retiers. 
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[27]  Oiu^  la  lovée  (|ue  la  coniniunaulù  de  I>a  Guerehe  lève 
sur  notre  pai-oisse  depuis  (juelques  années  poui-  leurs  oelrois 
soit  défendue  ^^K 

|28j  Que  les  renies  suzeraines  (ju'exigenl  quehpies  seigneurs 
su[)érieurs  soient  abrogées. 

[29J.  —  ^22  des  Charges.. . 

[30j  Déclare  au  surplus  le  général  de  la  paroisse  de  Vissei- 
che  désirer  (pi'il  soit  remédié  à  tout  ce  qui  sera  jugé  néces- 
saire et  convenable  pour  assurer  la  prospérité  et  la  splendeur 
du  royaume  et  pour  rendre  au  Tiers  Etat  ses  droits  si  long- 
temps méconnus  et  méprisés;  donne  à  cet  effet  tous  pouvoirs 
à  son  représentant,  ainsi  que  pour  adhérer  et  concourir  à  la 
formation  du  cahier  général  de  l'assemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  et  pour  approbation  de  tout  quoi  avons  signé. 

[16  signatures,  plus  celle  du  président  Nouvel.] 


Délibération    des    «    délibérants,    anciens    trésoriers    et 

AUTRES  habitants  FORMANT  LE  GÉNÉRAL  ET  REPRÉSENTANTS  LA 

Commune  de  la  paroisse  de  Visseiche  »,  du  25  janvier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Kennes,  Cart.  dea  AflF.  de  Bretagne,  F.) 

L'assemblée  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre,  et 
charge  M.  Eenouard  du  Boisboulay,  député  de  La  Guerche,  de 
remettre  un  extrait  de  sa  délibération  à  la  première  réunion  du 
Tiers  aux  Etats  de  la  province. 

[18  signatures,  dont  celles  de  Letort,  recteur,  de  Ménard,  curé, 
de  Pierre  Boucherye  et  de  Pierre  Toubon  père.] 

(1)  Déjà,  en  1768,  dans  une  requête  adressée  aux  Etats  au  sujet  de  la  corvée, 
les  habitants  de  Visseiche  demandaient  qu'il  fût  «  fait  défense  à  la  communauté 
de  La  Guerche  de  lever  sur  les  boissons  dans  la  paroisse  de  Visseiche  aucuns 
deniers  d'octroi  ..  {Ibid.,  C  4886).  Sur  l'octroi  imposé  par  La  Guerche  à  un 
certain  nombre  de  paroisses  voisines,  voy.  ci-dessus,  p.  206,  n.  1. 
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GROUPE    DU    THEIL 

(Paroisses  du  Thcil,  d'Esse  et  d'Arbrisscl.) 

Les  assemblées  du  Theil  (30  mars),  d'Essé  (31  mars),  d'Arbrissel 
(2  avril),  paroisses  dépendant  de  la  châtellenie  du  Theil,  ont  été  toutes 
trois  présidées  par  René-François  Ducrest  de  Villeneuve,  sénéchal  du 
Theil  (1).  Le  cahier  d'Essé  est  identique  au  cahier  du  Theil  ;  le  cahier 
d'Arbrissel  le  reproduit  aussi  presque  entièrement,  mais  en  modifiant  la 
rédaction  d'un  assez  grand  nombre   d'articles. 


LE    THEIL 

Siibdélégation   de  La  Guerche.   —  Dép.   d'IUe-et-Vilaine,   arr.    de 
Vitré,  cant.  de  Retiers. 

Population.—  En  1793,  1.396  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  {Ihid.,  C  4064);  231  articles;  total, 
L272  1.  6  s.  4  d.,  dont  839  1.  15  s.  pour  la  capitation.  Environ  90  per- 
sonnes hors  d'état  de  payer  la  capitation;  3  ecclésiastiques.  —  Total 
en  1789,  1.293  1.  9  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  839  1.  15  s.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  73  1.  9  s.  6  d.;  milice,  107  1.  5  s.  9  d; 
casernement,  259  1.  18  s.  10  d.;  frais  de  milice,  13  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  260  articles;  1.743  1.  3  d. 

Fouaces.  —  29  feux  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  141  1.  9  s.  8  d.  ; 
garnisons,  95  1.  18  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  560  1.  5  s.  9  d. 

Ogée.  —  6  lieues  au  S.-E.  de  Rennes;  3  lieues  1/8  de  La  Guerche. 
—  1.200  communiants.  —  Un  marché  tous  les  vendredis.  —  Le  terri- 
toire renferme  la  forêt  du  Theil  (800  arpents),  qui  appartient  au 
prince  de  Condé,  seigneur  de  la  paroisse.  Des  terres  cultivées  très 
fertiles,  des  prairies,  des  landes;  des  pommiers,  produisant  un  excel- 
lent cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-François  Ducrest 


(1)  Il  était  né  le  27  septembre  1744,  et  fut  le  dernier  sénéchal  du  Theil.  En  17S9, 
il  fut  nommé  colonel  des  gardes  nationales  de  la  région;  il  fut  menacé  de  mort 
lors  de  l'incendie  des  châteaux  de  Martigné:  il  dut  se  cacher  pendant  la  Terreur 
et  mourut  en  1799  :  voy.  R.  Kerviler,  Répertoire  de  bio-biHiagraijfiie  bretonne, 
t.  XI,  p.   157. 
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de   Villontnivo,   sonéchal   et   seul   juge  de   la   ehàtellenie   du   Theil(i>. 
—    Vompnrantx  :    Delaune,    recteux"    de    la    paroisse  ;    Ducrest    de 
la  Guicherais  (11,5;  1  servante,   1);  Gaucher,   avocat  (33;  4  domes- 
tiques, 8  ;  2  servantes,  4)  ;  Lhoir  de  la  Barre  (25  ;  1  valet  et  1  ser- 
vante,  4);  Barbe  de  la    Mintière,  contrôleur  des  actes  (1,10;  1  ser- 
vante, 2);  Bourdais  de  la  Touche,  notaire  (3);  Joseph  Bonenfant  (8; 
1  valet  et  1  servante,  3);  Paul  Vissault  (6);  Julien  Bonenfant  (7;  1  ser- 
vante, 2);  Julien  Tehel  (7,10;  1  servante,  2;  1  valet,  1);  Julien  Menais 
(12);  René  Rabot  de  la  Barre  (10;  1  valet  et  1  servante,  4);  Pierre 
Gabé  (3)  ;  Toussaint  Morel  (6)  ;  Jean  Le  Comte  (15)  ;  Alexis  Paris 
(6,10);  Antoine  Heude  (15;  1  servante,  2;  1  petit  valet,  1);  René  Rabot 
de  Villeneuve  fils   (15,10;  2  domestiques,  3,10);  Pierre   Pelhate   (5) 
François  Paris  (5,10);  Jean  Serten  (4;  1  valet,  0,15);  Pierre  Ménard 
Louis-François  Morel  [père  (12;  2  servantes,  3)];  François  Tehel  (4) 
Charles  Letort  (3);  Jean  Desilles;  Jean  Hamelin  (6;  1  servante,  2) 
Pierre  André  (6;  1  valet,  2);  René  Paris  (7;  1  valet,  2);  Pierre  Guérois 
(7;  1  valet,   1,10);  Pierre  Péan  (4,10;  1  petite  servante,   1);  Joseph 
Depaigne    (4,10);   Julien    Mancel    (7).    —   Députés  :   René-François 
Ducrest    de    Villeneuve,    sé«échal    et    agriculteur;    Joseph-Jacques 
Gaucher,  avocat  au  Parlement. 


Très  humbles  remontrances  que  fait  au  Roi,  notre  Sire,  la 
commune  de  la  ville  et  paroisse  du  Theil,  évêché  de  Rennes, 
pour  être  présentées  par  ses  députés  en  l'assemblée  du  Tiers 
Etat  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  le  sept  avril  prochain, 
et  ensuite  fondues  dans  le  cahier  général  du  Tiers  Etat  de 
Bretagne  : 

Supplie  ladite  commune  Sa  .Majesté  de  faire  di-oil  sur  les 
arrêtés  ci-après,  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

.'Vktici.f.  prfmier.  —  Que  les  campagnes  de  Bretagne  soient 
autorisées  par  districts  à  nommer  leurs  représentants  tant  aux 
fc]tats  de  la  province  que  du  royaume;  que  leurs  représentants 
tant  aux  Etats  de  la  pi'ovince  ffue  du  royaume  soient  au  moins 
en  nombre  double  de  ceux  des  villes  députantes. 

;\iîT.  2.  —  Que  dans  les  assemblées  de  province,  ainsi  qu'aux 
Etats  g('néraux,  il  soit  voté  par  tête  et  non  par  ordre:  que  les 
délibérations  se  prennent  en  commun. 

(1)  Capité  5  1.;  1  valet  et  1  servante,  2  l. 
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AviT.  3.  —  Que  les  députés  des  campagnes  soient  élus 
librement  et  indistinctement  d'état  et  de  profession,  parce  que 
toutel'ois  ils  seront  roturiers  et  agriculteurs. 

Ain.  '4.  —  Que  les  dé[)ulés  des  campagnes  entreront  dans 
l'assemblée  des  Etats  de  la  })rovince  en  liabit  bourgeois  sur 
leijuel  il  sera  brodé  une  licrmine  avec  une  charrue. 

Art.  5.  —  Que  les  rôles  de  louages  et  vingtièmes  soient 
unis  dans  une  seule  imposition,  qui  sera  assise  sur  tous  les 
biens  quelcon({ues  et  d'après  le  taux  fixé  à  chaque  paroisse; 
le  rôle  de  l'imposition  sera  réglé  et  arrêté  en  cha({ue  paroisse 
par  des  commissaires  nommés  par  les  propriétaires  domiciliés. 

Art.  g.  —  Que,  dans  le  rôle  de  capitation  de  chaque 
paroisse,  tous  nobles  et  ecclésiastiques  soient  imposés  en 
proportion  des  biens  qu'ils  y  ont. 

Art.  7.  —  Que  tout  père  de  famille  ayant  dix  enfants  soit 
déchargé  de  capitation,  à  moins  qu'il  n'ait  au  moins  quatre 
mille  livres  de  rentes. 

Que  tout  célibataire  au-dessus  de  trente  ans  soit  imposé  le 
double  de  sa  taxe  à  la  capitation,  au  profil  des  pauvres  malades 
et  orphelins. 

Art.  8.  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et 
remplacée  par  une  imposition  au  marc  la  livre  sur  la  capita- 
tion, et  non  sur  l'imposition  foncière,  à  cause  des  négociants 
et  fermiers  '•^K 

Art.  9.  —  Que,  conformément  à  l'article  3  de  l'Ordonnance 
du  vingt-cinq  mars  15(37,  il  soit  ordonné  à  tout  domestique 
d'agriculteur,  loué  à  temps,  de  remplir  son  service  sous  peine 
de  perdre  ses  gages  échus  et  vingt  livres  d'amende,  les  gages 
échus  et  amendes  payables  au  profit  des  pauvres  de  la 
paroisse  ^^K 


(1)  La  tâche  du  Tlieil  était  de  797  toises:  elle  se  faisait  sur  la  route  de  Corps- 
Nuds  à  Janzé  (Arcli.   d'IUe-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  L'ordonnance  de  1567  déclarait  que  «  les  serviteurs  ou  valets,  qui  ont  accou- 
tumé de  se  louer  à  temps  à  certain  prix,  seront  tenus  de  fournir  l'an  entier, 
s'il  plait  à  leurs  maîtres,  sinon  qu'ils  eussent  raison  ou  occasion  légitime  de 
se  retirer  plus  tôt  »  iGuyot,  Bciicrloire  de  jurisiirudence,  art.  Domestique,  t.  VI, 
pp.  98  et  sqq.). 

37 
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(rtto  loi  ou  aulrc  est  daulaiit  plus  ucccssaiie  que,  depuis 
(|uel(|ues  années,  les  domestiques  des  agriculteurs  se  font  un 
jeu  de  les  tromper  en  se  gageant  et  prenant  des  arrhes  de 
cincj  à  six  pour  le  même  temps  et  les  quittant  sans  motif  dans 
le  temps  des  récoltes  et  ensemencements,  ce  qui  porte  une 
perle  notoire  aux  (ullivaleui's. 

AiiT.  10.  —  Oue  tout  maître  agriculteur  qui  metira  son 
dome^ti(ple  dehors  sans  motif  avant  le  tem})s  du  louage  échu 
sera  tenu  de  lui  payer  le  prix  du  louage  entier. 

Art.  U.  —  Que  l'onéreux  et  nuisible  droit  de  franc-fief 
soit  supprimé,  étant  une  suite  nécessaire  de  l'égalité  de 
l'imposition. 

Art.  12.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tous  seigneurs  de  fief 
d'at'féager  landes  ou  communs  au-dessus  de  deux  sols  tour- 
nois par  journal  ;  qu'il  leur  soit  pareillement  défendu 
d'alTéager  ou  enclore  les  landes  et  communs  à  la  distance  de 
deux  cents  pieds  de  la  plus  pi'oche  maison  adjaçanl  la  lande 
ou  commun. 

Art.  13.  —  Que,  sur  les  refus  des  seigneurs  de  fiefs  d'enclore 
el  labourer  à  leur  profit  dans  un  bref  délai  qui  leur  sera  fixé  ou 
d'at'féager  à  raison  de  deux  sols  par  journal,  il  soit  permis  à 
loul  domicilié  ou  naturalisé  en  Bretagne  de  faire  enclore  et 
labourer  les  portions  de  lande  qu'il  jugera  bon,  sans  pouvoir 
en  être  opposé  ni  inquiété,  d'après  une  déclaration  (de  vouloir 
faire  enclore  et  labourer  telle  étendue  de  terrain),  faite  au 
plus  prochain  greffe  royal,  et  insinuation  de  ladite  déclaration 
qui  vaudra  contrat,  à  charge  seulement  de  payer  au  seigneur 
qui  se  fera  adjuger  la  mouvance  du  terrain  déclaré  deux  sols 
de  rente  par  journal. 

C'est  le  seul  moyen  de  [jarvcnir  à  la  culture  des  landes 
immenses  de  Bretagne. 

Art.  14.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tout  seigneur  de  fief  qui 
se  déciderait  à  enclore  landes  ou  comuuuis  de  planter  ou 
semer  des  bois  (lau>  lr>  cndioils  propi-es  à  la  inoduclion  des 
grains:  (pie.  poui-  s'assurci-  la  |»ropriété  el  jouissan<e  des 
terrains  clos,  il  ne  suffii-a  pa>  de  les  avoir  clos;  n'étant  point 
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labourés,  ils  resteront  communs  aux  voisins  et  habitants  ]iour 
pacager  leurs  bestiaux. 

Akt.  J5.  —  Oue  tout  [iiopriétaire  sera  tenu,  fors  dans  les 
plaines,  de  clore  ses  propriétés  à  bêle  entravée. 

Art.  10.  —  Oue  les  garennes,  fuies  et  colombiers  soient 
supprimés,  ain-i  que  tous  droits  de  quintaine,  soûles,  péages, 
trous,  etc.,  comme  lyranni(]ues  '^K 

.\rt.  17.  —  Que  tous  droits  féodaux  contraires  à  l'humanité, 
comme  sauts  de  rivière,  etc.,  soient  abolis. 

Art.  18.  —  Oue  tout  juge  souverain  soil  âgé,  pour  siéger, 
au  moins  de  trente  ans:  (juoutre  il  ait  service,  soit  en  qualité 
d'avocat,  soit  de  juge  dans  un  siège  quelconque,  de  dix  ans, 
les  fils  de  maître  de  six,  sans  que,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  il  puisse  être  accordé  lettres  de  dispense. 

Art.  19.  —  Que  les  privilèges  de  la  chancellerie  de  la 
province  soient  supprimés;  que  les  membres  soient  rem- 
boursés, l'exercice  de  la  chancellerie  uni  au  Parlement. 

Art.  -20.  —  Que  toutes  les  charges  du  Parlement  soient 
rendjoursées  et  données  gratuitement:  que  ces  charges  soient 
remplies  au  moins  de  moitié  par  le  Tiers  Etat. 

Art.  21.  —  Que  le  Tiers  Etat  soit  admis  dans  le  service 
militaire  et  de  la  marine. 

La  gloire  et  la  conservation  de  1  Etal  nécessitent  l'entrée  du 
Tiers  dans  la  marine. 

.\rt.  -22.  —  Que  le  code  civil  et  criminel  et  la  Coutume  de 
cette  jjrovince  soient  réformés. 

Art.  23.  —  Que  les  successions  de  bâtards  et  déshérences 
tombent  au  profil  de  la  commune  pour  l'indemniser  des  frais 
de  pourvoyance  des  bâtards  et  enfants  exposés. 

(1)  Les  aveux  de  la  seigrneiirie  de  Retiers,  qui  possédait  des  flefs  dans  la  paroisse 
du  Theil.  notent  des  droits  de  saut,  quintaine  et  épaves,  que  doivent  les  tenanciers 
de  la  seigneurie  (Arch.  d  Ule-et-Vilaine,  fonds  de  Rètiers,  E  350).  Xu  XVIir  siècle, 
le  seigneur  du  Theil  recevait,  entre  autres  redevances,  une  paire  de  gants  et 
deux  éteufs  ou  balles  de  jeu  de  paume  iGcillotin  de  Corsox,  Les  grandes 
seigneuries  d'Ille-et-Vilaine,  l^e  série,  pp.  449-450). 
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Aht.  Qï.  —  (Juo  cluKiiio  coiuiuune  soit  autorisée  à  établir 
des  juges  de  paix  pour  juger  les  injures  verbales  et  les 
doiuniages  des  bestiaux. 

Art.  -^5.  --  Que  les  paroisses  soient  déchargées  de  l'entre- 
tien et  construction  dos  églises  et  presbytères,  devant  être  à  la 
charge  des  dîmes  laïques  et  ecclésiastiques  '^K 

Art.  îH).  —  Ou  aucun  citoyen  domicilié  ne  pourra  être 
ari'èté  chez  lui  pour  dette  civile:  que  tout  citoyen,  soit  pour 
dette,  soit  pour  de  police  (,s(r),  ne  pourra  être  retenu  en  prison, 
donnant  caution. 

.Vrt.  27,  —  Que  la  suite  des  moulins  soit  libre. 

Art.  28.  —  Que  les  lods  et  ventes  pour  les  contrats 
d'échange  soient  supprimés. 

Déclare  au  surplus  la  commune  du  Theil  adhérer  au  cahier 
général  qui  sera  fait  pour  le  redressement  des  griefs  du  Tiers 
Etat  de  Bretagne. 

Arrêté  au  Theil,  en  la  sacristie,  en  l'assemblée  de  la 
commune...,  ce  jour  trente  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  sous  les  seings  de  ceux  des  habitants  présents  qui 
savent  signer  et  de  nous,  sénéchal  du  Theil,  qui  a  présidé. 

[24  signatures,  plus  celles  du  président  Ducrest  de  Ville- 
neuve, et  du  recteur  de  la  paroisse,  Delaune.] 


Délibération  de  la  ville  et  paroisse  du  7  décembre  1788. 

(Impr.,  Rennes,  Audran,  in-8",  10  p.  ; 
Arch.  commun,  de  Rennes,  C'art.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

Le  général,  ((  convoqué  avec  tous  liabitants  et  propriétaires  », 
déclare  adhérer  purement  et  simplement  aux  arrêtés  pris  par  la 
communauté  de  la  ville  de  Rennes  et  aux  charges  qu'elle  a  données 
à  ses  députés. 

(1)  En  17'i0,  on  avait  décidé  la  réédiflcation  de  légUse  du  Theil,  qui  coûta 
3.160  livres;  les  décimateurs  durent  donner  500  livres,  et  les  propriétaires  de  biens 
fonds,  2.660  livres  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  C  1202).  Les  dîmes  du  Theil  étalent 
partagées,  au  XVir  siècle,  entre  le  recteur  du  Tlieil,  l'abbé  de  Meilleray  et  le 
prieur  de  lîéré  (Guilloti.n  de  Corson,  l'ouillc,  t.  VI,  p.  356;  Arch.  de  la  Loire- 
Inférieure,   H   128). 
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((  Fait,  au  surplus,  l'assemblée,  dos  vœux  pour  l'union  intime  et  si 
désirable  des  ordres,  pour  que  les  campagnes  et  leurs  pasteurs  soient 
représentés  aux  Etats  de  la  province  et  du  royaume  par  des  députés 
nés  et  choisis  dans  leur  sein,  sans  distinction  d'état,  chaque  corps 
devant  choisir  librement  ses  représentants. 

«  A  été  arrêté  que  des  expéditions  de  la  présente  seront  adressées 
à  toutes  les  communautés  de  ville  de  la  province  à  cet  effet;  qu'elle 
sera  imprimée  à  la  diligence  des  trésoriers,  sous  les  seings  des  déli- 
bérants qui  savent  signer...  ». 

[Sur  le  registre,  32  signatures,  dont  celles  de  Ducrest  de  Villeneuve, 
sénéchal  et  syndic  du  Theil,  Ducrest,  procureur  fiscal  du  Theil, 
Delaune,  recteur  du  Theil.] 

Délibkration  du  i"  lévrier  1789. 

(Arch.  comHiun.  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général,  ((  assemblé  en  corps  politique  avec  les  propriétaires 
et  habitants  »,  a  pris  connaissance  «  de  plusieurs  arrêtés  des  commu- 
nautés de  ville  de  Rennes,  Morlaix,  Saint-Brieuc  et  Hédé,  de  plu- 
sieurs délibérations  prises  en  conséquence  par  différents  généraux 
de  paroisses  »,  et  notamment  de  l'arrêté  du  Tiers  de  Rennes  du 
27  décembre  1788,  adhère  à  ce  dernier  arrêté  «  et  autres  précédents 
et  postérieurs  en  ce  qu'ils  ne  se  trouveront  contraires  aux  arrêtés 
suivants...  ».  En  effet,  «  la  commune  du  Theil  croit  devoir  observer  : 

»  1°  Que,  dans  le  choix  des  députés  aux  Etats,  on  remarque  l'exclu- 
sion des  juges  des  seigneurs  et  l'admission  des  agents  et  fermiers 
du  clergé;  qu'il  semble  que,  si  des  juges,  indépendants  par  état,  sont 
exclus,  des  fermiers  et  agents  du  clergé  doivent  l'être;  que  la  com- 
mune du  Theil,  guidée  par  des  vues  patriotiques,  ne  saurait  adhérer 
à  cette  exclusion,  et  demande  qu'il  soit  de  nouveau  délibéré  sur  la 
qualité  nécessaire  pour  être  député  aux  Etats,  et  est  d'avis  que  les 
agents  et  fermiers  du  clergé  soient  exclus,  ainsi  que  tous  autres  gens 
dépendants,  et  que  le  nombre  des  députés  de  campagne  soit  au 
moins  égal  à  celui  des  villes. 

»  2"  Qu'elle  pense  qu'il  serait  plus  à  propos  de  fixer  les  députés  du 
Tiers  par  un  nombre  déterminé  de  paroisses  que  par  dix  mille 
habitants. 

»  3"  Qu'elle  croit  qu'il  ne  doit  être  accordé  de  pensions  à  qui  que 
ce  soit;  que,  s'il  est  un  service  à  récompenser  ou  un  malheureux  à 
soulager,  on  peut  accorder  un  secours  proportionné  au  service  ou 
au  besoin.  Point  de  pensions,  elles  sont  onéreuses;  supprimer  les 
anciennes,  n'en  point  accorder  de  nouvelles  :  tel  est  l'avis  de  la 
commune  du  Theil...   ». 

L'assemblée  désigne  pour  son  député  le  Recteur. 

[Sur  le  registre,  27  signatures,  dont  celles  de  Delaune,  recteur, 
de  Chapelain,  curé,  de  Gaucher,  avocat,  de  Ducrest  de  Villeneuve, 
sénéchal,  de  Ducrest,  procureur  fiscal.] 
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L)i:iJiîi'.KATu»\  1)1.  i.A  vil. 11   11  PAROISSE  (lu  S  Icii'iei'  1789. 

(Areh.  commun,  «le  Keiiiies,  C'art.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  Recteur  ayant  rendu  compte  de  l'assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville 
de  Rennes,  à  laquelle  il  a  assisté,  l'assemblée  du  Theil,  «  sans  déroger 
à  ses  arrêts  des  sept  décembre  et  premier  de  ce  mois,  auxquels  elle 
se  réfère,  l'a  prié  d'accepter  la  continuation  de  la  procuration  lui 
donnée  le  premier  de  ce  mois,  et  de  se  concerter  avec  les  députés 
des  villes  municipales  et  ceux  des  communes  de  campagne  pour 
obtenir  des  représentants  aux  Etats  de  la  province  et  du  royaume...  ». 

[Sur  le  registre,  25  signatures,  dont  celles  de  Delaune,  recteur, 
de  Ducrest  de  Villeneuve,  sénéchal,  de  Ducrest,  procureur  fiscal.] 


ESSE 

Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  Retiers. 

Population.  —  En  1793,  1.551  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  {Ihià.,  C  4053)  ;  245  articles  ;  total, 
1.270  1.  10  s.  —  Total  en  1789,  1.119  1.  9  s.  10  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  727  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  63  1.  12  s.  3  d.;  milice, 
92  1.  17  d.;  casernement,  225  1.  7  d.;  frais  de  milice,  11  1.  (Ibid., 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.104  1.   19  s.  3  d. 

FouAGES.  —  37  feux  1/10  1/27.  —  Fouages  ordinaires,  407  1.  1  s.; 
garnisons,   121   1.   5  s.;  fouages  extraordinaires,  702  1.   7  s.   8  d. 

Ogée.  —  6  lieues  au  S.-E.  de  Rennes;  2  lieues  3/4  de  La  Guerche. 
—  2.000  communiants.  —  Le  prince  de  Condé  est  le  seigneur  de  la 
paroisse.  —  Le  territoire  est  coupé  par  la  rivière  de  Seiche;  il  est 
couvert  d'arbres  et  de  buissons;  on  y  voit  de  bonnes  terres,  d'excellents 
pâturages,  des  arbres  à  fruits,  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-François  Ducrest 
de  Villeneuve,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  châtellenie  du  Theil.  — 
Comparants  :  Marchand,  recteur  d'Essé  ;  Julien  Jagot  (6)  ;  Jean- 
Baptiste  Rubillon  (16;  2  domestiques,  4);  Jean-Pierre  Demé;  Pierre 
Demé  (6,10;  2  domestiques,  3);  Julien  Mélié  (7;  1  valet,  2;  1  ser- 
vante, 1,10);  Olivier  Garnier  (8;  2  domestiques,  4);  Jean-Julien  Cha- 
plaies  (4  ;  1  servante,  1,10)  ;  Siméon  Faisant  (7  ;  1  valet,  2  ;  2  ser- 
vantes, 3);  Jacques  de  Broise  (8;  1  tisserand  et  un  valet,  4;  1  ser- 
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vante,  1,10);  René  Brebion;  Jacques  Froger  (6;  1  servante,  1,10);  René 
Juby;  Laurent  Brebion;  René  Morel  (7,10);  Jean-Baptiste  Coullier; 
René  Gautier;  Jacques  Cotin  (5);  Jean  Huret  (6;  2  domestiques,  3). 
—  Députés:  Jean-Baptiste  Rubillon  du  Lattay;  Jacques  de  Broise 
de  la  Touche. 


Remontrances,  plaintes  et  doléances  que  la  commune  de  la 
paroisse  d'Essé,  évêché  de  Rennes,  supplie  humblement  Sa 
Majesté  d'agréer  et  d'en  ordonner  le  redressement  comme 
suit  : 

Reproduction  intégrale  dn  cahier  du  l  heil  'i',  sauf  la 
suppression  intégrale  des  articles  26  et  28,  et  la  suppression,  à 
l'art.  7,  de  la  fin,  depuis  «  que  tous  célibataires...  »;  —  à 
lart.  13,  de  la  fin,  depuis  <(  c'est  le  seul  moyen...  »;  —  à 
l'art.  24,  des  mots  <(  les  injures  verbales  et  ». 

.Vrrôté  à  Esse  en  la  chambre  des  délibérations  ...  ce  trente 
et  un  mars  mil  sept  cent  (juatre-vingt-neuf,  sous  les  seings 
de  ceux  des  habitants  présents  qui  savent  signer. 

1 15  signatures,  plus  celles  du  président  et  du  recteur. j 
Délibération  du  14  décembre  1788. 

(Arch.  commun,   de  Rennes,   Cart.   ries   Aff.   de  Bretagne,   E.) 

Après  avoir  entendu  les  trésoriers  en  charge,  René  et  Louis  Auffray, 
((  l'assemblée  a  d'une  voix  unanime  arrêté  d'adhérer  purement  et 
simplement  aux  arrêtés  pris  par  la  communauté  de  la  ville  de 
Rennes  et  aux  charges  qu'elle  a  données  à  ses  députés...  ». 

[Sur  le  registre,  18  signatures,  dont  celles  de  Ducrest,  procureur 
fiscal,  et  de  Ducrest  de  Villeneuve,  sénéchal. J 

(1)  Corvée.  La  tâche  d'Essé  était  de  868  toises;  elle  se  faisait  sur  la  route  de 
Rennes  à  La  Guerche.  et  avait  son  centre  à  2  lieues  du  clocher  de  la  paroisse 
(.\rch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883).  —  Pkesbytèke  et  DImes.  En  1756,  le  général  a 
accordé  1.200  livres  au  recteur  pour  les  réparations  du  presbytère,  qui  s'élevaient 
a  la  somme  de  l.i-jS  1.  10  s.;  cette  somme  a  été  imposée  sur  tous  les  habitants,  privi- 
légiés ou  non  privilégiés  {Ibid.,  C  1198).  —  Le  recteur  d'Essé  avait  le  tiers  des 
dîmes  de  la  paroisse;  dans  une  lettre  du  23  avril  1790,  11  dit  qu'il  en  avait 
d'abord  estimé  le  revenu  à  1.500  1.,  croyant  qu'il  ne  fallait  compter  que  les  grosses 
dîmes;  mais  les  dîmes  vertes  étaient  considérables,  car  ■<  on  fait  beaucoup  de 
chanvres  et  blés  noirs  ■>;  il  évalue  le  revenu  brut  de  .son  bénéfice  à  4.000  L,  et 
le  revenu  net  à  3.424  1.  (Ibid.,  série  Q,  déclarations  de  1790);  un  autre  tiers  des 
dîmes  appartenait  au  prieuré  de  Béré  (.\rch.   de  la  Loire-Inférieure.   H  12S). 
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ARBRISSEL 


Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Vitré,  cant.  do  Retiers. 

Population.  —  En  1793,  363  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capiïation.  —  Rôle  de  1790  (Ibid.,  C  4066)  ;  49  articles  ;  total, 
201  1.  2  s.,  dont  120  1.  pour  la  capitation.  —  Total  en  1789,  227  1. 
8  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  148  1.  10  s.;  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  12  1.  19  s.  10  d.;  milice,  18  1.  19  s.  3  d.;  casernement, 
45  1.   19  s.  5  d.;  frais  de  milice.  1  1.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  60  articles;  387  1.  3  d. 

FouAGES.  —  S  "feux  1/25.  —  Fouages  ordinaires,  88  1.  1  s.  6  d.;  gar- 
nisons, 26  1.  8  s.  9  d.;  fouages  extraordinaires,  171  1.   13  s.  3  d. 

Ogée.  —  7  lieues  2/3  au  S.-E.  de  Rennes;  à  1  lieue  3/4  de  La  Guerche. 
—  Le  prince  de  Condé  est  seigneur  de  ce  territoire,  dont  les  terres 
âpres  et  d'un  médiocre  produit  sont  plus  propres  au  seigle  qu'au 
froment;  les  foins  et  les  pâturages  y  sont  rares;  on  n'aperçoit  presque 
dans  toute  son  étendue  que  des  étangs,  des  buissons,  des  bois  et 
des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-François  Ducrest 
de  Villeneuve,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  seigneurie  du  Theil.  — 
Comparatifs  :  Ollivier  Balourde  (1,15);  Mathurin  Legaré  (2,10;  1  ser- 
vante, 1)  ;  Louis  Planchenau  (5,10  ;  2  domestiques,  3)  ;  Jean  Paris 
(3,10;  1  servante,  1);  Julien  Bénard  (1);  Jouachim  Boisseau  (5,10); 
Pierre  Briand  (5,10;  1  valet,  1,10);  Jean  Giré  (4;  1  valet,  1,10;  1  ser- 
vante, 1);  Pierre  Lanos;  René  Gemin  (5,5;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1); 
Jean  Gaignard;  Jean  Coustard  (7);  Julien  Boisseau  (4,10;  1  valet, 
1,10;  1  servante,  1);  Jean  Poisson  (2).  —  Députés:  Ollivier  Balourde; 
Jean  Coustard. 

Réclamations  que  fait  la  commune  de  la  paroisse  d'Arbressec, 
évèché  de  Rennes,  pour  être  remises  à  ses  députés,  et  par 
eux  présentées  en  l'assemblée  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  le  sept  du  présent,  et  sur  lesquelles  la  commune 
supplie  très  humblement  Sa  Majesté  de  faire  droit,  et  sous 
son  bon  plaisir  la  commune  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Ain.  1.  —  Reproduit  rïirl.  1  du  cahier  du  Theil,  sauf  rem- 
placement du  mot  «  autorisées  »  par  le  mot  <(  admises  ». 

Art.  2. —  Art.  2  du  Theil. 
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Art.  3.  — Arl.  '^  du  Tlieil.  ain^i  nuxlifié  :  «  pourvu  toutefois 
(ju'ils  soient  roturiers  et  agriculteurs:  qu'il  soit  défendu  aux 
recteurs  et  curés  de  se  trouver  aux  assemblées  d'élection  des 
députes  ou  représentants  des  paroisses  ». 

Art.  i-5.  —  Art.  i-5  du  Tiicil. 

Art.  g.  —  Arl.  6  du  TheiK  ainsi  modifié  :  «  en  proportion 
du  revenu  (juils  y  possèdent,  ou  qu'on  leur  fixe  leur  portion 
dans  un  rôle  particulier  ». 

Art.  7.  —  .\rl.  7  du  Theil,  sauf  la  fin  :  (^  que  tout  céliba- 
taire... »,  supprimée  (comme  à  Essé). 

Art.  8.  —  Art.  S  du  Theil  ^i',  sauf  les  mots  «  et  non  », 
remplacés  par  «  plutôt  que  ». 

Art.  9.  —  Que  par  une  loi  il  soit  enjoint  à  tout  domestique 
loué  à  temps  avec  im  agriculteur  de  remplir  son  service,  et 
ipie  tout  maître  agriculteur  qui  mettra  son  domestique  dehors 
sans  motif  avant  le  louage  échu  soit  obliac  de  lui  payer  le 
louage  entier  '*''. 

Art.  10.  —  Art.  11  du  Theil  sauf  supprosion  de  la  fin  : 
u  étant  une  suite...  ». 

Art.  11.  —  Art.  1.5  du  Theil. 

Art.  12.  —  Art.  10  du  Theil  -auf  suppression  des  mots 
"  comme  lyranniques  ». 

Art.  13-14.  —  Art.  17-18  du  Theil. 

Art.  15.  —  Art.  19  du  Theil  sauf  le  mot  «  uni  »,  remplacé 
par  ((  accordé  ». 

ia)  Cet  article  est  Tabrégé  des  art.  9  et  10  du  cahier  du  Tli&il. 

'1)  La  tâche  d'Arbrissel  était  de  347  toises;  eUe  se  faisait  sur  la  route  de 
La  Guerche  à  Chàteaubriant;  son  centre  était  à  une  lieue  du  clocher  de  la 
paroisse  (.A.rch.  dllle-et-Vilaine,  G  4SS3).  —  La  paroisse  d'Arbrissel  semble  avoir 
été  surchargée  par  la  cor\ée,  comme  le  remarque  Gaignard.  recteur-prieur  d'Ar- 
brissel, dans  une  lettre  du  24  juillet  17S3.  Une  lettre  de  lingénieur  Even,  du 
11  octobre  17S3,  nous  apprend  que  les  corvoyeurs  avaient  négligé  leur  tâche,  et 
qu'après  plusieurs  avertissements  on  a  établi  une  garnison  dans  la  paroisse:  les 
habitants  demandèrent  alors  que  le  syndic  et  le  député,  dont  ils  croyaient  avoir 
à  se  plaindre,  fussent  révoqués;  l'intendant  les  débouta  de  leur  demande,  le  20 
octobre  17S3  Ibui..  G  2411).  Déjà,  dans  une  requête  de  1769.  les  habitants  se  plai- 
gnaient qu'  «  au  lieu  de  leur  avoir  marqué  des  toises  de  huit  pieds  par  20  sols  de 
capitation  comme  aux  paroisses  voisines,  on  leur  en  eût  marque  de  treize  pieds 
par  20  sols  de  capitation  »  {Ibid.,  G  4S34). 
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Art.  16.  —  Art.  20  du  Theil,  sauf  la  lin  ain.^i  modiliée  :  ((  que 
le  Parlement  soit  au  moins  composé  à  moitié  de  roturiers    ». 

Art.  17.  —  Art.  -21  du  Tlieil,  sauf  suppression  de  la  fin  : 
u  la  gloire...  ». 

Art.  18.  —  Art.  2i  du  ilieil,  sauf  suppression  des  mots 
u  les  injures  verbales  et  »  (comme  à  Essé),  et  addition,  à  la 
lin.  des  mots  «  en  cluujue  paroisse  ». 

Ai!T.  fy-2(».  —  Art.  2b-21  du  Tlieil  (i). 

Art.  21.  —  Art.  28  du  Theil,  avec  addition  des  mots  :  «  que 
les  aveux  soient  à  la  charge  des  seigneurs  ». 

Déclaration  finale  semblable  à  celle  du  Theil,  sauf  suppres- 
sion, à  la  fin,  des  mots  «  de  Bretagne  ». 

Arrêté  en  la  sacristie  d'Arbrissel,  en  l'assemblée  de  la 
commune...,  ce  jour  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
sous  les  seings  de  ceux  des  habitants  qui  savent  signer. 

[13  signatures,  plus  celle  du  président  Ducrest  de  \'ille- 
neuve.] 

Déubératk)\  du  2S  janvier  1789. 

(Arch.  eommun.  de  Hennés.  Cart.  des  AfF.  de  Bretag-ne,  F.) 

[Le  général,  <(  convoqué  avec  tous  habitants  et  propriétaires  », 
après  avoir  pris  connaissance  des  délibérations  des  dix  paroisses 
de  Rennes,  du  19  janvier,  déclare  adhérer  à  l'arrêté  du  Tiers  de 
Rennes,  du  27  décembre  1788,  «  en  ce  qu'if  ne  se  trouvera  contraire 
aux  arrêtés  suivants  ».] 

Observe  l'assemblée  : 

1"  Qu'elle  a  vu  à  regret  que  tes  juges  des  seigneurs  étaient  excfus 
des  députations  aux  Etats;  qu'on  y  admettait  à  leur  préjudice  les 
fermiers  et   agents   du   clergé;  qu'elfe   pensait   que   le   sujet   n'avait 

II)  En  1755,  les  habitants  d'Arbrissel  ont  été  obligés  d'acquitter  les  frais  de 
réparation  du  presbytère,  «  qui  s'est  trouvé  en  fort  mauvais  état  lors  de  la  mort 
du  précédent  recteur  »;  ces  fraLs  se  montaient  a  900  livres;  par  arrêt  du  Conseil 
du  16  octobre  1756,  les  habitants  ont  été  autorisés  à  s'imposer  pour  payer  cette 
dette  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1196).  Une  partie  des  dimes  appartenait  au  prieur- 
recteur  d'Arbrissel,  dont  le  prieuré  dépendait  de  l'abbaye  de  la  Roë  (Guillutin 
DE  CORSON,   Pouillé,  t.  II,  p.  719). 
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pas  été  suffisamment  discuté,  puisqu'un  admettait  des  gens  entière- 
ment dépendants  d'un  oïdie  opposé  aux  intérêts  du  peuple  et  dan- 
gereux par  le  monopole  qu'ils  exercent  dans  le  commerce  des  grains, 
et  qu'on  excluait  les  juges  indépendants  de  tout  ordre,  les  plus 
fermes  défenseurs  du  peuple  des  campagnes;  que  d'ailleurs,  par  cette 
exclusion,  plusieurs  paroisses,  comme  celle-ci,  se  trouveraient  privées 
de  députés  capables  de  soutenir  leurs  intérêts  ;  que  l'assemblée 
n'entend  exclure  des  dcputations  qui  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  soit 
roturier  et  légalement  élu,  mais  elle  réclame  justice  pour  les  juges. 

2°  L'assemblée  est  d'avis  que,  par  dix  ou  douze  paroisses,  il  soit 
envoyé  un  député  aux  Etats  de  la  province,  le  nombre  de  dix  mille 
habitants  exigé  par  les  communes  de  Rennes  étant  difficile  à  déter- 
miner. 

3"  L'assemblée  croit  contraire  aux  intérêts  des  campagnes  que  la 
capitation  des  nobles  soit  imposée  dans  le  rôle  des  roturiers,  qu'il 
en  résulterait  un  préjudice  trop  opposé  à  leurs  intérêts  pour  que 
celles-ci  puissent  y  donner  leur  accession  ;  deux  inconvénients  s'y 
opposent  : 

1°  Il  est  hors  de  doute  que  le  moindre  gentilhomme  dans  sa  paroisse 
aura  une  grande  influence  sur  les  égailleurs;  à  plus  forte  raison, 
les  seigneurs  de  paroisse  seraient  peu  imposés  et  la  commune  sur- 
chargée; 2°  un  seigneur  riche  demeure  aujourd'hui  sur  une  paroisse; 
il  y  supportera  un  taux  considérable;  Tan  d'après  il  va  à  Paris  ou 
ailleurs;  la  paroisse  qu'il  quitte  sera  donc  grevée;  on  répond  à  cette 
objection  que,  le  cas  arrivant,  on  fera  une  nouvelle  répartition;  ce 
sera  donc  toujours  nouvelle  répartition  locale  et  nouveaux  embarras. 
L'assemblée  pense  donc  qu'il  est  plus  avantageux  de  faire  la  part 
à  la  noblesse,  qu'elle  égaillera  sur  elle  comme  bon  lui  semblera. 
L'assemblée  croit  que  les  objets  n'ont  pas  été  suffisamment  discutés; 
pourquoi  elle  supplie  l'assemblée  des  communes  de  prendre  de  nou- 
veau les  objets  en  considération  et  a  chargé  le  sieur  Jean  Coutard 
de  porter  l'extrait  de  la  présente  au  greffe  de  la  maison  de  ville 
de  Rennes  pour  le  trente  du  présent,  et  a  l'assemblée  prié  maître 
René-François  Ducrest  de  Villeneuve,  sénéchal  et  président  de  ladite 
assemblée,  de  vouloir  bien  accepter  la  charge  de  député  et  repré- 
sentant de  cette  paroisse  aux  assemblées  des  communes  de  cette  pro- 
vince, s'il  s'en  tient  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes,  lui  donnant  tout 
pouvoir  et  procuration  sans  révocation  de  comparaître  auxdites 
assemblées  pour  la  commune  de  cette  paroisse,  d'y  délibérer  et  donner 
voix  sur  tous  les  objets  proposés  pour  les  intérêts  du  Tiers,  sans 
néanmoins  déroger  aux  arrêtés  de  la  présente;  à  l'effet  de  quoi,  l'as- 
semblée le  prie  de  vouloir  bien  se  rendre  à  Rennes  pour  le  trois 
février...  » 
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GROUPE     DE     JANZE 


(Paroisses  de  Sa'uit-Martin  de  /anzâ,  de  Saint-Pierre  de  Janzé 
et  de  Brie.) 

Les  assemblées  de  Sai>it-Martin  de  Janzé  (3  avril)  et  de  Bric  (5  avril) 
ont  eu  le  même  président,  Trevet  de  Tourneville,  sénéchal  des  marquisats 
de  Brie  et  de  Janzé.  A  Saint-Pierre  de  Janzé,  il  n'y  a  pas  eu  de  président 
régulier.  —  Entre  ces  trois  cahiers,  il  n'y  a  aucun  rapport  de  texte. 


VILLE   DE   JANZE 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
ch.-l.  de  cant. 

Population.  —  En  1793,  3.296  hab.  (Arch.  d'Ille- et -Vilaine, 
série  L). 

Capitation.  —  Paroisse  Sainf-Martin.  Rôle  de  1790  :  total,  2.841  1. 
5  s.,  dont  1.665  1.  15  s.  pour  la  capitation  proprement  dite;  500  articles 
(Ibid.,  C  4066).  Total  en  1789,  3.116  1.  11  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  2.044  L;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  178  1.  17  s.;  milice, 
271  1.  9  d.;  casernement,  632  1.  14  s.  (Ibid.,  C  3981).  —  Paroisse  Saint- 
I^ierre.  Rôle  de  1790  :  total,  750  1.  5  s.,  dont  292  1.  5  s.  pour  la  capi- 
tation proprement  dite;  115  articles  {Ibid.,  C  4066).  Total  en  1789, 
552  1.  2  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  359  1.;  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  32  1.  4  s.;  milice,  47  L;  casernement,  113  1.  18  s.  4  d. 
(Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  Paroisse  Saint-Martin  :  2.779  1.  18  s.  3  d.  ; 
430  articles.  —  Paroisse  Saint-Pierre  :  466  1.  6  s.   1  d.;  99  articles. 

FouAGES  (les  deux  paroisses  réunies).  —  32  feux  1/2.  —  Fouages 
ordinaires,  356  1.  9  s.  11  d.;  garnisons,  106  1.  4  s.;  fouages  extraordi- 
naires, 617  1.  15  s.  8  d. 

Ogée.  —  Il  y  a  dans  cette  paroisse  [ville],  qui  relève  du  roi,  une 
brigade  de  maréchaussée  et  un  marché  le  mercredi...  Ce  territoire, 
couvert  de  bois,  est  abondant  en  grains  et  en  cidre.  Les  poulardes 
que  les  marchands  de  ce  lieu  apportent  à  Nantes  et  à  Rennes  passent 
pour  être  délicieuses;  aussi  en  font-ils  un  grand  commerce. 
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SAINT-MARTIN    DE   JANZE 

Procks-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  sous  les  halles 
de  la  ville  de  Janzé,  sous  la  présidence  de  Claude- Jan-Baptiste 
Trevet  de  Tourneville,  avocat  en  Parlement,  sénéchal  de  Janzé  ; 
adjoint,  maître  Jan-Jacques  Pouessel,  greffier  ordinaire  (D.  — 
Com parants  :  Joseph  Ermouin,  trésorier  en  charge  (9  ;  1  valet, 
1,10)  ;  M*^  René  Caniu,  notaire  et  procureur  (2)  ;  le  sieur  Julien 
Lelièvre,  marchand  (5)  ;  Nicolas  Paris  (13  ;  1  servante,  1,10)  ; 
Charles  Savouré  (13,10);  le  sieur  René  Geffrault  (16;  1  valet  et 
1  servante,  3)  ;  Jan  Rangeais  (10)  ;  Joseph  Noël  (21  ;  1  valet,  1,10  ; 
1  servante,  1,10);  André  Duclos  (14;  1  valet,  1,10);  Gabriel  Pelhaste 
(7;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  M^  Rernard-Jan  Lesire  (2)^  notaire 
et  procureur  (14  ;  1  servante,  1,10)  ;  Jacques  Geffrault  (18  ;  1  ser- 
vante, 1,10  ;  1  valet,  1,10)  ;  Pierre  Tigeot  (6  ;  1  servante,  1,10)  ; 
Pierre  Daussj%  boulanger  (28);  Jan  Poulard  (8;  1  servante,  1,10); 
Julien  Pelhaste  (2);  Pierre  Paris  de  la  Chubardière  (3);  M^  Pierre 
Jouaud,  procureur  (6);  René  Paris  (5;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10); 
Hyacinthe  Dufil  (4,10);  le  sieur  Georges  Brizé  (46;  1  valet,  1,10); 
Jan  Choquené  (34);  le  sieur  Sulpice  Gouesse,  chirurgien  (?)  (6;  1  ser- 
vante, 1);  Julien  Grosdoy  (capité  avec  Jean  et  Julienne,  14);  Jan  Hy 
(2);  Julien  Grégoire  (13,10;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10;  1  tisserand, 
1,10);  Joseph  Garnier,  menuisier  (3;  1  compagnon,  1);  Pierre  Barel 
(3);  Pierre  Chedmail  (2);  Julien  Geffrault  (15,10;  1  valet,  1,10;  1  ser- 
vante, 1);  Pierre  Royer  (4);  le  sieur  Jan  Tortellier  (23;  1  tisserand, 
1,10;  1  servante,  1,10);  Julien  Tortellier  (23;  1  valet,  1,10;  1  servante, 
1,10);  Pierre  Robin;  Jacques  Gemin;  François  Hurel,  bourrelier  (3); 
Pierre  Boue  (3,10);  Jan  Noël;  François  Robert  (6;  1  servante,  1,10); 
François  Roncin;  Joseph  Bergeoin,  tailleur  (2);  Jan  Taupin;  Jan 
Hy  fils  (5);  Pierre  Gemin;  René  Jourdan;  Jan  Boue  (5;  1  servante, 
1,10);  René  Gaultier  (2);  Sulpice  Guérot  (3,10);  Jan  Tigeot  (2,10); 
autre  René  Gautier  (7;  1  servante,  1,10);  André  Guillopé  (3);  François 
Héricé  (6);  René  Maschefel  (2;  1  servante,  1,10);  Jacques  Frin;  René 
Maschefel  fils  (3)  ;  Louis  Gautier  (2,10)  ;  Joseph  Fontaine  (5,10  ; 
1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  François  Pelhaste;  Julien  Ermouin; 
René  Monnier  (1)  ;  Julien  Lemoine  (1)  ;  François  Ménardais  (5  ; 
1  servante,  1,10);  Jan  Trouessard  (8);  Jacques  Peddoyer  (2);  Julien 
Verron,  hôte  à  Suint-Michel  (21;  1  servante,  2;  1  valet,  1,10);  Pierre 
Martin  (1);  François  Caillé  (3);  Jan  Le  Roux  (2,10);  Pierre  Moinard; 
Joachim  Horel;  Jan  Péan;  Julien  Chedmail;  René  Le  Breil;  Pierre 
Sorais  (5);  André  Testard;  Michel  Cotqué;  Charles  Pelhaste  (3,10; 
1  servante,  1,10);  Jan  Alloël  (5);  René  Casteilier  (9;  1  servante,  1,10; 
1  petit  valet,  1);  Martin  Jamet  (4);  autre  René  Casteilier  (6;  1  ser- 

(1)  Capité  6   livres. 

(•2)  Il  tenait  à  ferme  une  partie  des  dîmes  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Janzé; 
voy.  ci-dessous,  p.  4S7,  n.  3. 
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vante,  1.10);  René  Louis;  Pierre  Pelhaste  (2);  Julien  Morel,  de  la 
Rangardière  (3;  1  servante,  1,10);  Jan  Chevrel,  cordonnier  (2);  Jan 
Lorée  (11);  Ja<;ques  Verron  (5,10);  Hyacinthe  Morel  (7,10;  1  servante, 
1,10);  Michel  Tardif  (1);  Louis  Coullon  (3,10);  le  sieur  Jean-Baptiste 
Garnon,  chirurgien  (8;  1  servante,  1,10);  M^  René  Grégoire;  Pierre 
de  la  Chaussée,  métayer  de  Villcrault  (9;  2  valets,  3);  Jacques  Paris 
(4);  Louis  Paris  (9;  1  domestique,  1,10;  1  tisserand,  1,10);  Jan  Gasté; 
Joseph  Jue  (1,10);  Julien  Le  Ray  (2,10);  Jan  Launay;  René  Morel; 
Jan  Douard,  sonneur  de  cloches  (1,10);  Julien  Fontaine  (3);  René 
Chedmail  (1,10);  Jan  Gautier,  de  Tartoul  (?)  (2,10);  le  sieur  Jan- 
Baptiste  Camu,  marchand  (?)  (17);  le  sieur  Pierre  Grégoire  (12; 
1  petit  valet,  1;  1  servante,  1,10;  1  petite  servante,  1);  René  Ménar- 
dais,  des  Rivières  (6,10);  Alexandre  Ménardais  (avec  ses  frères  et 
sœurs,  9;  1  valet  et  1  servante,  3);  Jan  Langouet;  le  sieur  Jérôme 
Loiiis;  François  Ménardais;  Julien  Briand  (16;  1  grand  valet,  1,10); 
François  Ménardais;  René  Chopin  (2);  François  Marin  (3;  1  valet 
et  1  servante,  3);  Pierre  Prunault  (2);  Michel  Cotherel,  mercier  (2); 
Jan  Gauchard,  mercier  (1,10);  François  Hy;  Jan  Gabé  (2);  le  sieur 
Jan-Baptiste  Dutertre;  Joseph  Fontaine  (5,10;  1  valet,  1,10;  1  ser- 
vante, 1,10);  François  Chevalier;  Jan-Baptiste  Lebreton,  marchand 
(9);  Pierre  Demé  (11;  1  petit  valet,  1;  1  servante,  1,10);  Mathurin 
Beillet  ;  René  Verron  ;  Julien  Savouré  (3)  ;  Jean  Greti  (2)  ;  René 
Gouery  (1);  Jean  Chevallier  (4);  Jean  Gilet  (3;  1  servante,  1,10); 
Jacques  Desnos  (9;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  De  la  Morinière 
Louis  (15;  1  servante,  1,10).  —  Députés:  Julien  Geffrault  ;  Jan- 
Baptiste  Garnon;  Joseph  Noël;  Julien  Lelièvre. 


Cahier  de  charges,  doléances  et  observations  dressées  par  les 
paroissiens  de  Saint-Martin  de  Janzé,  en  leur  assemblée  du 
trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  pour  être  servies 
par  leurs  députés  à  l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  qui  tiendra  à  Rennes,  le  mardi  sept  avril  prochain, 
par  lequel  cahier  il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  ";  : 

(Jue  la  corvée  en  nature  sera  supprimée  sur  les  grands 
chemins  de  cette  pro\  ince  par  la  perte  de  temps  qu'elle  occa- 
sionne aux  agriculteurs  pour  la  culture  et  amélioration  de 
leurs  terres,  et  qui  dépeuple  les  canijjarjnea  de  gens  riches  et 
aïKjnienle  lu  misère  de  la  campagne  ^^K 

la)  Les  parties  impriniêps  en  ii.nliiiiie  sdiit  pnii)riiiitée.s  aux  chnnics  d'un  bon 
ciloyen  de  rfinii'Oijiie. 

(1)  Sur  la  l'oute  (le  Rennes  à  Cliâteaiibriant,  les  paroissiens  de  Saint-Martin 
de  .Janzé  devaient  entretenir  200  toises  ;  sur  celle  de  Corps-Nuds  à  Janzé,  ils 
devaient  entretenir  1.739  toises  (Arch.  d'IUe-et-Vllaine,  G  4883). 
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Oue  la  milice  soit  supprimée,  par  les  dépenses  et  tumultes 
(ju elle  occasionne  dans  les  paroisses  et  par  l'enlèvement 
d'cnfititis  utiles  et  toujoui's  iicu  cssuires  '^K 

^  13  des  Charges...,  saut  interversion  des  deux  phrases, 

^  17  des  Charges...,  sauf  suppression  de  la  fin.  depuis  «  le 
tranc-alleu  »,  et  addition  des  mots  :  "  et  qu'en  tout  événement 
les  mesures  pour  les  renies  deviennent  égales  pour  tout 
l'évèché  ». 

Oue  la  suite  des  moulins  soit  libre  à  tous  mouteaux,  avec 
liberté  à  chacun  d'en  faire  bâtir  si  bon  lui  semble. 

Que  les  droits  de  fuie  et  de  garenne  soient  supprimés,  par  le 
tort  qui  en  résulte  pour  les  grains  ensemencés. 

Ou'à  raison  des  déshérences  et  bâtardises  que  notre  Cou- 
tume accorde  aux  seigneurs  de  fiefs,  ils  soient  chargés  de 
pourvoir  à  la  sûreté  et  subsistance  des  enfants  bâtards  et 
trouvés  sous  leurs  fiefs. 

Oue  toutes  solidarités  de  prestations  féodales  soient  suppri- 
mées dans  le  cas  où  le  fonds  du  terrain  sera  suffisant  pour 
répondre  de  celui  de  la  rente  et  service  d'icelle,  à  cause  des 
frais  que  ces  solidarités  occasionnent. 

Que  l'usement  chéant  et  levant  de  fiefs  et  la  multiplicité  des 
provendiers  en  proportion  de  la  multiplicité  des  possesseurs 
soit  supprimé  au  moyen  d'un  seul  provendier. 

Que  tous  droits  de  lods  et  ventes  soient  aussi  supprimés,  de 
même  que  tous  rachats  et  sous-rachats,  surtout  les  droits  de 
lods  et  ventes  dans  les  contrats  d'échange. 

Qu'en  qualité  de  citoyens  nous  soyons  à  iaveniv  admis  à 
nous  faire  représenter  à  toute  assemblée  nationale. 

§  10  des  Charges...,  avec  addition  finale  «  et  non  par  ordre  )>. 

(1)  Durant  la  période  1781-17S6.  les  deux  paroisses  de  Janzé  fournirent  13  mili- 
ciens, dont  3  en  chacune  des  années  17Si,  1783  et  1784,  et  2  en  1785  et  en  1786. 
En  1781,  sur  309  jeunes  gens  présents  au  tirage,  205  furent  exemptés  ou  réformés;  en 
1784.  le  chiffre  des  présents  fut  de  224,  celui  des  exemptés  et  réformés  de  128: 
en  1786,  le  chiffre  des  présents  fut  de  245,  celui  des  exemptés  et  réformés  de  166 
(Arch.   d'Ule-et-Vilaine,  G  4704). 
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^  11  (les  (Jiargi'S...,  ain>i  iiuxlilii'  :  «  à  cause  des  intérêts 
(ju  ils  auraient  à...  ». 

îî^  1-J  el  1  i  des  Charges... 

Oue  loule  charge  de  magistrature  el  autres  honorifiques 
soient  attribuées  au  mérite  et  quelles  soient  accordées  au 
concours  et  que  le  concours  ne  puisse  être  ouvert  qu'aux  gens 
de  la  province  pris  dans  tous  les  ordres. 

§  15  des  Charges... 

§  10  des  Cluirges...,  sauf  suppression  de  :  »  puisqu'elles 
sont  utiles  à  tous  ». 

§  18  des  Charges...  sauf  suppression  des  derniers  mots  : 
u  que  dans  notre  paroisse...  ». 

Que  dans  cette  ville  de  Janzé.  située  à  la  distance  de  cinq  à 
six  lieues  de  Rennes  et  de  trois  autres  villes  députantes  aux 
Etats,  qui  sont  X'itré,  La  Guerche  et  Chateaubriant,  il  y  soit 
établi  une  barre  royale,  la  méritant  par  préférence  à  tous 
autres  endroits  à  cause  d'un  très  grand  nombre  de  citoyens 
que  renferment  deux  paroisses  dans  son  enceinte,  une  grosse 
juridiction  érigée  en  marquisat,  huit  autres  juridictions  subal- 
ternes s'exerçant  en  son  auditoire  et  un  marché  très  consi- 
dérable par  la  force  et  l'étendue  de  son  connnerce  ^"\ 

Que  le  rétablissement  d'une  jjrigade  de  cavaliers  de  maré- 
chaussée *i)  devient  absolument  indispensable  en  la  ville  de 
Janzé,  d'où  elle  fut  retirée  en  1773,  à  cause  du  marché  qui  s'y 
tient  le  mercredi  de  chaque  semaine,  par  sa  situation  au  milieu 
de  deux  grandes  routes  «pii  attirent  à  ce  marché  des  brigands 
de  toutes  espèces,  qui  attaijuent  de  jour  el  de  nuit  assez  ordi- 
nairement les  allants  et  venants,  au  point  de  les  dévaliser  et  de 
les  mettre  à  contribution,  ce  qui  n'arriverait  s'il  y  avait  un 
établissement  (jui  en  imposerait  et  les  contiendrait,  ainsi 
(pi'elle  le  faisait  pendant  les  quatre  ans  qu'elle  y  résida  et 
pendant  lequel  temps  les  prisons  ne  furent  jamais  sans  le  fruit 

i.n)  Celte  (Ifriiiere  pliiase  est  piisque  textuellement  empruntée  fi  la  (iélibération 
du  général  de  .Saint-Pierre  de  Janzé,  en  date  du  n  décembre  1788  (ci-dessous, 
p.  489). 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  189,  n.  2  (cahier  de  Lfiuvigné-de-Bais). 
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de  ses  Iravaux.  (Jue  le  marché  de  celle  ville  loiirnil  de  i'orles 
provisions  de  bouche  de  loules  espèces  poiii'  les  villes  de 
Rennes,  Nantes  el  aiilres,  el  pour  èlre  jugé  de  l'affluence  el 
du  concours  de  monde  à  ce  marché  de  loule  ])arl,  il  s'y  fail 
une  consonunalion  considérable  de  vivres  el  enlrc  aulres  un 
débit  d'environ  trente  barri([ues  de  cidre,  sans  parler  du  débit 
de  vin  par  clia(|ue  jour  de  marché. 

§  19  des  Chuvgcs.... 

Qu'il  soit  L'Idbli  ptu'  clmcjuc  diocèse  une  caisse  pour  le  soula- 
rjenu'ul  des  pauvres  et  qu'il  y  soit  versé  un  tiers  du  revenu 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  pour  être  réparti  aux  pcm- 
vres  '1),  et  principalement  les  moines  religieux  de  Marmoutiers, 
qui  ont  au  moins  un  revenu  annuel  de  six  mille  livi'es  en  cette 
l)aroisse  el  qui  depuis  dix-sept  ans  ont  eu  la  générosité  de 
donner  une  somme  de  quarante-huit  livres  pour  les  pauvres, 
encore  dans  une  année  de  misère,  quoiqu'il  en  soit  passé 
plusieurs,  sans  avoir  contribué  aux  réparations  de  l'église, 
ni  même  du  chanceau,  qui  sont  dans  un  état  d'indigence  t^). 

Qu'à  l'inslar  de  bien  des  paroisses  où  il  n'est  point  perçu 
de  dîmes  de  lins  et  chanvres,  aulrcment  de  dime  verte,  celle 
(|ue  l'on  perçoit  en  celte  paroisse  soit  supprimée. 

Que  les  lettres  de  dispense  d'âge  soient  délivrées  et  accor- 
dées gratis;  ([ue  toutes  espèces  de  quêtes  soient  supprimées, 
même  celles  des  prédicateurs,  qui  sont  à  la  charge  des  recteurs 
et  décimaleurs  tenus  d'annoncer  l'Evangile  à  raison  de  leur 
bénéfice  ayant  dime. 

Que  tous  droits  de  coutume  aux  foires  de  celle  ville  soient 

(1)  L'état  (les  fondations  et  aumônes  pubUques  dressé  en  1770  par  le  subdélégué 
de  Rennes  indique  l'existence,  dans  la  paroisse  de  Saint-Martin,  de  deux  fonda- 
tions dont  le  revenu  total  (50  l.)  est  employé  à  )a  distribution  de  pain  pour  les 
pauvres  orig-inaires  de  la  paroisse  (Arcli.  d  Ille-et-Vilaine,  C  1293). 

(2)  Le  prieuré  de  Saint-Julien  de  la  Franceule,  en  Janzé,  dépendait  de  l'abbaye 
de  Marmoutiers;  en  1775,  il  était  affermé  6.215  1.,  outre  les  pensions  congrues 
dues  au  clergé  des  paroisses  dont  les  relig-teux  étaient  décimateurs  :  .Janzé,  Pire, 
Saint-Aubin-du-Pavail,  Essé.  Bain,  Reliers,  Messac  et  Le  Tlieil  (Guillotin  de 
CoRSON.  l'ouUlé,  t.  II,  pp.  391-39G)  TTnû  sentence  du  présidial  de  Rennes,  en  date 
du  30  mars  1671.  avait  condamné  les  habitants  de  cette  paroisse  à  payer  au 
prieur  de  Béré-La  Franceule  la  dîme  de  tous  les  fruits,  blateries,  lins,  chanvres, 
etc.,  à  l'onzième  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,   H  130,  fol.  42). 
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;iLioIi>.    VU  labu^  de  la   [)CiVL'plioii  d  un  ^ou  à  raison  d  une 
marchandise  de  valeur  de  deux  sous  et  quelquefois  moins. 

Une  les  honorai les  des  prêtres  pour  les  baptêmes,  mariages, 
sépultures  et  seiviees  soient  supprimés,  vu  e{ue  le  bénéfice 
à  devoir  de  dime  est  ti'ès  favorable. 

Ou  au  eas  qu'il  ne  soit  point  établi  de  barre  royale  à  Janzé, 
les  juges,  procureur  fiscal  et  greffiers  ne  pourront  occuper 
des  charges  incompatibles,  parce  qu'il  s'ensuit  du  retarde- 
ment dans  les  affaires:  que.  dans  le  corps  politique  du  général 
de  cette  paroisse,  il  ne  puisse  y  avoir  de  parents  du  trois  au 
quatrième  degré,  et  qu'il  en  soit  de  même  des  égailleurs:  que, 
lorsqu'il  sera  question  d'égail  d  im[>ôts,  il  soit  nommé  trois 
ou  (juatre  notables  (jui  seront  étrangers  au  corps  du  général, 
à  l'effet  de  rendre  les  répartitions  plus  justes. 

Qu'au  cas  d'augmentation  de  députés  aux  Etats  de  cette 
province,  il  en  soit  nommé  un  pour  Janzé  et  demeurant  dans 
l'endroit,  à  cause  du  nombre  des  citoyens. 

Oiie  tous  les  privilèges,  droits,  immunités  et  franchises  de  la 
province  soient  conservés,  sans  pouvoir  recevoir  aucune 
atteinte,  et  qu'il  ne  puisse  y  être  levé  aucun  impôt  sans  le 
concours  des  trois  ordres  de  la  province. 

^Suivent  01  signatures,  plus  celle  du  président.] 
Délibération  du  21  décembre  17SS. 

■  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  A£F.  de  Bretagne,  E  ;  impr.,  in-*",  4  pages,  s.  1.  n.  d.) 

Le  général  do  la  paroisse,  auquel  <(  se  sont  joints  différents  pro- 
priétaires et  notables  de  ladite  paroisse,  présents  MM.  le  Recteur  et 
Procureur  fiscal  »,  a  déclaré  adhérer  aux  arrêtés  de  la  municipalité 
de  Rennes,  en  lui  demandant  «  d'avoir  égard  à  l'observation  lui 
faite  par  MM.  les  procureurs  du  présidial  de  Rennes,  à  ce  qu'il 
soit  voté  aux  Etats  par  tête  et  non  par  ordre  ».  Il  demande  aussi 
l'égalité  des  trois  ordres  devant  l'impôt;  il  estime  qu'on  doit  procurer 
aux  <(  peuples  des  villes  et  des  campagnes...,  dans  l'administration 
des  affaires  publiques,  une  influence  proportionnée  à  la  cote  de  leur 
contribution;  que  par  ces  raisons,  Janzé,  siège  d'une  juridiction 
considérable  par  son  étendue,  érigée  en  marquisat,  et  de  plusieurs 
autres  juridictions  particulières,  qui   renferme  en  son  centre  deux 
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paroisses  matricos  poupléos  d'onviron  cinq  mille  habitants,  dont 
onze  à  douze  cents  dans  la  ville,  où  se  tient,  le  mercredi  do  chaque 
semaine,  un  marché  considérable  par  son  commerce  en  tout  genre, 
et  qui  ne  le  cède  qu'à  Rennes,  Vitré  et  Fougères,  situé  à  cinq,  six, 
sept  et  huit  lieues  des  villes  qui  députent  aux  Etats,  doit,  par  ces 
motifs  et  par  une  enclave  d'environ  trente-six  lieues  de  circonfé- 
rence, être  envisagé  comme  le  centre  et  chef-lieu  d'un  district  consi- 
dérable, qui  fournit  pour  une  grosse  part  aux  charges  de  l'Etat  et 
de  la  province,  et  qui  jusqu'ici  n'a  eu  aucuns  représentants...  W  ». 
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Le  titre  du  cahier,  publié  ci-dessous,  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
procès-verbal. 

Ont  comparu  (d'après  les  signatures  du  cahier)  :  Pierre  Louis  (5); 
Jan  Beuchée  (6);  Le  Lire  (?)  de  la  Griette,  délibérant;  Julien  Cham- 
robert  (6,10);  Pierre  Marion;  Pierre  Goubet  (5;  1  servante,  1);  Julien 
Simon;  Louis  Louis  (2,10);  Julien  Griul;  Jean  Pasnaget  (3);  René 
Goubet  (2);  Julien  Jamel[ot],  délibérant  (5,10;  1  servante,  1,5);  Louis 
Macherel  ;  Sébastien  Cordier  (5)  ;  François  Cosnard,  trésorier  (5  ; 
1  valet,  1,10)  ;  Joseph  Louis  (avec  Victor,  Marguerite  et  Perrine 
Louis,  4,10)  ;  Nicolas  Fontaine  (2,10)  ;  Joseph  Debroize  (7  ;  1  ser- 
vante, 1);  Jan  Lcmail  [probablement  Lemesle  (3)];  René  Filliot  (1); 
Jean-Bajjtiste  Dufil  ;  George  Grivel  ;  Jean  Morel,  délibérant  (12  ; 
1  grand  domestique,  1,10);  [Joseph]  Hurel  (2). 

Cahier  de  charges,  doléances,  remontrances  et  observations, 
dressées  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de 
Janzé,  en  leur  assemblée  tenue  dans  une  maison  particulière 
de  ladite  paroisse,  attendu  le  refus  nous  fait  de  l'ouverture 
du  lieu  ordinaire  où  se  tiennent  les  assemblées  publiques  par 
les  juges  de  notre  juridiction,  qui  nous  en  ont  défendu  abso- 
lument l'entrée. 

r  —  Le  vœu  des  habitants  de  la  dite  paroisse,  en  ce  qui! 
s'en   trouve  assemblé,   tend   à  ce  que  les  députés  des  trois 

(I)  Le  27  jan\ier  1789,  «  les  grénéraux,  propriétaires  et  notables  tles  deux 
paroisses  de  Saint-Martin  et  Saint-Pierre  de  .Janzé,  formant  et  représentant  la 
commune  desdites  deux  paroisses  »,  confirment  leurs  déliljérations  du  21  décembre, 
adhèrent  aux  arrêtés  de  la  municipalité  de  Rennes,  et  «  ont  entre  autres  insisté 
à  ce  (jue  les  représentants  du  Tiers  soient  électeurs  et  éligibles  parmi  les  habi- 
tants des  campagnes  comme  parmi  ceux  des  villes,  et  que  cette  représentation 
ait  lieu  en  proportion  de  la  population  et  de  la  contribuiion...  »  ,Arch.  comm.  de 
Renues,  Cart.  des  .\ff.  de  Bretagne.  L). 
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t)rdie>  de  la  |>r()\iiuc  de  Bretagne  qui  seront  nommés  pour  la 
présenter  aux  Etats  généraux  du  Royaume  se  réunissent  et 
saccordent  pour  obtenir  la  continuation  et  confirmation  des 
droits,  usages,  privilèges  et  immunités  de  cette  province  et 
tels  ([u'ils  ont  été  exprimés  dans  le  contrat  d'union  à  la 
couionne  de  l"'rance  cl  depuis  riMiouvclés.  })romis  et  confirmés 
par  les  rois  de  France. 

2°  —  Que  les  liabilaids  de  la  dite  paroisse  se  réunissent 
à  ceux  des  dites  paroisses  de  la  province,  pour  demander  que 
toutes  charges  ou  impôts  quelconques  qui  seront  levés,  imposés 
ou  acceptés  par  les  Etats  généraux  et  assemblées  soient 
également  et  par  une  juste  proportion,  eu  égard  aux  aisances 
et  propriétés,  supportés  par  tous  les  individus,  sans  exception 
d'ordre,  rang,  ni  qualités,  et  surtout  les  biens  nobles,  rotu- 
riers, ecclésiastiques  et  de  mainmorte;  qu'à  raison  de  la  perte 
de  temps,  frais  et  dépenses,  la  corvée  en  nature  sur  les 
grandes  routes  soit  supprimée,  que  l'entretien  et  {sic)  grandes 
routes  deviennent  à  l'avenir  à  la  charge  de  tous  les  habitants 
des  paroisses  auxquels  la  taxe  est  affectée,  aussi  sans  excep- 
tion d'ordre,  rang,  ni  qualité  et  en  proportion  du  taux  de 
l'imposition  d'un  chacun;  qu'il  ne  soit  usé  de  ministère 
d'ingénieur  que  pour  les  parties  de  difficile  opération,  telles 
que  les  arches  ou  ponts  de  difficile  construction  W. 

Que  la  milice,  qui  enlève  de  bons  cultivateurs  et  de  bons 
citoyens  à  la  société,  soit  aussi  supprimée,  ainsi  que  tous  enrô- 
lements forcés,  et  qu'en  cas  que  cet  article  ne  fût  pas  l'avis  de 
M -M.  les  Administrateurs,  nous  les  supplions  de  rendre  contri- 
buables toutes  espèces  de  laquais,  valets  de  maisons  de 
noblesse,  presbytères  ou  autres  de  cette  espèce,  qui,  sous 
pi'étexte  mal  fondé,  usurpent  des  droits  que  l'humanité  rougit 
d'exposer  ici  '2). 

(l)  La  tâche  de  Saint-Pierre  de  Janzé  était  de  349  toises;  elle  se  faisait  sur 
la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  G  4883).  —  En  1784. 
Marie  Harlé.  veuve  de  Félix  Trevet,  syndic,  ayant  demandé  à  être  exemptée 
de  la  corvée,  l'ingénieur  Thuillier,  dans  une  lettre  du  6  septembre  1784.  appuie 
.'ia  requête;  il  déclare  à  cet  effet  que  ■■  le  sieur  Trevet  a  été  pendant  dix-huit  ans 
syndic  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  .Janzé  et  qu'on  peut  attribuer  la  bonté  de 
(eue  tâche  au  zèle  et  à  l'e-xactitude  qu'il  a  apportés  à  la  faire  perfectionner, 
de  .sorte  (luaujourd'hui  les  corvoyeurs  ont  très  peu  d'ouvrage  à  faire  pour  son 
entretien,  qui,  s'ils  voulaient  s'employer,  ne  les  occuperait  qu'une  seule  journée 
au  plus  à  chaque  repri.se...  n  Ubid.,  C  2414). 

iC)  Sur  la  mili(e  à  .Janzé.  voy.  ci-dessus,  p.  479,  note  1. 
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3°  —  Ils  observeuL  cgalcnu'iiL  (juc,  jjar  un  iiuuvci  anèl,  ou 
a  assujetti  aux  contrôles  les  délibérations  de  paroisse,  exspo- 
liation de  registres  bien  conséquente  et  (|ui  peut  conduire  à 
des  faits  bien  terribles,  par  le  dérangement  d'un  livre  qui 
contient  tout  ce  (pi'il  y  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  sacré  dans 
une  paroisse. 

4°  —  On  croit  à  propos  de  ne  donner  à  cluupie  recteur  de 
paroisse  pour  toute  dîme  que  le  seul  droit  de  dîme  à  la 
treizième  et  détruire  entièrement  le  prélèvement  des  dîmes 
vertes,  qui  fait  un  sujet  bien  important  pour  les  habitants  de 
chaque  paroisse. 

5°  —  Depuis  bien  des  années,  il  se  conunet  des  abus  si  consi- 
dérables, que  la  plus  grande  }>artie  des  sujets  sont  pour  ainsi 
dire  les  esclaves  des  seigneurs  (N"est-il  pas  horrible  que  chaque 
particulier  soit  assujetti  à  payer  dans  les  annoneries  <i'  ou  sur 
le  pavé  public  2  deniers  par  boisseau  et  un  picotin  qu'on  peut 
évaluer  sans  exagération  à  un  sol  sur  chaque  espèce  de 
grain  <2)  ?  Primo,  le  franc-fief  fait  déjà  une  partie  essentielle 
et  une  dépense  considérable  pour  ceux  qui  se  trouveraient  dans 
le  cas  d'augmenter  leurs  revenus;  le  provendier  est  regardé  et 
pris  pour  la  ruine  de  ceux  qui  y  sont  sujets;  en  rapporter  les 
consé([uences,  c'est  faire  rougir  lluunanité.  I^a  sujétion  des 
moulins  est  encore  très  abusive  :  n'est-il  pas  terrible  de  se  voir 
obligé  de  porter  par  sujétion  du  grain  à  un  moulin,  où,  pour 
l'ordinaire,  on  n'est  muni  d'aucun  ustensile  pour  rendre  à 
chacim  (outre  le  mouturage)  l'égalité  de  ce  qu'il  y  porte?  La 
liberté  me  paraît  bien  plus  essentielle.  Il  paraît  encore  un 
objet  bien  essentiel  concernant  l'autorité  des  nobles  :  on 
prélève  des  avoines  sous  le  ressort  de  chaijue  seigneur  et  cela 
à  des  mesures  de  toutes  espèces;  on  demanderait,  si  l'affran- 
cbissement  en  paraît  impossible,  du  moins,  pour  le  bien 
général,  établir  une  mesure  égale  qu'on  appelle  mesure  de  Roi 
et  qui  serait  la  seule  d'usage  dans  tous  les  pays  sujets  à  une 
si  ridicule  redevance.   Les  corvées,    1/4  de  corvée,    1  16  de 


(1)  C'est-à-dire  les  halles. 

(2)  Ce  renseignement  est  confirmé  par  un  Etat  des  droits  de  mesurage  des 
marelles  de  grains  (Arcli.  d'Ule-et-Vilaine,  G  1571);  on  y  voit  qu'à  Janzé,  c'est  le 
comte  de  Donges,  maniuis  de  Brie,  qui  perçoit  ces  droits. 
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(|u;ii'l  (lo  corxce,  poules,  ik'iiii  |)t)iilc>,  (loii/icnie  ilc  tiers  de 
poule,  sol  moiinoie  paraissenl  si  mal  établis  qu'il  n'est  aucun 
sujet  (jui  ne  soit  bien  plus  lésé  el  ne  paye  clavanlage  que  la 
renie  donl  il  est  redevable,  objet  encore  très  utile  à  mettre  de 
ccMé. 

7°  —  On  demande  encore  abolition  daxcux,  cbose  si  consé- 
quente pour  le  public  que  l'impunité  (">  des  dits  aveux  est  si 
tré(|uente  que  la  i)liq)art  des  sujets  sont  en  butte  aux  friponne- 
ries assez,  ordiuaiics  de  ceux  qui  sont  ebargés  de  les  faire 
rendre  ^^^  dans  cbaipie  juridiction. 

On  voudrait  encore  ipie  les  seigneurs  ne  fussent  plus  dans  le 
pouvoii-  de  faire  recueillir  leur  bailliage  par  aucun  sujet  sans 
le  salariser  de  ses  peines  et  soins  'i). 

8"  —  Depuis  un  temps  immémorial,  tout  le  monde  est  et  a 
toujours  été  dans  une  gêne  difficile  à  exprimer;  les  droits  de 
fuie  où  sont  élevés  un  nombre  infini  de  pigeons  plus  propres 
à  la  ruine  des  vassaux  les  a  toujours  rendus  esclaves  des 
seigneurs;  les  lapins  sont  un  autre  motif  aussi  essentiel:  nous 
voyons,  sans  oser  nous  plaindre,  manger  nos  grains,  ravager 
et  piller  nos  campagnes.  Si  un  particulier  était  assez 
m.illieureux  pour  détruire  un  de  ces  animaux,  il  serait 
condamné  à  des  peines,  non  seulement  exemplaires,  mais  très 
désiionoranfes;  ne  serait-il  donc  pas  raisonnable  qu'on  fit 
délruii'e  un  gibier  si  ridicule,  (piOn  eût  permission  de  tirer 
et  de  tuer  tous  ces  desirucleui's  du  bien  du  public,  même  les 
chiens  de  tous  chasseurs  (pii  \iendr;iienl  déi-anger  nos 
travaux  ? 

9°  -  On  demande  en  outre  (fue  ceiMaines  coutumes  qui  sont 
perçues  cinq  jours  de  marché  dans  le  courant  de  l'année 
soient  abolies,  parce  qu'elle-  nielleid  un  obstacle  singulier  qui, 

(a)  Pour  ii)tpu)ti.s!>emenl. 

(b)  A  la  place  dos  mots  «  dr  ceux  qui  sorit  chargés  de  les  faire  rendre  »,  écrits 
en  interligne,  le  cahier  portait  primitivement  les  mots  «  des  procureurs  fiscaux  », 
qui  ont  été  biffés. 

(1)  Sur  les  bailliages  ou  flefs,  véritables  circonscriptions  fiscales,  qui  existaient 
dans  chatiue  seigneurie,  voy.  H.  Sée.  op.  cit.,  p.  44;  c'est  par  bailliages  que  se 
percevaient  les  redevances  des  tenanciers;  cette  perception  était  confiée  chaque 
année  et  à  tour  de  rôle  à  un  tenancier,  «lui  rumpli-ssait  la  fonction  de  sergent 
bailliager. 
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gâlanl  non  seulemenl  le  inai'dié,  empêche  cIukiik.'  [);Mliriilicr 
de  faire  son  commerce  '^'. 

10''  —  Un  exigerait  encore  que  les  moines  de  Marmoutier>. 
(|ui  prélèvent  une  dîme  considérable,  contribueraient  à  la 
consiruction  d'un  endroit  pour  le  soulagement  des  pauvres  et 
gens  anciens,  (]ue  la  caducité  et  suite  d'un  Iravail  assidu  oïd 
mis  hors  d'étal  de  se  procurer  la  substance  '2). 

11"  —  On  })assait  sous  silence  un  oljjet  bien  essentiel 
touchant  l'étabUssement  dune  barre  royale  dans  un  endroit 
aussi  considérable  par  un  marché  des  plus  torts  qui  s'y  tient 
cluKjue  mercredi;  il  conviendrait  d'y  en  établir  une,  tant  pour 
le  maintien  du  peuple  que  pour  y  faire  rendi'e  la  justice,  qui  de 
tout  temps  y  a  été  assez  mal  rendue. 

On  voudrait  encore  que  nul  homme  de  justice  ne  fût  déci- 
maleur,  parce  que  depuis  ([uelque  temps  il  s'y  est  passé  des 
choses  assez  singulières  '^K 

12°  —  Les  enfants  trouvés  sont  enclore  un  article  bien  à 
propos:  quand  mallieureusemenl  le  cas  y  échoit,  on  lève  une 
liste  sur  tous  les  habitants,  sans  que  les  seigneurs  soient  mis 
au  nombre  des  contribuables  et,  si  par  hasard  un  homme 
bâtard  ou  non  légitime  vient  à  mourir,  le  seigneur  ou  son  agent 
s'en  rendent  les  héritiers:  on  pense  que  de  telles  successions 
devraient  être  employées  au  bien-être  des  pauvres. 

13"  —  Les  seigneurs  dans  nos  campagnes  ont  des  greffiers 
qui  ruinent  en  quelque  sorte  la  veuve  et  l'orphelin,  sans  suivre 
aucun  tarif,  et  pour  l'ordinaire  ne  se  présentent  pas  pour  en 
faire  les  affaires  avec  célérité,  afin  de  multiplier  des  frais 
considérables. 


(1)  Le  marquis  de  Brie  avait  droit  de  tenir  à  Janzé  5  foires  par  an  et  marché 
le  mercredi;  il  avait  sur  ces  foires  et  sur  ce  marché  droit  de  coutumes,  police 
et  bouteillage  de  "  deux  pots  par  pipe  »;  voy.  Guillotin  de  Corson,  res  grninlp.i 
seigneuries  de  Haute-Bretagne,  2^  série,  p.  89. 

(2)  L'état  des  fondations  et  aumônes  publiques  de  1770  indique  qu'il  y  a  à  Saint- 
Pierre  de  .Janzé  deux  fondations,  chacune  de  20  livres,  que  l'on  emploie  «  en  pain 
et  chemises  pour  les  pauvres  .journaliers  »   (.\rch.   d'Ille-et-Vilaine,   C  1293). 

(3)  Par  le  bail  du  9  juillet  1785,  le  trait  de  dîme  des  Débats,  appartenant  à  la 
paroisse,  est  affermé  pour  un  an  à  Jean  Le  Sire,  sénéchal  de  plusieurs  juridictions, 
notaire  et  procureur  du  marquisat  de  Brie  et  Janzé  ;  la  dîme  se  perçoit  sur 
"  toute  espèce  de  chanvres,  grains  et  lins  »  [Ibid.,  série  G,  fabrique  de  Janzé). 
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14"  — ■  Ces  seigiKMii-s  en  oiiliv,  à  chaque  leuue  d'Etat,  sont 
à  la  lèle  des  atljudicalioiis  des  régies  des  boissons;  ils  ne 
s'oublient  de  s'y  niellre  privilégiés,  en  sorte  qu'il  ne  payent 
pour  s'en  approvisionne!'  cpi'une  somme  assez  modi(|ue,  tandis 
(pic  le  peuple  dans  ses  li'axaux  assez  jHMubles  est  obligé  pour 
son  usage  et  même  son  utilité  de  payer  des  sommes  consi- 
dérables: on  voudrait  cjue  tout  le  monde  en  payant  les  droits, 
lanl  siu-  les  eaux-de-vie  que  sur  toutes  autres  espèces  de  bois- 
sons, lût  lixé  à  la  même  égalité  de  payement. 

15°  —  Il  parait  surprenant  que  l'intention  de  Sa  Majesté 
n'ait  pas  été  suivie  dans  toute  sa  justesse.  Ses  vues  pour  le 
soulagement  du  public,  si  on  les  eût  exécutées,  étaient  une 
vraie  preuve  de  la  compassion  d'un  grand  monar(pie  pour  son 
peuj)le;  l'envoi  considérable  cju'il  faisait  passer  pour  le 
soulager  n'a  plus  été  un  don,  puisipi'on  les  faisait  payer  aux 
{)auvres  (pii  allaient  en  chercher,  ("est  donc  un  vol  (pi'on  a 
fail  au  public  contre  le  gré  de  Sa  Majesté.  Le  présent  sera  fait 
impi'inier  par  les  députés,  au  compte  des  trésoriers  en  charge. 

hait  et  arrêté  dans  la  ville  de  .lanzé,  sous  les  seings  des 
présents,  les  dits  jour  cl  an,  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Déijrkration  (lu  21  décembre  178S. 

(Aroh.  commun,  de   Roniies,  Cnrt.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

Le  général  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Janzé,  à  lui  joints 
les  notables  et  habitants  de  ladite  paroisse...,  sont  unanimement 
d'avis  de  se  réunir  au  vœu  des  différentes  municipalités,  ordres, 
corps  et  communautés  de  villes  de  cette  province,  après  mûr  examen 
des  motifs,  raisons  et  preuves  qui  fondent  leurs  arrêtés  et  justes 
remontrances,  à  l'eiïet  entre  autres  de  les  faire  jouir,  ainsi  que 
le  reste  du  peuple  de  la  campagne,  de  l'exemption  et  affranchisse- 
ment de  la  Corvée  en  nature  sur  les  routes  des  grands  chemins,  et 
de  leur  procurer,  par  le  zèle  patriotique  dont  elles  sont  animées, 
l'égalité  sacrée  qui  doit  régner  par  une  juste  dispensation  tant  dans 
la  répartition  du  taux  de  la  capitation  entre  tous  les  contribuables, 
chacun  par  tête,  suivant  son  aisance  et  ses  facultés,  que  dans  celle 
des  vingtièmes  et  autres  impôts  créés  ou  à  créer,  proportionnée  aux 
propriétés  que  chaque  membre  de  l'Etat  possédera  dans  une  paroisse. 

Déclarant  par  la  présente  donner  leur  adhésion  à  tout  ce  qui 
sera  fait  par  la  municipalité  de  la  ville  de  Rennes,  sous  le  ressort 
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de  laquelle  ils  résident,  pour  faire  rentrer  les  droits  du  Tiers  Etat 
dans  l'équilibre  du  droit  naturel  de  toutes  taxes  et  impositions, 
même  de  lui  procurer,  à  l'exemple  de  plusieurs  autres  provinces 
du  royaume,  une  Constitution  capable  de  le  préserver  à  l'avenir  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  son  préjudice  dans  les  précédentes  tenues 
d'Etats  de  cette  province,  par  la  prépondérance  de  suffrages  presque 
toujours  réunis  de  deux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse,  qui 
priment  et  l'emportent  sur  le  sien  (sans  doute  par  le  moindre  nombre 
de  votants  à  le  composer),  surtout  quand  il  a  été  question  de  partage 
de  charges  et  d'impositions,  de  créations  d'établissements  et  de  distri- 
butions des  deniers  de  la  province.  Observant  au  surplus  à  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Rennes  que,  pour  balancer  les  suffrages,  il 
serait  juste  qu'il  y  eût  dans  l'ordre  du  Tiers  Etat  des  députés  pris 
par  district,  pour  compléter  le  nombre  égal  à  celui  des  représentants 
nommés  dans  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse,  ainsi  qu'il  a 
été  arrêté  pour  les  Etats  du  Dauphiné,  et  qu'en  cas  d'augmentation 
dans  l'ordre  du  Tiers  de  députés  par  district  aux  Etats  de  cette 
province,  Janzé,  par  sa  situation  au  milieu  des  villes  de  Rennes, 
Vitré,  La  Guerche  et  Châteaubriant,  députantes  aux  Etats,  à  la  dis- 
tance de  cinq,  six  et  sept  lieues  au  moins  de  cRaque,  tient  un  rang 
de  préférence,  que  lui  méritent  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
que  renferment  deux  paroisses  dans  son  enceinte,  une  grande  juri- 
diction érigée  en  marquisat,  et  un  marché  très  considérable  par  la 
force  et  l'étendue  de  son  commerce  en  tout  genre... 

[Sur  le  registre,   17  signatures,   dont  celles  de   Sourdin,    recteur, 
de  Trevet,  sénéchal,  de  Gautier,  procureur  fiscal.] 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d  Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Janzé. 

Population.  —  En  1793,  942  hab.  (Arch.  d' Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1790  (Arch.  d' Ille-et-Vilaine,  C  4066)  ; 
178  articles;  744  1.  5  s.  —  Total  en  1789,  901  1.  11  s.  5  d.,  se  décompo- 
sant ainsi  :  capitation,  591  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  51  1. 
14  s.  7  d.;  milice,  75  1.  10  s.  6  d.;  casernement,  183  1.  1  s.  4  d.  {Tbi'd., 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  222  articles;  1.247  1.  1  d. 

FouAGES.  —  19  feux  1/9.  —  Fouages  ordinaires,  209  1.  18  s.  7  d.; 
garnisons,  62  1.   14  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  374  1.   13  s. 

Ogée.  —  5  lieues  au  S.-E.  de  Rennes.  —  900  communiants.  —  Le 
territoire  forme  un  pajs  plat,  dont  les  terres  ne  sont  pas  excellentes; 
les  landes  n'y  sont  pas  rares. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  déîihévations,  sous  la  présit^ence  de  Claude-Jean-Baptiste 
Trevet,  sénéchal  de  Brie  et  Janzé;  adjoint,  le  greffier  ordinaire.  — 
Comparatifs  :  René  Guillopé  (15:  1  domestique,  1,5);  Jan  Mauxion 
père  (9,5;  l  servante,  1,5);  Julien  Mauxion  fils  (1,10);  Jean  Guillopé 
(11);  Etienne-Pierre  Lelièvre,  sieur  de  la  Morinière  (6;  1  domes- 
tique et  1  servante,  2,10);  René-Marie  Régnier  de  Courpéan;  Messire 
Eon,  recteur  de  la  paroisse;  Pierre  Robin;  Guy  Saffray  (8);  Jan- 
Baptiste  Ribault  (7  ;  1  grande  servante,  1,5  ;  1  autre,  0,15)  ;  Jean 
Michel  (4,10);  Jean  Chapelle  (4,10;  1  servante,  1,5);  A.  Louis;  Louis 
Duclos  (5;  1  servante,  1,5);  *François  Saffray  (5,10);  *  Joseph  Trégon; 
*  Pierre  Robin  de  Pinsefeuille;  *  Jean-Marie  Pelhast  (1,10);  *  Jean 
Martin  (5,5).  —  Députés:  Régnier  de  Courpéan;  Jean  Mauxion. 


Plaintes,  doléances  et  remontrances  rédigées  par  nous,  sous- 
signés, habitants,  cultivateurs  et  autres  du  Tiers  Etat  de  cette 
paroisse  de  Brie,  au  désir  et  suivant  les  intentions  du  Roi, 
consignées  dans  sa  lettre  du  24  janvier  dernier,  pour  être  pré- 
sentées devant  Sa  Majesté,  séante  aux  Etats  généraux,  afin 
d'obtenir  de  sa  justice  et  de  sa  bienveillance  paternelle  le 
redressement  de  nos  griefs  et  l'amélioration  de  notre  sort. 

L'occasion  tant  désirée  de  faire  entendre  les  cris  de  donleur 
que  nous  an'achent  les  maux  que  nous  éprouvons  et  les  al)us 
qui  nous  oppriment  nous  est  titïcrte  par  un  Roi  bienfaisant, 
qui  ne  veut  régner  que  par  la  justice,  la  douceur  et  la  persua 
sion  et  ([ui  ne  veut  d'autre  appui  à  son  trône  que  lamour  de  ses 
sujets.  A'en  doutons,  son  cœur  paternel  naccueille  nos 
plaintes  que  pour  effacer  jusqu'à  la  trace  de  nos  maux  et  ne 
laisser  dans  noire  souvenir  que  celle  d'un  bienfait. 

Xoiis  protestons  à  ce  Roi  si  chéri  (pie  notre  amour  pour  sa 
personne  est  inaltérable,  notre  lidélité  à  foute  épreuve,  qire 
notre  zèle  et  nos  vœux  pour  la  pr()>pt'rilé  de  l'Etat  sont  très 
ardents,  ((ue  nous  sommes  prêts  à  verser  notre  sanu  poui-  la 
gloire  de  sa  couionne  et  la  défense  de  la  Patrie. 


L' 


Impôts.]  —  Mais  foulés,  écrasés  par  des  impôts  de  toutes 
espèces,  quand  nous  avons  à  peine  le  nécessaire,  c'est  avec  des 
c(eurs  pénétrés  d'amertume  et  de  regrets  que  nous  ne  pouvons 
donner  à  Sa  Majesté  (jue  de  stériles  témoignages  de  notie 
dévouement:  notre  détresse  rend  nos  vœux  impuissants. 
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Nous  ne  pourrions  (|u  indKjiit  r  les  sources  abondantes  où 
Sa  Majesté  pounail  pui>er  dans  les  besoins  de  lIMat,  si  déjà 
elles  ne  s'olïraient  pas  d  elles-mêmes. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  lui  ouvrent  leurs  trésors.  C)u'ils 
payent  à  l'égal  de  nous;  que  tous  privilèges  pécuniaires,  oné- 
reux aux  peuples,  à  charge  à  l'Etat,  s'anéantissent  à  la  vue 
de  ses  besoins,  et  l'abîme  du  déficit  sera  comblé.  Que  les  privi- 
légiés ne  conservent  d'avantages  sur  nous  que  l'honneur  d'être 
enrôlés  les  premiers  pour  donner  au  peuple  l'exemple  de  tout 
sacrifier  pour  secourir  l'Etat. 

Si  ces  secours  n'étaient  pas  suffisants  et  ({uil  fallût  établir 
des  impôts  sur  les  consommations,  nous  osons  supplier  Sa 
-Majesté  d'en  faire  exempter  celles  qui  S(jnl  de  nécessité 
première  et  indispensable  ;  ce  n'est  pas  le  sel  qui  assai- 
sonne le  pain  et  l'eau,  qui  fait  notre  nourriture  habituelle,  ce 
sel  que  nous  employons  encore  pour  féconder  nos  terres  (ju  il 
faut  taxer,  c'est  le  sucre  et  le  café  qui  alimentent  la  sensua- 
lité du  riche  et  dont  l'usage  est  libre. 

Nous  osons  encore  observer  à  Sa  Majesté  (pic  l'ini]»*»!  ([iii 
s'appesantirait  trop  sur  les  propriétés  serait  destructeur  de 
l'industrie  agronomique.  Le  cultivateur  n'aime  point  à 
partager  le  produit  de  ses  travaux  et  de  ses  avances,  il  ne 
chérit  sa  propriété,  ne  la  cultive  avec  amour,  (piaulant  qu'elle 
n'est  pas  pour  lui  un  sujet  continuel  d'in(piietude  et  d'alarmes. 
S'il  est  sans  cesse  assiégé  par  les  collecteurs  de  toutes  espèces, 
par  le  décimateur  ecclésiastique  et  par  le  fisc  seigneurial,  il 
se  déi'ourage,  se  dégoûte  et,  pour  échapper  à  cette  espèce  de 
persécution,  il  laisse  son  champ  en  friche  ou  le  vend  pour  se 
livrer  à  (pielque  petit  commerce  qui  ne  produit  rien  à  l'Etat, 
mais  dont  au  moins  il  ne  partage  les  fruits  avec  personne. 

C'est  une  des  causes  de  la  décadence  de  l'agriculture  en 
Bretagne,  où  le  colon  néglige  ses  terres  quand  on  lui  en  prend 
les  fruits;  nous  pensons  donc  que  les  impôts  doivent  être 
sagement  partagés  entre  les  propriétés,  les  personnes  en 
raison  de  l'aisance  et  de  l'industrie  et  qu'une  partie  doit  porter 
sur  quelques  consommations. 

Un  impôt  unique  grèverait  la  classe  seule  des  propriétaires, 
^t  la  classe  industrieuse  jouirait  de  tous  les  avantages  du 
citoyen  sans  en  partager  les  charges. 
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Les  iinpùls  iK)ivent-ils  rive  égaillés  entre  les  provinees  en 
raison  de  leur  surlace  ou  de  leui-  population?  La  réponse  à 
cette  ([uestion  est  négative  pour  la  Bretagne:  il  est  notoire  que 
deux  seuls  septièmes  de  sa  surface  sont  en  état  de  culture,  le 
reste  n'est  que  landes,  marais,  tourbières,  dont  l'agriculture 
ne  peut  guère  tirer  partie  ^^K  II  n'est  pas  de  peuple  moins  indus- 
trieux que  le  Breton,  il  est  nombreux,  mais  il  n'est  pas  riche; 
et  la  grande  population  de  cette  province  a  pour  cause  prin- 
cipale le  morcellement  des  terres,  qui,  divisées  en  petites 
tenues,  a  fait  élever  la  grande  quantité  de  hameaux  ((ui 
couvrent  les  campagnes,  où  vivent  et  s'élèvent  autant  de 
familles  ^'^K 

La  même  étendue  de  terre  qu'un  seul  fermier  dans  la  Beauce 
ferait  valoir  avec  trois  charrues  occupe  et  nourrit  en  Bretagne 
vingt  familles  composées  de  plus  de  cent  individus:  aussi  le 
peuple,  pressé  sur  les  petites  nappes  de  terre  en  culture, 
offre-t-il  le  spectacle  de  la  misère,  et  les  visages  la  pâleur  de 
1  inanition;  en  Bretagne,  les  bras  suffisent  abondamment  aux 
travaux,  tandis  qu'ailleurs  des  mercenaires  étrangers  viennent 
couper  les  blés,  faire  la  moisson  et  les  vendanges. 

Cet  excès  de  population  est  tel  que.  quand  la  marine  royale 
ou  marchande  sont  dans  l'inaction,  il  survient  des  engor- 
gements d'où  s'échappent  l)ient(M  des  troupes  de  fraudeurs, 
de  mendiants,  de  vagabonds  cl  de  bandits. 

Privili'gcs  de  la  province.]  —  Après  ces  respectueuses  obser- 
vations, nous  mettons  sous  la  protection  du  Boi  et  nous  recom- 
mandons à  la  considération  des  Etats  généraux  les  privilèges, 
droits,  franchises  et  libertés  de  la  Bretagne,  tels  qu'ils  sont 
établis  dans  les  contrats  de  mariage  de  la  Duchesse  Anne, 
dans  le  contrat  d'union  passé  entre  le  f^oi  François  P""  et  les 
gens  de<  trois  Etats  de  cette  province,  titres  renouvelés  par  Sa 
Majesté  régnante  et  qui  forment  l'engagement  sacré  et  réci- 

(1)  Des  études  réi^entes  tendent  à  prouver  que  les  terres  incultes  de  la  Bretagne 
au  XVIlle  siècle  occupaient  de  40  à  50  %  de  la  superficie  totale  :  voy.  P.  LEFEt.VRE, 
Les  corniiiuns  en  Bretagne  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  pp.  13-20;  Letaconnoux, 
Les  subsistances  et  le  commerce  des  grains  en  Bretagne  au  XVUI^  siècle,  pp.  14-17; 
H.  SÉE,  op.  cit.,  pp.  368-374. 

'•2)  .Sur  le  moicelleraent  de  la  propriété  paysanne  et  la  dissémination  de  la  pupu- 
lation.  voy.  H.  SÉE,  o/j.  cit.,  Qe  partie,  chap.  III,  pp.  60-76. 
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proqiie  enire  elle  et  la  Xalion  hrcloniie.  Xuus  espérons  que, 
s'il  est  reconnu  (|u"il  ait  été  porté  atteinte  aux  ininiunilés  qui 
lurent  le  |)ri\  et  la  condilioii  de  liniion  de  ce  pays  à  la  France, 
elles  seront  rétablies  dans  toute  leur  intégrité,  parce  que  le 
Roi  est  juste. 

Etats  de  Bretagne.]  —  Nous  rendons  Sa  Majesté  et  les  Etats 
généraux  arbitres  des  différends  (pii  se  sont  élevés  à  Touver- 
ture  des  Etats  derniers  et  qui  en  ont  interrompu  le  cours  entre 
les  ordres  privilégiés  et  nos  frères  du  Tiers  Etat'^). 

Nous  demandons  comme  une  justice  que  les  abus  qui 
s'introduisirent  dans  l'organisation  des  Etats  à  l'abri  des 
troubles  de  la  Ligue,  et  qui  se  sont  étendus  depuis,  soient 
réformés,  et  qu'en  conséquence  l'ordre  de  la  Noblesse  n'assiste 
plus  ([ue  par  représentants,  comme  les  autres  ordres,  aux 
assemblées  nationales  -). 

Comme  tout  ce  qui  est  vicieux  est  réformable  de  droit  et 
qu'il  est  de  toute  équité  que  le  peuple  soit  réintégré  dans  ses 
droits  naturels,  nous  demandons  que  le  Tiers  Etat  ait  dans  ces 
assemblées  des  représerîtants  proportionnés  à  son  importance 
et  à  sa  population  et,  attendu  que  les  intérêts  vont  devenir 
conuiums  par  l'anéantissement  des  privilèges  pécuniaires, 
nous  désirons  que  les  représentants  des  ordres  soient 
confondus  dans  une  seule  assemblée  votant  par  tête  et  non 
par  ordre,  pour  éviter  à  jamais  le  retour  des  abus. 

[Impôts.] —  Nous  regardons  comme  un  des  plus  sûrs  moyens 
d'établir  la  paix  entre  les  ordres  l'abolition  de  tous  les  impôts 
dont  la  seule  dénomination  établit  des  distinctions  entre  les 
biens  et  les  personnes,  comme  fouage  et  tailles,  francs-fiefs, 
décimes,  industrie,  etc.,  remplacés  par  d'autres  impôts  qui 
soient  assis  sur  toute  sorte  de  biens  et  de  personnes  indistinc- 
tement. 


(1)  Sur  cette  auestion,  voy.  B.  Pocquet.  Les  oriyines  de  la  Révolution  en  Bre- 
tagne, t.  II,  pp.  136-222.  —  A  la  suite  des  différends  survenus  entre  les  ordres 
privilégiés  et  le  Tiers  Etat,  un  arrêt  du  Conseil  du  3  janvier  1789  suspendit  pour 
un  mois  les  séances  des  Etats;  ainsi  se  termina  la  dernière' session  des  Etats 
(le    Bretagne. 

(2)  Tous  les  gentilshommes  avaient  le  droit  d'assister  en   personne  aux  Etats. 


494  ÉVÊCHÉ    DE    RENNES 

\ous  p('n^oll^  que,  itour  simplilier  1  cstiiuation  de  biens,  un 
n'ait  aucun  égard  aux  cens,  rentes  féodales  et  autres  dont  ils 
pourraient  être  grevés,  sauf  aux  débiteurs  de  ces  charges 
foncières  à  exiger  la  remise  de  l'impôt  vers  les  seigneurs,  dont 
les  liefs  ne  seraient  alors  imposés  que  pour  leurs  casuels. 

Aous  observons  encore  qu'il  serait  juste  de  diminuer  sur  les 
revenus  des  bâtiments  le  dixicme  pour  les  réparations  avant 
d'y  asseoir  l'impôt. 

Jiepréscntdlion  des  (  (uujxkjiics.j  —  Après  nous  être  occupés 
de  l'intérêt  général,  il  est  juste  que  nous  pensions  à  la  plus 
utile  et  la  plus  intéressante  portion  des  citoyens  qui  composent 
la  Nation,  la  classe  des  laboureurs  dont  nous  faisons  partie. 

Jusqu'ici,  loin  de  nous  compter  pour  quelque  chose,  de  nous 
protéger,  de  nous  estimer,  on  a  profité  de  notre  modestie 
et  de  notre  éloignement  des  affaires  pour  rejeter  sur  nous 
le  fardeau  des  impôts  et  des  charges  publicpies.  Xous  n'avons 
fait  qu'obéir  et  payer,  ignorant  qu'il  nous  fût  permis  de  nous 
plaindre;  cependant  nous  sommes  les  membres  qui  soutien- 
nent l'estomac.  Sans  notre  appui,  ceux  qui  nous  oppriment 
seraient  bien  faibles;  sans  nos  travaux,  ils  iraient  nus  et  péri- 
raient de  faim. 

Nous  convenons  néanmoins  qu'occupés  sans  cesse  à  la 
culture  de  nos  terres  et  du  soin  d'élever  nos  familles,  manquant 
d'ailleurs  des  connaissances  nécessaires  pour  participer  à 
ladministration  publique,  nous  devons  en  abandonner  les 
détails  à  ceux  qui  en  ont  le  loisir,  la  capacité  et  le  goût;  mais 
au  moins  faudrait-il  que  notre  vœu  désignât  ceux  en  qui  nous 
avons  le  plus  de  confiance  et  qu'à  l'exemple  de  la  Suède,  la 
classe  des  laboureurs  eût  (\c^  représentants  aux  Etats  natio- 
naux '1',  lesquels  seraient  chargés  de  faire  valoir,  au  nom  du 
peu|tle  des  campagnes,  toutes  demandes,  plaintes  ou  avis  (}ui 
-étaient  à  y  faire  parvenir. 

Mai.-  nous  nous  bornons  à  i'r(  laiiicr  de  la  bien\cillance  du 
Hoi  une  influence  active  dans  l'administration  publique  de 
celte    province:    (jnen    conséfpience    toutes    les   paroisses   de 


,1)  La  (Jiéie  de  Suède  se  cuiuposait  de  quatre  ordres  distincts,   la  noblesse,  le 
clergé,  les  bourgeois  et  les  paysans. 
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raiii[iagnL'  soient  réunies  [)ar  arrondissements  aux  munici- 
palités des  \illes  aciuellement  en  activité  et  (|u'il  en  soit  érigé 
de  nou\(dles,  s'il  en  e>l  besoin:  les(juelles  ininiici|)alilés  seront 
composées  des  députés  des  villes  et  paroisses  de  campagne  et 
nommeront  les  députés  aux  Etats  de  la  province  en  nomhi-e 
égal  aux  deux  autres  ordres  réunis;  qu'ainsi  le  droit  de  députer 
aux  Etals  ne  soit  plus  privatif  à  quarante-deux  villes,  qui 
ignorent  nos  usages  et  nos  besoins  et  ({ui,  en  consommant  nos 
denrées,  ne  s'inquiètent  pas  combien  leur  production  nous 
coule  de  peines  et  de  fatigues. 

La  justice.  —  Nous  dénonçons  à  Sa  Majesté  que  la  justice, 
celte  émanation  de  l'autorité  souveraine,  qu'elle  doit  à  son 
peuple  comme  vm  bienfait,  loin  d'être  l'appui  du  faible,  le 
refuge  de  l'innocence  persécutée  et  la  ressource  de  l'opprimé, 
loin  de  maintenir  la  paix  dans  les  campagnes,  de  veiller  à  la 
conservation  des  droits  respectifs  de  leurs  habitants,  en  est 
devenue  le  fléau  le  plus  redouté;  le  moindre  procès  devient 
pour  une  famille  entière  un  sujet  d'inquiétudes,  d'alarmes  et 
souvent  de  ruine. 

Les  ressources  (jue  la  complication  des  lois  fournit  à  la 
chicane,  l'excès  des  irais  qu'emportent  les  formes  judiciaires, 
la  multitude  des  tribunaux,  etc.,  sont  autant  de  moyens 
oppressifs  dans  les  mains  du  riche  qui  veut  en  abuser  pour 
vexer  le  pauvre. 

Pour  remède  à  un  abus  si  criant,  nous  osons  proposer  à  Sa 
Majesté  d'ériger,  par  districts  les  plus  rapprochés  que  faire 
se  pourra,  des  tribunaux  de  conciliation  composés  des  person- 
nages les  plus  instruits,  dont  tout  le  salaire  sera  la  satisfac- 
tion de  faire  le  bien  et  dont  les  fonctions  honorables  seront  de 
juger  conciliatoirement  et  sans  frais  toutes  les  petites  contes- 
tations qui  s'élèvent  dans  les  campagnes:  et  au  surplus,  ces 
tribunaux  seront  organisés  suivant  les  intentions  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté,  qui  veut  (jue  ses  sujets  ne  soient  point  vexés. 

La  iorice.  —  Des  citoyens  non  privilégiés  habitaient  autre- 
lois  nos  campagnes;  ils  consommaient  nos  denrées,  occupaient 
nos  manœuvriers,  secouraient  les  malades  et  les  pauvres:  ils 
ré|)andaient  autour  d'eux  l'aisance  et  la  joie. 
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L'oiiMMlure  des  grandes  l'outes  doid  la  [)ri)\ince  est  percée 
dans  tous  les  sens  fui  le  signal  de  leur  relraite  dans  les  villes, 
et  les  richesses  qu'ils  répandaient  parmi  nous  furent  s'y  ense- 
velir avec  eux;  les  maisons  qu'ils  habitaient  sont  en  ruine  et  ces 
campagnes  si  animées,  si  riantes,  sont  devenues  un  séjour  de 
tristesse,  de  misère  et  de  larmes;  telle  a  été  l'influence  affreuse 
de  la  corvée  en  nature,  dont  l'accablant  fardeau  est  retombé  en 
surcharge  sur  nous  seuls  ^^\ 

On  nous  arrache  à  des  travaux  utiles,  d'où  dépend  notre 
subsistance  et  celle  d'une  multitude  de  citoyens,  pour  nous 
traîner  sur  un  grand  chemin  qu'on  nous  force  d'ouvrir  ou 
de  réparer  à  grands  frais,  {[uoicpie  nous  ne  le  fréquentions  que 
})our  l'arroser  de  nos  sueurs. 

Nous  ne  jetions  qu'un  cri  avec  tout  le  peuple  breton,  pour 
supplier  Sa  Majesté  de  faire  cesser  ce  fléau  destructeur. 

Mais  nous  osons  observer  que  si  l'impôt,  qui  serait  établi 
comme  représentatif  de  la  corvée,  portail  sur  les  propriétés, 
le  fermier  n'en  serait  pas  soulagé  ;  le  propriétaire,  voyant 
toujours  la  corvée  dans  cet  impôt,  ne  manquerait  pas  de  le 
faire  payer  par  son  colon  et  au  pis-aller  le  laboureur  aimerait 
encore  mieux  donner  son  temps  que  son  argent. 

Nous  proposons  donc,  ou  que  cet  impôt  soit  pei'sonnel  et  par 
tête,  afin  que  nul  ne  pût  s'y  soustraire,  ou  qu'il  fût  prélevé  sur 
les  boissons  afin  d'ôter  tout  prétexte  d'en  grever  le  fermier, 
ou,  ce  qui  paraît  plus  juste  mais  peut-être  moins  praticable, 
sérail  de  faire  payer  les  chemins  par  ceux  qui  s'en  servent  en 
établissant  des  bureaux  de  péages  par  station  dans  les  bourgs 
et  villages  situés  sur  les  grands  chemins. 

La  iiiilicc.  —  (Jn  connaît  le  danger  des  attroupements:  les 
lois  sur  la  police  les  défendent  rigoui'eusement:  la  prudence 
de  ses  officiers,  celle  des  pasteurs  veillent  sans  cesse  pour  les 
dissiper;  c'est  à  les  prévenir  el  non  à  en  punir  les  suites  tpi'on 
reconnaît  les  bonnes  lois  el  les  bons  magistrats.  Que  dire  de 
l'oi'donnance  des  milices,  (pii  autorise  et  légitime  le  |»his 
dangereux  de  tons? 


(1)  La  tâche  de  Brie  était  de  ôfil  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Chftteaubriant 
(Arch.   dllle-et-Vilaine.   C  4883). 
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Au  jour  iuditjue  uuc  jeunesse  bouillante,  composée  de  lètes 
bretonnes,  s'assemble,  se  rend  à  la  ville  et  attend  dans  les 
cabarets  le  moment  de  comparaître;  le  sort  subi,  elle  y 
retourne  pour  noyer  dans  le  vin  la  douleur  de  l'infortuné  sur 
([ui  il  est  tombé  et  i)Our  se  réjouir  d'y  avoir  échappé.  Bientôt 
les  têtes  s'échauffent,  les  rivalités  s'éveillent  de  famille  à 
famille,  de  paroisse  à  paroisse;  la  voix  des  pasleurs  n'est  plus 
écoutée,  la  police  est  elle-même  menacée  et  le  combat  s'en- 
gage, où  ces  malheureux  s'assomment  avec  une  fureur,  un 
acharnement  difficile  à  peindre. 

Des  procédures  criminelles  viennent  ensuite  combler  la 
mesure  de  ces  maux;  des  familles  utiles,  honnêtes,  aisées,  dont 
les  enfants  se  sont  oubliés  un  moment,  se  trouvent  réduites  à 
la  mendicité  par  les  frais  énormes  et  les  dédommagements 
qu'il  faut  payer:  ou  ces  familles  flétries  par  l'opinion,  quand  il 
y  a  condamnation  à  peine  afflictive,  sont  obligées  d'aban- 
donner leurs  foyers  et  de  s'expatrier.  Qui  pourrait  être 
indifférent  à  cette  perte,  surtout  quand  on  leur  a  fourni 
l'occasion  qui  les  a  rendus  coupables? 

Ce  tableau  n'est  point  chargé,  il  n'est  point  d'année  ({u'il  ne 
se  retrace  sur  plusieurs  points  de  la  province. 

Considérons  à  présent  ce  que  la  levée  des  milices  cause  de 
préjudice  à  l'Etat  et  coûte  aux  paroisses  en  particulier. 

Quand  un  jeune  homme-  part  pour  aller  courir  les  hasards 
du  sort,  sa  famille  éplorée  le  suit  en  tremblant;  la  longueur 
de  l'opération  fait  naître  l'ennui,  et  l'ennui  la  conduit  dans 
les  cabarets;  l'objet  de  sa  sollicitude  est-il  échappé,  le  reste 
de  la  journée  se  passe  en  fête,  en  excès  de  tous  genres; 
ajoutons  à  ces  dépenses  la  perle  réelle  qui  résulte  de  la  cessa- 
lion  des  travaux  ce  jour-là  et  le  lendemain,  qui  est  celui  d'un 
jour  de  débauche,  et  l'on  aura  une  idée  de  ce  que  coûte  un 
milicien. 

El  à  quoi  bon?  Est-ce  pour  procurer  des  soldats  à  l'Etal? 
Ils  ne  servent  pas!  Est-ce  pour  en  imposer  à  nos  rivaux  par 
l'armée  nombreuse  f[u'on  peut  composer  en  un  instant?  Xos 
troupes  réglées  et  leur  courage  ne  suffisenl-elles  pas?  Cette 
précaution,  prise  de  si  loin,  ne  mérite  pas  d'aussi  grands  sacri- 
lices.  Si  c'est  un  moyen  politique  de  favoriser  les  mariages  et 
la  population,  nous  osons  assurer  que  ce  moyen  est  inutile 

39 
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|»oui'  Ui  l>i('t;ii;iic.  où  la  |)o[uilalion  e^l  lu)r;>  de  toute  proportion 
avec  ee  ([u'il  y  a  de  terre  en  valeur. 

S;i  Majesté  iientendi'a  point  le  récit  de  tant  de  maux  sans 
(.pie  sa  sensibilité  en  soit  émue:  elle  se  portera  d'elle-même  à 
supprimer  cette  manière,  si  cruelle  el  si  onéreuse  à  son 
peuple,  de  s'assurer  des  soldats  lors  même  qu'il  n'en  est  pas 
besoin  '^'. 

Giu'ciuu's  cl  coloitibiei's.  —  Les  droits  cpii  pèsent  sur  le 
public,  ceux  qui  tendent  à  diminuer  et  à  lui  faire  payer  cher 
ses  moyens  de  subsistance  méritent  d'être  exceptés  du  respect 
que  nous  avons  pour  les  droits  sacrés  de  la  propriété.  Ainsi 
nos  semences  dévorées  par  ces  nuées  de  pigeons  qui  s'abattent 
sur  nos  guérets,  nos  blés  naissants  rongés,  dévastés  par  des 
multitudes  de  lapins,  sollicitent  instamment  de  la  bienveillance 
du  Roi  la  démolition  des  colombiers  et  l'arasement  des 
garennes  ^^K 

C'est  dans  leurs  basses-cours  et  dans  leurs  clapiers  domes- 
tiques, et  non  aux  dépens  des  cultivateurs,  que  les  seigneurs 
doivent  nourrir  ces  animaux  dont  ils  repaissent  leur  sensualité. 

Moulins.  —  Le  droit  exclusif  d'avoir  moulin,  attribué  aux 
seigneuries,  et  l'assujettissement  des  vassaux  à  ces  moulins  fait 
(|ue.  depuis  la  cherté  des  grains,  ils  sont  affermés  à  des  prix 
exorbitants.  Si  le  seigneur  y  gagne,  le  meunier  se  promet 
i)ien  de  n'y  pas  perdre;  c'est  ainsi  que  le  peuple  est  toujours 
victime  *3>. 

("es  machines  essentielles,  les  moulins  à  vent  surtout,  trop 
rares  en  Bretagne,  exposent  le  peuple  à  des  disettes  alar- 
mantes, non  pas  faute  de  grain,  mais  faute  de  farine. 

Deux  exemples  récents  piouvent  cette  assertion  :  le  dessè- 
chement des  étangs,  des  rivières,  rendit  les  farines  si  rares 

d)  De  17S1  à  I7S6.  Brie  a  fourni  2  miUciens  :  l  en  17S3  et  en  1784.  En  1784,  sur 
56  jeune.-5  gens  appelés  à  tirer  au  sort,  39  ont  été  exemptés  ou  ajournés  (Arch. 
dllle-et-Vilaine,  G  4704). 

1-2)  Le  marquis  de  Hrie  pusédait  une  fuie  dépendant  de  son  manoir  de  la  Grand- 
Maison  iGiiLLcjTiN  DE  CoKsoN,  Lt'g  fjraiides  seigneuries  de  llaiite-Brelagne. 
•2*   série,    p.   87). 

•3)  Le  marquis  de  Urie  possédait  les  deux  moulins  de  Côrbe  et  de  la  Lardière 
ilbld.,   p.   87). 
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en  1785,  sur  la  fin  de  1788  et  même  au  mois  de  janvier  dernier, 
que  la  dilïérence  entre  le  prix  du  grain  et  celui  du  pain  fui 
hors  de  toute  proportion. 

Le  peuple  dans  plusieurs  villes  ne  faisant  pas  attention  à 
la  cause  de  cette  différence,  et  toujours  prêt  à  accuser  les  juges 
de  police  de  j)révaricali()n,  s'émut  et  pilla  les  boulangeries'^). 

La  faculté  d'édilicr  des  moulins  de  toutes  espèces  donnée  à 
tout  particulier  (jui  aurait  un  terrain  favorable,  en  les  multi- 
pliant, remédierait  à  ces  grands  inconvénients,  et  la  liberté  de 
suivre  tel  ou  tel  moulin  ferait  naître  entre  les  meuniers  une 
sorte  d'émulation  (jui  tournerait  à  l'avantage  du  peuple.  Il  en 
serait  servi  [dus  lidclement  et  à  meilleur  marché. 

Mailrise  des  eaux  et  lorèis.  —  Le  greffier  de  la  maîtrise 
particulière  des  eaux  et  forêts  de  Hennés  exige  qu  il  soit  fait 
déclaration  du  vieux  tronc  pourri  que  l'habitant  des  campa- 
gnes destine  à  son  chauffage,  ainsi  que  des  bois  qu'il  emploie 
à  la  construction  des  instruments  du  labourage  et  aux  répara- 
tions de  sa  cabane.  C'est  ainsi  que  nous  sommes  menacés  de 
temps  à  autre  par  les  billets  que  ce  greffier  fait  publier  au 
prône  de  nos  grand'messes,  de  sorte  que  pour  éviter  la  ruine, 
si  on  est  sans  correspondant  dans  la  ville  où  réside  ce  greffier 
avide,  il  faut  se  déterminer  à  aller  soi-même,  fût-on  à  vingt 
lieues,  lui  porter  quinze  sols  et  lui  dire  qu'on  ne  veut  pas 
mourir  de  froid.  Il  prend  l'argent  et  ne  s'inquiète  pas  si  l'on 
a  dépensé  en  frais  de  voyage  plus  que  la  valeur  du  bois 
déclaré. 

-Nous  supplions  Sa  .Majesté  de  remédier  à  cet  abus  en 
interprétant  1  ordonnance  des  eaux  et  forêts,  dont  l'esprit  est 
de  n'assujettir  à  déclaration  (jue  les  bois  propres  à  la  construc- 
tion des  vaisseaux,  et  non  ceux  destinés  aux  usages  domes- 
tiques. 


(1)  Sur  les  émeutes  suscitées  par  la  crainte  de  la  disette  en  1788  et  1789,  voy. 
Arch.  dllle-et-Vilaine.  G  17U,  1715,  1716;  E.  Dupont,  oy.  cit.,  pp.  12  et  sqq..  et 
surtout  Letaconnoux,  Les  subsistances  et  le  commerce  des  grains  en  Bretagne 
nu  XVIfr<^  siècle,  pp.  331  et  sqq.  —  A  Brie,  en  1785,  le  chanvre  n'a  donné  que  le 
quart  de  la  récolte  ordinaire,  les  froments  et  seigles,  les  trois  quarts;  les  avoines 
et  orges,  les  deux  tiers;  les  blés  noirs,  un  tiers;  les  habitants  ont  perdu  16  chevaux 
et  25  vaches  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  3912). 


500  v.\\A  iiÉ  Di;  RK.wr.s 

Ih'lruluiiu'.itls.  —  (Ju'iine  iiuMaii-ic  (k-xicimo  vacanlc:  de 
jeiinos  gens  se  inaricnl  aussihM  ot  vi(Minenl  rocciiper.  Il  en 
serait  de  même  si  on  lonnait  dix  mille  métairies  dans  les 
landes  de  Bretagne.  Cha(|ne  conquête  que  fait  l'agriculture 
>ui'  les  terrains  en  friche  donne  lieu  à  une  extension  de  popu- 
hdioii  et  augmente  ainsi  la  richesse  et  la  puissance  d'un  Etat. 
.\os  pères  ne  se  lronq)èrenl  point  dans  le  choix  des  terres; 
ils  labourèrent  les  bonnes  et  délaissèrent  les  mauvaises,  et 
celles-ci  ne  peuvent  être  mises  en  valeur  qu'autant  qu'on 
élèvera  des  bâtiment--  (|ni  placent  le  colon  an  milieu  de  ses 
travaux.  Pour  bâtir  et  Uelricher,  il  faut  de  grands  moyens; 
pour  qu'ils  se  déploient,  il  faut  les  stimuler  par  de  grandes 
faveurs.  De  tels  établissements  languissent  longtemps,  mais 
enfin  ils  finissent  par  prospérer. 

La  déclaration  de  1708  accorde  pour  les  dessèchements 
vingt  années  d'exemption  de  toutes  charges  et  fixe  ensuite 
la  dîme  à  la  cinquantième  gerbe.  l*our  les  défrichements, 
l'exemption  des  charges  est  bornée  à  quinze  années  et  la  dîme 
n'est  point  fixée,  le  Roi  se  réserve  à  le  faire  ce  délai  expiré; 
il  l'est  pour  les  premiers  défrichements  déclarés  et  la  loi  qui 
devait  fixer  la  dîme  n'a  point  encore  paru<i'.  Le  décimateur, 
profitant  de  ce  silence,  l'exige  au  taux  exorbitant  des  bonnes 
terres  suivant  l'usement  local,  et  déjà  ces  champs,  qui  ne 
donnaient  peut  être  d'autres  bénéfices  que  ces  exemptions, 
commencent  à  être  abandonnés  à  leurs  anciennes  stérilités. 

Puis(ju'il  est  si  intéressant  pour  l'Etat  de  favoriser  les  défri- 
chements et  de  les  rendi'e  permanents.  Sa  Majesté  est  suppliée 
d'en  prolonger  le  temps  d'exenq)tion  à  vingt  années  et  d'en 
fixer  la  dlme  à  la  cin(juantième  comme  pour  les  dessèche- 
ments, parce  que,  si  les  pi'emières  avances  pour  ceux-ci  sont 
plus  considérables,  leur  rentrée  est  plus  pronqjte  et  plus 
sûre. 

Le  sol  des  mai-ais  desséchés,  composé  d'une  couche  épaisse 
d'iiiimus  ou  terre  végétale,  charriée  par  les  eaux  et  déposée 
pai-  lenr  stagnation,  exige  peu  on  |)()iid  d'engrais  et,  si  les 
défrichements    exigeid    moins    d'avances    en    main-d'œuvre, 

(1)  Voy.  les  art.  6.  8  et  9  de  la  déclaration  de  juin  1768,  relative  aux  dessèche- 
ments et  défrichements  dans  la  province  de  Bretagne.  Cette  déclaration  a  été 
publiée  par  P.  Lefeuvke,  op.  cit.,  Pièce  ju.stiHcative  n"  3,  pp.  168-175. 
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celles  en  engrais  (lu'il  laut  employer  chaciue  année  remportent 
de  beaucoup  sur  celles  pour  les  dessèchements. 

Casuel  des  curés.  —  Celte  onzième  gerbe  que  nous  donnons 
à  nos  pasteurs  est  la  dîme  de  nos  avances,  de  nos  travaux  et 
de  nos  bénéfices;  nous  la  payons  pour  leur  assurer  une  subsis- 
tance honorable:  c'est  le  salaire  des  fonctions  curiales.  N'est- 
ce  pas  en  doubler  le  prix  que  de  payer  encore  en  particulier 
pour  chacune  de  ces  fonctions  celui  que  nous  appointons  pour 
loutes  ? 

Sa  Majesté  sera  instamment  suppliée  de  faire  cesser,  comme 
abusif,  le  salaire  que  les  curés  exigent  sous  le  nom  de  casuel. 

M  enduite.  —  Ce  qui  vexe  le  plus  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, ce  sont  les  mendiants,  vagabonds  et  autres.  Intimidés 
de  leurs  menaces,  craignant  les  maléfices  sur  leurs  bestiaux 
ou  d'être  incendiés,  ils  n'osent  en  refuser  aucun.  Il  n'est  pas 
rare  en  hiver  qu'un  fermier  de  campagne,  qui  à  peme  peut 
nourrir  sa  famille  et  payer  son  propriétaire,  voie  sa  porte 
assiégée  chaque  jour  par  dix  à  douze  pauvres  ou  mendiants 
qui  lui  emportent  quatre  à  cinq  livres  de  pain.  Qu'on  ajoute 
à  ce  riéau  les  rondes  des  moines  quêteurs,  des  prédicateurs, 
etc.,  on  verra  que  la  classe  des  citoyens,  qui  a  le  moins,  quoi- 
qu'elle travaille  le  plus,  est  aussi  celle  qui  paye  davantage. 

Cuirs.  —  L'impôt  sur  les  cuirs  met  nos  chaussures  à  un 
prix]  auquel  nous  ne  pourrons  bientôt  plus  atteindre  et  a  fait 
disparaître  une  quantité  de  tanneries  de  ce  pays.  Nous  avons 
besoin  d'une  chaussure  souple  et  qui  tienne  au  pied  quand 
nous  labourons  nos  terres  fortes,  et  l'Etat  était  enrichi  par 
l'exportation  des  cuirs  apprêtés:  aujourd'hui  ils  soi'lent  en 
vei't  du  royaume  et  la  main-d'o^uvre  de  l'appi'êt  est  en  pure 
perte  pour  nous  '^'. 


(l)  L'état  des  tanneries  de  Bretagne,  dressé  en  1779  par  Guilloton,  inspecteur 
des  manufactures,  ne  signale  l'existence  d'aucun  établissement  de  ce  genre  à 
Brie,  mais  à  Janzé,  localité  voisine  et  centre  commercial  du  pays,  il  y  avait 
alors  1-3  maîtres  tanneurs  et  4  compagnons  :  ils  travaillaient  annuellement 
l.SOO  peaux  de  vaches,  140  peaux  de  bœufs  et  330  peaux  de  veaux  ;  le  chiffre  de 
leurs  affaires  était  de  26.70U  1.  (Arch.  Nat.,  Fis  651). 


50:2  l'.viîrHi':  df.  hi.nnes 

.\()iis  supplions  Sa  Majole  d Ordomior  (pie  les  reeteurs, 
curés,  soient  réduits  à  une  pension  proportionnée  à  leurs 
charges  et  à  la  dignité  de  leur  état,  et  (jue  nos  |)ropiiétés  soient 
lil)cre(>s  de  rini|>ôt  gre\ant  de  la  dîme  <'*. 

.\os  lumières  sont  iroj)  laijjlcs  jiour  pivsenler  les  moyens 
etficaces  de  remédier  à  tant  d'abus:  la  bienfaisance  éclairée 
de  Sa  Majesté,  assistée  du  Conseil  de  la  Nation,  trouvera  celui 
de  faire  jouir  ses  peuples  de  la  portion  de  bonheur  qu'il  est 
en  sa  puissance  de  répandre  sur  eux,  et  ces  ])eu]tles  reconnais- 
<aids  bcniroid  le  ciel  de  Ic^  axoir  l'ail  naîlre  sous  le  l'ègne  d'un 
second  1  Icini  1\  . 

Fait  et  rédigé  à  Brie,  le  5  avril  1789,  par  les  fidèles  sujets 
et  habitants  de  la  dite  paroisse,  soussignés. 

[Suivent  18  signatures,  plus  celle  du  président  Trevet.] 


Délibération  di'  général  et  des  ((  possédants  biens  », 
(lu  2  lévrier  1789. 

(Areh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

L'assemlilée  adlière  aux  arrêtés  pris  par  les  municipalités,  corps 
et  communautés  de  la  province  et  particulièrement  à  celui  de  la 
municipalité   de  la  ville   de   Rennes. 

[11   signatures.] 


(1)  Le  revenu  net  du  recteur  de  Brie,  d'après  sa  propre  déclaration  faite  en  1790, 
s'élevait  à  la  somme  de  2.29-2  livres;  il  était  sans  doute  le  grand  décimateur  de 
la  paroisse  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  IV,  p.  247). 
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JURIDICTION    DE    MONTBOÛAN    ET    CHANGÉ 

(Paroisses  de  Moulins  et  Chance.) 

Les  assemblées  des  deux  paroisses  de  Moulins  (i*""  avril)  et  Chance 
(5  avril)  ont  été  présidées  par  le  même  personnage,  Joseph  Colliot,  sieur 
de  la  Galaiserie  (D,  procureur  de  la  juridiction  de  Montboiian  (2)  et 
Changé.  Le  second  de  ces  cahiers  reproduit  à  peu  près  textuellement 
le  premier,  mais  en  modifiant  Tordre  des  articles  ;  l'un  et  l'autre  sont 
directenunt  inspirés  par  les   Charges  d'un   bon  citoyen  de  campagne. 

MOULINS 

Subdélégation  de  La  Guerche.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Rennes,  cant.   de  La  Guerche. 

Population.  —  En  1790,  LICO  hab.  environ  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
série  Q,  Déclarations  des  revenus  ecclésiastiques).  —  En  1793, 
L102  hab.  {Ihid.,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  (Ibid.,  C  4054);  204  articles;  total, 
1.452  1.  10  s.  —  Total  en  1789,  1.267  1.  9  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  822  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  71  1.  19  s.  9  d.; 
milice,  105  1.  1  s.  9  d.;  casernement,  254  1.  13  s.  3  d.;  frais  de  milice, 
13  1.   {Ibid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  ~  1.385  1.  2  s.  3  d. 

FouAGES.  —  24  feux  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  265  1.  6  s.  11  d.; 
garnisons,  79  1.  2  s.  10  d.;  fouages  extraordinaires,  467  1.   1  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  est  un  pays  couvert,  qui  produit  des  grains 
et  du  cidre. 

ProcI':s-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  préxidevee  de  M*"  Joseph  Colliot, 
procureur  de  la  juridiction  de  Montbuùan  et  Changé,  <(  faisant 
fonction  de  juge  en  cette  partie,  attendu  la  vacance  de  la  charge  de 

(1)  CcUiol  était  imposé  à  la  capitation,  à  Moulins,  pour  IS  1.  ;  il  payait  en 
outre  4  1.  10  pour  deux  servantes  (Arch.  d'IUe-et  Vilaine,  C  4054)  ;  il  était  syndic 
de  la  corvée  [IbUl.,  C  4883).  Un  Colliot  de  la  Galaiserie  a  comparu  à  l'assemblée 
de  Pire,  du  31  mars  ;  c'est  sans  doute  le  même  personnage. 

(2)  Sur  la  seigneurie  de  Montlioûan,  voy.  Fr.  Saulnier,  Seigneurs  et  seigneuries, 
dans  les  Mémuires  de  la  Société  archéologique  d'Ille-et-V daine,  t.  XVII  (1885), 
pp.    322-328. 
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sénéchal,  rabseuce  du  procureur  fiscal  et  des  autres  procureurs  plus 
anciens  11'  ».  -  Conipiiraiits  :  Joseph  Trochon,  sieur  de  Segrée  (15); 
Jean  Chopin  (3);  Jean  Soûlas  (11);  Jean  Béasse  Marchandière  (8; 
1  valet,  2,10;  4  servantes,  4,10);  Julien  Courteille  (15);  Michel  Rous- 
signé  père  (12,10);  Michel  Roussigné  fils;  Thomas  Le  Sage  (10;  1  valet, 
2,10;  1  servante,  2);  Georges  Desvaux  (12;  1  servante,  1);  Jean  Mérel 
(12;  1  valet,  2,10;  1  grande  servante,  2,10;  1  servante,  1);  Jan  Ménard; 
Ollivier  Poullain  (9;  1  tisserand,  3;  1  grande  servante,  2,10;  1  ser- 
vante, 2);  René  Lepage;  Julien  Tourneux,  sieur  de  la  Rabellière  (10; 
1  servante,  2);  Jan  Louvel  (11;  1  valet,  1,10;  1  servante,  2,10);  Jean 
Lefeubvre;  René  Massé.  —  IJéj)iifés:  Joseph  Colliot,  syndic;  Jean 
Soûlas,  l'un  des  députés  de  cette  paroisse. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Moulins  ont  arrêté  de  faire  au  Roi,  pour 
parvenir  au  redressement  désiré  depuis  si  longtemps  dans 
la  province  de  Bretagne  "  . 

Le  préambule  reproduit  le  préambule  des  Chargea  d'un  bon 
citoyen  de  campagne.  Mais,  à  la  fin,  les  mots  «  di.sons-lui  avec 
confiance  »  sont  remplacés  par  la  phrase  suivante  : 

Obéissant  à  ses  volontés  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Moulins  pi-ennent  la  liberté  de  lui  adresser  les  représentations 
suivantes,  laissant  aux  r>pril<  phis  éclairés  le  soin  de  les 
perfectionner. 

Le  cahiei'  continue  ainsi  : 

ll^  Il  convient  que  les  impôt-  et  les  cliarges  de  l'Etat  soient 
à  l'avenir  ivpai'tis  sur  Unis  les  membres  des  trois  ordres,  sans 
exception,  en  pr(»()()ili(>ii  (h's  l)icns  cl  des  facultés  de  chacun. 

I2j  II  convient  d'établir  une  icniic  d'Etals  généraux  tous  les 
cincj  ans  ou  tel  autre  bref  ou  plus  long  délai:  qu'à  chaque 
tenue,  il  sera  rendu  compte  à  la  Nation  et  avisé  à  ce  qui  sera 
nécessaire. 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  tirées  des  Charges  d'un  bo}i  citoyen 
de  campagne. 

(I)  Le  prt.cKS- verbal  ajoute  :  <■  Aucun  autre  officier  de  cette  juridiction  n'a  voulu 
venir  faire  fonction  de  juge  ou  de  greffier,  quoique  nous  ayons  écrit  à  cette  fin 
à  trois  officiers  d'icelle  ». 
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13J  11  convieiulrail  qu  il  lui  loiijoui's  permis  de  Iraiicliir  les 
rentes  seigneuriales:  outre  que  ces  renies  occasionnent  beau- 
coiq)  (le  contestations  (jui  accablent  et  ruinent  presque 
t()ujour>  l(.'s  vassaux,  les  seigneurs  ne  ])()iu"raient  pas  se 
j)lan!(lr<'  (juand  ces  l'enles  leur  seraient  franchies  au  deniei' 
fixé  ]>fu-  noire  (\)uiuu\e,  parce  qu'ils  poui'iaienl  convertir  ce 
l'ranchissenienl  en  accjuisition  de  domaines  qui  ne  se  perdent 
jamais  et  dont  le  revenu  est  plus  certain  et  sujet  à  moins  de 
litige. 

\\\  11  convicndi'ail  (pic  les  luies  et  les  gai'ennes  lussent 
supprimées  et  (lue  les  animaux  de  ces  retraites  fussent  détruits. 

Tout  le  monde  sait  combien  ces  gibiers  ruinent  et  désolent 
nos  campagnes  par  leurs  ravages  nocturnes  et  journaliers. 

!5]  Personne  n'ignore  que  de  tout  temps  l'on  s'est  plaint 
de  la  perception  des  meuniers  et  de  leur  façon  de  moudre:  ils 
savent  même  rendre  la  farine  plus  pesante;  aussi  la  Coutume 
leur  refuse-t-elle  le  serment:  il  conviendrait  donc  de  supprimer 
ce  droit  et  de  laisser  la  liberté  à  chaque  vassal:  les  bons 
meuniers  ne  manqueraient  pas  plus  de  grains  (pi'ils  n'en 
manquent  et  chaque  particulier  pourrait  espérer  être  servi  plus 
fidèlement. 

|61  II  serait  aussi  très  à  propos  de  permettre  à  chaque 
particulier  d'avoir  chez  lui  des  meules  ou  moulinets  à  bras 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  moulins  dans  les  temps  de 
disette  d'eau  et  autrement;  nous  avons  pour  preuve  de  leur 
nécessité  la  sécheresse  que  nous  avons  éprouvée  en  l'année 
1785  et  l'hiver  dernier,  où,  sans  le  secours  de  ces  meules, 
grand  nombre  de  personnes  seraient  mortes  de  faim. 

[7]  Il  conviendrait  ([uen  contrats  d'échange  sous  les  fiefs 
des  seigneurs  il  ne  soit  plus  payé  de  lods  et  ventes.  Les 
seigneurs  ont  perçu  les  lods  et  ventes  de  ces  contrats  par  oppo- 
sition au  texte  formel  de  notre  Coutume:  ainsi,  il  faut  de  deux 
choses  l'une,  ou  qu'ils  consentent  à  l'extinction  absolue  de  ce 
droit,  ou  qu'ils  remboursent  à  la  rigueur  les  louages  extra- 
ordinaires qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce  jour. 

I8J  Les  lods  et  ventes  au  huitième  et  autres  droits  ont  été 
accordés  aux  seigneurs  pour  les  indemniser  de  la  garde  des 
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chemins  à  hujuelle  ils  étaient  obligés  de  veiller  et  de  la  pour- 
suite des  criminels  (|ui  luali'aisaient  sur  ces  chemins.  La  bonté 
de  notre  Hoi,  voyant  que  celle  charge  était  ruineuse  pour 
plusieurs  seigneurs,  les  en  a  déchargés  et  cette  décharge  est 
devenue  une  charge  publicpie,  au  lieu  qu'elle  n'était  que  parti- 
culière; ainsi  il  convient  que  ces  di'oits,  dont  le  luolif  n'existe 
j)lus,  soient  supprimés  ou  réduits. 

9^  Le  di'oit  de  retrait  féodal  a  été  accordé  aux  seigneurs 
pour  qu'ils  aient  la  liberté  d'exclui'e  un  vassal  désagréable: 
il  ne  devrait  pas  être  libre  au  seigneur  de  le  céder  à  un  tiers; 
il  ne  devrait  pas  non  plus  lui  être  libre  de  l'exercer  sur  un  parti- 
culier qui  est  déjà  son  vassal  pour  autre  cause,  paiTe  (pie  le 
motif  d'exclure  un  vassal  désagréable  n'existe  plus. 

[10,  Ouoique  la  chasse  ne  convienne  qu'au  gentilhomme 
fortuné  pour  le  tirer  de  l'oisiveté,  cependant  il  convient  que 
chacun  ait  la  liberté  de  chasser  sur  ses  terres  et  de  détruire  le 
gibier  qui  ravage  et  désole  ses  moissons. 

lllj  Dans  le  reste  du  royaume,  les  seigneurs  hauts  justiciers 
sont  obligés  à  la  nourriture  de  bâtards  et  enfants  exposés  dont 
le  père  et  la  mère  ne  sont  pas  connus,  ou  sont  hors  d'état  de 
leur  fournir  la  subsistance;  il  n'y  a  que  cette  province  où  ces 
enfants  restent  à  la  charge  des  paroisses;  cependant  tous  les 
seigneurs  hauts  justiciers  de  cette  province  profitent  des  déshé- 
rences et  des  successions  de  bâtards:  il  serait  donc  juste  qu'ils 
fussent  à  leur  charge. 

[12]  Quand  le  Roi  a  accordé,  à  la  sollicitation  de  la 
Noblesse,  l'exemption  des  dîmes  sur  les  nouveaux  défriche- 
ments, c'était  sans  doute  pour  encourager  les  laboureurs; 
mais  le  Hoi  a  été  trompé  dans  son  attente  et  la  Noblesse  a 
profilé  de  cette  faveur  [)our  grossir  ses  revenus,  en  aiïéageant 
à  des  cliarges  excessives:  pour  y  remédier,  il  serait  à  propos 
qu'ils  fussent  obligés,  ou  de  faire  défricher  les  terres  incultes 
(pi'ils  possèdent,  ou  de  les  afféagcr  à  même  lin  à  des  condi- 
tions (]ui  encourageraient  les  cultivateurs. 

!13j  il  conviendrait  cpie  toutes  les  paroisses  de  la  province 
fussent  arrondies,  de  façon  (ju'il  y  eût,  outre  le  recteur,  un 


MOL'MNS  507 

curé  ou  vicaiic  en  cliuquc.  J.'uicominudiU;  de  laisser  une 
maison  seule  ou  de  n'y  laisser  que  des  enfants,  dont  les  uns 
ne  marchent  point  et  les  autres  à  peine,  est  bien  grande,  expose 
à  la  ruine  et  à  de  grands  malheurs. 

[14]  Il  conviendrait  que  les  dîmes  vertes,  celles  de  blés  noirs 
et  autres  grains  printaniers  fussent  supprimées:  que  le  cin- 
quième des  dîmes  blanches,  que  labbesse  de  Saint-Sulpice 
perçoit  dans  cette  paroisse,  fût  joint  aux  quatre  cinquièmes 
que  le  recteur  perçoit,  et  que  le  taux  de  percevoir  les  dîmes 
blanches  fût  fixé  à  un  certain  nombre  équitable  ^K 

\lb\  Outre  que  les  dîmes  vertes,  qui  sont  insolites  dans  toute 
la  province,  occasionnent  beaucoup  d'injustices  et  de  contes- 
tations, elles  éloignent  souvent  les  ministres  de  leur  devoir 
et  les  obligent  à  rester  des  semaines  et  des  mois  entiers 
absents,  pour  la  poursuite  de  leurs  procès:  s'ils  reviennent 
victorieux,  ils  triomphent  des  malheureux  qu'ils  accablent 
souvent  plus  par  faveur  que  par  bon  droit.  S'ils  succombent. 
ils  reviennent  avec  un  air  mélancolique:  il  e.st  vrai  que  leur 
table  est  presque  toujours  la  même,  splendide  et  délicate,  mais 
adieu  les  pauvres!  Ils  n'ont  presque  plus  de  part  à  leur  charité. 

Ce  n'est  pas  par  rapport  à  notre  recteur  que  nous  faisons 
ces  observations,  car,  grâce  à  la  divine  Providence  qui  nous 
Ta  procuré,  nous  savons  tous  (pi'il  répand  libéralement  ses 
charités  aux  pauvres  (2). 

L16j  Si,  contre  toute  attente,  ces  changements  ne  nous 
étaient  pas  accordés,  il  conviendrait,  aux  termes  de  la  loi,  que 
chaque  particulier  eût  un  journal  de  terre  en  sa  disposition 


(1)  Les  quatre  cinquièmes  des  grosses  et  menues  dîmes  appartenaient  au  recteur 
et  valaient  2.500  1.  (Arch.  d  lUe-et-Vilaine,  série  Q.  déclarations  des  biens  ecclé- 
siastiques): le  cinquième  des  grosses  dîmes  était  en  la  possession  de  l'abhaye  de 
.Saint-Sulpice.  qui  le  louait  560  1.  au  sieur  Leguay.  de  Chàteaugiron.  en  vertu 
d'un  bail  passé  en  17S5  {Ibid.,  2  H  2,  146). 

(2)  En  dehors  de  la  dîme,  le  recteur  jouissait  du  presbytère,  d'un  jardin  et 
dun  pourpris,  dont  le  revenu  total  était  estimé  122  1.  Il  avait  à  sa  charge  la 
pension  du  vicaire,  les  décimes  (180  1.).  celles  du  vicaire  (5  1.  6  s.)  et  le  paiement 
d'une  rente  de  21  1.  12  s.  à  la  collégiale  de  la  Madeleine  de  Vitré.  La  fabrique 
avait  un  revenu  de  324  1.  2  s.  11  d.,  et  la  bourse  des  défunts  un  revenu  de 
494  1.  5  s.  (GuiLLOTiN  DE  CoRSON.  PouHlé,  t.  V,  p.  327).  .—  Il  y  avait  une  rente 
de  8  1.  constituée  au  profit  des  pauvres  de  cette  paroisse  et  dont  le  produit  était 
distribué  sur  un  certificat  du  recteur   (Arch.   d'IUe-et-Vilaine,  C   1292). 
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pour  ses  légunios  el  y  semer  au  reste  ce  qu  il  lui  plairait,  sans 
payer  de  dîmes. 

(17j  Jl  iou\  iendrail  (|ue  Sa  Majesté  connût  le  produil  des 
biens  possédés  par  les  gens  de  mainmorte;  l'on  est  prescpie  sûr 
(pie  ce  produit  égalerait  à  beaucoup  près  et  pourrait  même 
surpasser  les  perceptions  de  Sa  Majesté:  et,  pour  empècber 
toutes  fraudes  ou  contre-lettres  (pii  ont  lieu,  ou  du  moins  sont 
possibles,  il  serait  à  soubailer  (pie  les  baux  de  fermes  fusseni 
mis  en  adjudication,  en  pi-ésence  du  général  des  paroisses  où 
les  biens  sont  situés,  les(piels  généraux  en  liendraienl  un 
registre  particulier  sur  conuuun  et  non  sujet  à  conlr()le;  par 
ce  moyen,  on  connaîtrait  leurs  revenus  et  on  serait  à  lieu  de 
leur  faire  sui)porter  leur  ju>le  portion  des  charges  publiques. 

!l8j  MM.  les  contrôleurs  ne  veulent  point  (juon  leur  paye  le 
centième  denier  sur  le  prix  du  bail  courant,  mais  plub)!  sur 
le  pied  de  ce  que  l'héritage  serrait  vendu,  de  façon  (jue  si 
quel(|u'un  vend  un  héritage  sur  le  pied  du  denier  trente  ou 
(piarante,  si  cet  héritage  convient  et  procure  une  grande 
commodité  à  l'acquéreur,  sa  déclaration  sera  inscrite  en  faux 
et  il  sera  condamné  en  500  livres  d'amende,  ce  qui  est  inouï;  il 
convient  donc  ([ue  le  bail  courant,  ([ui  ne  peut  être  suspect, 
fasse  la  règle  en  cette  partie. 

[19!  Dans  les  contrats  de  vente,  les  contrôleurs  exigent  le 
contrôle  de  la  somme  déléguée:  lorsque  la  dette  est  verbale  ou 
aux  fins  d'actes  sous  seing  privé,  ils  exigent  en  outre  le 
contrôle  du  prix  total  du  contrat.  Si  la  personne  déléguée  ne 
sait  pas  signer,  il  faut  que  la  quittance  soit  par  devant  notaires: 
le  contrôle  de  la  même  somme  se  paye  encore  une  fois,  qui  est 
la  troisième,  et  si  le  vendeur  ne  savait  pas  signer,  lorsqu'il 

donnera  une  quittance  de (pii,  avec  celle  de font  celle 

de princi|)al  du  contrat,  ils  prendront  encore  le  contrôle 

de  la  somme  entière,  de  façon  que  dans  le  cas  présent  le 
contrôle  de  la  somme  déléguée  se  trouvera  payé  (juatre  fois: 
peut-on  voir  rien  de  plus  inouï!  Sa  Majesté  doit  apportei'  un 
prompt  remède  à  ces  maux,  d'autant  plus  (pie  ces  vexations 
tombent  sur  le  menu  peuple  ([iii  n'a  pas  le  inoy(Mi  de  s'ins- 
truire. 
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|20j  lu  [)articulicr  lorinc  des  arrùls;  .sélanl  ensuite  arrangé 
avec  son  créancier,  sans  avoir  cependant  fait  l'apurement,  il 
donne  une  mainlevée  i)ure  et  simple  de  ses  arrêts,  sans  mettre 
dans  l'acte  de  quelle  somme  il  est  créancier,  ce  qui  est  môme 
(|uel(iueiois  impossible,  attendu  que  le  résultat  dépend  quel- 
quefois d'affaires  longues  et  difficiles  ou  autrement  d'un  apu- 
rement difficile  et  qui  n'est  point  fait;  faute  d'avoir  exprimé 
dans  la  mainlevée  de  quelle  somme  il  était  créancier,  quoiqu'il 
lui  fijt  impossible,  le  contrôleur  percevra  le  plus  fort  droit  qui 
est  de  300  livres;  ces  motifs  de  perception  et  autres  de  MM.  les 
contrôleurs  sont  sans  doute  contre  les  intentions  du  Roi;  ainsi 
on  espère  que  Sa  .Majesté  voudra  bien  y  remédier. 

[^21]  Il  conviendrait  que  les  assemblées  et  les  droits  que  les 
seigneurs  perçoivent  ces  jours-là  fussent  abolis 'i);  outre  (lu'il 
y  a  assez  de  marchés  où  chacun  peut  aciieter  ce  dont  il  a 
besoin,  la  tin  de  ces  assemblées  ne  produit  ordinairement  que 
des  crimes  de  toutes  espèces  et  souvent  des  meurtres  qui 
restent  presque  toujours  impimis. 

Suivent  les  §§  9-10  et  1M6  des  Charges  '2)...' 

[29]  Que  chaijue  particulier  ait  la  libellé  de  porter  du  cidre 
à  ses  ouvriers  qui  travaillent  sur  ses  terres,  sans  (ju'il  puisse 
craindre  les  incursions  des  employés  aux  devoirs. 

!30j  Malgré  la  grande  maxime  qu'il  n'y  a  point  d'esclaves 
en  France,  tout  n'est  qu'esclavage  dans  ce  royaume,  dans 
cette  province;  les  employés  aux  devoirs  et  les  commis  au 
tabac  profitent  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse  des  gens  de 
la  campagne  pour  les  envelopper  dans  des  procès-verbaux 
remplis  de  faux  de  toutes  espèces. 

Pour  remédier  à  ces  maux,  il  convient  que  le  tabac  paye  le 

(1)  Les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Pire,  durant  le  cours  du  XVIII«  siècle, 
recfjnnaissent  au  titulaire  de  cette  seigneurie  ><  le  droit  d'assemblée  le  jour  Saint- 
Louis  (-25  août)  au  bourg  de  Moulins,  où  le  seigneur  a  droit  sous  sa  juridiction 
dy  faire  tenir  audience  fixe  et  de  lever  ou  cueillir  la  coutume  ou  droit  d'étalage 
sur  toutes  sortes  de  marchandises  qui  s'y  vendent,  droit  de  bouteillage  sur  les 
vins  et  cidres  qui  s'y  débitent,  mesurage  et  thelonnage  de  pichets  et  mesures 
et  tous  autres  droits  lui  dûs...  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de  Pire, 
liasse  177). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  La  Guerche,  était,  en 
1788,  longue  de  1.084  toises;  elle  avait  son  centre  à  un  quart  de  lieue  du  clocher 
(Ibid.,  G  4883). 
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tribut  au  Iumi  ih^  •-;!  fal)ri(|uo  c\  (iu"il  soit  au  reste  fait  une  levée 
suffisante:  par  ce  nioveii.  on  n'aurait  plus  à  ses  gages  des 
tyrans  (pii  ne  semblent  avoir  été  inventés  que  pour  tourmenter 
tout  le  genre  bumain. 

[31  j  IJ  conviendrait  (pie  le  iraiic-liel'  ïùt  su|)primé;  en  effet, 
le  franr-fief  était  d'abord  le  vingtième  ou  la  vingtième  année 
de  jouissance:  aujourd'hui  on  exige  outre  les  huit  sous  pour 
livre  et  le  seigneur  de  son  côté  perçoit  une  année  du  revenu 
pour  son  rachat,  en  sorte  que  i)endant  trois  ans  l'héritier  sème 
sans  récolter  à  son  profit. 

[32]  Enfin  adoptons  en  gcnri-dl  Ions  cl  duicun  des  (irticlcs 
de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  catiier 
de  la  ville  de  Rennes  et  qui  naurcdent  été  prévus  ou  suHisain- 
nient  développés  dans  le  présent. 

Arrêté  en  l'église  de  Moulins,  sous  nos  seings,  ce  premier 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  16  signatures,  plus  celle  du  président  Colliot.] 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Châteaugiron. 

Population.  —  En  1793,  480  hat>.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1790  (Ihid.,  C  4066);  85  articles;  total,  319  1. 

—  Total  en  1789,  397  1.  19  s.  11  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
257  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  22  1.  10  s.  2  d.  ;  milice,  32  1. 
17  s.  3  d.;  casernement,  79  1.  12  s.  6  d.;  frais  de  milice,  5  1.  15  s. 
(Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  114  articles;  577  1.  3  s.  1  d. 

FouAGES.  —  11  feux  1/2.  —  Fouages  ordinaires,  122  1.  8  s.  2  d.;  gar- 
nisons, 36  1.   13  s.  3  d.;  fouages  extraordinaires,  236  1.  8  s.  8  d. 

Ogée.  —  3  lieues  1/2  au  S.-S.-E.  de  Rennes.  —  1.200  communiants. 

—  Son  territoire  est  assez  fertile,  produit  des  grains,  du  foin  et 
des  fruits. 

Procès-verbal.  Assomlilée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  /f/f'sit/rnre  de  Joseph  Colliot,  pro- 
cureur en  la  juridiction  de  Monbouan  et  Changé,  «  faisant  fonction 
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de  jugo,  attendu  la  vacance  de  la  charge  de  sénéchal  et  l'absence  du 
procureur  fiscal...,  attendu  qu'aucun  autre  officier  de  cette  juridic- 
tion n'a  voulu  venir  faire  fonction  de  juge  ou  greffier,  quoique  nous 
en  ayons  fait  avertir  un  à  cettf!  fin  >>.  Com/uir/infs  :  François  Pirot, 
sieur  de  la  Viottrie  (6,10;  1  servante,  1,5);  François  Moulin,  sieur 
du  Bourg  (6,10;  1  servante,  1,5);  Julien  Gérard  (1);  Julien  Rouxcl 
(5;  2  valets,  3,10;  2  servantes,  2,10);  François  Rouxel  (5);  Julien 
Pirot  (6,10;  1  valet,  1,10;  2  servantes,  2,10);  Joseph  Godelou  (3); 
Jan  Bouthemy  (6,10);  Paul  Pirot  Loizie  (3;  1  servante,  1,5);  François 
Thébault  (5,10;  1  servante,  1,5);  Joseph  Pirot  (3);  Oliivier  Beillard 
(5);  Julien  Châtel  (0,15);  Mathurin  Pannetier  (1);  François  Viel  (4; 
1  valet,  1,10;  2  servantes,  2,10);  François  Crosson  (2,10;  1  valet,  1,10; 
1  servante,  1,5);  Claude  Gendrot  (5;  1  valet,  1,10);  Pierre  Chapon  (2); 
René  Desille  (1).  —  Déijutés  :  Jean  Bouthemy  Rabettière  ;  René 
Desille. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Chance  ont  arrêté  de  faire  au  Roi,  pour 
parvenir  au  redressement  désiré  depuis  si  longtemps  dans  la 
province  de  Bretagne. 

Le  préambule  est  identique  à  celui  du  cahier  de  Moulins. 

Les  doléances  reproduisent  textuellement  les  Charges  cVuii 
bon  citoyen  de  campagne  ''^\  mais  en  intervertissant  l'ordre 
des  paragraphes,  de  la  façon  suivante  :  le  §  5  des  Charges 
devient  le  §  3  du  cahier;  le  §  6  devient  le  §  4;  le  §  4  devient  le  §  5; 
le  §  3  devient  le  §  6. 

En  ce  qui  concerne  les  vœux,  les  §§  8,  9,  10  ''^\  12,  13,  14  et  15 
des  Charges...  sont  reproduits  intégralement  et  dans  leur 
ordre.  Après  le  §  15,  le  cahier  continue  : 

[14J  ('(  Outre  tous  ces  souhaits,  nous  désirons  qu'il  soit 
toujours  permis...  »,  et  la  suite  comme  dans  le  §  [3]  du  cahier 

(«)  A  la  fin  du  §  10,  le  cahier  ajoute  :  "  et  non  par  ordre  ». 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  Chance  était  de  308  toises,  sur  la  route  de  Rennes 
à  La  Guerche,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  de  la  paroisse 
(Arch.  d;ille-et-Vilaine,  C  48S3).  —  Milice.  De  I7S1  à  1786,  la  paroisse  de  Chance, 
unie  à  La  Valettç.  n'a  fourni  qu'un  milicien  (Ibid..  C  4704).  —  DiMES.  Elles  appar- 
tenaient, pour  la  plus  grande  part,  sinon  pour  la  totalité,  au  prieur-recteur  de 
Chance,  dépendant  de  l'abbaye  de  la  Roë,  car,  en  1790,  celui-ci  évaluait  son  revenu 
net  à  2.117  1.  (GuiLLOTiN  de  Corson,  Pouillé,  t.  II,  p.  720). 
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(lo  Mt)uliii>.  >;iiit'  toulclois  les  luodillcatioiis  >ui\;intos  :  ((  toul 
le  monde  sail  (|ue...  »  au  lieu  de  «  outre  ([ue...  »;  —  ((  moins 
litigieux  »,  au  lieu  de  »<  sujet  à  moins  de  litige  ». 

|15j.  —  §  [4j  de  .Moulins,  ainsi  modifié  :  «  nous  désirons  », 
au  lieu  de  <(  il  conviendrait  »:  —  «  i)ersonne  n'ignore  ».  au 
lieu  de  o  tout  le  monde  sait  ». 

1 16j.  —  §  5^  de  AJoulnis.  saut'  les  premiers  mots  «  })ersonne 
nignore  que  »,  supprimés. 

ilTJ.  —  §  [d]  de  Moulins,  ainsi  modifié  :  «  moulins  )\  au 
lieu  de  «  moulinets  ». 

118].  —  §  [7]  de  Moulins. 

[19].  —  §  [8]  de  Moulins,  ainsi  modilié  :  sup|iression  de  <<  et 
autres  droits  »;  —  »  la  cause  »,  au  lieu  de  <*  le  motif  »;  — 
addition  de  «  du  moins  »  avant  le  dernier  mot  «  réduits  ». 

[20]. —§[9]  de  Moulins. 

[21].  —  §  [lOj  de  Moulins,  ainsi  modifié  :  ((  pour  lui  servir 
de  recréation  »,  au  lieu  de  "  pour  le  tirer  de  loisiveté  ». 

[22]  et  [23].  —  §§  11]  et  112]  de  Moulins. 

[24].  — §[13]  de  Moulins,  ainsi  modifié  :  après  «  paroisses  », 
suppression  de  «  de  la  province  »  et  addition  de  <(  et  surtout 
la  ncMre  »;  —  après  «  inconunodité  »,  addition  de  «  que  nous 
ressentons  »;  — •  après  «  enfants  »,  <(  qui  »,  au  lieu  de  «  dont 
les  uns  »;  —  addition  de  »  nous  »  avant  «  expose  ». 

[25].  —  §  ,31]  de  .M(Milins.  ainsi  modilié  :  au  lieu  de 
«  vingtième  année  de  jouissance  »,  nous  lisons  ici  "  la 
vingtième  partie  du  bien  noble  [)Ossédé  par  un  roturier  ». 

[26].  — §[18]  de  Moulins,  ainsi  modilié  :  après  "  (juai'ante  », 
addition  de  "  connue  cela  |teul  airiver  )>:  —  suppression  de  la 
lin.  de[)uis  «  ce  qui  est  inouï...  »  inclusivement. 

27].  — §  :ly^  de  Moulins,  said  supj)ression  de  la  fin,  depuis 
«  Peut-on  voir...  ». 
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l28j.  —  §  i2()j  (le  Moulins,  ainsi  modifié  à  la  lin  :  «  Ces  motifs 
de  perception  et  autres  sont  d'autant  plus  injustes  qu'ils 
tombent  toujours  sur  des  gens  de  la  campagne  qui  n'ont  pas 
eu  le  moyen  de  se  faire  instruire;  ainsi  on  esjx're  (pie  Sa 
Majesté  voudra  bien  remédier  à  ces  maux  '"). 

^29J.—§l17J  de  Moulins. 

■30J.  —  §  [21]  de  Moulins,  ainsi  modifié  :  <(  supprimés  )>,  au 
lieu  de  «  abolis  »;  —  après  «  outre  que  »,  intercalation  des 
mots  «  ces  assemblées  tiennent  ordinairement  les  jours  qui 
sont  plus  particulièrement  consacrés  à  la  dévotion  ». 

i31j.  —  §  [29]  de  Moulins,  ainsi  modifié  :  addition,  en  tête, 
des  mots  «  Il  serait  aussi  à  propos...  »  ;  —  «  dans  ses 
champs  »,  au  lieu  de  «  sur  ses  terres  »;  —  suppression  de 
«  qu'ils  puissent  »;  —  <>  des  commis  »,  au  lieu  de  «  des 
employés  aux  devoirs  ». 

[32].  —  §  [32]  de  Moulins,  sauf  suppression  des  mots  «  de 
doléances  »  et  «  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  ». 

Arrêté  en  la  sacristie  de  l'église  de  Chance,  sous  nos  seings, 
ce  cinq  avril  mil  sept  cent  (piatre-ving^t-neuf. 

[19  signatures,  plus  celle  du  président  Colliot.] 
Délibération  du  S  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  dr   Rpiincs,  ('art.  des  Aff.  de  Bretagne.  F.) 

[Le  général  et  les  autres  habitants  de  Chance  adhèrent  à  tous  les 
arrêtés  des  municipalités  de  Bretagne.  Ils  font  précéder  leur  adhésion 
des  considérations  suivantes  :] 

Depuis  des  siècles,  les  ordres  du  haut  clergé  et  de  la  noblesse 
réunis  pour  leurs  intérêts  ont  successivement,  mais  entièrement, 
écrasé  l'ordre  du  Tiers;  en  lui  faisant  supporter  toutes  les  charges, 
ils  jouissent  des  avantages  qu'ils  ne  devraient  que  partager.  Les 
hommes  de  la  campagne  qui  nourrissent  les  autres  hommes  n'ont 
aucuns  représentants  pour  déposer  leurs  besoins;  les  recteurs  ne  sont 
même  pas  comptés  dans  l'ordre  du  clergé;  celui-ci  n'est  formé  que 

(a)  Ce  passage  a  été  combiné  avec  la  fin  des  §§  [19]  et  [20]  du  cahier  de  Moulins. 

40 
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de  quoUiiies  particuliers  subitement  par^onus  à  de  grandes  fortunes, 
qu'ils  vont  dissiper  dans  la  capitale  du  royaume  ;  là,  assis  à  des 
tables  délicates,  ils  ne  pensent  pas  que  dans  un  instant  ils  dévorent 
la  subsistance  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  qui  meurent  de  faim, 
après  avoir  épuisé  leurs  forces  pour  fournir  à  des  profusions 
insensées  et  souvent  scandaleuses.  Les  nobles,  en  très  petit  nombre 
relativement  aux  autres  habitants  de  la  province,  possèdent  seuls 
plus  des  deux  tiers  des  successions  réelles,  et  ils  ne  payent  presque 
rien  à  la  patrie  pour  les  défendre  et  les  faire  jouir  des  agréments 
de  la  vie  qui  ne  sont  que  pour  eux  :  les  laboureurs  qui  ne  peuvent 
plus  exercer  leurs  bras  par  leurs  travaux  devraient  naturellement 
espérer  de  prolonger  leur  vie  par  les  travaux  de  leurs  enfants;  ils  se 
les  voient  enlever  pour  l'armée,  afin  de  dispenser  du  service  des 
valets  inutiles  des  classes  privilégiées.  Enfin,  la  répartition  des 
impôts  égale  sur  tous  les  individus  sans  exception,  en  proportion 
des  fortunes  d'un  chacun,  devient  aujourd'hui  d'autant  plus  indis- 
pensable que,  l'Etat  étant  obéré  par  les  fonds  qui  ont  été  dissipés, 
les  charges  vont  être  considérablement  augmentées;  il  est  vrai  que, 
si  les  sages  précautions  qu'on  a  prises  pour  empêcher  de  pareilles 
dissipations  ont  lieu,  on  doit  espérer  que  ces  surcharges  cesseront 
dès  que  le  total  sera  libéré  et  qu'après  il  y  aura  un  adoucissement 
dans  celles  qu'on  a  acquittées... 

[18  signatures,  dont  celle  de  René  Desille.] 
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CHATELLEXTE    DE    PIRE 

(Paroisses  de  Pire,   Chaumeré   et  Boistrudan.) 

T.es  assemblées  de  Pire  (31  mars)  et  de  Chaumeré  (i"  avril)  ont  été 
présidées  par  le  sénéchal  de  cette  châtellenie.  René-François-Maric  Le 
Clerc;  celle  de  Boistrudan  (5  avril),  par  le  procureur  fiscal,  Sébastien- 
François-Saturnin  Jaunay.  Les  trois  cahiers  ont  grandement  subi  lin- 
fluence  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  camfagne,  mais,  dans  leurs 
parties  originales,  ils  n'offrent  entre  eux  aucune  similitude  de  rédaction. 

PIRE 

Subdélégatiun  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Eennes, 
cant.   de  Janzé. 

Population.  —  En  1793,  3.048  hab.  (Arch.  d'IIle-et- Vilaine,  série  L). 

Capitatiox.  —  Rôle  de  1783  {Ihid.,  C  4054)  :  692  articles;  total 
5.061  1.  5  s.  —  Total  en  1789,  3.536  1.  14  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  2.297  1.  16  s.  3  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  201  1. 
1  s.  2  d.;  milice,  293  1.  11  s.  3  d.;  casernement,  711  1.  5  s.  5  d.;  frais 
de  milice,  33  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  4.287  1.  4  s.  9  d. 

FouAGES  ti).  —  76  feux  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  835  1.  11  s.  5  d.; 
garnisons,  248  1.  9  s.  10  d.;  fouages  extraordinaires,  1.413  1.  14  s.  10  d. 

Ogée.  —  4  lieues  2/3  à  l'E.-S.-E.  de  Eennes.  —  4.000  communiants, 
y  compris  la  population  de  Boistrudan.  —  Un  marché,  le  lundi.  — 
Des  terres  bien  cultivées,  des  prairies,  beaucoup  de  bois  taillis  et 
d'arbres  à  fruits. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-François-Marie 
Le  Clerc,  sénéchal  de  la  châtellenie  de  Pire.  —  C oTn-parants  : 
M.  de  la  Bellerie  Le  Clerc,  syndic  ;  René  Perrot  (8)  ;  M.  Tour- 
neux  de  la  Visseule  (30  ;  2  servantes,  4)  ;  M.  Tourneux  de  la 
Galaizerie  (6;  1  valet,  2;  2  servantes,  2,10);  le  sieur  Gallan  de  la 
Bellangerie  ;  Joseph  Cannieu,  du  bourg  (8  ;  1  servante,  1)  ;  Julien 
Cannieu,  de  la  Lande  (8;  2  valets,  4;  1  servante,  1,10);  Mathurin 
Le  Sage,  du  bourg  (16:  1  valet,  2,10;  1  tisserand,  3;  1  servante,  2); 

(1)  Les   fouages  de   Pire  comprennent   aussi   ceux  de   Boistrudan.   sa   trèya. 
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Joseph  des  Muns,  du  Pasty  (10;  1  tisserand,  3;  2  servantes,  3);  Jean- 
François  Lucas,  des  Tremblais;  Pierre  Mauxion  (17;  1  tisserand,  3; 
1  servante,  2);  Julien  Croyal,  des  Bregeons;  Jean  Croyal  Piardière 
(18;  1  servante,  2);  Jean  Doussé,  du  Dézerseul  [?]  (12;  1  tisserand,  3; 
1  servante,  1,10)  ;  le  sieur  Julien  Colliot  de  la  Hâtais  (9  ;  1  ser- 
vante, 1)  ;  François  Grosdoy  (9  ;  1  servante,  2)  ;  La  Touche  Belin  ; 
François  Croyal  Saudrais  (6  ;  1  tisserand,  2,10  ;  1  valet,  2  ;  1  ser- 
vante, 2);  Pierre  Colliot  Méhazière  (12;  1  valet,  2);  le  sieur  Pierre 
des  Mons  Godelinière  ;  François  Desille  (5  ;  1  servante,  1)  ;  Jean- 
Baptiste  Mouyzel  (9;  1  grande  servante,  2;  une  autre,  1,10);  Pierre 
des  Mons  Delaunay;  Jean-Marie  des  Mons;  Jean-François  Cannieu; 
Joseph  Gendron  (12);  Jean  Gendron;  François  Piard  Rivière;  René 
des  Mons;  Julien  des  Mons  du  Fresne  (8);  Pierre  Haslé  (4;  1  valet, 
1,10;  1  servante,  1,10);  Gilbert;  Julien  Pirot  (2);  Pierre  des  Mons; 
le  sieur  Piard  de  la  Tannerie;  le  sieur  Jaunay  Déroche,  maître  en 
chirurgie;  le  sieur  Courteille,  l'aîné;  Georges  Cordellier  (26;  1  tisse- 
rand, 3;  1  valet,  2;  2  servantes,  3);  Pierre  Cordellier  (16;  1  valet,  2); 
René  Guilleu  (3)  ;  Oilivier  Heurtin  (2)  ;  Pierre  Bougard  ;  Pierre 
Chedemail  (10);  Georges  Malécot;  le  sieur  du  Tertre  de  la  Salle, 
maître  en  chirurgie  (8;  1  servante,  1,10);  Jean  Beaugeais  (4); 
Mathurin  Belloir  (10);  Jean-Baptiste  Tortellier  (6,10);  Julien  Molard 
(12;  1  servante,  2);  Julien  du  Clos;  le  sieur  Du  Bois;  Michel  Marcille 
(28;  1  tisserand,  3);  Pierre  Dalibard  (7;  1  tisserand,  3;  2  servantes,  4); 
René  Bourgine  (16;  2  servantes,  4;  1  tisserand,  3);  Jean  Dalibard  (7; 
1  apprenti  tisserand,  1);  Pierre  Cordelier  (12;  1  valet,  2,10;  1  ser- 
vante, 2);  Pierre  Bourgine  (2);  François  Gérard;  Gille  Garnier;  Jean 
Bannetel  (4);  Thomas  Monnier;  François  Texier  (7,10);  le  sieur  Julien 
Chedemail;  Julien  Bertin  (7,10);  Pierre  Piton  (15;  1  tisserand,  3); 
Toussaint  Beaugeais  (28;  1  valet,  2);  Pierre  Bannetel;  Jean  Burel; 
Pierre  Boulon  (3,10);  Pierre  Hainry;  Abdon  Bouchard,  cordonnier 
(6)  ;  François  Briantais  ;  Pierre  Laurent  (1)  ;  Nicolas  Chevalier  ; 
Pierre  Jouin;  Jacques  Jouin  (3);  René  Buron  (6;  1  compagnon,  1,10); 
Jacques  Chaussée;  Pierre  Mandon  (1);  Joseph  Gérard  (24;  1  tisse- 
rand, 3;  1  valet,  2;  2  servantes,  4);  André  Bourdais  (16;  1  tisse- 
rand, 3);  Félix  Piton;  le  sieur  Courteille  de  la  Roussardière;  Pierre 
Roncin;  Bertrand  Orhan  (8;  1  tisserand,  2;  1  valet,  1;  1  servante,  2); 
Julien  Edeline  (4);  Jean  Le  Feuvre  (12);  François  Du  Clos;  Charles 
Roncin;  Pierre  Poligné;  Pierre  Chevrel;  Pierre  Martin;  Jean  Fou- 
f|uet  (1,10);  Pierre  Berrue  (10;  1  tisserand,  3;  1  valet,  2;  1  grande 
servante,  2;  1  servante,  1);  Jacques  Gillet;  Jean  Crocq  (9;  1  tisse- 
rand, 3;  1  servante,  2);  Jacques  Galesne  (13;  1  servante,  2;  1  valet,  2); 
Joseph  Lucas  (10;  1  valet,  2);  Julien  Louvel  (3);  Julien  Heurtin  (7); 
Jean-Baptiste  Cherel;  Pierre  Jeuvelinne  (3);  Julien  Baudrier  (2); 
Julien  Morin;  Jean-Bai)tiste  Chevallier;  Georges  Laîné  (13;  1  valet, 
1,10;  1  servante,  2);  Jean  Heurtin  (2);  Jean  Courault;  Julien  Cou- 
rault  père  (7;  2  servantes,  4);  Joseph  Bastais  (3,10);  Joseph  Orhan; 
Pierre  Laîné;  Joseph  Belloir;  François  Denis;  Pierre  Lucas  (8;  1  tisse- 
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rand,  3);  Guillaume  Belloir  (2);  Jean  Mauxion  (14);  Julien  Garnier; 
Jean-Baptiste  Tortellier  (G,  10)  ;  Jean  Gominelet  ;  Laurent  Masson 
(15;  2  domestiques,  4);  René  Pigeon  (2);  Pierre  Dupin  (6);  Guy 
Gallon  (6;  1  servante,  1,10);  Jean  Ferré;  Pierre  Chevallier;  Jacques 
Galesne  fils;  Jean  Collin;  Jean  Coëffé  (1,10);  François  Poirier  (1,10); 
Thomas  Albert  (3);  Pierre  Aigu;  le  sieur  Monbert;  Christophle  Jus 
(5);  René  Pelhaste;  Julien  Orhan  (3);  Pierre  Masson;  Pierre  Per- 
roche;  Pierre  Morel;  François  Perrinel  (13;  1  apprenti  tisserand,  1); 
Jean  Bouisnière  (2);  Jean  Barriot;  le  sieur  Bouttier;  Siméon  Poligné 
(1,10);  Julien  Lefeuvre  (1,10);  Jean  Lévesque  (3);  Pierre  Boue  (7; 
1  apprenti  tisserand,  2;  1  servante,  2);  Jean-Baptiste  Lesage;  Pierre 
Louvel  (3);  Jean-Baptiste  Venisse  (7);  René  Prodault  (1,10);  Jean- 
François  Cannieu;  René  Bannetel  (4);  le  sieur  Guillou  de  la  Maison- 
neuve;  José -pli  Pannetier  (3);  Julien  Jagot;  Pierre  Rouyer  (3;  1  ser- 
vante, 1);  Jean  Le  Clerc;  Jean  Gommerel  (6;  1  valet,  3;  1  servante,  1); 
René  Lévesque  (2;  1  valet,  2);  Pierre  Prodault  (9;  2  servantes,  4); 
André  Louis  (12;  1  tisserand,  3;  1  servante,  1;  1  valet,  1);  Pierre 
Pasty  (9);  Jean  et  Nicolas  Bigot  (12;  1  servante,  1,10);  Jean  Goubert 
(8);  Julien  Reussard  (11);  René  Taillebois  (5,10);  Pierre  Gorgeault; 
René  Gommerel  (8  ;  1  servante,  1)  ;  François  Prunel  (18  ;  1  tisse- 
rand, 3)  ;  Allain  Prunel  ;  Pierre  Chedemail  (8  ;  1  valet,  2)  ;  Louis 
Prunel;  Julien  Courault  fils  (4,10);  Louis  Gaudé  (3);  Hyacinthe 
Orhan  (6;  1  compagnon,  1);  Jean  Gaultier  (4;  1  tisserand,  2,10;  1  ser- 
vante, 1,10);  François  Bouisnière  (1,10);  Jean  Lévesque;  Mathurin 
Bastais  (4,10;  1  servante,  1,10);  René  Boue;  Pierre  Safray  fils;  Pierre 
Du  Guéret  (0,10)  ;  OUivier  Denis;  François  Des  Vaux  (8)  ;  Jean- 
Baptiste  Baudrier;  Jacques  Collet  (3);  Pierre  Lucas;  Jean  Monnier 
(3);  Olivier  Heurtin  (2);  René  Audouin;  Jean  Cinay;  Jean  Soular 
(2);  Pierre  Cordelier  (9;  1  servante,  2);  François  Boulay  (1,10); 
Jacques  Bonnié;  Julien  Guéné  (4,10;  1  tisserand,  3;  1  servante,  2); 
Jean  Louis  (15;  1  valet,  2,10;  1  servante,  1,10);  Pierre  Saffray  (6); 
Julien  Le  Clinche  (0,10);  François  Bigot  (3,10);  Jean-Baptiste  Tréhot 
(4;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2);  Jean  Guéné  (5);  Pierre  Georgeault; 
François  Amoureux;  Michel  Truillot;  Jean  Roulliaux  (0,10);  André 
Pelé;  Modeste  Jeuveline  (17;  1  tisserand,  3;  1  valet,  2);  Julien  Chevrel 
(2;  1  servante,  1,10);  Pierre  Collet;  Joseph  Edelinne  (3);  Sulpice 
Balluel  (18;  1  servante,  2);  Michel  Martin;  Philippe  Gasrel  (9;  1  ser- 
vante, 1)  ;  Julien  Rousselin  ;  François  Roncin  (8)  ;  Pierre  Lesage 
(5,10);  René  Martin;  François  Lhommelais  (4);  Pierre  Marsollier 
(7,10);  René  Malécot;  Vincent  Diot  (3);  Joseph  Hamel;  Julien  Can- 
nieu; Julien  Pannetier  fils  (1);  George  Poulard  (4;  1  servante,  2); 
Jean  Masson;  Pierre  Bourdais  (4);  Pierre  Louis  (4;  1  servante,  1,10); 
François  Frangeul  (4;  1  servante,  1);  le  sieur  Piard  du  Coudray; 
Pierre  Guéné  (6;  1  servante,  1);  Jean  Gorgeault  (7);  Julien  Louis; 
Pierre  Chailleu  (2,10;  1  servante,  1);  François  Rouflet  (12;  2  valets, 
4,10;  1  servante,  2);  Pierre  Martin  (8;  2  servantes,  4);  Julien  Pan- 
netier  père   (6);   René  Grosdoy    (19,10;  2   domestiques,   4);   François 
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Artur  (4);  Félix  Bodin;  Joseph  Hamelin;  Pierre  Colombel  (6);  Pierre 
Londaire  ;  Pierre  Blavais  (9)  ;  André  Bigot  ;  Thomas  Bénardin  (5  ; 
1  servante,  1);  Colliot  de  la  Galaiserio  U);  Jean  Cordellier  (3,10; 
1  servante,  2);  Julien  Chevrel  (12;  2  servantes,  3;  1  valet,  2);  François 
Desille  (18;  3  domestiques,  6);  Pierre  Haslé  (6;  1  servante,  2);  Pierre 
Chevrel  (6;  1  tisserand,  2;  1  servante,  2);  Pierre  Cordellier;  Pierre 
Edelinne  (1,10);  Félix  Maugère  (3;  2  domestiques,  3);  Pierre  Lefeuvre 
(3);  Pierre  Viel;  Jacques  Saulnier  (3);  Pierre  Blavais  fils  (5;  2  ser- 
vantes, 3);  Julien  Bertin  fils  (7);  Pierre  Bourdiguet;  François  Mau- 
gère; Alexis  Perrière;  Pierre  Lefeuvre;  Jacques  Mancel;  Jean-Fran- 
çois Després  (15;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Nicolas  Bourgine  (6; 
1  tisserand,  3;  1  servante,  1,10);  François  Cherel  (6);  Joseph  Louis 
(le  père,  5,10;  ou  le  fils,  2,10);  Georges  Chedemail  (6;  1  servante,  2); 
Cille  Harael  (13;  1  servante,  1,10);  Jean  Heurtin  ;  Paul  Clément 
(capité  avec  son  gendre,  10,10;  1  grande  servante,  2;  1  autre  servante, 
0,10);  Jacques  Clément  (6,10);  Pierre  Prodhomme  (11;  1  valet,  1); 
Julien  Bongar  (0,10);  Pierre  Chevalier  (2);  Jacques  Denis  (11;  1  ser- 
vante, 1);  René  Cordellier  (9;  2  domestiques,  4);  Jean  Bongar  (1); 
le  sieur  Jean-Baptiste  Cannieu;  Michel  Martin;  le  sieur  Jean  Des 
Mons  Loriais;  Joseph  Renoul;  André  Drouainé  (3;  1  tisserand,  2; 
1  servante,  1,10);  Jean  Merré;  Jean  Jamier;  Jean  Orhand  (3);  Julien 
Blouin  (2);  Pierre  Veillaux  (2,10);  Pierre  Louaspre;  Jean  Louaspre; 
Anthoine  Chevrel;  Louis  Jamier;  Jean  Lucas  (3);  Joseph  Renoul  de 
Teillée  (14;  1  grand  valet,  2,10;  1  valet,  1,10;  2  servantes,  3,10);  Joseph 
Louaspre  (3);  Julien  Jamier;  Julien  Desille  (3;  1  servante,  1,10); 
Siméon  Garnier;  Pieri-e  Frin;  Pierre  Ménardais;  Joseph  Gendron 
(12);  Pierre  Martin  (3);  Gabriel  Haslé  (2);  Joseph  Behours;  Joseph 
Bourdais;  Anthoine  Laine,  fermier  (2);  le  sieur  Morel;  Julien  Tro- 
chon;  Pierre  Juquet;  Joseph  Trochon;  André  Jamelot;  Jean  Paty.  — 
Députés:  Jaunay  Desroches;  Rivière  Piard;  Des  Mons  Godelinière; 
Le  Clerc  de  la  Moinnerie,  président  de  l'assemblée. 


[Cahier  de  doléances  ('')]. 

Le  Roi  invile  tous  ses  siiiels,  sans  distuution  de  rang  et  de 
fortune,  à  nommer  des  représentants  ou  députés  aux  Etats 
généraux  pour  lui  [aire  connaUre  nos  sujets  de  plaintes  el 
doléances;  pour  répondre  à  la  sagesse  de  vos  vues  et  de  votre 
bonté  paternelle,  nous  vous  disons  avec  conliance. 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  C'est  sans  doute  lui  qui,  en  qualité  de  procureur  de  la  juridiction  de 
Monboûan  et  Changé,  a  présidé  les  assemblées  de  Moulins  et  Cliancé  (Voir  ci- 
dessus,  p.  503). 
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Reproduclion  des  Charges  d'un  hou  (iloncti  de  ((uiiixujtu'. 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

§  2,  à  la  fin,  addition  de  :  «  pour  le  soutien  de  notre  vieil- 
lesse, lorsque  nous  parvenons  à  un  certain  âge,  ainsi  que  pour 
les  plus  petits  de  nos  enfants,  que  nous  avons  la  douleur  de 
quitter  lorsqu'ils  sont  encore  dans  la  plus  tendre  enfance  et 
dont  les  aînés  peuvent  leur  servir  de  père,  après  que  nous  ne 
sommes  plus  et  leur  sauver  la  vie  en  pourvoyant  à  leur 
besoin  (*)  ». 

§  4,  à  la  fin,  addition  de  :  «  qui  nous  privent  d'une  portion 
considérable  des  récoltes  que  nous  pourrions  espérer  ». 

§  5,  à  la  fin,  addition  de  :  u  surtout  notre  paroisse  qui  est  très 
grevée  ». 

§0,  omission  de  «  casernement  ». 

§  11,  après  ((  gens  des  seigneurs  »,  omission  de  «  et  ecclé- 
siastiques ». 

Que  rouveiiure  et  ienh-etien  des  (jrandes  routes  ne  soient 
phis  à  notre  charge,  parce  ({uelles  nous  enlèvent  à  nos  travaux 
journaliers,  qui  nous  forcent  de  les  abandonner  dans  les  temps 
les  plus  précieux  et  de  pourvoir  aux  besoins  d'une  famille, 
qui  souvent  man(|ue  de  secours,  etc.  (la  suite  comme  au  §  K» 
des  Cliarges...}  (2). 

§  17,  omission  de  «  et  prestations  féodales  »;  et  addition,  à 
la  fin,  de  :  «  qui  nous  forcent  très  souvent  de  vendre  à  vil  prix 
notre  petit  domaine  pour  nous  affranchir  de  la  rente  consi- 
dérable auquel  il  est  affecté  '^^  ». 

(1)  De  1781  à  17S6,  Pire  a  fourni  15  miliciens:  3  en  1781,  17S2.  1784.  1785,  et  2. 
en  1786.  En  1786,  sur  252  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  160  ont  été 
exemptés  ou  a.journés  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  470'j). 

(2)  La  tâche  de  Pire  était  de  3.569  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  La  Guerclie, 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  1/4  du  clocher  de  la  paroisse  (IMd..  C  4883). 
En  1788,  l'ingénieur  Frignet  appuie  la  requête  du  syndic  et  des  députés  de  Pire 
qui  demandent  une  nouvelle  répartition  des  tâches  entre  les  habitants;  il  n'y  en 
avait  pas  eu  depuis  1771  {Ibid.,  C  4886). 

(3)  Voy.  à  cet  égard  le  beau  fonds  de  Pire  {Ibid.,  série  E).  et  notamment  les 
comptes  de  la  seigneurie  de  Pire  (E  137).  qui  montrent  que  les  revenus  de  la 
seigneurie  se  sont  accrus  au  XVI1I«  siècle,  les  recettes  des  droits  de  lods  et 
ventes  (E  199  bis),  des  liasses  relatives  aux  moulins  et  aux  banalités  (E  140  et  242). 
—  Chaque  vassal  du  fief  de  Prévillé,  dans  la  paroisse  de  Pire,  (jui  y  ■<  possède 
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Entre  les  5;.^  17  et  18  des  (luii-ycs...,  inlercalalion  de  l'article 
suivant  : 

Oiie  le  droit  de  chasse  suit  supprimé  et  qu'il  soit  permis  à 
tout  proprietaii'e  ou  fermier  de  détruire  le  gibier  qui  pille  ses 
moissons,  sans  courir  les  risques  de  perdre  sa  fortune,  et  qu'il 
soit  défendu  aux  seigneurs  et  à  leurs  valets  d'y  chasser  dans 
des  temps  prohibés  de  la  Coutume. 

^  -20,  la  hn  ainsi  modifiée  :  «  de  notre  paroisse,  dont  le 
nond)re  est  au  moins  de  mille  et  (pii  sont  sans  aucuns  secours 
extiaordinaires  que  la  charité  de  chaque  individu,  qui  n'est 
pas  à  beaucoup  près  assez  considérable  ])0ur  les  empêcher 
de  mourir  de  besoin,  spectacle  affligeant  (pie  nous  avons  vu 
sous  nos  yeux  cette  année  plus  d'une  fois  ")  ». 

Après  le  §  21  ''^),  inlei'calation  de  : 

Déclarons,  au  surplus,  nous  référer  à  l'arrêté  de  la  ville  et 
paroisse  de  (  hàteaugiron,  du  trente  mars,  présent  mois,  dont 
nous  avons  pris  connaissance. 

A  la  fin  du  cahier  : 

Arrêté  en  la  sacristie  ordinaire  des  délibérations  de  la 
paroisse  de  Pire,  en  présence  et  du  consentement  des  soussi- 

deux  journaux  et  demi  de  terre  avec  étage  ou  trois  journaux  et  demi  sans  étage 
et  plus  doit  au  seigneur  un  provendier  composé  de  cinq  boisseaux  d'avoine  menue 
mesure  de  Châteaugiron,  payable  par  chacun  an  au  terme  d'angevine  »,  comme 
l'indiquent  de  nombreux  aveux  du  XVlIle  siècle  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  E  197). 

(1)  En  1770,  il  y  avait  à  Pire  une  maison  des  Sœurs  de  la  Charité,  qui  avait 
pour  mission  de  donner  des  secours  aux  pauvres,  mais  ces  sœurs  ne  possédaient 
que  ii72  1.,  sans  comi  ter  600  1.  qui  devaient  servir  à  leur  entretien  [Ihid.. 
C  1293). 

(•2)  Le  recteur  de  Pire  recevait  une  pensicjn  congrue  du  prieur  de  Béré.  dépendant 
de  l'abbaye  de  Marmoutiers,  qui  percevait  toutes  les  dimes  de  grains  et  filasses  de 
la  paroisse  à  l'onzième  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  H  128  et  H  130,  fol.  46  \o). 
En  1790.  le  revenu  net  de  ce  recteur  était  de  786  1.  (Guillotin  de  Corson.  Pouillé, 
t.  V,  pp.  m-Vi3).  Le  marquis  de  Pire,  qui  se  préoccupait  de  procurer  du  .seigle 
à  ses  paysans  qui  souffraient  de  la  sécliere.s.se  de  1785,  écrivait,  le  30  mai  1786, 
à  l'intendant  de  Bretagne  :  «  Voici  où  j'en  suis  vis-à-vis  de  Messieurs  de  Mar- 
moutiers,  qui  ont  de  fortes  raisons  pour  faire  des  charités  dans  mes  paroisses 
de  Pire  et  de  Boistrudan,  dont  les  dîmes  produisent  14.000  1.  de  rente;  j'ai  tant 
prêché  ces  bons  religieux  que  j'en  avais  obtenu  350  1.;  je  leur  ai  fait  d'itératives 
sollicitations  et  je  leur  ai  fait  demander  250  1.  de  deniers  additionnels  par  M.  leur 
syndic,  qui  est  à  Rennes;  ils  ne  m'ont  envoyé  que  120  1.;  je  réclame  tant  que  je 
puis  les  130  1.  qui  sont  en  arrière;  j'ai  peur  qu'ils  n'y  soient  bien  loin;  en  atten- 
dant qu'ils  arrivent,  je  joins  autres  120  1.  de  mon  argent...  ■>  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,   C    1711). 
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gnanls   et    de   ceux    qui    ont    déclaie    ne    le   savoir    faire,    ce 
31  mars  1789. 

|152  signatures,    plus  celles  du   pi'é-idcnt   Le   C'jerr  et   de 
Jaunay,  procureur  liscal.j 


BOISTRUDAN 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Janze.  —  Boistrudan,  dahoid  trêve  de  Pire,  fut  érigé  en 
paroisse  par  ordonnance  de  l'évêque  de  Rennes  en  date  du  6  août  1784, 
ordonnance  confirmée  par  lettres  patentes  du  mois  d'octolire  suivant 

(GUILLOTIN    DE    CORSON,    PouUlé...,    t.    IV,    pp.    176-177). 

Population.  —  En  1783,  196  ménages  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
G  491);  —  en  1789,  200  feux  environ  (procès- verbal);  —  en  1793, 
1.054  hab.   (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1790  (Ibid.,  C  4066)  :  137  articles;  total, 
742  1.  10  s.  —  Total  en  1789,  911  1.  14  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  597  1.  18  s.  9  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  52  1.  6  s.  4  d.; 
milice,  76  1.  7  s.  9  d.;  casernement,  185  1.  1  s.  9  d.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.069  1.  14  s.  3  d.;  157  articles. 

FouAGES.  —  Rôle  unique  avec  la  paroisse  de  Pire. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Sébastien-François- 
Saturnin  Jaunay,  procureur  fiscal  de  la  châtellenie  de  Pire  et 
annexes,  en  l'absence  du  sénéchal.  --  Comparants  :  François  Geslin 
(11;  1  doTuestique,  1;  2  servantes,  2,10);  Pierre  Geslin  (9;  1  domes- 
tique, 1,10;  2  servantes,  2,10);  André  Rouger  (6);  Louis  Geslin  (10,10; 
2  valets,  3;  1  servante,  1,5);  Pierre  Fauvel;  Jean  Rouyer  Maison- 
neuve  (1,15;  1  petite  servante,  0,10);  René  Heudin  (9,10;  1  servante, 
1,10);  Pierre  Boursier  (3,10;  1  valet,  1,10);  Joseph  Bablée  fils;  Joseph 
Belin  (9;  1  servante,  1,10);  Pierre  Malnoë  (4;  1  servante,  1,5);  René 
Briantais  (3;  1  servante,  1);  Jacques  Balourde  (10;  1  servante,  1,5; 
1  jjetite  servante,  1;  1  valet,  1);  Jean  Jouin  (0,10);  Jacques  Belin  (3; 
1  petit  valet,  0,10);  Jean  Perrinel  (5);  Jean  Chedemail  (3;  1  ser- 
vante, 1);  Julien  Coulombel  (2,5);  Pierre  Petibon  (6);  Julien  Gérard 
Grand'Maison  (6,10);  François  Des  Mons  (7;  1  valet,  1,10;  1  servante, 
1,10);  Pierre  Gouabe;  François  Rouxelin  (2,10);  Pierre  Trochon  (1,10); 
Jacques  Le  Ray  (7,10;  1  servante,  1,10);  Paul  Malnoë  (16,10;  2  ser- 
vantes, 2,10);  Jean  Desille  (6);  Nicolas  James;  André  Rouger;  Pierre 
Belin;  Joseph  Bourel  (6,10;  2  valets,  3;  1  servante,  1,5);  Jean-Tous- 
saint-Joseph Gérard;  René  Ruby  (3,10);  René  Perrot  (7;  1  servante, 
1,5);  Julien  Gérard  Du  Bourg  (15,10;  1  servante,  1,5).  —  Députés: 
Julien  Gérard  Du  Bourg;  Paul  Malnoë. 
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[Cahier  de  doléances  '"'1, 

Le  Roi,  entièrement  occupé  du  bonheur  de  tous  ses  sujets, 
vient  de  déclnrer  qu'il  a  pris  lu  rcsoluliou  iusic  e.l  bienfdifiante 
d'eiitciiilre  leurs  plaintes  et  doléances,  sans  (Ustinctioi]  de  rang 
et  de  fortune:  il  veut  qu'ils  jouissent  du  précieux  avantage  de 
concourir  à  nommer  les  représentants  ou  députés  aux  Etats 
généraux,  quils  aient  tous  la  laculté  de  lui  faire  connaître 
leurs  souhaits  et  les  abus  dont  ils  sont  les  victimes. 

Pour  répondre  à  la  sagesse  des  vues  de  Sa  Majesté  et  à  sa 
bonté  paternelle,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Roistrudan 
se  sont  assemblés  pour  travailler  à  la  rédaction  de  leurs 
doléances  et  s'empressent  de  ////  dire  avec  confiance  : 

Sire, 

§  1  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne  ''^K 

Du  sort  de  la  milice  qui  nous  enlève  des  enfants  utiles,  dans 
la  force  de  l'âge  et  toujours  nécessaires  pour  l'agriculture*^'. 

§  3  des  Charges... 

Des  étahlisscmenls  des  fuies  et  garennes  qui  nous  font  un 
tort  considérable  dans  nos  moissons. 

§§  5-21  des  Charges  3)... 

Que  le  droit  de  lods  et  ventes  soit  supprimé  à  l'égard  des 
contrats  d'échange  qui  seront  faits  à  l'avenir. 

Que  le  droit  de  suite  de  moulin  soit  sni)i»iiirié.  et  ((uil  soil 
permis  à  l'avenir  à  chaque  particulier  de  mener  ses  grains 
mou(h"e  à  l(d  moulin  (|u'il  jugera  convfMiable. 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italiciue  sont  empruntées  aux  rhnrgps  d'un  l)nn 
citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse  demeura  confondue  avec  celle  de  Pire,  même  après 
la  division   territoriale  opérée  en    1784. 

-2)  Boistrudan  était  réuni  à  Pire  pour  le  tirage  à  la  milice. 

(3)  Situation  du  recteur  :  l'ordonnance  de  l'évèque  de  Rennes  et  les  lettres  patentes 
du  mois  d'octobre  iT.s^i  qui  portaient  érection  en  paroisse  de  la  trêve  de  Bois- 
irudan  mettaient  la  .subsistance  du  recteur  à  la  charge  des  décimateurs,  c'est-à- 
dire  de  l'abbaye  de  Marmoutiers  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine.  G  491;  Giillotin  de 
CuBSON,    VuuUli'.    t.    IV.    pp.    176  177). 
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Qu'il  soit  permis  de  porter  le  fusil  sur  les  terres  anuexées 
à  son  lieu  de  domicile,  soit  qu'on  en  soil  propriétaire  ou 
simple  fermier,  pour  détruire  toute  espèce  d'animaux  (jui  y 
vienneni  oi'dinaircnicnt  faire  (\c<'  dévastations. 

§22  des  Charges... 

Arrêté  à  Boislrudan,  |»our  être  remis  aux  deux  députés  (|ui 
seront  nonunés,  ijoui-  servir  de  cahier  de  doléances  de  la  dite 
paroisse  et  porté  en  l'assemblée  qui  tiendra  à  Bennes  le  sept 
de  ce  mois,  ce  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  21  signatures,  plus  celle  du  président  Jaunay.] 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   de  Châteaubourg. 

Population.  —  En  1789,  44  feux  ou  à^  peu  près  (procès-verbal);  — 
en   1791,  240  hab.    (Arch.   Nat.,  D   lY  "»  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  197  1.  1  s.  10  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  129  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  11  1.  6  s.  2  d.; 
milice,  16  1.  10  s.  6  d.;  casernement,  40  1.  2  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  332  1.  16  s.  6  d. 

FouAGES.  —  4  feux  3/4  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  55  1.  3  s.  7  d.; 
garnisons,  16  1.  3  s.;  fouages  extraordinaires,  116  1.  18  s.  3  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire,  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  est  fertile 
en  grains  de  toute  espèce,  en  fruits,  et  abondant  en  pâturages.  Les 
landes  y  sont  assez  étendues. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  P""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-François-Marie 
Le  Clerc  de  la  Moinnerie,  sénéchal  de  la  châtellenie  de  Pire.  — 
Comparants  :  Jean  Moulin;  Pierre  Baratte  des  Sillons;  Louis 
Desilles;  Joseph  Lebaudrier;  Joseph  Colliot;  Julien  Bouthemi;  Pierre 
Vissant  Girarderie;  Jean  Aubrée;  Julien  Passais;  Laurent  Boue; 
René  Lesage;  Philippe  Chedemail;  Georges  Desille;  Pierre  Gendron; 
Julien  Gendron;  Guillaume  Gendron;  Jean  Galainne;  Jan  Martin; 
Vincent   Dufil;   Pierre   Lucas;  Jean    Maugère;  Jean   Bussard;   Jean 
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Renoiit;  Jacques  Bâtais;  Alexis  Chopin;  Julien  Dufil;  Pierre  Desnoes; 
Julien  Colliot;  Joseph  Mûri;  Jean  Guibourg;  Joseph  Denis;  François 
Bachelot;  Vaucelle  du  Breil,  recteur  de  Chaumeré.  —  Députés  : 
Pierre  Baratte  des  Sillons;  Louis  Desille  de  la  Clais. 


Doléances  *"'. 
Sire, 

Vous  invitez  tous  vos  sujets  soiis  dislinciion  de  rnnc)  et  de 
fortune  à  nommer  des  représentants  ou  députés  aux  Etats 
généraux  pour  laire  connaître  leurs  souhaits  et  leurs 
doléances.  Pour  répondre  à  la  sagesse  de  vos  vues  et  à  voti-e 
bonté  paternelle,  nous  vous  disons  avec  confiance  : 

Suivent  les  20  premiers  §§  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne  <i).  Au  §  17,  à  la  suite  des  mots  «  par  notre 
Coutume  »,  le  cahier  ajoute  :  ((  ...ou  par  les  aveux  rendus  à 
votre  chambre  des  comptes  à  Nantes  ». 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

One  notre  paroisse  soit  augmentée  d'un  quartier  de  la 
])aroisse  de  Pire  qui  est  éloignée  du  clocher  dune  lieue  et 
demie;  que  les  dîmes  de  ce  quartier  ainsi  réuni  à  notre  paroisse 
soient  annexées  à  notre  clocher  aussi  bien  que  toutes  les 
anciennes  dîmes  de  la  cure,  telle  quelle  est  aujourd'hui;  que 
ces  (h'mes  soient  partagées  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
pour  les  réparations  de  l'église  et  du  presbytère  et  pour 
l'enti-etien  cl  la  nourriture  de  notre  recteur  et  d'un  curé  ou 
vicaire,  (pii  nous  deviendrait  plus  que  jamais  néces-saiie 
et  dont  la  [)rivation  actuelle  nous  gêne  beaucoup  à  présent, 
éloignés  (pie  nous  sommes  des  autres  paroisses;  qu'un  petit 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Milice.  Durant  les  années  1781-1786,  la  paroisse  de  Chaumeré  fournit  un  seul 
milicien;  ce  fut  en  1783  (Arch.  d  Ille-et-Vilaine,  G  4704).  —  Corvée.  La  tâche  de 
cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  La  Guerche.  était,  en  1788,  de  140  toises; 
elle  avait  son  centre  à  une  demi-lieue  du  clocher  {Ibid.,  C  4883). 
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(juartier  noiniiié  le  dînierouu  de  Chaiimeré,  à  présent  uni  à  la 
cure  de  Domagné,  revienne  à  notre  paroisse,  comme  il  en  était 
anciennement '1). 

Ou  il  soit  permis  à  tout  propriétaire  de  chasser  sur  ses 
terres  pour  détruire  toutes  sortes  d'animaux  qui  dévastent  les 
campagnes  et  privent  les  laboureurs  presque  du  tiers  de  leur 
récolle,  surtout  dans  les  endroits  qui  avoisinent  les  garennes 
et  les  fuies. 

Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature  soit  abolie  dans 
tout  le  royaume;  les  citoyens  de  tous  les  ordres  étant  intéressés 
a  avoir  des  juges  éclairés  et  intègres,  (ju'il  leur  soit  permis 
de  les  choisir  librement;  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement 
et  les  juges  reçoivent  leurs  honoraires  du  trésor  public  de 
chaque  province;  et  que  les  charges  des  juges  actuels  de  tous 
les  tribunaux  soient  remboursées  par  une  imposition  générale; 
tous  y  sont  intéressés  parce  que  tous  peuvent  avoir  des  procès 
à  soutenir. 

Que  la  maîtrise  des  eaux,  bois  et  forêts  soit  réunie  aux 
différents  tribunaux  royaux  établis  de  distance  en  dislance  pour 
remplacer  les  juridictions  seigneuriales;  que  les  déclarations, 
(|ue  les  propriétaires  feront  des  abats  de  bois  qui  leur  seront 
utiles,  soient  reçues  gratis;  qu'il  soit  permis  aux  fabriques  des 
paroisses  qui  ont  des  propres  d'abattre  les  bois  nécessaires 
pour  les  réparations  des  bâtiments  dont  elles  sont  chargées, 
après  une  simple  déclaration;  que  la  même  permission  soit 
accordée  aux  recteurs  du  consentement  du  général  de  chaque 
paroisse,  à  condition  cependant  que  tous  les  propriétaires  et 
autres    plantent    et    élèvent    d'autres    arbres;    qu'il    ne    soit 

(1)  La  dîme  était  perçue  à  Conzième;  le  recteur  en  estimait,  pour  1790,  le  produit 
à  1.760  1.  14  s.,  dont  il  fallait  déduire,  selon  lui,  362  1.  10  s.  pour  frais  de  récolte. 
Le  21  juin  1791,  la  municipalité  présentait  ses  observations  sur  cette  évaluation 
qu'elle  trouvait  trop  faible  :  d'après  elle,  le  produit  net  de  la  dîme  est  de  l.!-:05  1., 
et,  ajoute-t-elle,  le  recteur  ■<  ne  iiarle  point  dans  son  compte  qu'il  a  reçu  tout  le 
mobilier  de  son  prédécesseur  pour  décharger  ses  héritiers  des  réparations  du 
lire.ibytère,  chœur  et  chancel,  quoique  ce  mobilier  valût  au  moins  3  à  4.000  livres. 
Cependant,  il  n'a  fait  que  pouffrir  le  presbytère  au  dehors  et  fait  faire  deux 
portes  à  l'entrée  de  la  cour;  à  l'égard  du  chœur  et  du  chancel,  il  n'a  fait  aucunes 
réparations,  quoiciu'il  y  en  ait  de  très  urgentes  à  faire,  ainsi  qu'au  presbytère  » 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  registre  des  déclarations  des  biens  ecclésiastiques 
du  district  de  Vitré,  pp.  114  et  suiv.). 
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Itioiitmce  (|iie  îles  aiiuMitles  nituliocres,  si  les  délinquants  sont 
clans  une  ignorance  non  frauduleuse,  et  que  toutes  amendes, 
avec  le  produit  des  arbres  conlisqués  et  vendus,  soient  versées 
dans  le  trésor  de  la  province. 

Adoptons  en  général  tous  et  chacun  des  articles  de  doléances 
et  demandes  qui.  seront  contenus  dans  les  cahiers  de  Chàteau- 
gii'on  et  de  lu  ville  de  Rennes  et  qui  naurcdenl  pas  été  prévus 
ou  suflisaininent  développés  dans  le  présent. 

Arrêté  en  notre  assemblée,  ce  premier  avril  mil  sept  cent 
quali"e-vingt-neuf,  en  présence  de  Pierre  Julien  et  Guillaume 
Ciendron,  Julien  Passais,  Jean  Bussard,  Laurent  Boue,  Alexis 
Chopin,  Jacques  Bâtais,  Julien  Dufd,  Georges  Desilles,  Pierre 
Desnoes,  Joseph  Mûri,  Jean  Guibourg,  Joseph  Denis  et  Fran- 
çois Bachelot  qui  tous  ont  déclaré  ne  savoir  signer  et  être  du 
seii liment  de  nous,  soussignants. 

I  Suivent  17  signatures,  plus  celles  du  président  Leclerc  de 
la  Moinnerie  et  de  Vaucelle  du  Breil,  «  citoyen  recteur  de 
(^haumeré  ».] 


Délibération  du  14  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  B.) 

[Les  habitants]  n'ayant  pu  obtenir  du  procureur  fiscal  de  Pire  la 
clef  du  coffre-fort  de  cette  paroisse,  qui  renferme  le  registre  ordi- 
naire des  délibérations;  voulant  néanmoins  témoigner  aux  différentes 
municipalités  de  cette  province,  et  particulièrement  à  celles  de 
Rennes  et  de  Nantes,  notre  sincère  reconnaissance  de  leur  zèle  et 
de  leur  attachement  au  bien  du  peuple;  et  sachant  qu'il  est  mainte- 
nant et  plus  (]uo  jamais  nécessaire  à  chaque  citoyen  de  faire  connaître 
son  dévouement  pour  les  droits,  franchises  et  libertés  de  la  province, 
et  de  réunir  ses  vœux  à  tous  les  corps,  et  même  à  celui  des  nobles 
qui  se  qualifient  les  pères  du  peuple,  pour  obtenir  de  la  justice 
du  roi  un  retour  aux  principes  fondés  sur  les  lois  de  la  nature  et 
sur  celles  d'une  sage  et  bienfaisante  administration, 

Sommes  unanimement  d'avis  : 

D'adhérer  aux  différents  arrêtés  pris  par  les  paroisses  de  Toua- 
saints,  de  Saint-Germain,  Saint-Aubin  et  Saint-Jean  de  Rennes,  et 
à  tous  autres  corps  qui  ont  adopté  et  adopteront  les  mesures  prisas 


I 
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uu  à  prendre  par  Messieurs  de  la  municipalité  de  Rennes  pour 
améliorer  le  sort  du  Tiers  Etat  et  rétablir  l'équilibre  qui  doit  régner 
parmi  les  ordres  d'une  société  bien  réglée. 

De  prier  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rennes 
d'ajouter  aux  charges  de  leurs  députés  de  demander  aux  Etats  que 
les  gratifications  et  les  pensions  soient  accordées  à  la  pluralité  des 
voix  des  trois  ordres,  que  les  hors  fonds  soient  employés  au  soulage- 
ment des  pauvres  des  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  Tiers  suivant 
leurs  besoins,  qualités  et  les  services  qu'ils  auront  rendus  à  la  patrie, 
que  les  maisons  de  charité  érigées  pour  l'éducation  des  enfants  des 
pauvres  nobles  soient  rendues  communes  aux  enfants  pauvres  du 
Tiers  Etat,  que  les  trois  ordres  se  réunissent  pour  demander  au 
roi  une  loi  somptuaire. 

L'abondance  régnera  dans  les  villes  et  les  campagnes;  la  population 
s'augmentera  ;  le  commerce  fleurira  ;  les  pauvres  trouveront  des 
secours;  les  voisins  respecteront  le  trône  français;  ses  ennemis  le 
craindront;  les  sujets  adoreront  leur  prince... 

[Sur  la  minute,  14  signatures,  parmi  lesquelles  celles  de  Vaucelle 
du  Breil,  recteur,  et  de  Leclerc  de  la  Moinnerie,  «  sénéchal  de  Pire 
ot  Chaumeré  et  propriétaire  en  cette  paroisse.   »] 


Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretag-ne,  F.) 

Une  assemblée  composée  de  «  délibérants,  notables,  propriétaires 
et  autres  habitants  »,  adhère,  «  au  nom  de  tous  les  coparoissiens  » 
aux  arrêtés  des  dix  paroisses  et  de  la  municipalité  de  Rennes,  du 
19  janvier,  et  «  continue  »  à  Jameu  de  Mardeaux  d)  la  charge  de 
son  «  procurateur,  député  et  représentant  pour  la  suite  de  cette 
affaire  ». 

[19  signatures,  dont  celles  du  recteur  et  du  sénéchal.] 

(1)  Jameu  de  Mardeaux  a  comparu  à  l'assemblée  électorale  de  Saint-Aubin-du- 
Pavail,  du  3  avril,  qui  l'a  élu  député  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Rennes. 
Voy.  ci-dessous,  p.  572. 
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GROUPE  DE  DOMAGNÉ,   LA  VALETTE,   SAINT-DIDIER 

Les  trois  assemblées  ont  été  tenues  le  même  jour  (5  avril).  Les  assem- 
blées de  Domagué  et  de  La  Valette  ont  été  présidées  par  La  Saudre 
l.abbé,  procureur  fiscal  de  la  paroisse  de  La  Valette (D^  et  qui,  à  Domagné, 
a  suppléé  Luc-Victor  de  Lhomme.  Ce  dernier,  procureur  fiscal  de  la 
vicomte  de  Mesneuf,  Saint-Didier  et  la  Baudière,  a  présidé  l'assemblée 
de  Saint-Didier.  Les  cahiers  de  Domagné  et  de  La  Valette  sont  en  partie 
identiques  ;  le  cahier  de  Saint-Didier  contient  des  doléances  assez  ana- 
logues  à  celles   des   deux  premiers. 
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Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
canton  de  Châteaubourg. 

Population.  —  En  1791,  1.714  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  "'«  51). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  2.041  1.  18  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.323  L  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  116  L 
12  s.  9  d.;  milice,  170  1.  5  s.  3  d.;  casernement,  412  L  10  s.  9  d.;  frais 
de  milice,   19  1.   (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  236  articles;  2.286  1.  3  s.  3  d. 

FouAGES.  —  34  feux  1/12  1/60.  —  Fouages  ordinaires,  378  1.  9  s.  6  d.; 
garnisons,  112  1.  15  s.;  fouages  extraordinaires,  677  1.  17  s.  3  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  à  l'E.  de  Rennes;  à  3  lieues  3/4  de  Vitré.  — 
Environ  1.400  communiants.  —  Son  territoire,  couvert  de  buissons  et 
de  pommiers,  forme  une  plaine  dont  les  terres  sont  assez  bien  cul- 
tivées; il  renferme  un  bois  taillis  très  étendu. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  préûdeiice  de  Toussaint-Julien-Marie 
La  Saudre  Labbé,  procureur  fiscal  de  plusieurs  juridictions,  en 
l'absence  de  Luc-Victor  de  Lhomme,  procureur  fiscal  de  la  paroisse 

(1)  La  Saudre  Labbé  était  l'homme  d'affaires  du  comte  de  Pire,  qui  possédait 
les  seigneuries  de  Fouesnel  et  du  Plessix-Raffray;  il  a  dressé  pour  lui  le  Sommier 
ijênêral  des  terres  et  seigneuries  de  Fouesnel  et  du  Plessix-Raffray  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  E  «2).  On  a  conserve  nne  Intéressante  correspondance  de  La  Saudre 
Labbé  avec  les  régisseurs  des  seigneuries  de  Toulgouet  et  du  Treff,  situées  en 
Basse-Bretagne,  et  qui  appartenaient  aussi  au  comte  de  Pire  (fonds  Pire,  H)ld., 
E  202-206).  Cf.  H.  SÉE,  L'administration  de  deux  seigneuries  de  Basse-Bretagne 
au  XVHIe  siècle  [Annales  de  Bretagne,  1904,  t.  XIX,  pp.  285-320). 
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de  Domagné.  —  CinupiiKiiifa:  Mathurin  Fijiichet;  Jullien  Brossaiilt; 
Pierre  Frereu;  Jean  Marier;  Gilles  Lemonnier;  Joseph  Le  Monnier; 
Pierre  Leprestre;  Pierre  Barbier;  Pierre  Mouezy;  René  Briantais; 
René  Lorandel;  François  Gaudiche,  ((  les  tous  anciens  trésoriers  ayant 
rendu  compte  et  délibérants  ordinaires  »;  —  Monsieur  de  la  Vil- 
leauray,  syndic;  Malescot  de  Mesbier;  Gallan  du  Fresne;  Peltier 
des  Fresnouscs;  Hourdier  de  la  Jalcstre;  Le  Ray  du  Bois;  Savouré 
de  la  Bouvrie;  Cadieu  de  la  Rivière;  Bestin  de  Fosselouvière;  Trehour; 
François  Vallet  ;  Gandon  ;  Le  Monnier,  «  trésoriers  en  charge  et 
autres  habitants  qui  ne  signent  »;  Jean-Baptiste  Haslé,  maître  en 
chirurgie;  Jean  Vissault;  François  Dupin;  Pierre  Lucas;  F.  Chau- 
vière.  —  Député»  :  Cadieu  de  la  Rivière;  Neveu  de  la  Villeauray, 
syndic.  ^ 


Cahier   des    doléances    et    remontrances    des    habitants    de    la 
paroisse  de  Domagné,  évêché  de  Rennes. 

Tous  lesquels  ha])itants  ont  unanimement  arrêté  et  délibéré 
(le  supplier  humblement  Sa  Majesté  : 

1"  —  Oue  la  dette  nationale  soit  consolidée  et  qu'il  ne  soit 
levé  aucun  impôt  qu'au  préalable  il  n'ait  été  mis  en  débbéra- 
tion  et  consenti  par  la  Nation  assemblée,  à  laquelle  les  minis- 
tres rendront  compte  de  l'emploi  des  revenus  de  l'Etat,  et 
qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  privé  de  la  liberté  que  suivant 
les  formes  légales. 

2"  —  Que  désormais  il  soit  élu  un  primat  en  France  pour 
accorder  toutes  dispenses,  afin  de  n'être  plus,  comme  au  passé, 
obligé  de  s'adresser  à  lionie  et  y  verser  des  sommes  immenses 
qui  s'engouffrent  chaque  année  en  cette  Cour  étrangère. 

3°  —  (Jue  dans  les  Etats  généraux,  comme  dans  les  provin- 
ciaux, il  soil  délibéré  par  tête  et  non  par  ordre. 

k^  —  Que  les  privilèges  et  exemptions  soient  supprimés  et 
f|u"à  l'avenir  les  impositions  royales,  comme  fouages,  caser- 
nement, logements  dé  gens  de  guerre,  franc4ief,  etc.,  soient 
supportées  par  loules  personnes  (|uel(on(jucs  sans  distinclion 
d'état. 

5"  -  Que  la  capilatiou  suil  iv[)arl!e  >iu\aMl  les  facullcs  d  un 
chacun  el  la  quantité  du  teri'ain  rlonl  il  jouil.  (|ui  lui  piocurc 

41 


530  ÉVÊCHÉ    DE    RENNES 

le  |ilii-  (Ml  iii()iii>  d'ai^ancL',  eu  égard  toutefois  à  la  qualité  du 
>ol. 

0"  -  Oue  les  garennes  et  fuies  soient  entiéi-enient  suppri- 
mées, les  unes  et  les  autres  conti'ihuant  à  ruiner  les  grains  el 
les  espérances  du  cultivateur. 

7»  —  Que  la  corvée  des  grands  chemins  soil  faite  aux  dépens 
du  trésor  })ublic  ou  que,  si  elle  n'est  sup])rimée,  elle  soit  du 
nu)ins  aux  frais  de  tous  individus  sans  distinction:  que,  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  les  matériaux  nécessaires  soient 
pris  au  i)lus  proche  lieu,  sans  exception  de  terrain,  ni  de 
propriétaires:  (ju'il  n'y  ail  qu'un  certain  nombre  d'ingénieurs 
suffisants,  qui  à  l'avenir  ne  pourront  plus,  par  des  augmen- 
tations et  de  prétendus  alignements  souvent  inutiles  et  qui  ne 
servent  qu'à  écraser,  sous  prétexte  d'abréger  la  roule  de  deux 
ou  trois  cordes  {sic). 

Celte  corvée  esl  d'autant  plus  onéreuse  à  cette  paroisse  el 
aux  autres  qui,  comme  elle,  ont  le  malheur  de  n'en  êlre  qu'à 
deux  lieues  de  distance,  qu'elles  en  supportent  seules  le  faix 
en  ruinant  ces  laboureurs,  obligés  très  souvent,  par  la  précipi- 
tation des  réparations  ou  réfections  ordonnées,  d'abandonnei-, 
comme  dans  les  années  précédentes,  la  culture  de  leurs  terres, 
la  récolte  de  leurs  moissons  el  se  voir  exposés  aux  menaces 
d'emprisonnement  el  de  garnisons  trop  souvent  effectuées  à 
leurs  frais  et  sans  motifs  '^'. 

Il  esl  encore  une  autre  corvée,  commune  à  nos  cantons, 
notaiinnent  à  celle  paroisse,  qui  esl  un  droit  seigneurial  chéanl 
cl  levant,  c'est-à-dire  (jue  quiconque  possède  sous  certains 
liefs  doit  un  provendier  de  quatre  grands  boisseaux  d'avoine, 
de  façon  que  souvent  un  propriétaire  qui  y  possède  un  mince 
héritage,  qui  a  le  malheur  (si  c'en  est  un)  de  laisser  beaucoup 
d'enfants,  ceux-ci  sont  obligés  de  l'abandonner  pour  ne  pas 
payer  leur  provendier,  dont  la  valeur  réunie  excéderait  celle 

(I)  La  tâche  de  DornaRiié  était  de  l.sso  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Paris, 
et  son  centre  se  tronvait  à  une  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine.  C  -isss).  Kn  1782,  des  garnisaires  avaient,  été  envoyés  chez  II  corvoyeurs. 
I.'infrénieur  Even  dit,  dans  une  lettre  de  1783,  que.  de|)uis  plusieurs  années,  la 
paroisse  faisait  sa  tâche  à  prix  d'argent;  en  1783,  on  répartit  entre  les  hahitants 
l.i  somme  de  1.671  1.  10  s.,  destinée  à  payer  les  charretiers,  qui  avaient  voiture  la 
pierre  {Ibid.,  C  2413). 
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(le  la  possession;  raison  poiir(]iioi  un  sup])lie  Sa  Majesté,  sinon 
d'abolir  ces  droits,  du  moins  d'engager  les  seigneurs  à  les 
franchir  ou  de  les  attenter  'i)  à  une  rente  fix(;  non  sujette  à 
variation  <2'. 

8"  Oue  SI  la  milice  subsiste  dans  les  cam|»agnes,  la  bien- 
l'aisance  de  noire  auguste  et  (;héri  Moiuirque  le  porte  à 
supprimer  toutes  exemptions  quelconipies;  (jue  tous  individus 
soient  sujets  au  tirage  sans  distinction  et  (jue,  dans  les  lieux 
où  il  se  l'ait,  il  n'aille  exactement  que  ceux  qui  ont  la  taille 
recjuise,  après  qu'elle  aurait  été  reconnue  et  constatée  par  les 
paroissiens  nommés  à  cet  effet;  que,  lorsqu'une  paroisse  achète 
un  ou  plusieurs  miliciens,  tous  ceux  naturellement  exempts  de 
tirer,  soit  par  petitesse,  infirmités  ou  incommodités,  fussent 
également  que  les  autres  obligés  de  contribuer  à  l'achat  ou  au 
don  qui  se  fait  ordinairement  au  soldat  pris. 

11  est  difficile  de  se  figurer  combien  l'agriculture  souffre  du 
tirage  actuel;  non  seulement  les  garçons  petits  et  grands,  mais 
même  leurs  parents  et  amis  se  rendent  au  lieu  du  tirage;  ce 
sont  deux  jours  au  moins  de  perdus  pour  chaque  paroisse, 
sans  compter  les  dépenses;  heureux  encore,  lorsque  le  tout 
se  passe  sans  batteries,  dont  il  survient  des  procès  qui  en  sont 
les  suites,  inconvénients  qu'éviterait  la  suppression  totale  ou 
l'injonction  de  ne  faire  aller  que  ceux  en  état  de  tirer  au  sort  '^i. 

9°  —  Oue  les  dîmes  ecclésiastiques,  puisqu'elles  sont  véri- 
tablement une  propriété  immeuble  sans  sujétion  à  aucunes 
réparations,  ni  réfections,  non  plus  qu'à  aucunes  révolutions, 
"   |)uis(pie  si  les  fruits  sont  rares,  ils  sont  plus  chers  et  que, 

(1)  Nous  n'avons  trouvé  dans  aucun  dictionnaire  ce  mot,  qui  semble  vouloir 
dire  «  abonnés  ». 

(2)  Le  Grand  Bailliage,  dépendant  de  la  seigneurie  du  Plessix-Raffray,  était 
«  à  devoir  de  provandier,  qui  est  que  ceux  qui  ont  héritages  audit  flef  doivent 
chacun  an  audit  seigneur  à  terme  d'angevine  un  provandier  d'avoine,  qui  est  quatre 
boisseaux  d'avoine  menue,  mesure  de  Châteaugiron,  une  poule  et  trois  corvées, 
(lui  sont  l'une  pour  sayer  et  battre  les  blés,  l'autre  à  fanner,  et  la  troisième 
d'hiver  à  bêcher  dans  les  jardins  dudit  seigneur  ou  autrement  foussauder  où  il 
lui  plaira  les  envoyer  à  ses  dépens  »;  ces  devoirs  et  ces  rentes  étaient  «  de  nature 
chéantes  et  levantes  »  (Contrat  de  vente  de  la  seigneurie  du  Plessix-Raffray, 
conclu  en  I7((9  par  Michel  Bednnetz.  sire  d'Orville,  en  faveur  du  président  de 
Marbeuf;  fonds  du  Plessix-Raffray,  Arch.  dlUe-et-'Vilaine,  E  283). 

^3)  De  1781  à  17.S6.  Domagné  a  fourni  3  miliciens:  l  en  1781.  1782  et  17;S5.  En 
1781,  sur  100  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage.  74  ont  été  exemiités  ou 
ajournés  {Ibid.,  C  4704). 
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(l;iii>  une  ;nili(>  aiiiice,  s'ils  soiil  à  bas  prix,  Ijiboiulnnce  en 
■  l'ail  rr(|iii\ak'iil  )>.  soient  sujelles  anx  impositions  royales 
et  (|iie,  si  elles  restent  anx  mains  des  curés  ou  recteurs,  elles 
rentrent  tin  moins  dans  leur  institution  primitive  qui  était 
l'entrelien  des  temples  et  le  soulagement  des  pauvres:  que, 
poui'  les  l'amenei'  à  celle  destination  et  à  reiilrclien  lionnète 
des  pasteurs,  loi-s(|ii'clles  excédent  un  produit  net  de  douze 
cents  liMTs  (|ui  seront  assignées  au  recteur  et  six  cents  livres 
à  chacun  de  ses  curés  ou  vicaires,  elles  fussent  vendues  tous 
les  ans  par  traits  et  de  préférence  aux  paroissiens,  pour  le 
sui'plus  èti-e  confié  au  général  et  employé,  comme  est  dit,  à 
l'entretien  des  églises  et  au  soulagement  des  pauvres,  le  tout 
avec  la  plus  sage  économie. 

Oue  Sa  Majesté  daigne  jeter  les  yeux  sur  ces  pauvres  de 
campagne,  cent  fois  plus  à  plaindre  que  ceux  des  villes  et 
gros  bourgs,  (pii  sont  toujours  reçus  de  préférence  dans  les 
li(')pitaux  (ne  seraient-ils  nu^lades  ou  incommodés  ([ue  j)our 
quelques  jours),  par  la  faveur  de  leurs  maîtres  ou  protecteurs, 
amis  des  régisseurs  nndtipliés  de  ces  mômes  hôpitaux,  lesquels 
n'éconduisent  jamais  leurs  voisins  et  reçoivent  aussi  souvent, 
par  avarice,  des  individus  menaçant  ruine  prochaine,  pourvu 
(juils  aient  une  somme  plus  ou  moins  forte  dont  ils  s'emparent 
sans  retour  et  dont  profdent  ces  régisseurs  ou  économes 
d'hôpitaux,  (jui  ont  pour  principe  d'intérêts  de  ne  se  contre- 
dire nullement  entre  eux  dans  la  reddition  de  leurs  comptes, 
laiulis  (|ue  les  malheureux  des  campagnes,  loin  d'y  être  admis, 
languissent  sur  la  paille  et  y  meurent  de  besoin,  quand  la 
charité  des  habitants,  pères  et  chargés  d'une  nombreuse 
famille,  ne  peuvent  venir  quelquefois  à  leur  secours,  le  tout  à 
la  honte  des  décimateurs,  des  hôpitaux,  de  différents  corps 
et  de  plusieurs  saints  même,  qui  nagent  dans  l'abondance. 

El  cette  situation  n'est-elle  pas  d'autant  plus  cruelle  ])our 
ces  tristes  victimes  de  la  cupidité,  qu'ils  ne  peuvent  se  dissi- 
muler, surtout  ceux  de  notre  pai'oisse  et  des  cii'convoisines, 
((ue  c'est  à  la  sueur  de  Icui-  front  ipTonl  été  frucliliés  les 
sillons  (\\n  produisent  :  saxoir  au  moins  (pialrc  mille  livi'cs  de 
rente  au  recteiu';  à  l'abbaye  de  Saint-!^ulpice.  cent  (piaranle- 
quali'e   boisseaux   de  seigle:   à    l'hôpital   de    \'itré.    soixante- 
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(]iKili-e  boisseaux  de  seigle  et  soixante  d'avoine:  à  l'abbaye  de 
MeiUerais,  huit  boisseaux  de  froment  "  ? 

Le  même  hôpital  de  X'itré  possède  la  totalité  des  dîmes  de 
Saint-Didier  ^2>,  pour  lesquelles,  avec  les  cent  vingt-cjuatre 
boisseaux  de  grains  de  Domagné,  étaient  anciennement  des 
Uts  affectés  aux  pauvres  de  ces  paroisses  et  ([ue  depuis  soixante 
ans  les  administrateurs  ont  eu  la  barbarie  de  supprimer. 

Les  Bénédictins  de  la  même  ville  jouissent  aussi  de  la  totalité 
des  dîmes  de  Cornillé  et  du  tiers  de  celles  de  Louvigné,  sans 
faire  un  sol  d  aumône  en  ces  paroisses. 

Quand  on  considère  encore,  et  nous  le  voyons  sous  nos  yeux, 
un  Saint  Paterne  à  Louvigné,  Saint  Médard  à  Torcé  et  Saint 
Pierre  à  Etrelles.  cpii  depuis  des  siècles  jouissent  de  la  gloire 
éternelle,  envahir  chacun  le  tiers  des  dîmes  de  ces  paroisses, 
où  ils  sont  patrons,  évalué  au  moins  deux  mille  quatre  cents 
livres,  et  que  leurs  agents  ont  le  cœur  trempé  aussi  dur  que  les 
Bénédictins  et  Ihôpital  de  Vitré,  les  abbayes  de  Saint-Sulpice. 
de  MeiUerais  et  autres  décimateurs,  peut-on  se  dissimuler 
combien  un  tableau  aussi  effrayant,  mais  malheureusement 
trop  vi'ai,  doit  faire  souffrir  Ihumanité  indigente? 

Telles  sont  les  doléances  et  remontrances  des  habitants  de 
la  dite  paroisse  de  Domagné,  qui  au  surplus  adhèrent  aux 
arrêtés  de  la  ville  et  paroisse  de  Châteaugiron,  en  ce  qui 
concerne  l'amendement  du  bien  du  royaume,  du  Tiers  Etat, 
des  laboureurs  et  autres  habitants  des  campagnes,  classe 
formant  la  base  de  la  société  publique,  le  soutien  de  l'Etat  et 
des  lois  du  Monarque  bienfaisant  dont  tous  les  désirs  ne 
tendent  qu'à  faire  le  bonheur  de  ses  peuples. 

Réservant  néanmoins  les  dits  habitante  de  fournir  de  nou- 
veaux moyens,  lorscpi'il  s'agira  d'une  répaiiition  dr-  droits, 
([uand  on  en  saui'a  la  (jiiolitt'. 


(1)  Ces  données  du  cahier  sont  conflrmées  par  les  déclarations  de  1790.  d'après 
lesquelles  le  recteur,  seul  décimateur,  a  un  revenu  de  4  à  5.000  1..  l'hôpital  de 
Vitré  perçoit  sur  les  dîmes  64  boisseaux  de  seigle  et  64  boisseaux  d'avoine,  et 
l'abbaye  de  Saint-Sulpice  144  boisseaux  de  seigle  (Arch.  d'nie-et-Vilaine,  série  Q). 
—  En  1770.  aucune  fondation  de  charité  n'est  indiquée  à  Domagné  {Ibid.,  C  1293). 

i.i>)  Voy.  plus  loin,  p.  541,  n.  1. 
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Arrête  en  la  >;urisli(\  m>us  les  .-eings  des  délibéranls  pro- 
prielaiies  el  habilaiils  (|iii  savent  signer,  le  présent  ])ar  dupli- 
cata, dont  l'un  pour  iMre  déposé  aux  ai'chives  et  l'autre  remis 
aux  députés,  chai'gés  de  le  porter  à  Rennes:  après  lecture 
laite,  le  dit  joui-  cinq  avril  mil  sept  cent  (piatre-vingt-neuf. 

Suivent  28  signatures,  plus  celle  du  président  La  Sauldre- 
Labbé.] 

Déi.ihération  fin  S  décembre  17SS. 

(Aiih.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aflf.  de  Bretag-ne,  E.) 

Le  général,  s'étant  assemblé  à  l'extraordinaire,  a  dit  : 

Qu'il  remerciait  très  humblement  les  messieurs  de  la  municipalité 
de  Rennes  de  ce  qu'ils  ont  bien  voulu  concourir  avec  tous  les  corps 
qui  tiennent  à  l'ordre  du  Tiers,  pour  corriger  des  abus  qui  existent 
depuis  plusieurs  siècles  et  exposer  aux  yeux  du  monarque  les  injus- 
tices qui  se  commettent  dans  la  répartition  des  impôts. 

A  déclaré  ledit  général  que  (tous  les  droits  royaux  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  étant  une  charge  d'obéissance  à  Sa  Majesté  et 
pour  l'utilité  publique),  tous  les  sujets  du  roi  sans  exception  devaient 
être  tenus  au  même  devoir  et  devaient  par  conséquent  contribuer 
par  égales  portions  et  au  prorata  de  leurs  facultés  aux  mêmes  impo- 
sitions. 

Que  la  corvée  retombant  sur  les  seuls  habitants  des  campagnes, 
ce  qui  les  empêche  de  cultiver  leurs  terres,  devrait  être  supprimée 
en  nature,  sauf  à  contribuer  pour  la  réparation  du  grand  chemin 
chacun  pour  sa  portion;  et  laquelle  répartition  devait  être  supportée 
par  tous  les  sujets  du  roi  indistinctement;  d'ailleurs  que  la  paroisse 
de  Domagné  a  lieu  de  réclamer  une  répartition  juste  de  la  capita- 
tion,  étant  imposée  beaucoup  au  delà  des  paroisses  circonvoisines, 
et  surtout  des  paroisses  limitrophes  du  grand  chemin,  qui  seules 
profitent  de  la  commodité  de  la  route. 

Déclare  au  surplus  ledit  général  adhérer  à  toutes  les  conclusions 
que  l'on  pourrait  prendre  et  même  déjà  prises  par  la  municipalité 
de  Rennes  concernant  les  droits  du  Tiers... 


Délibération  du  21  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

[Après  avoir  entendu  les  trésoriers,  M.  Gandon  et  Joseph  Monnier], 
le  général  et  les  habitants  supplient  les  municipalités  de  Rennes 
et    Nantes    d'agréer    leurs    humbles    représentations    et    croire    que 
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les  habitants  de  Domagné  désirent  plus  que  tous  les  autres  habi- 
tants de  cette  province  qu'il  y  ait  une  juste  répartition  des  impôts 
entre  les  trois  ordres,  afin  d'alléger  un  peu  le  fardeau  du  Tiers  et 
particulièrement  de  cette  pai-oisse  comme  plus  lésée  que  les  autres; 
que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée;  que  le  Tiers  ait  des  repré- 
sentants en  plus  grand  nombre  aux  Etats,  qu'ils  soient  indépendants, 
surtout  qu'on  en  appelle  des  campagnes  au  moins  un  sur  cinq  mille 
habitants,  de  manière  que  les  députés  du  Tiers  soient  en  aussi  grand 
nombre  que  ceux  de  la  noblesse  et  de  l'Eglise  réunis;  qu'on  y  appelh- 
aussi  dans  l'ordre  de  l'Eglise  des  recteurs  de  la  campagne  par 
districts  pour  faire  connaître  la  misère  du  peuple;  au  surplus  se 
référer  et  prendre  droit  par  les  arrêtés  des  municipalités  de  Rennes, 
Nantes  et  paroisses  de  Saint-Germain  de  Rennes  et  Châteaugiron. 

De  voix  unanime  ont  été  nommés  pour  députés  à  l'assemblée  en 
question  Monsieur  de  la  Villeauray,  syndic,  et  le  sieur  Cadieu  de 
la  Rivière,  lesquels  sont  chargés  de  faire  agréer  les  représentations 
dont  est  cas,  et  en  outre  de  représenter  qu'en  cette  paroisse  les  biens 
sont  très  grevés  par  les  devoirs  seigneuriaux,  fouages,  vingtièmes, 
et  particulièrement  les  habitants  par  la  capitation  et  la  corvée.  La 
eapitation  y  est  tellement  excessive  que,  pour  ne  pas  ruiner  entière- 
ment les  chefs  de  ménages,  on  est  obligé  d'y  capiter  un  simple  domes- 
tique trois  livres,  seule  paroisse  où  ils  soient  à  ce  prix,  et  la  corvée 
tellement  ruineuse  que  tous  les  ans,  surtout  depuis  quatre  ans,  on 
est  forcé  de  charroyer  près  de  deux  cents  toises  cubes  en  pierres 
brutes  et  pavés,  entre  autres  cette  année,  sans  compter  le  sable  néces- 
saire pour  plus  de  quarante  toises  de  pavé.  Cependant  il  est  certain 
qu'il  y  a  très  peu  de  harnois  capables  de  charroyer,  vu  la  grandeur 
de  la  paroisse;  il  semble  même  que  par  prédilection  on  ait  choisi 
le  temps  précieux  de  la  récolte  et  des  ensemencements  pour  faire  les 
charrois,  et,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  cinquante  charretées  de  pierre  sur 
la  carrière  au  commencement  de  mai  dernier,  on  mit  deux  cavaliers 
en  garnison,  qui  dès  le  second  jour  se  retirèrent  parce  qu'il  ne  restait 
plus  de  pierres  sur  la  carrière  et  que  plusieurs  harnois  s'en  retour- 
nèrent à  midi,  n'y  ayant  plus  de  pierres  à  charroyer. 

Qu'enfin  Domagné  étant  la  plus  grande  paroisse  de  son  canton  et 
la  plus  grevée,  elle  doit  naturellement  avoir  le  droit  de  députer 
aux  Etats,  si  on  a  le  bonheur  d'y  parvenir  suivant  les  vues  de  notre 
monarque  et  les  projets  sages  d'un  ministre  éclairé,  sur  les  paroisses 
y  adjacentes,  telles  que  La  Valette,  Saint-Didier  et  Châteaubourg, 
affectées  à  la  route  de  Paris. 

Tels  sont  les  vœux  des  habitants  de  Domagné,  qui  chargent  en  outre 
leurs  députés  de  faire  telles  autres  représentations  et  additions 
qu'ils  verront  bonnes  être  pour  le  bien  public... 

[Sur  le  registre,  21  signatures,  dont  celle  du  recteur,  Lajat.] 
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LA  VALETTE 

Subdôli'gation  do  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  avr.  de  Vitré, 
cant.   de  Chàteauboin-g,  com.   de  Domagné. 

Population.  —  En  1791,  210  hab.  (Avch.  Nat.,  D  IV'"  51). 

C.^PiTAïioN.  —  Total  en  1789,  110  1.  3  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  68  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  5  1.  19  s.  10  d.; 
milice,  8  1.  14  s.  9  d.:  casernement,  2i  1.  4  s.  2  d.;  frais  de  milice, 
5  1.   15  s.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  35  art.;  196  1.  5  s. 

FouAGES.  —  4  feux  ]/3  1/12.  —  Fouagos  ordinaires,  49  1.  14  s.  7  d.; 
garnisons,   15  1.   6  d.;  fouages  extraordinaires,   107  1.   16  s.   6  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/2  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes;  à  3  lieues  1/2  de 
Vitré.  —  200  communiants.  —  Le  territoire  en  est  peu  étendu,  mais 

assez  exactement  cultivé. 

*> 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Toussaint-Marie-Julien 
La  Saudre  Labbé,  procureur  fiscal  de  la  paroisse  de  La  Valette.  — 
Comparants  :  Pierre  Lefeuvre  ;  Jacques  Alix  ;  Pierre  du  Moulin  ; 
Jullien  Drouyer;  Jacques  Le  Cocq;  Pierre  Collombel;  Pierre  Bou- 
themy;  Jullien  Lesné;  Jacques  Aubrée;  Jean  Aubrée;  Pierre  Lucas; 
Jullien  Greslet;  Pierre  Perrois;  Jacques  Chevalier;  Pierre  Collombel; 
Jean  Du  B(jis  ;  Jean  Hamel  ;  François  Busnel  ;  Jean  Ysope.  — 
Députés:  Sauveur  de  la  Villeraye  fils  et  Jacques  Le  Cocq,  proprié- 
taires. 


Cahier   des    doléances   et    remontrances   des   habitants    de    la 
paroisse  de  La  Valette  i"). 

Le  préambul»^  et  les  trois  piviiiins  inticlcs  son!  i(lpnlic|ues 
à  ceii.x  (lu  cahier  de  Doiiiagiié. 

4°  —  Art.  4  de  Domagné,  sauf  suppression  du  mot  «  quel- 
conques ». 

5"  —  Art.  5  de  Domagné  ainsi  modifié  après  «  chacun  »  : 
«  son  conunerce  et  induslric  cl,  à  l'égard  des  propriétaires 

(a)  Les  parties  Imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  cahier  de  Domagné. 
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fonciers  suivant  la  (fuanlilé  de  terrain  dont  ils  jouissent, 
considérant  la  qualité  du  sol  qui  produit  le  plus  ou  moins 
d'aisance  ». 

6"  —  Art.  0  de  Domagné,  sauf  suppression  de  "  les  imes  et 
les  autres  ». 

7"  —  Que  la  corvée  des  grands  chemins,  si  elle  nest 
ordonnée  aux  dépens  du  trésor  public,  se  fasse  du  moins  aux 
frais  de  tous  individus  quelconques,  n'étant  pas  juste  que 
les  paroisses,  qui,  comme  celle-ci,  n'en  sont  qu'à  deux  lieues 
de  distance,  en  supportent  seules  le  laix,  sont  obligées,  pour 
y  courir,  d'abandonner  au  premier  ordre  la  culture  de  leurs 
terres,  souvent  leurs  nioissons  même,  tandis  que  les  paroisses 
plus  éloignées  n'y  contribuent  en  rien  '^^ 

8"  —  Que,  quant  à  la  milice  qui  se  lève  dans  les  campagnes. 
si  notre  auguste,  chéri  et  bien  aimé  Monarcjue  ne  juge  pas  à 
propos  de  l'abolir,  tous  individus  sans  distinction  soient  sujets 
au  tirage;  qu'il  n'y  ait  aucune  exception.  Que,  pour  éviter  à  la 
perte  du  temps,  aux  coûts,  aux  batteries,  qui  en  résultent 
souvent,  /7  n'y  eut  que  ceux  qui  auront  été  reconnus  par  la 
paroisse  avoir  la  taille  à  se  rendre  au  lieu  du  tirage;  parce 
(pie  toutefois  les  garçons  qui  ont  acquis  l'âge,  mais  qui  toute- 
fois sont  exempts  par  leur  défaut  de  hauteur,  inlinnités  ou 
incommodités  naturelles,  ne  pourront  être  dispensés  de  contri- 
buer ù  l'achat  des  miliciens  ou  au  don  qui  se  lent  ordinaire- 
ment à  ceux  sur  qui  tombe  le  sort  (*'. 

9"  —  Que  les  dunes  ecclésiastiques  étant  une  traie  propriété 
immeuble,  non  sujette  à  aucune  réparation,  réiection,  ni  rcro- 
lution,  doivent  contribuer  aux  impositions  royales  et  même 
rentrer  dans  leur  institution  primitive.  On  pourrait  s'étendre 
beaucoup  sur  ce  dernier  objet,  s'il  n'était  comme  étranger  aux 
habitants  de  la  Valette,  la  plus  petite  de  l'évêché.  ne  compre- 
nant en  bons  et  mauvais  terrains  que  450  journaux,  dont  le 


(1)  La  tâche  de  La  Valette  était  de  98  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Paris. 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  1/2  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883). 

(2)  De  1781  à  1786,  La  Valette,  unie  à  Chance,  n'a  fourni  qu'un  milicien  [Ibid., 
C  4704). 
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recleur,  nuoiquo  seul  drciiualoui',  l'elii'e  à  peine  neuf  cents 
livres  net  *^). 

Telles  soiil  les  reinonlidin  es  des  liubihinis  elc  l;i  \  alelle, 
qui,  nu  surplus,  adhèrent  (Uix  cui-èlés  de  la  nunii(i[»alilé  de 
liennes,  en  ee  qui  euiuerne  iuinendeinent  du  bien  du  royiuiine. 
du  Tiers  Etal  et  des  laboureurs,  classe  lorimud  la  base  de  la 
société  publique,  le  soutien  de  l'Etal  et  des  lois  d'un  Monarque 
bienlaisant  dont  tous  les  désirs  ne  tendent  qu'à  faire  le  bonheur 
de  ses  peuples. 

Réservant  néanmoins  les  dits  habitiuits  de  fournir  de  nou- 
nauj-  moyens,  lorsqu'il  s'agira  d'une  répartition  des  droits. 
(jUiuul  on  en  connaîtra  la  quotité. 

.\rrèté  en  la  sacristie,  sous  les  seings  des  dits  lutbdunls.  qui 
iraient  signer  et  ce,  pcw  duplicata,  l'un  pour  être  remis  au 
coffre  et  l'autre,  aux  députés  qui  seront  nommés  pour  le  porter 
à  Rennes,  après  la  turc  faite  et  refaite,  le?  dits  jour  et  an  que 
devant. 

[7  signatures,  plus  celle  du  président  La  Saudre-Labbé.] 


SAINT-DIDIER 

Subdélégation  de  Vitré.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Châteaubourg. 

Population.  —  En  1791,  1.126  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV"'»  51). 

Capitatiox.  —  Rôle  de  1787  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4062)  : 
188  articles;  1.114  1.  16  s.  6  d.  —  Total  en  1789,  1.145  1.  6  s.  6  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  741  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  64  1. 
16  s.  9  d.;  milice,  94  1.  12  s.  6  d.;  casernement,  229  1.  7  s.  3  d.;  frais 
de  milice,   15  1.   10  s.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtiî:mes.    —  1.683  1.  16  s. 

FouAGES.  --  21  feux  1/8  1/12.  —  Fouages  ordinaires,  233  1.  2  s.; 
garnisons,  69  1.   10  s.  10  d.;  fouages  extraordinaires,  412  1.  13  s.  11  d. 

Ogée.  —  a  4  lieues  1/2  à  l'E.  de  Rennes;  à  3  lieues  1/3  de  Vitré.  — 
900  communiants.  —  Au  nord  du  bourg  se  trouve  la  Vilaine;  sur 
les  bords  de  cette  rivière  et  de  plusieurs  ruisseaux  existent  de  bonnes 
prairies;  les  terres,  très  exactement  cultivées,  produisent  du  grain 
et  du  cidre. 

(l)  D'après  les  déclarations  de  1790,  le  recteur  jouit  des  dîmes  de  la  paroisse 
à  la  onzième  gerbe,  ce  (jui  lui  procure  un  revenu  de  830  livres  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine.  série  Q). 
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Procès- VERBAL  (confondu  avec  le  cahiei*)-  —  Assemblée  électorale, 
le  dimanche  5  avril,  à  l'issue  de  la  grand'messe,  sous  la  présidence 
de  Luc-Victor  de  Lhonime,  procureur  fiscal  de  la  vicomte  de  Mesneuf, 
Saint-Didier,  la  Baudière,  «  absent  M.  le  Sénéchal,  attendu  l'éloi- 
gnement  de  son  domicile  ».  —  Comparants  :  Pierre  Bailleul  (12  ; 
1  valet  et  1  servante,  6);  Pierre  Loisil  (10,10;  1  valet  et  1  servante,  6); 
Luc  Merré  (6;  1  servante,  3);  Pierre  Behourd  (5);  Louis  Guyot  (5; 
1  moyenne  servante,  1,10)  ;  Pierre  Richard  ;  Joseph  Lemée  (5,10)  ; 
Gilles  Gandon  (9,10;  2  valets,  2  servantes,  12);  Nicolas  Loisil  (4,10; 
1  valet  et  1  servante,  6);  Pierre  Fréreu  (4,10;  1  valet,  3;  1  moyenne 
servante,  1);  Antoine  Rubion  (6,10;  1  valet  et  1  servante,  6;  1  petit 
valet,  1,10);  Pierre  Bertin,  ((  anciens  trésoriers  et  délibérants  ordi- 
naires »;  —  Julien  Delaunay  (5;  1  valet  et  2  servantes,  9);  Jean  Taille- 
bois  (4,10;  1  valet  et  1  servante,  6);  René  Viel  (8;  1  valet  et  1  ser- 
vante, 6);  Joachim  Lemée  (3,10;  1  ancien  valet,  2;  1  servante,  3);  Noël 
Georgeault  (4);  Guy  Crosson  (2,10);  Michel  Boullé  (12;  2  servantes,  6); 
Pierre  Cordé  (6;  2  valets,  6);  Jean  Foiirnier  (5,10;  1  ancienne  fileuse, 
0,10);  Pierre  Boulé;  Guillaume  Guillet  (5;  1  compagnon  et  1  ser- 
vante, 6);  J.  Lucas;  Julien  Marquet  (8;  2  valets  et  2  servantes,  12; 
1  moyenne  servante,  1,10).  —  Députés:  Jullien  Marquet;  Guillaume 
Guillet. 

[Cahier  de  doléances]. 

Supplient  les  ci-dessus  dénommés,  en  Icui^  noms  et  en  relui 
fie  tous  les  luibitants  de  la  ])aroisse,  Sa  Majesté  de  jeter  un 
œil  de  compassion  sur  l'état  du  Tiers  et  habitants  de  cam- 
j)agne;  il  supporte  en  partie  toutes  les  charges  qu'il  plait 
à  .Sa  Majesté  d'imposer,  tant  pour  capitation,  fouages, 
vingtièmes,  qu'autrement  :  il  paye  seul  les  dix-sept  dix- 
huitièmes  de  la  capitation,  quoiqu'il  ne  possède  pas  le  tiers  du 
bien,  la  multiplicit(;'  des  exemptions  à  cet  impôt,  les  pi'ivilèges 
(pii  en  exenqjtenl  non  .seulement  la  Noblesse,  mais  encore 
leurs  domestiques  et  agents  à  leurs  suites,  mais  emore  dans 
leurs  différentes  terres  et  châteaux  {sic). 

Le  l'iers  Etat  paye  seul  le  casernement,  frais  de  milice, 
logements  de  troupe,  habits  de  milices:  les  autres  ordres  s'en 
prétendent  exempts. 

Les  habitants  de  campagne  sont  seuls  assujettis  à  la  corvée 
des  grandes  routes 'i';  cette  charge  onéreuse  tire  le  laboureur 

(1)  La  tâche  de  Saint-Didier  était  de  916  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Paris, 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine.  C  4883). 
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(.le  la  lulliHv,  ili'vasle  les  cainpagncs,  ruine  le  laboureur;  ils 
se  trouvent  encore  souvent  surchargés  par  des  amendes,  des 
garnisons  et  emprisonnements  causés  par  un  peu  de  retarde- 
ment des  travaux  dont  on  demande  précipitamment  la  per- 
fection sans  considérer  les  temps,  les  saisons,  les  ensemen- 
cements des  récoltes  et  autres  travaux  nécessaires  indispen- 
sables à  l'Etat  ("'. 

Le  Tiers  Etat  et  surtout  les  habitants  de  campagne  sont 
assujettis  au  sort  de  la  milice'^';  ce  sort  tombe  prescjue 
toujoui's  sur  des  personnes  nécessaires  à  la  culture,  opère  la 
ruine  des  laboureurs  et  de  leurs  veuves,  qui  n'ont  d'autres 
secours  que  la  personne  d'un  garçon  pour  cultiver  une  terre  de 
cent  livres  et  deux  cents  livres  au-dessus  et  au-dessous  qu'ils 
ont  en  propriété  ou  dont  ils  jouissent  à  ferme;  ce  garçon  utile, 
nécessaire  et  indispensable  est  enlevé  par  ce  sort:  les  auti-es 
ordres  se  trouvent  exempts  et  outre  exemptent  leurs  domes- 
tiques, agents  et  fassianders'^)  en  quelque  nombre  qu'ils  soient. 

Quelque  dures  que  soient  les  charges  et  impositions  ci- 
devant,  elles  le  seraient  beaucoup  moins,  si  tous  les  citoyens 
y  contribuaient  sans  exemption:  et  comment  supprimer  les 
exemptions  tant  et  si  longtemps  que  la  Xoblesse  seule  possé- 
dera les  hautes  charges  et  composera  seule  la  magistrature, 
(jui  fait  et  défait  les  lois  à  son  gré,  et  que  nul  du  Tiers  Etat, 
quehpie  talent  qu'il  ait,  ne  sera  point  admis  à  concourir  à 
ces  charges,  et  tant  et  si  longtemps  que  l'ordre  du  Tiers  n'aui'a 
pas  de  député  pour  faire  face  aux  deux  autres  ordres  qui  ont 
un  intérêt  commun  et  se  réunissent? 

Les  habitants  de  campagne  se  trouvent  les  seules  victimes 
des  impositions  ci-devant  et  autres  par  les  payements  de  franc- 
fief  auxquels  ils  sont  assujettis;  dans  le  principe,  toutes  les 
terres  n'avaient  (|u'une  seule  et  même  qualité  et  conséquem- 
menl  devraient  payer  les  mêmes  impôts,  ce  qui  en  diminuerait 
considérablement  le  fardeau. 

(fl)  Voy.  l'art.  7  tlu  cahier  de  Domagné. 

(1)  De  1781  à  1786,  Saint-Didier  a  fourni  3  miliciens  :  1  en  17S1,  1782  et  1785. 
En  17S1.  sur  f9  jeunes  gens  qui  se  sont  présenté.s  au  tirage,  62  ont  été  exemptés 
ou  ajournés  (Arch.  d  lUe-et-Vilaine,  G  i704). 

(2)  Sans  doute  pour  facieinluires.  ceux  qui  sont  chargés  des  commis.sions  du 
seigneur;  voy.  Dit  lionituire  de  Ticcoux.  art.  faciendaire. 
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Le>  liabitynl>  de  (■;iiii[)HgiR;  ne  IrouM'iil  aiicmi  sccoiii's,  pas 
inènif  clans  les  hùj)itaiix,  dans  leiii's  maladies  et  infirmités:  on 
préfère  à  eux  une  pei-sonne  de  ville.  n"aurait-il  que  pour  un 
jour  de  maladie:  on  ne  considère  |toinl  (|ue  ce  sont  eux,  rpii, 
[>ar  leur  culture  et  leurs  travaux,  l'ont  le  bien-être  des  hôi)ilaux 
et  des  villes;  les  régisseurs  des  hôpitaux  ne  considèrent  pas 
même  les  habitants  des  paroisses  qui  leur  procurent  le  bien, 
soi!  par  des  dîmes  ou  autres  propriétés  ''^K 

Le  produit  des  dîmes  ne  va  plus  à  sa  pi'emière  desti- 
nation'i';  il  est  versé  dans  des  coffres  de  communautés, 
abbayes,  hôpitaux  et  n'en  sort  que  pour  des  entreprises 
plutôt  par  vanité  que  par  nécessité  ;  les  régisseurs  des 
hôpitaux  reçoivent  des  personnes  âgées,   infirmes,   (jui  leur 

donnent  une  somme  de et  cela  sous  prétexte  du  bien  de 

l'hôpital:  ces  personnes  qui  ont  des  sommes  d'argent  occupent 
cependant  les  places  des  véritables  pauvres,  infirmes  et 
malades,  (|ui  périssent  faute  de  secours:  ne  serait-il  pas  plus 
à  propos  ([u'une  partie  du  produit  de  ces  dîmes  tournât  au 
soulagement  des  pauvres,  chacun  de  sa  paroisse?  On  voit 
des  paroisses,  où  il  y  a  les  dîmes  ou  grande  partie  d'icelles, 
qui  appartiennent,  dit-on,  au  patron  des  mêmes  paroisses  et 
est  versée  dans  le  coffre  du  dit  patron,  mais  il  n'en  sort  pas 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  au  contraire  pour  les 
augmentations  inutiles,  également  que  des  embellissements  et 
richesses  d'ornements  sans  nécessité;  il  faut  des  ornements, 
il  faut  des  embellissements,  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  à 
l'oppression  des  pauvres  ("). 

Si  les  habitants  de  campagne  sont  vexés  par  ce  que  de\ant. 
ils  le  sont  encore  par  des  droits  de  seigneurs,  comme  fuies, 
garennes,  qui  dépeuplent  les  ensemencements,  les  endomma- 
gent et  les  rendent  infructueux;  il  faut  qu'un  habitant  de 
campagne  voie,  sans  rien  dire,  ses  terres  ensemencées,  dépeu- 

(n)  Voy.  Cart.  9  de  Domagné. 
(b)  Voy.  rart.  9  de  Domagné. 

(1)  Toutes  les  dîmes  de  Saint-Didier  appartenaient  à  l'hôpital  de  Saint-Nicnla? 
de  Vitré:  elles  se  percevaient  à  la  onzième  gerbe  sur  les  gros  grains,  à  la  seizième 
sur  le  blé  noir,  et  étaient  affermées  au  pri.x  de  2.780  livres.  Lhôpital  de  Saint- 
Xicolas  possédait  aussi  la  terre  du  Foueil,  d'une  superficie  de  55  .journaux,  et  qui 
était  affermée  682  1.  (Déclarations  de  1790,  .\rcli.  d'IUe-et-Vilaine.  série  Q).  En  1770, 
il  n'y  avait  pas  à  Saint-Didier  de  fondation  de  charité. 
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pléos,  tMuloiiunagées  el  les  Iravjmx  iiifruclueiix  par  le  grand 
nombre  de  pigeons  el  lapins  et  autres  animaux,  et,  s'ils  disent 
la  moindre  chose,  ils  sont  menacés  de  irais  ruineux,  d'empri- 
sonnement et  de  galère  et  leurs  menaces  sont  effectuées. 

Ils  le  sont  encore  par  les  corvées  en  nature  multipliées  que 
les  seigneurs  exigent,  par  la  (pianlité  de  rentes  féodales  dont 
les  augmentations  (.s/c),  ])ai'  les  qualités  de  chéant  et  levant'"'. 

Ils  le  sont  encore  par  les  droits  des  seigneurs,  qui  s'attribuent 
les  successions  des  bâtards  sans  en  employer  le  produit  à  la 
nourriture  des  enfants  trouvés  quand  il  y  en  a,  par  la  pi'ivation 
des  conuuuns  et  gallois  dont  les  seigneurs  s'attribuent  la 
propriété,  par  les  afféagements  à  titre  onéreux,  par  la  suite  des 
moulins  aux(|uels  ils  sont  tenus:  ils  afferment  un  prix  exor- 
bitant leurs  moulins;  ces  prix  forcent  les  fermiers  d'iceux  de 
vexer  le  public  et,  si  on  s'en  plaint,  on  s'attire  la  haine,  la 
vengeance  et  l'inimitié  des  seigneurs  propriétaires:  ne  convien- 
di'ait-il  pas  mieux  que  cette  suite  de  moulin  fût  libre?  Cette 
liberté  foi'cerait  les  meuniers  à  rendre  justice  et  réprimerait 
malgré  eux-mêmes  leur  pillage  ''.  Ils  le  sont  encore  par  la 
difficulté  de  se  procurer  le  payement  d'un  endommagement 
de  bête,  qui,  pour  vingt,  trente  ou  quarante  sols,  on  est  obligé 
de  faire  des  frais  considérables  dont  partie  retombent  sur  les 
plaignants,  quand  ne  serait  (jue  par  les  voyages  et  dépenses 
(fu'ils  sont  obligés  de  faire  avec  leur  procureur  et  conseil:  ne 
conviendrait-il  pas  mieux  que  ces  sortes  d'affaires  fussent 
réglées  par  une  personne  nommée  chaque  année  par  les 
paroisses?  Il  en  est  de  même  des  injures  verbales  et  autres 
[>etits  crimes.  Ils  le  sont  enfin  par  toutes  les  raisons  détaillées 
plus  amplement  par  les  remontrances  faites  par  les  MM.  de  la 
Mimicipalilé  de  Rennes,  auxrpiels  les  soussignés  en  leurs  noms 
et  en  celui  de  tous  les  habiianis  déclarent  se  référei'  et  su])plient 
Sa  Majesté  d'avoir  égard  au  tout  et  à  ce  que  les  dé[)utés  obser- 
veront. 

(a)  V'ijy.  l'art.  7  de  Domagné. 

(I)  Dans  les  seigneuries  de  Foiiesnel  et  du  Plessix-Raffray.  les  rentes  des  moulins 
se  sont  élevées  d'une  fai  in  excessive  dans  le  dernier  tiers  du  XVlTle  siècle:  elles 
DUT  parfois  presque  donijlé  dans  l'espace  de  qnehiues  années  {Sommier  de  Fntieund. 
fonds  Pire,  Arch.  d  Ule-et-Vilaine.  E.  62).  Cf.  H.  Sée,  Les  classes  rurales  en 
Bretai^ne,  pp.  135-136. 
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GROUPE    DE    CHATEAUGIRON 

(Paroisses  de  Cliâteaugiroti,  Amanlis,  Ossé,  Saint- Aubin-du-Pavail, 
Veneffies,  Brécé,  Domloup,  Boîirgbarré,  Corfs-Nuds,  Saint-Armel, 
Vern  et  Nouvoitou). 

Jean  Berlin,  avocat  au  Parlement,  procureur  fiscal  de  la  baronnie 
de  Chàteaugiron  (D,  qui  semble  avoir  joué  un  rôle  politique  dans  les 
premiers  mois  de  1789,  et  auquel  le  Héraut  de  la  Nation  attribue  la 
rédaction  de  la  Délibération  de  Chàteaugiron  du  11  janvier  1789  (2)^ 
présida  les  assemblées  électorales  de  Chàteaugiron  (31  mars),  Amanlis 
(même  date),  Ossé  (i"  avril),  Saint-Aubin-du-Pavail  (3  avril),  Veneffies 
(4  avril),  Brécé  (5  avril).  On  s'explique  alors  la  filiation  des  cahiers 
de  ces  six  paroisses.  Amanlis  a  des  rapports  évidents  avec  Chàteaugiron  ; 
Ossé  dérive  d'Amanlis.  Mais  c'est  surtout  dOssé  que  dérivent  les  autres 
cahiers  :  Saint-Aubin-du-Pavail  l'a  suivi  de  très  près  ;  Veneffies  a  com- 
biné Ossé  et  Saint-Aubin-du-Pavail.  Brécé  a  presque  entièrement  copié 
Veneffies,  mais  s'est  servi  aussi  de  Saint-Aubin-du-Pavail,  comme  le 
montrent  plusieurs  additions  caractéristiques.  —  D'autres  cahiers,  dont 
cependant  les  paroisses  ne  dépendaient  pas  de  la  seigneurie  de  Chàteau- 
giron, se  rattachent  au  même  groupe.  C'est  ainsi  que  le  cahier  de  Botirg- 
barré  s'inspire  directement  de  celui  é^Ossé.  Le  cahier  de  Domloup  (rédigé 
le  3  avril)  dérive  surtout  du  cahier  de  Chàteaugiron,  mais  a  utilisé  en 
même  temps  Amanlis.  Le  cahier  de  Corps-Nuds  (du  5  avril)  se  rattache 
par  quelques  doléances  à  celui  de  Domloup;  d'ailleurs,  le  président  de 
l'assemblée  de  Domloup,  Jean-Marie  Noury,  a  assisté  à  l'assemblée  de 
Corps-Xuds.  —  La  filiation  des  cahiers  précédents  peut  s'exprimer  par 
la  figure   suivante  : 


(1)  Jean  Bertin,  né  à  Guignen,  avait  d'abord  été  employé  dans  les  domaines. 
En  1790,  il  devint  président  du  directoire  du  département  d'IUe-et-Vilaine.  k 
l'époque  de  la  Terreur,  il  fut  arrêté  comme  suspect.  En  1801,  il  fut  député  d'Ille- 
et-Vilaine  au  Corps  législatif.  Membre  fondateur  de  la  Société  d'agriculture  et 
des  arts  de  Rennes,  il  mourut  à  Paris  en  mars  1803.  Cf.  Kerviler.  Bio-biblio- 
ijraphie  bretonne,  t.  III,  p.  94. 

(2)  Le  Héraut  de  la  Nation  fait  le  plus  grand  éloge  des  talents  de  Berlin  :  il  est, 
dit-il  (p.  280),  «  de  ces  hommes  malheureusement  perdus  dans  les  jachères  bre- 
tonnes, mais  dont  la  tête  est  organisée  de  manière  à  s'élever  aux  plus  grandes 
hauteurs  ».  Le  Héraut  de  la  Nation  rapporte  aussi,  à  propos  de  Bertin  (pp.  286-287). 
l'anecdote  suivante  à  la  suite  de  la  publication  de  la  délibération  du  11  janvier  : 
"  M.  le  marquis  de  Chàteaugiron,  l'un  des  plus  riches  propriétaires  de  la  province, 
fut  vivement  pressé  par  plusieurs  nobles  et  surtout  par  le  chevalier  du  Grand- 
Sabre  (M.  de  Ouer)  de  rév()(iuer  M.  Mertin,  son  régisseur  et  i)ri>cureur  fiscal.  Il 
répondit  aux  émissaires  :  «  Je  distingue  deux  qualités  dans  M.  Bertin,  celle  de 
•>  citoyen  et  celle  de  l'homme  chargé  de  ma  confiance.  Comme  citoyen,  je  ne  veux 
"  pas  faire  un  esclave;  sou.s  l'autre  rapport,  sa  retraite  me  serait  beaucoup  plus 
»  préjudiciable  qu'à  lui  ». 
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Châteaugiron. 

Amanlis.  Domloup. 

I  I 

Ossé.    Corps-Nuds. 

■  '  I 

Saint-Aubin-du-Pavail.  Bourgbarré. 

I 
Veneffles. 

I 
Brécé. 

Nous  croyons  pouvoir  rattacher  encore  au  groupe  de  Châteaugiron 
le  cahier  de  Saint-Armel  (6  avril),  dont  les  articles  relatifs  à  la  dîme  et 
à  l'arrondissement  des  paroisses  marquent  une  parenté  évidente  avec 
les  cahiers  précédents,  et  le  cahier  de  Vern  (5  avril),  paroisse  dont 
l'assemblée  a  été  présidée  par  Jean  Bouinais,  sénéchal  de  la  vicomte  de 
Saint-Armel,  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  de  Châteauloger,  dont  rele- 
vait la  paroisse  de  Vern,  et  père  de  Jean-Guillaume-Pierre  Bouinais,  pro- 
cureur fiscal  de  Saint-Armel  et  président  de  l'assemblée  de  cette  paroisse. 
Nous  y  avons  encore  ajouté  le  cahier  de  Nouvoitou  (31  mars),  paroisse 
dépendant  de  la  même  seigneurie  de  Saint-Armel,  car  nous  avons  remar- 
qué que  ce  cahier  se  réfère  à  celui  de  Châteaugiron  et  contient  un 
passage  en  rapport  direct  avec  l'article  3  de  la  délibération  prise  le 
21   décembre  1788  par  la  paroisse   de  Vern. 


CHATEAUGIRON 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Départ.  d'IIle-et-Vilaine,  arr.  de 
Rennes,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1789,  240  feux  environ  (procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  1.495  hab.   (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitatjox.  -  Total  en  1789,  1.451  1.  11  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  952  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitatiun,  83  1.  6  s.;  milice, 
121  I.    12  s.   3  d.;  casernement,   294  1.    13  s.  4  d.    {Ihid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  ^  1.211  1.  6  s.  9  d.;  129  articles. 

FouAGES  (1).  —  36  feux  1/2  1/15.  —  Fouages  ordinaires,  416  1.  16  s. 
3  d.;  garnisons,  119  1.  8  s.;  fouages  extraordinaires,  690  1.  6  s.  8  d. 

(1)  En  1766.  le  général  de  la  paroisse  de  la  Madeleine  de  Châteaugiron  avait 
réclamé  en  vain  la  réduction  du  chiffre  des  feux  auquel  elle  avait  été  imposée. 
Il  observait  alors  que  la  paroisse  se  rédni.sait  «  à  un  bourg  comiKisé  de  petites 
maisi)ri.s,  la  plupart  construites  ilc  lîois  et  de  terrasses,  n'ayant  dautre  territoire 
fjue  des  .jardins  au  couchant  et  au  midi  et  quelques  pièces  de  terre  à  l'orient  •>: 
que  les  guerres  et  particulièrement  celles  de  la  Ligue,  la  peste  de  1636,  plusieurs 
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Ogée.  —  Cp  territoire,  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  est  fertile 
on  grains  de  toute  espèce,  abondant  en  fruits  dont  on  fait  du  cidre 
et  en  pâturages.  On  y  voit  souvent  de  la  cavalerie  en  quartier  d'hiver; 
les  landes  y  sont  rares. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan  Bertin,  avocat 
en  Parlement,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Châteaugiron  et 
annexes,  «  faisant  fonction  de  juge,  attendu  la  vacance  de  l'office 
de  sénéchal  ».  —  (.'ompnrnnfs:  Valleray;  Garnier;  Le  Lièvre;  Ménard; 
Jouin;  Valleray  fils;  Macé  de  la  Rabinais;  Noury;  Crosson  Duplessix; 
Gaulay  ;  Le  Remeneux  ;  Hurel  ;  Louis  Lizé  ;  Rabaux  ;  Marchand  ; 
J.  Gesgon  ;  J.  Bourdais  ;  Allaire  ;  François  Marchand  ;  Cantin  ; 
Guillaume  Dubois;  Pierre  Crosson;  Pierre  Sanson;  Audiget;  Dubourg 
Level;  Savouré  des  Rivières;  Julien  Gillet;  René  Gillet;  François 
Belloir;  Thomas  Le  Ray;  Thomas  Vardon;  Jacques  Sanson;  Guittet; 
Jacques  Lamandé;  Joseph  Fonteno;  Jacques  Ronsar;  Julien  Bertier; 
Vassal;  Chauvière;  Fournier;  Jean  Le  Ray;  Julien  Lorié;  Lorié  fils; 
René  Martin;  Pierre  Chedane;  Grosdoi;  Merienne;  François  Ménard; 
Régnier  de  Lamarette;  Perron;  Pierre  Le  Breton;  François  Nicolas; 
Chevalier;  Beauchef;  Ronsar;  François  Melisson;  autre  François 
Melisson;  Marchand;  Olivier  Marchand;  J.-B.  Chapon;  Loychon; 
Guybourg;  Saget;  Guyhourd  de  la  Berjottrie;  Guilleu;  Jan  Martin; 
Jeusset  ;  Berhaut  ;  Pierre  Macé,  couvreur  ;  Jan  Venisse  ;  Pierre 
Ruault;  Nicolas  fils:  Guillaume  Dufrène;  André  Allaire;  autre  André 
Allaire;  Gilbert  fils;  Gilbort  père;  Martin  de  la  Guimarière;  Mari- 
vain;  Guybourg;  Pierre  Chedanne;  René  Garnien;  Julien  Hervoin; 
Joseph  Collet;  Claude  Collet;  André  Venisse;  Mathurin  Porée;  Jan- 
Baptiste  Porée;  Jacques  Taillandier;  Toubon;  Joachim  Ruault;  Jan 
Chauvel  ;  Jan  Vardun  ;  Savouré;  Errien  ;  Guillet  ;  *  Jean-Marie 
Duhoux,  marchand;  *  René  Thomasse;  *  M.  Gaillard;  *  J.  Thommas; 
*  Jean-Marie  Martin,  <(  bourgeois,  marchands,  laboureurs  et  arti- 
sans ».  —  Députés:  Jouin,  avocat;  Bertin,  président  de  l'assemblée. 

épidémies  de  dyssenterie  et  de  nombreux  incendies  avaient  cunsidérablement 
réduit  la  population  ;  «  que  Châteaugiron  dans  plusieurs  de  ses  rues  ne  présente 
presque  plus,  au  lieu  de  maisons,  que  des  jardins  stériles,  des  masures  ou  des 
emplacements  vagues  et  inutiles;  que  du  nombre  des  maisons  qui  existent  encore 
plusieurs  appartiennent  à  des  gentilshommes  ou  autres  privilégiés,  qui  en 
jouissent  par  main  et  par  conséquent  sont  exempts  de  tous  fouages  :  que  singu- 
lièrement les  seigneurs  de  Châteauairon  ont  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  consolidé  à  leur  domaine  par  ritrait  féodal,  déshérence  ou  autrement,  non 
seulement  la  seule  métairie,  nommée  la  R(jche,  qui  soit  en  la  paroisse,  mais  encore 
différentes  maisons  qu'ils  possèdent  en  divers  endroits  du  bourg,  la  moitié  d'une 
rue  entière,  dont  ils  ont  fait  une  basse-cour,  en  un  mot  toutes  les  terres,  jardins 
et  masures  qui  environnaient  leur  château  et  qu'ils  ont  convertis  en  avenues, 
bosquets,  parterres,  terrasses,  etc.,  ce  qui  a  causé  une  telle  surcharge  sur  les 
suppliants  qu'ils  sont  forcés  de  payer  pour  les  fouages  ordinaires  et  extraordi- 
naires le  sixième  et  quelquefois  le  cinquième  de  leur  revenu,  ce  qui  va  au  moins 
au  double  de  la  taxe  des  paroisse?  voisines...  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  2182). 

43 
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Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commune 
de  Châteaugiron  («). 

lIj  Nous  bourgeois,  marchands,  laboureurs,  artisans  et  autres 
liabilanls  plébéiens  de  la  ville  et  paroisse  de  Châteaugiron, 
assemblés,  suivant  les  ordres  du  Roi,  pour  procéder  à  la  rédac- 
tion du  cahier  de  nos  doléances,  plaintes  et  remontrances, 
convaincus  par  le  témoignage  de  Ihistoire  et  plus  encore  par 
notj'e  propre  expérience,  que  ce  n'est  qu'à  l'appui  et  à  la 
protection  du  trône  que  le  peuple  est  redevable  de  l'ombre 
d'existence  dont  il  a  joui  jusqu'ici  et  des  droits  de  citoyen, 
aux(fuels  il  paraît  enfin  appelé  aujourd'hui,  nous  jurons  au 
meilleur  des  Rois  un  amour,  une  fidélité  et  un  dévouement 
sans  bornes,  et  nous  offrons  à  ses  dignes  ministres  et  à  tous 
les  hommes  vertueux,  qui  ont  le  courage  de  s'intéresser  au 
sort  du  peuple,  l'hommage  le  plus  pur  de  notre  reconnais- 
sance et  de  notre  vénération. 

CoJisUlnlioii  cl  inipôls. 

[2]  X'ingt-quaire  millions  de  iVancais,  à  peine  avoués  jus- 
(ju'ici  par  la  patrie,  sont  appelés  aujourd'hui  pour  la  sauver; 
hâtons-nous  de  justifier  sa  confiance  tardive,  et  que,  par 
l'énergie  d'un  peuple  trop  longtemps  oubfié,  la  France  soit 
replacée  au  rang  que  la  nature  lui  assigne  dans  la  balance 
de  l'Europe. 

[3j  Mais,  comme  ce  grand  ouvrage  ne  peut  èti'e  que  le  fruit  de 
la  confiance  de  la  Nation  dans  la  stabilité  de  sa  régénération, 
nous  regardons  comme  l'objet  le  plus  important  du  travail  des 
Etats  généraux  de  fonder  cette  régénération  sur  une  base 
inébi-anlable,  garantie  par  une  charte  nationale,  première 
opération  sans  laquelle  le  reste  n'est  rien,  et  la  seule  dont  nous 
estimons  qu'il  est  indispensable  de  faire  une  loi  aux  Députés. 

j4j  Par  la  régénération  nationale,  nous  entendons  le  réta- 
blissement de  la  liberté  |M)liti(|ue.  et  par  la  libcrlé  polilifpic, 

(ff)  Ce  cahier  a  été  imprimé  en  une  brochure  iri-S"  de  l'i  pages.  Voy.  Pocquet, 
Origines  de  la  névolrtUon  de  Bretagne,  t.  II,  p.  339 
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lu  sûreté  pleine  el  entière  de  la  personne  et  de  la  propriété  de 
tout  citoyen  français,  depuis  le  Pi'ince  jusqu'au  dernier  des 
sujets. 

[5]  Ainsi,  réprobation  absolue  des  lettres  de  cachet  el  des 
emprisonnements  arbitraires,  et  mesures  efficaces  à  concerter 
dans  l'assemblée  des  Etats  pour  prévenir  la  reproduction  de 
cet  abus  dangereux  du  pouvoir,  el  non  de  l'autorité,  essen- 
tiellement réglée  dans  sa  marche. 

I6J  Nul  emprisonnement  d'aucun  citoyen  que  par  l'autorité 
de  la  loi,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées  par 
elle,  sauf  les  cas  imprévus  et  de  nécessité  et  à  charge  de 
remettre,  au  premier  moment  libre,  l'accusé  à  ses  juges 
naturels. 

[7]  Liberté  parfaite  à  tout  particulier  de  sortir  du  royaume 
comme  d'y  entrer,  le  globe' entier  étant  essentiellement  le 
domaine  de  chaque  individu,  toujours  en  droit  de  se  fixer  sur 
le  point  où  il  existe  le  plus  à  son  gré,  n'appartenant  qu'à  la 
tyrannie  de  faire  des  frontières  de  l'empire  l'enceinte  d'une 
vaste  prison,  et  l'homme,  né  pour  la  liberté,  ne  pouvant  ([ue 
m.audire  le  sol  le  plus  heureux,  sur  lequel  il  se  sent  enchaîné. 

|8]  Liberté  de  la  pi-esse,  comme  le  seul  moyen  d'avertir  el 
d'éclairer  la  Nation,  avec  de  sages  mesures  pour  en  réprimer 
légalement  la  licence. 

^9]  Aucune  loi  qui  n'ait  été  délibérée,  consentie  et  adoptée 
par  la  Nation,  avec  la  sanction  du  Prince. 

[10]  Etablissement  constitutionnel  des  Etats  généraux,  avec 
le  vote  par  tète,  seul  capable  de  donner  aux  résolutions  de 
l'assemblée  le  caractère  national  par  la  réunion  de  la  majorité 
des  suffrages,  et  proscription  sans  retour  du  veto  dans  les 
ordres,  comme  ne  tendant  ({u'à  arrêter  la  marche  du  bien  et 
à  éterniser  les  abus. 

[11]  Les  Etals  généraux  i)erniaiients  el  renouvelés  périodi- 
quement. 

\\2]  Proscription  rigoureuse  des  anoblissements  hérédi- 
taires,  ce  ressort  dangereux  et  perfide  d'un  gouvernement 


548  ÉVÈCHÉ    DE    REWES 

>aii>  \crlu.  iiiMMilion  l'unesle  de  la  barbarie  de  nos  pères, 
sans  laifiielle  la  France,  à  peine  chargée  d'un  petit  nombre  de 
privilégiés,  ne  présenterait  qu'une  grande  laniille,  où  le  bien 
serait  aussi  facile  à  opérer  qu'il  est  prodigieusement  difficile 
aujourd'hui. 

|13j  Extinction  irrévocable  de  la  qualité  noble  et  retour  à 
Ja  condition  naturelle  et  commune  des  citoyens  par  quarante 
ans  de  dérogeance. 

l14j  La  dette  nationale  scrutée  et  approfondie:  la  partie 
vicieuse  rejetée,  la  partie  légitime  consolidée,  et  que  l'ordre 
du  Tiers  ne  souffre  pas  que  l'époque  mémorable  de  sa  régé- 
nération soit  marquée  dans  l'histoire  par  l'humiliation  d'une 
banqueroute  nationale. 

1^15]  Des  mesures  sages  et  efficaces  pour  fermer  cette 
grande  plaie  de  l'Etat  :  aliénation  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, si  infructeux  dans  sa  main,  et  spécialement  de  ses 
domaines  engagés;  le  plus  grand  ordre  dans  le  maniement 
des  finances,  une  sévère  économie  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  réforme  de  tous  les  emplois,  grades  et 
places  sans  fonctions  ou  à  fonctions  inutiles,  suppression  des 
pensions  imméritées,  des  dépenses  de  faste  et  de  fausse  gran- 
deur, réduction  des  pensions,  traitements  et  appointements 
excessifs,  résiliation  des  contrats  lésionnaires  surpris  au 
Gouvernement. 

fOj  Comptes  rigoureux  de  l'emploi  des  revenus  de  l'Etal, 
rendus  périodiquement  aux  Etats  par  les  Ministres,  vérifié^, 
arrêtés  et  soumis  à  la  censure  publique  par  la  voie  de  l'mi- 
pression. 

ilTj  Xui  inq)ôl,  taxe  ou  enqjrunt  (jui  n'aient  été  librement 
délibérés  et  consentis  par  les  Etats,  et  incompétence  radicale 
de  toute  cour  de  justice  pour  en  légitimer  la  création  ou  la 
continuation. 

[18j  Tout  octroi  d'impcM  limité  à  un  terme  et  ce  terme  rendu 
sacré. 

19'  Nul  impôt,  taxe  ou  charge  quelconque  (fui  ne  soient 
communs  à  tous  les  citoyens,   sans  distinction  d'ordre,   et 
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suppression  de  tout  impôt,  taxe  et  charge  particuliers  à 
tordre  du  Tiers,  corvées  des  gi-ands  ctieniins  <i',  casernement, 
louages,  etc.,  et  spécialement  du  ïranc-tief,  fardeau  insuppor- 
table en  Bretagne  surtout,  où,  par  son  concours  avec  le  relief 
ou  rachat  seigneurial,  le  citoyen  se  trouve  privé  pendant  trois 
années  consécutives  du  revenu  de  son  héritage. 

[20]  Que  retendue  des  dé})enses  nécessaires  de  lElat  soit 
constatée  et  (piil  y  soit  pourvu  par  deux  genres  d'impôts, 
l'un  personnel  et  l'uuti'e  réel,  substitués  à  l'inextricable 
complication  des  impôts  actuels,  répartis  proportionnelle- 
ment sur  tous  les  citoyens  et  perçus  dans  la  forme  la  moins 
dispendieuse,  sur  des  rôles  communs  à  tous  les  ordres  . 


Discipline  et  biens  ecclésiastiques. 

[21]  Amélioration  de  la  vigne  du  seigneur;  que  l'intrigue, 
le  manège  et  le  despotisme  aveugle  et  capricieux  ne  nous 
donnent  plus  nos  pasteurs  des  deux  ordres;  qu'après  deux 
siècles  et  demi  d'une  épreuve  désastreuse,  le  Concordat 
soit  révoqué,  les  élections  rétablies,  étendues  aux  cures  et 
perfectionnées. 

[22]  Que  les  évêques  soient  soumis  à  une  résidence  plus 
rigoureuse  encore  que  les  curés,  et  leur  temporel  réduit  à  une 
médiocrité  convenable,  qui  les  fixe  au  sein  de  leur  troupeau, 
dans  une  simplicité  pastorale. 

[23]  Que  nos  curés  et  vicaires  soient  convenablement  dotés: 
suppression  du  casuel. 

Que  nul  intérêt  temporel  ne  divise  le  troupeau  et  le  pasteur. 

[24]  Que  la  justice  soit  enfin  rendue,  que  les  biens  ecclé- 
siastiques soient  rappelés  à  leur  destination  sacrée,  que  les 
dîmes,  bornées  aux  seuls  gros  grains  conformément  au  di'oit 

(1)  La  tâche  de  la  paroisse  de  Châteaugiron.  sur  la  route  de  Renne-  à  La 
Guerche,  était,  en  17S8,  de  937  toises  ;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4  du 
clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  4883).  A  la  suite  d'une  réclamation  faite  en  1769 
par  le  général  aPn  d'obtenir  une  réduction  de  sa  tâche,  alors  fixée  à  893  toises, 
lingénieur  Dorotte  exposa  dans  un  rapport  très  précis  la  situation  économique 
de  la  paroisse  et  ses  ressources  en  ouvriers  et  en  outillage  {Voy.  ce  rapport;  Ibui., 
C  4884). 
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i-oiiiiiiuM.  soient  altiicliéos  ;iii  clodiiM-.  ainsi  qne  les  tonds  des 
fabriques,  contréries  el  fondations:  (jne  ce  dépôt  soit  inviola- 
blement  consacré  à  la  pension  des  curés  et  vicaires,  aux 
dépenses  du  culte,  à  l'entretien  des  églises  et  presbytères, 
au  pain  et  au  vêlement  des  nécessiteux,  au  secours  des 
malades,  qui,  dans  les  campagnes,  périssent  misérablement, 
à  l'éducation  un  peu  soignée  des  enfants  (^). 

i25j  Que  les  paroisses  soient  arrondies  et  toute  habitation 
attachée  à  l'église  la  plus  voisine,  sans  égai'd  aux  réclamations 
malsonnantes  des  curés,  le  pasteur  étant  fait  pour  le  troupeau- 
et  non  le  troupeau  pour  le  pasteur, 

[26]  Que,  dans  les  quartiers  éloignés  de  plus  d'une  lieue  de 
toute  église,  il  soit  fondé  de  nouvelles  paroisses,  dont  les 
églises  seront  bâties  aux  frais  de  la  caisse  de  religion. 

|27]  l'ne  à  bàlir  sur  les  fi-ontières  des  [)aroisses  de  Noyal- 
sur-\llaine  et  Domagné,  dont  les  clochers  sont  séparés  par 
une  distance  de  près  de  quatre  lieues. 

[28]  Que,  dans  toutes  les  paroisses  de  campagne,  il  y  ait 
toujours  les  dimanciics  et  fêtes  une  messe  du  matin,  outre  la 


(1)  Le  prieuré  de  Sainte-Croix  de  Cliâteaugiron.  dont  le  titulaire  était  depuis 
1761  M.  Haymonin,  curé  de  Saint-Louis-des-Français  à  Rome,  possédait  une  maison 
et  des  terres  affermées  -238  I..  des  dîmes  dans  la  paroisse  de  Châteaugiron  valant 
36  1.,  un  trait  de  dîmes  à  Domloup  valant  1(X)  1.,  des  dîmes  dans  différentes 
paroisses  hors  du  district  de  Rennes  valant  1.47S  1.,  soit  au  total  1.852  1.;  au 
nombre  des  charges,  qui  montaient  à  1.60ï^  1.  12  s.,  étaient  la  pension  congrue 
du  recteur,  700  1.,  celle  du  vicaire,  350  1..  celle  du  curé  de  Domloup,  26  1.,  les 
réparations  aux  maisons,  rues,  chemins,  chanceaux  des  églises,  au  prorata  des 
dîmes,  soit  25  1.  —  La  chapellenie  de  Saint-Xicolas,  dont  le  titulaire  était  François 
Mahé.  et  qui  rapportait  1.302  1.  8  s.,  possédait  les  biens  suivants  :  une  chapelle 
et  une  maison,  dont  le  revenu  était  estimé  UO  1.,  la  métairie  de  la  Hautière, 
affermée  664  1.,  le  champ  de  la  Barre,  affermé  100  1..  un  pré  affermé  40  1.  et  les 
prés  Bagafz  affermés  400  1.;  en  vertu  d'une  convention  passée  en  17SS  entre  le 
marquis  de  Châteaugiron,  le  chapelain  et  l'évêque  de  Rennes,  une  somme  de 
360  1.  était  prélevée  sur  ce  revenu,  convertie  en  une  rente  de  30  boisseaux  de 
froment  et  30  boisseaux  de  seigle  et  affectée  aux  pauvres  de  Châteaugiron  ;  une 
autre  somme  de  135  1.  était  affectée  à  l'acquit  de  deux  messes  par  semaine,  des 
fouages  et  des  rentes  seigneuriales  ;  sur  le  reste  du  produit  de  son  bénéfice,  le 
chapelain  devait  acquitter  les  réparations,  les  décimes  et  les  autres  charges.  Le 
produit  total  des  diverses  fondations  de  la  paroisse  était  de  424  1.  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  Q,  déclarations  des  biens  ecclésiastiques;  Guillotin  de  Corson, 
Fouillé,  t.  II,  pp.  88-91;  t.  III,  pp.  263-266;  t.  IV,  pp.  279-281).  En  ce  qui  concerne 
l'instruction  des  enfants,  nous  pouvons  seulement  signaler  l'existence,  vers  1716. 
d'un  maître  qui  enseignait  la  lecture,  récriture  et  le  latin  (Guillotin  de  Corson, 
op.  cil.,  t.  III,  p.  403). 
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grand'messe  puroissiule,  le  curé  binaiil,  lorscju'il  est  seul, 
étant  odieux  (jue  le  laboureur,  qui  paie  si  cher  les  secours 
de  la  religion,  en  soi!  si  déplorahlenient  accoinuiodé. 

[29]  Au  surplus,  nous  laissons  au  zèle  religieux  et  patrio- 
tique de  nos  curés  à  compléter  et  perfectionner  les  vues  du 
bien  dans  cette  branche  importante  de  la  réforme  générale. 

Adinitiistrdtion  de  la  Juslicc. 

|30j  Les  lois  civiles  et  criminelles  simplifiées  et  perfec- 
tionnées, la  chicane  efficacement  réfrénée. 

[31]  Nulle  distinction  de  peines  entre  les  ordres,  et  que  la 
peine  d'un  crime  ne  puisse  jamais  devenir  un  titre  de  noblesse. 

132]  Que  tous  testaments  faits  dans  la  maladie  de  mort 
soient  nuls;  ([ue  l'on  fasse  en  sorte  d'accorder  avec  le  pouvoir 
légitime  des  juges  la  liberté  civile  des  justiciables;  point  de 
magistratures  colossales,  alarmantes  à  la  fois  par  leur  esprit 
aristocratique  et  par  leur  esprit  de  corps;  point  de  juges 
perpétuels;  point  de  juges  établis  au  prix  de  l'or;  point  de 
juges  imposés  aux  justiciables,  mais  des  pasteurs  civils 
appelés  par  la  confiance  publique,  élus  à  peu  près  dans  la 
forme  des  députés  aux  Etats  généraux,  renouvelés  tous  les 
cinq  ans,  appointés  par  la  Xation;  justice  gratuite. 

[33j  Deux  degrés  de  juridiction,  sans  quoi  point  de  lilierté 
civile. 

|34j  Ainsi,  un  tribunal  d'instruction  et  de  première  ins- 
tance, avec  un  arrondissement  réglé  sur  le  besoin  des  justi- 
ciables, un  tribunal  d'appel  et  souverain  pour  reviser  les 
jugements  des  premiers  juges,  sans  compétence  en  première 
instance;  d'où  un  principe  d'émulation  de  talents  et  de  vertu, 
un  lien  de  rapprochement  entre  les  classes  supérieures  et 
inférieures,  à  l'avantage  de  ces  dernières,  tellement  isolées 
aujourd'hui,  que  l'homme  utile,  (pii  n'est  que  citoyen,  végète 
sans  existence. 

^35^  \  n  bureau  de  police  dans  cha(iue  paroisse,  élu  par  les 
paroissiens,   renouvelé  tous  les  ans,   veillant   au  bon  ordre. 
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réprinuint  par  de  légères  [uiiiilioiis,  non  infamantes,  les  petits 
désordres  et  jugeant  les  affaires  légères  sans  forme  de  procès 
et  sans  fi'ais  en  dernier  ressort  sous  une  forme  déterminée. 

(36]  Toutes  les  autres  justices  supprimées,  notamment  celles 
des  seigneurs,  réprouvées  depuis  longtemps  et  irrévocable- 
ment i)roscrites  dans  l'opinion  publique,  par  l'abus  qui  en  a 
été  fait  [)()ur  étouffer  la  voix  du  peuple  interrogé  par  le 
souverain. 

[37j  La  confection  des  inxcnlaires  et  ventes  des  biens 
meubles  des  niineui's  retirée  aux  grclli(M>.  et  les  nominateui's 
fiutorisés  à  y  faire  procéder  par  des  personnes  de  leur  choix: 
?uppression  de  tous  di'oits  bursaux  en  cette  partie,  faveur  de 
la  minorité,  si  indignement  sacrifiée. 

i38J  Suppression  de  la  bursalité  dans  les  contrôles  et  insi- 
nuations, le  droit  réduit  au  ^niiplc  salaire  de  la  formalité, 
l'ordre  et  la  l'ègle  remis  dans  (elle  parlie  devenue  un  chaos 
inextricable. 

[39]  Mesure  pour  rendre  les  insinuations  plus  publiques. 

Fcodalilé  (>). 

|40]  Fléau  le  plus  funole  des  (anq)agnes,  principe  de 
l'anéantisseuKMil    de    l'agricullure  :    source    intarissable    de 

(1)  On  trouvera  rénumération  des  revenus  et  droits  seigneuriaux  de  la  baronnie 
de  Châteaugiron  dans  un  état  dressé  le  15  octobre  1765  pour  le  règlement  de  la 
succession  de  Jacques-René  Le  Prestre  de  Châteaugiron  et  de  Louise-Jeanne  de 
Robien,  sa  femme  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  E  22);  le  fief  et  bailliage  de  la  ville 
de  Châteaugiron,  produisant  49  1.  16  s.  5  d.,  y  est  prisé  96  1.  8  s.  6  d.,  rachat 
déduit  [Ibid.,  fol.  12);  le  seigneur  avait  aussi  droit  de  coutume  et  de  prévôté  sur 
tous  les  marchands  de  la  ville,  droit  de  «  ban  et  estanche  sur  les  vendants  vin 
par  détail  à  Chasteaugiron,  une  fois  l'an  seulement,  par  le  temps  de  04  heures  », 
droit  de  tenir  à  Châteaugiron  un  marché  tous  les  jeudis  et  trois  foires  par  an, 
le  premier  mardi  de  mai,  le  jeudi  après  l'.'Vsceiision  et  jour  de  Saint-Eloi  (25  juin), 
et  il  percevait  un  droit  de  bouteillage  huit  jours  avant  et  huit  jours  après  chacune 
de  ces  foires  (Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne. 
2*  série,  p.  lOl).  De  son  côté,  le  prieur  de  Sainte-Croix  tenait  une  foire  le  mardi 
uprès  la  fête  de  l'Invention  de  la  Croix,  en  mai,  et  y  levait  les  droits  de  coutume, 
étalage  et  bouteillage;  le  droit  de  tenir  le  marché  lui  appartenait  tous  les  dix 
jeudis,  et  il  y  percevait  les  droits  de  coutume  et  d'étalage  qui  revenaient  au 
seigneur  de  Châteaugiron  les  neuf  autres  jeudis;  11  levait  quatre  pots  sur  la 
première  pipe  de  vin  d'Anjou  qui  passait  par  le  fief  du  prieuré  ;  11  tenait  le 
lendemain    de   la    foire   de   mai    les   plaids   généraux    de   la   justice   de    son    flef 

(GUILLOTIN    DE   CoRSON,    POUillé,    t.    H,    p.    89). 
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procrs,  trinju^!-ticcs,  de  vexations,  d'oppressions,  bien  moins 
tie  la  jjarl  des  seigneurs  eux-mcMnes  (pie  de  la  pari  de  leurs 
officiers,  agents  el  préposés;  genre  de  propriété  sans  attrait 
Itour  le  citoyen  philosophe,  capable  d'en  séparer  lidée  de 
domination  el  de  despotisme  sur  de  malheureux  paysans. 

[41]  Franc-alleu,  ou  point  de  calme,  point  de  bonheur, 
point  de  prospérité  dans  nos  campagnes. 

[A2]  Ainsi,  poursuivre  le  rachat  de  la  féodalité  à  un  pi-ix 
convenable  el  avantageux  pour  les  seigneurs  et  commencer 
celte  opération  par  les  fiels  du  domaine  de  la  couronne. 

[43]  En  tous  cas,  réduire  la  féodalité  au  simple  (h(»it  de  lods 
et  ventes. 

|44j  Prescriptibilité  du  fond  des  rentes  et  devoirs  féodaux 
pai-  quarante  ans,  à  l'instar  des  autres  propriétés  foncières, 
le  principe  contraire  n'ayant  pu  être  inspiré  rpie  par  un  génie 
ennemi  du  repos  de  la  société. 

[45j  Prescription  des  arrérages  par  cincf  ans,  leur  accumu- 
lation trop  fréquente  écrasant  des  multitudes  de  censitaires, 
auxquels  souvent  on  n'a  pas  fourni  et  auxquels  on  a  quelque- 
fois refusé  la  faculté  de  s'acquitter  annuellement. 

|46j  Rachat  de  la  banalité  de  moulin  ^',  afin  d'arracher  les 
paysans  aux  vexations  irréfrénables  des  meuniers,  genre  de 
servitude  trop  accueillie  par  notre  jurisprudence,  qui  a  assu- 
jetti de  nos  jours  les  détreignables  à  des  corvées  inconnues 
dans  le  texte  de  notre  Coutume  et  qui  a  proscrit  jusqu'aux 
meules  domestiques,  même  pour  l'usage  du  sarrasin,  subs- 
tance dont  la  farine  ne  peut  ni  se  conserver,  ni  s'employer  en 
gros:  excès  au  reste  qui  n'ont  jamais  été  reçus  dans  le  régime 
<les  fiefs  de  la  baronnie  de  (  hàteaugiron. 

i47j  Rachat  des  banalités  de  four  et  de  pressoir. 

[48]  Suppression  du  droit  de  colombier  et  de  garenne 
ouverte,  sauf  à  prati(|uer  des  garennes  forcées,  dont  les  lapins 
ne  puissent  se  répandre  au  dehors. 

(1)  n  y  avait  à  Châteaugiron  un  mouUn  dit  «  moulin  de  la  Tour  »,  appartenant 
au  seigneur  et  loué  250  1.  par  an.  en  vertu  d'un  bail  de  1757  (Etat  de  1765.  déjà 
cité,  fol.  6  yo). 
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[49]  Liberté  î\  loule  personne  de  détruire  à  son  gré  toute 
bêle  sauvage  et  tout  gibier  sur  ses  terres,  étant  tyraiuii(|ue 
de  sacrifier  la  réeolte  du  citoyen  laborieux  au  passe-temps 
du  gentilhomme  désœuvré. 

|50J  Suppression  de  tous  droits  bizarres,  sans  profit  pour 
le  seigneur,  mais  humiliants  et  quelquefois  dangereux  pour  les 
vassaux  W  <i). 


Encourarjefnenl. 

j51j  Toutes  les  carrières  ouvertes  à  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  d'ordre  et  de  condition  et  sans  autre  titre  de  préfé- 
i-ence  que  celui  des  talents  et  de  la  vertu,  les  exclusions 
actuelles  étant  aussi  injustes  pour  l'ordre  du  peuple  que 
contraires  au  bien  de  l'Etal. 

|52]  Protection  et  encoui'agement  pour  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  les  arts  ^^K 

[53]  Les  barrières  reculées  aux  frontières  du  royaume,  et 
cii'culalion  libre  et  sans  entraves  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire. 

[54]  Le  tirage  au  sort  supprimé,  ainsi  que  les  enrôlements 
forcés;  tous  les  enrôlements  volontaires  et  à  prix  d'ai-gent  i^), 

i55j  Le  sort  du  soldat,  convenablement  amélioré,  avec  une 
retraite  suflisante  lorsqu'il  ne  peut  plus  servir;  réforme  de 
tout  luxe  en  cette  partie. 

la)  Ce  (iornier  paragraphe  a   été  ajouté   en    interligne. 

(1^  Voy.  rénuméraUon  de  ces  droits  dans  Guillotin  dk  Corson.  Grnndea  sei- 
gneuries, 2^  série,  pp.  99-100. 

(2)  La  principale  industrie  de  Châteaugiron  était  la  fabrication  de  la  toile  : 
on  y  comptait,  à  la  fin  du  XVIIP  .siècle.  56  tisserands,  pos.sédant  chacun  un  métier; 
ils  fabriquaient  annuellement  1.300  pièces,  valant  160.000  livres.  Signalons  encore 
l'existence  de  deux  tanneurs,  travaillant  annuellement  130  peaux  de  vaches,  d'une 
valeur  de  l.^'iO  livres  (Arch.  Nat.,  F12  651). 

(3)  Durant  la  période  1781-1786,  la  paroisse  de  Châteaugiron  fournit  un  milicien 
chaque  année,  sauf  en  1782.  En  1781,  sur  98  jeunes  gens  pré.sents  au  tirage. 
75  furent  exemptés  ou  réformés  ;  en  1784,  il  y  eut  4'i  réformés  ou  exemptés  sur 
79  présents  ;  en  1786,  il  y  eut  40  réformés  ou  ajournés  sur  75  présents  (Arch. 
dllle-et- Vilaine.  C  4704). 
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I56j  Renvoi  des  troupes  élrangères,  la  France  ayant  des 
sujets  dans  toutes  les  classes,  qui  ne  demandent  que  de 
l'emploi  et  de  l'encouragement  . 

relies  sont,  en  raccourci,  les  vues  (pic  nous  conununi(|uons 
à  l'assemblée  générale  de  l'ordre  du  Tiers  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  nous  référant  au  surplus  à  ses  lumières  et  à  son 
zèle  et  persistant  aux  arrêtés  des  municipalités  et  communes 
de  la  province  des  22,  24,  25,  26  et  27  décembre  dernier,  priant 
Messieurs  les  Députés  d'en  poursuivre  le  succès  avec  toute 
l'activité  de  leur  zèle. 

Arrêté  à  Châteaugiron,  ce  trente  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

[Suivent  65  signatures,  plus  celles  de  Berlin,  président  et  de 
Hirou,  greffier.] 

Délibération  du  2.3  novembre  17HS. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Affaires  de  Bretegne,  E  ;   impr.,  Bibl.  Nat.,  I.b39  702.) 

«  Nous  soussignés  délibérants,  formant  le  corps  politique  du 
général  de  la  ville  et  paroisse  de  Châteaugiron,  ecclésiastiques, 
bourgeois,  marchands,  fabricants,  artisans  '«)  et  autres  habitants  de 
la  même  ville,  instruits,  par  la  voix  publique,  des  louables  efforts 
que  font,  en  ce  moment,  les  différentes  municipalités  de  la  province 
pour  parvenir  à  la  régénération  si  nécessaire  do  l'ordre  du  Tiers, 
nous  nous  sommes  assemblés  extraordinairement,  pour  nous  occuper, 
à  leur  exemple,  de  cet  important  objet  ;  et  convaincus,  par  une 
longue  et  triste  expérience,  que  la  prépondérance  démesurée  de 
l'ordre  de  la  noblesse  a  totalement  rompu  l'équilibre  qui,  dans  toute 
société  réglée,  doit  balancer  les  différentes  classes  qui  la  composent, 
et  a  fait  dégénérer  la  Constitution  de  la  province  en  une  aristo- 
cratie oppressive  pour  le  peuple; 

Que  l'ordre  de  l'Eglise,  sans  intérêt  direct  aux  charges  de  la 
province  et  n'assistant  aux  Etats  que  par  des  représentants  nobles, 
rentre  naturellement  dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  forme,  avec  lui, 
une  coalition  funeste  à  l'ordre  du  Tiers,  dont  l'asservissement  est 
d'ailleuis  une  conséquence  nécessaire  du  vice  de  sa  constitution; 

Que  les  campagnes,  ce  premier  objet  des  soins  de  toute  adminis- 
tration éclairée,  y  sont  sans  représentants;  qu'aussi  le  laboureur, 
accablé  sous  le  poids  de  la  corvée  et  de  toutes  les  autres  charges, 

(a)  Le  mol   artisans  manque  clans  l'imprimé. 
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loin  de  prendre  confiance  dans  une  assemblée  qui  ne  l'a  jamais 
protégé  efficacement,  ne  l'envisage  qu'avec  inquiétude  et  n'en  parle 
que  dans  des  termes  qui  peignent  avec  énergie  l'excès  de  son  décou- 
ragement (1); 

Que  plusieurs  villes  et  grosses  bourgades  telles  que  celle-ci,  plus 
peuplées  du  double  et  même  du  triple  que  d'autres  villes  qui  dé- 
putent aux  Etats,  et  singulièrement  intéressante  par  sa  fabrique 
de  toiles  à  voiles,   n'y  sont  point  représentées; 

Que,  parmi  le  petit  nombre  de  représentants  auxquels  les  intérêts 
du  peuple  sont  confiés,  les  uns  et  souvent  le  président  même  sont 
nobles  et  intéressés  à  le  trahir;  que  plusieurs  autres,  aspirant  à 
la  noblesse,  se  ménagent,  par  un  servile  dévouement,  l'agrégation 
à  l'ordre  privilégié; 

Qu'à  peine  reste-t-il,  pour  le  peuple,  quelques  membres  isolés,  sans 
énergie  et  sans  force,  pour  réclamer  et  faire  valoir  ses  droits; 

Qu'enfin  la  représentation  du  Tiers  est  inefficace  et  nulle; 

Que,  par  une  suite  déplorable  de  ce  malheur,  les  charges  de  l'Etat 
ont  été  entassées  sur  la  tête  du  peuple,  et  sa  condition  tellement 
dégradée,  que  toute  famille  plébéienne,  qui  parvient  à  une  fortune 
médiocre,  s'empresse  d'en  sortir,  en  passant  dans  la  classe  noble, 
soit  par  la  voie  des  anoblissements  mis  à  l'encan,  soit  par  des 
alliances  aussi  fréquentes  qu'elles  sont  ordinairement  malheureuses; 
de  sorte  qu'une  classe  qui,  dans  le  dix-huitième  siècle,  professe 
encore  la  maxime  barbare  du  mépris  du  travail  et  de  l'industrie, 
n'en  parvient  pas  moins  à  pomper  et  à  concentrer  chez  elle  toutes 
les  richesses  de  la  province,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  injuste,  à  les 
posséder  presque  sans  contribution  aux  charges  publiques,  ne  lais- 
sant au  peuple  que  l'humiliation,  la  misère  et  les  impôts; 

Que  c'est  sous  ce  régime  destructeur  que  le  peuple,  en  Bretagne, 
est  tombé,  sous  tous  les  rapports,  dans  cet  état  d'abâtardissement 
et  d'inertie,  qui  frappe  toujours  les  yeux  des  étrangers  qui  voyagent 
parmi  nous  ; 

Que  cependant  la  noblesse,  ne  formant  plus,  comme  autrefois,  la 
caste  de  guerriers,  puisque,  comme  le  simple  soldat  plébéien,  qu'elle 
a  su  exclure  de  tous  les  grades  avantageux,  elle  ne  porte  les  armes 
qu'aux  gages  et  à  la  solde  de  la  Nation;  elle  a  perdu  son  ancien 
titre  à  l'exemption  des  subsides;  et  ses  vastes  et  riches  possessions 
n'ayant,  dans  le  principe,  été  énervées  du  domaine  de  l'Etat  qu'à 
la  charge  du  service  militaire,  cette  obligation,  aujourd'hui  modifiée 
et  non  pas  éteinte  '"),  en  réclame  impérieusement  l'assujettissement 
aux  charges   publiques; 

Que,  dans  une  province  surchargée  de  noblesse,  on  ne  peut,  sans 
accabler  le  peuple,  en  étendre  les  privilèges  au  delà  du  simple  hono- 

!«)  L  imprimé  dit  :  «  n'étant  éteinte  ». 

fl)  C'est  Jean  Guestré  qui  ijulera  tout...  (note  du  texte). 
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rifi(iue,  seulo  distinction,  d'ailleurs,  conforme  à  l'esprit  de  son  insti- 
tution; 

Que,  si  la  noblesse,  retenue  dans  de  justes  bornes,  fait  l'ornement 
de  la  Nation,  c'est  essentiellement  la  masse  du  peuple  qui  constitue 
l'Etat,  et  sa  prospérité  qui  en  fait  la  force  et  la  gloire  ;  que  par 
conséquent  le  peuple  ne  peut  jamais  être  valablement  sacrifié  à  une 
classe  accessoire,  qui  n'a  pu  être  légitimement  instituée  que  pour 
son  avantage  ; 

Qu'enfin  cette  régénération  est  devenue  si  nécessaire,  et  le  besoin 
en  est  si  profondément  senti  qu'à  son  défaut,  sans  patrie  sur  son 
sol  natal,  il  ne  reste  plus  au  peuple  que  la  ressource  extrême  de 
passer  les  mers  pour  en  chercher  une  sous  un  ciel  plus  propice,  qui 
appelle  tous  les  hommes  au  bienfait  d'une  constitution  fraternelle; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'attendre  de  la  noblesse  bretonne 
ce  juste  retour  aux  principes  du  pacte  social,  qu'elle  ne  peut  être 
soupçonnée  de  le  céder  en  justice  et  en  générosité  à  la  noblesse  des 
autres  provinces,  qui  a  vu,  sans  envie,  le  peuple  s'associer  au  par- 
tage naturel  et  juste  de  tous  les  avantages  de  la  restauration  com- 
mune ; 

Qu'enfin  son  intérêt  le  plus  sensible  l'j'  convie,  étant  évident  que 
ce  qu'elle  perdra  dans  une  juste  contribution  aux  impôts,  elle  le 
regagnera  au  centuple  dans  l'amélioration  de  l'agriculture  et  des 
arts,  qui  fera  valoir  ses  domaines; 

Par  ces  considérations  et  plusieurs  autres,  qu'il  serait  trop  long 
de  déduire  ici,  nous  avons  unanimement  arrêté,  tant  en  notre  nom 
qu'au  nom  de  tous  les  autres  habitants  de  cette  ville,  et  même  des 
habitants  des  paroisses  circonvoisines,  dont  le  vœu  est  public  et 
déclaré,  de  témoigner  aux  municipalités  de  la  province  notre  juste 
reconnaissance  de  leur  zèle  et  de  leurs  efforts  pour  la  cause  sacrée 
du  peuple  breton;  de  leur  offrir  notre  accession  pleine  et  entière, 
et  sans  réserve,  aux  mesures  par  elles  prises  et  à  prendre  pour 
parvenir  au  redressement  des  griefs  du  Tiers  Etat,  et  à  lui  procurer, 
à  l'exemple  de  plusieurs  autres  provinces  du  royaume,  une  Consti- 
tution capable  de  relever  sa  condition,  d'améliorer  son  sort  et  de 
le  garantir  à  jamais  de  l'oppression;  de  les  exhorter  à  poursuivre 
cette  grande  entreprise  avec  tout  le  courage  et  la  fermeté  qu'elle 
demande;  à  la  porter  spécialement  au  pied  du  Trône,  élevé  spéciale- 
ment pour  protéger  le  peuple,  et  heureusement  rempli  dans  ce 
moment  par  un  prince  qui  vient  de  signifier  à  la  Nation  sa  réso- 
lution décidée  de  faire  le  bien,  et  enfin  de  profiter  de  la  circons- 
tance précieuse  et  unique  où  l'administration  de  l'Etat  est  dirigée 
par  un  ministre  ami  de  l'humanité  et  protecteur  éclairé  des  droits 
du   peuple. 

Arrêté,  en  l'auditoire,  à  Châteaugiron.  ce  23  novembre  1788,  et 
ordonné  que  des  expéditions  du  présent,  signées  des  trésoriers  en 
charge  et  du  syndic,  seront  adressées  aux  municipalités  des  villes 
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de  Kfiinos  et  de  Nantes,  à  la  diligence  du  sieur  Juuin,  avocat,  qui 
s'est  chargé  de  suivre  la  correspondance  de  cette  affaire. 

[Sur  le  registre,  92  signatures,  dont  celles  du  recteur  Tuai,  de 
Bertin,  avocat,  procureur-fiscal  de  la  baronnie  de  Châteaugiron  et 
annexes,  et  de  Jouin,  avocat.] 


Délibération  du  11  (Uueiiibi-c  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cartons  des  AfF.  de  Bretagne,  E;  ^  impr.,  s.  1.  n.  d.,  8  p.  in-8', 
Arch.    dép.    d'Ille-et-Yilaine,    C   3899.) 

Du  dimanche  14  décembre  1788,  le  général  et  autres  bourgeois  et 
habitants  de  la  ville  et  paroisse  de  Châteaugiron,  assemblés  extra- 
ordinairement  sur  la  convocation  de  M.  Jouin,  avocat,  chargé  de  la 
correspondance  de  l'affaire  publique  du  Tiers  Etat,  ledit  sieur  Jouin 
a  donné  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  municipaux  de  la  ville  de 
Nantes  du  6  de  ce  mois,  portant  invitation  à  nommer  des  députés 
à  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  qui  doit  commencer  en  la  ville 
de  Rennes  dix  jours  avant  l'ouverture  des  Etats,  et  la  matière  mise 
en  délibération,  lesdits  général  et  habitants  ont  unanimement  arrêté 
de  députer  à  ladite  assemblée  MM.  Jouin,  Lelièvre,  procureur,  et 
Valleray,  chirurgien,  pour  conférer  avec  MM.  les  députés  des  muni- 
cipalités de  la  province  et  autres  qui  pourront  s'y  trouver  et 
concerter  les  mesures  à  prendre  pour  le  succès  de  cette  grande  affaire. 

Pleins  de  confiance  dans  le  zèle,  la  prudence  et  la  fermeté  de  ses 
députés,  la  commune  de  Châteaugiron  ne  leur  prescrit  point  d'autres 
charges  que  celles  de  poursuivre  le  bien  du  peuple  dans  une  crise 
qui  va  lui  rendre  ses  droits  naturels  ou  mettre  le  sceau  à  son  affaisse- 
ment. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  le  Tiers  Etat  breton  sent  dans 
ce  moment  avec  énergie  le  besoin  d'une  existence  supportable. 

Que,  réunissant  deux  millions  d'individus  occupés  des  fonctions 
et  des  travaux  sans  lesquels  ils  n'existe  point  de  société,  il  peut 
céder  à  quelques  milliers  d'ecclésiastiques  et  de  nobles  des  titres,  des 
honneurs,  des  rangs,  des  respects,  mais  non  sa  liberté,  sa  dignité, 
sa  prospérité,  droits  inaliénables  dont  il  n'a  jamais  pu  être  dépouillé 
légitimement. 

Qu'eu  égard  à  ses  deux  millions  d'individus  et  à  l'importance 
des  services  qu'ils  rendent  à  l'Etat,  il  n'est  pas  possible  de  lui 
refuser  un  nombre  de  représentants  au  moins  égal  au  nombre  des 
représentants  des  deux  autres  ordres  réunis  :  balance  bien  peu 
capable  encore  de  fonder  sa  sécurité,  quand  il  songe  au  poids  qu'y 
mettront  toujours  contre  lui  le  crédit  et  la  puissance  des  deux  pre- 
miers ordres. 

Que,  pour  i-estreindre  autani  que  possible  l'effet,  d'ailleurs  inévi- 
table, de  cette  influence,  il  est  indispensable  d'exclure  de  la  repré- 
sentation du  Tiers  tous  sujets  attachés  par  leur  état  aux  deux  pre- 
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uiieis  ordres  ou  dans  leur  dépendance,  juges,  procureurs  fiscaux, 
agents,  receveurs;  et  que,  pour  opérer  une  sorte  de  contrepoids  en 
faveur  du  Tiers,  il  importe  que  MM.  les  recteurs  de  condition  rotu- 
rière, organe  le  plus  pur  d'ailleurs  pour  transmettre  à  l'assemblée 
le  cri  des  besoins  du  peuple,  soient  appelés  dans  la  représentation 
de  l'Eglise  en  nombre  au  moins  égal  à  celui  de  ses  représentants 
nobles. 

Que  parmi  les  représentants  du  Tiers  les  campagnes  aient  les  leurs, 
et  spécialement  la  ville  de  Châteaugiron,  pour  laquelle  réclame  entre 
autres  son  importante  fabrique  de  toiles  à  voiles. 

Tous  lesquels  représentants  seront  élus  dans  une  forme  qui  sera 
réglée. 

Qu'essentiellement  les  suffrages  soient  comptés  par  têtes  et  non 
par  ordres,  sans  quoi  la  régénération  du  Tiers  est  manquée. 

Que  toute  carrière  qui  appelle  la  vertu  et  les  talents  soit  ouverte 
au  Tiers  concuremment  avec  les  deux  autres  ordres,  et  que  l'exclu- 
sion du  premier  est  une  injure. 

Que  l'impôt  n'étant  que  le  prix  dont  chaque  citoyen  paie  la  sûreté 
de  sa  personne  et  de  ses  choses,  il  implique  que  celui  qui  a  moins 
paie  plus  et  que  celui  qui  a  plus  paie  moins,  que  le  noble  est  fait 
pour  être  honoré,  mais  non  pas  défrayé  par  le  peuple;  qu'en  consé- 
quence les  impôts  doivent  être  répartis  sur  tous  les  sujets  indis- 
tinctement, dans  la  proportion  de  leurs  facultés,  et  que  tout  impôt 
qui  frappe  sur  ce  peuple  exclusivement  est  une  injustice. 

Qu'à  ce  titre  se  présente  d'abord  la  réprobation  du  franc-fief, 
cette  trace  gothique  de  la  barbarie  féodale,  renouvelée  par  la  cupi- 
dité des  temps  modernes,  où,  pendant  que  le  seigneur  perçoit  une 
année  de  revenu  pour  son  rachat,  le  traitant  vient  en  demander 
une  année  et  demie,  en  signifiant  au  laboureur  effrayé  que  ce  n'est 
qu'à  ce  prix  qu'il  lui  sera  permis  de  jouir  du  petit  héritage  qu'il 
tient  de  son  père  :  de  sorte  que  pendant  trois  ans  il  sème  sans  récolter 
à  son  profit. 

Que  le  peuple  des  campagnes,  condamné  depuis  50  ans  à  la  corvée 
des  grands  chemins  comme  les  Indiens  aux  travaux  des  mines,  accuse 
la  nation  et  surtout  les  hautes  classes  qui  profitent  de  ses  sueurs 
sans  les  partager,  et  que  la  justice  demande  que  les  citoyens  riches 
de  toutes  les  classes,  qui  ont  seuls  des  denrées  à  faire  circuler,  paient 
l'entretien  des  chemins. 

Qu'il  est  injuste  que  les  petites  propriétés  du  peuple  soient  grevées 
par  la  taxe  des  fouages,  tandis  que  les  riches  possessions  de  la 
noblesse  en  sont  exemptes. 

Que,  dans  les  vingtièmes,  la  disproportion  de  contribution  entre 
les  deux  ordres  est  frappante  ;  qu'elle  est  plus  excessive  dans  la 
capitation,  où  cette  commune  peut  citer  l'exemple  récent  d'une 
famille  noble  payant  quatre  livres  de  capitation,  tandis  que  ses 
seuls  domestiques  dans  l'ordre  du  Tiers  auraient  payé  plus  d'une 
pistole. 
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Ladite  cimimunauté  recommandant  au  surplus  cà  ses  députés  tous 
les  intérêts  du  peuple  et  déclarant  approuver  tout  ce  qu'ils  feront. 

[8igné  sur  le  registre  :  31  signatures,  dont  celles  du  recteur  Tuai, 
du  procureur  fiscal  Bertin  et  de  l'avocat  Jouin.] 


DÉLiBÉKATioN  clu  11  iduvier  1789. 

(lni\n..  s.  I.   n.  d.,   18  p.  iii-8',  Arch.  dép.  d'IUe-et-Vilaine,  0  3899;  —  publ.   dans  le  Héraut 
tic  la  Nation   [n°  18,  p.  281-286],  qui  la  déclare  rédigée  par   Bertin.) 

[Les  habitants  de  Châteaugiron  ne  veulent  pas  attaquer  les  droits 
de  la  noblesse;  ils  se  bornent  à  revendiquer  ((  ces  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  »,  déjà  reconquis  en  Dauphiné  et  en  Béarn.]  Le  par- 
tage actuel  des  impôts  n'offre  pour  nous  qu'un  faible  palliatif.  Il 
nous  faut  un  remède  qui  frappe  sur  le  germe  du  mal  et  un  régime 
qui  nous  réponde  de  l'avenir.  Nos  fonds  sont  perdus  dans  une  admi- 
nistration peu  éclairée;  les  gratifications,  les  dons,  les  pensions  pro- 
digués à  la  noblesse  sans  mesure  et  sans  pudeur,  des  établissements 
dispendieux  pour  élever  ses  enfants  aux  dépens  du  peuple,  une 
noblesse  enfin  reprenant  à  titre  gratuit  dans  notre  état  de  fonds 
au  delà  de  ce  qu'elle  y  verse  par  sa  contribution;  le  luxe  insensé 
des  sépultures  et  des  baptêmes,  le  luxe  non  moins  odieux  de  ces 
tables  multipliées,  où,  pour  cent  nobles  qui  travaillent  aux  affaires 
de  la  province,  nous  en  nourrissons  mille  qui  y  sont  à  charge  ou 
inutiles;  l'affaissement  du  peuple  sous  le  poids  de  toutes  les  charges 
et  son  avilissement  plus  insupportable  encore;  la  dégradation,  la 
nullité  de  tout  ce  qui  est  plébéien,  dégradation,  nullité  consacrée 
par  son  exclusion  humiliante  du  tribunal  souverain  de  la  province, 
tribunal  appartenant  primitivement  à  l'ordre  du  Tiers  et  fait  pour 
juger  deux  millions  de  plébéiens,  qui  y  trouvent  des  juges  intègres 
sans  doute,  mais  jamais  des  pairs,  qui  seuls  peuvent  captiver  la 
confiance;  cette  même  confiance,  au  contraire,  inspirée  au  plus  haut 
degré  au  noble  contre  le  plébéien  et  donnant  tant  de  force  à  quelques 
seigneurs  pour  réduire  ce  qu'ils  appellent  le  paysan;  nos  curés,  seuls 
dans  le  royaume,  réduits  encore  à  partager  avec  des  multitudes  de 
malheureux  une  pension  de  500  1.  sur  des  paroisses  dont  les  dîmes, 
dévorées  par  des  moines  ou  des  commendataires  oisifs,  excèdent 
souvent  dix  à  douze  mille;  une  province  faite  par  la  nature  pour 
prospérer,  mais  où  l'on  ne  sait  qu'être  noble;  restée  sous  tous  les 
rapports  à  une  distance  immense  au-dessous  des  provinces  voisines, 
sans  esprit  public,  sans  énergie,  sans  manufactures,  sans  industrie^ 
sans  arts,  sans  agriculture;  partout  l'anéantissement  de  l'Espagne 
avec  son  esprit,  partout  cet  état  d'engourdissement,  de  langueur  et 
de  mort,  dont  le  régime  aristocratique  marqua  toujours  son 
influence  sur  la  surface  de  ce  globe;  voilà  nos  maux,  cherchons  le 
remède... 
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[Il  ne  faut  pas  que  la  noblesse  ait  <(  une  existence  politique  séparée 
de  celle  du  peuple  »;  il  faut  qu'elle  soit]  tellement  liée  avec  nous, 
ses  intérêts  tellement  fondus  dans  les  nôtres,  les  nôtres  tellement 
fondus  dans  les  siens,  qu'elle  ne  puisse  plus  former  avec  nous  qu'un 
seul  être  moral  et  politique.  Alors  seulement  le  peuple,  guidé  et 
fortifié  par  sa  noblesse  sans  être  subjugué,  pourra  s'y  livrer  avec 
confiance.  En  un  mot,  le  peuple  ne  peut  être  bien  gardé  que  par 
le  peuple,  et  ce  n'est  qu'à  titre  d'auxiliaires  qu'il  peut  compter 
sur  des  troupes  étrangères  qu'anime  un  esprit  qui  n'est  pas  le 
sien... 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Janzé. 

Population.  —  En  1793,  2.413  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1790  (Ibid.,  G  4066)  :  405  articles;  2.102  1. 
5  d.  —  Total  en  1789,  2.589  1.  i  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 1.698  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  148  1.  11  s.  6  d.;  milice, 
216  1.    18  s.;  casernement,  525  1.    11  s.    10  d.    (Ibid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.646  1.  4  s.  3  d. 

FouAGES.  —  50  feux  2/3.  —  Fouages  ordinaires,  555  1.  3  s.;  gar- 
nisons, 165  1.  3  s.  5  d.;  fouages  extraordinaires,  947  1.  13  s.  2  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/3  S.-E.  de  Rennes.  —  Environ  2.000  commu- 
niants. —  Le  terrain  ne  produit  presque  que  du  seigle;  le  froment 
y  vient  très  difficilement;  des  prairies,  des  jjâturages  et  beaucoup 
de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan  Bertin,  avocat 
en  Parlement,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Châteaugiron  et 
annexes,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Comparants  :  Monnier  père; 
Pierre  Louis  (2);  Jan  Crocq  de  la  Lande  Moulin;  de  la  Touche 
Bourdon;  Salmon  de  Laubourgère  ;  François  Morin  (18;  2  ser- 
vantes, 3;  1  tisserand,  2);  Jean-Baptiste  Boue  des  Cormiers,  (10,10; 
1  domestique,  2;  2  servantes,  3);  Georges  Butault  (7;  1  servante, 
1,10);  Luc  Jamet  (3);  Alexis  Garnier  (9;  1  servante,  1,10);  François 
Chevrel  (7;  1  domestique,  2;  1  servante,  1);  Thomas  Monnier,  (10; 
1  compagnon,  2;  1  domestique,  2;  1  servante,  1,10);  Jan  Veillant, 
(8;  1  grand  valet,  2;  1  petit  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  Jan  Boue 
(8;  1  servante,  1,10);  Georges  Huet  (9);  Monnier  fils;  Julien 
Bourdon  (10;  1  domestique,  2;  1  servante,  1,10);  François  Tortellier 
(7;  1  servante,  1,10);  Charles  Bertheau  (9;  1  servante,  1,10);  Georges 

43 


562  ÉVÊCHÉ    DE    RENNES 

Kuhert  (9;  "2  (K)int'sti(]iu's,  4;  1  servante,  1,10);  Joseph  Robert  (10; 
1  domestique,  2;  1  servante,  1);  Martin  Morin  (12;  1  tisserand,  1,10; 
1  servante,  1);  Toussaint  Bénard  (18);  Louis  Boue  (6;  1  servante, 
1,10);  Jean-Baptiste  Boue  (5);  René  Garnier  (2;  1  petite  ser- 
vante, 1);  Thomas  Desîles  (9;  1  servante,  1,10);  autre  René  Garnier 
(5);  Pierre  Bigot  (9);  Alexis  Boue  (7);  Jan  Croyal  (6);  Julien  Louis 
(12;  1  domestique,  2;  1  servante,  1);  Louis  Belloir  (6;  1  servante,  1,10); 
Pierre  Louis;  René  Jamois;  Julien  Ricard  (10;  1  domestique,  2;  2  ser- 
vantes, 3);  Jan-Baptiste  Bourdais  (9;  1  servante,  1);  Pierre  Bigot; 
Louis  Bougaux  ;  René  Louis;  Guillaume  Bougaux  ;  Jan  Bigot  (3)  ; 
René  Ménard  (9;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10);  Jean  Berthiau  (12). 
—  Députés:  de  la  Lande  Moulin;  de  la  Touche  Bourdon;  Salraon 
de  Laubourgère;  Bénard. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commune 
de  la  paroisse  d'Amanlis  («). 

[1]  Xous  luibihinl^  plébéiens  de  la  ixtroisse  d'Amanlis, 
assemblés  suivant  les  ordres  du  liai,  pour  l'oriner  le  cahier  de 
nos  doléances,  plaintes  et  remontrances,  pour  remettre  aux 
députés  par  nous  élus  pour  la  nomination  des  députés  de 
la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats  généraux  et  y  être 
présenté  à  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  à  Rennes,  le  sept 
avril  prochain,  déclarons  en  bénissant  les  vues  bienfaisantes 
du  Hoi,  auquel  nous  offrons  l'hommage  de  tout  notre  amour, 
cl  dont  nous  réclamons  l'appui,  que  nous  sommes  accablés 
sous  le  poids  des  impôts  et  charges  publiques. 

[2]  Que  nous  supportons  seuls  le  casernement,  les  louages 
ordinaires  et  extraordinaires,  le  franc-fief,  la  corvée  ^^\  etc. 

I3j'  Que  dans  les  autres  impôts  que  nous  partageons  avec  la 
noblesse,  tels  que  la  capilation  et  les  vingtièmes,  la  noblesse 
est    singulièrement    ménagée    et    nous    excessivement    sur- 
fa)  Les  parties  imprimées  en   italique  sont  empruntées  au  cahier  de  Château- 
giron;   les  deux  cahiers  sont  d'ailleurs  écrits  de   la  même   main. 

(1)  La  tâche  d'Amanlis  était  de  1.724  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  La 
(iuerche.  et  avait  son  centre  à  une  lieue  1/9  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  WA3).  Kn  1777,  les  corvoyeurs  d'Amanlis  ■<  .nyant  pre.sque  tous 
MPKligé  de  faire  leur  tâche  ».  le  syndic  a  passé  un  marché  avec  les  entrepreneiirs, 
ce  (|ui  a  coûté  au.x  défaillants  3  livres  par  toi.se  (lettre  de  l'ingénieur  Kven.  du 
•29  juillet  1777).  En  1783,  l'ingénieur  Even  ordonne  de  faire  une  nouvelle  réparti- 
tion de  la  tâche  de  la  paroisse  {Ibid.,  C  2411). 
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rhargés;  (pir  rela  nous  a  toujours  paru  fres  injuste;  que  nous 
en  avons  toujours  géuii,  mais  n'avons  jamais  trouvé  le  moyen 
d'y  remédier. 

14]  Que,  pour  établii'  un  oidre  é(piitable  dans  celte  partie, 
nous  demandons  que  l'ordre  du  peuple  ait  aux  Etats  de  la 
province  un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  des  deux 
ordres  de  l'Eglise  et  de  la  \oblesse  réunis,  afin  que  le  peuple 
ne  puisse  jamais  être  inunolé  aux  intérêts  des  deux  premiers 
ordres,  et  que  les  voix  soient  toujours  comptées  par  tête  et 
non  par  ordre,  afin  que  le  vœu  général  l'emporte  et  que  les 
abus  ne  soient  pas  protégés. 

[5]  Nous  demandons  que  les  rôles  d'impôts,  de  quelque 
genre  quils  soient,  soient  toujours  communs  pour  tous  les 
citoyens  sans  distinction  d'ordre,  parce  que  les  rapports 
d'aisances  et  de  fortunes  entre  les  ordres  sont  mobiles  et 
variables  t'^). 

[6]  Nous  ne  refusons  point  et  nous  consentons  au  contraire 
de  contribuer  suivant  nos  facultés  à  toutes  les  charges  néces- 
saires de  l'Etat,  mais  nous  demandons  que  tous  les  citoyens 
riches  de  tous  les  ordres  y  contribuent  avec  nous  dans  une 
juste  proportion. 

17]  Et  nous  prions  le  Roi  et  les  Etats  généraux  de  réformer 
toutes  les  pensions  imméritées,  de  réduire  celles  qui  sont 
excessives,  de  supprimer  toutes  les  dépenses  non  nécessaires 
et  de  songer  qu'un  peuple  fidèle  paye  ici  de  son  plus  pur 
sang  ^^K 

|8J  Que  la  milice  et  le  tirage  au  sort  soient  supprimés  ^^y. 
qu'il  y  soit  suppléé  par  des  enrôlements  volontaires  à  prix 
d'argent;  que  le  sort  du  soldcd  soit  amélioré  et  que,  lorsqu'il 
ne  peut  plus  servir,  il  soit  pourvu  par  l'Etat  à  ses  besoins, 
au  lieu  des  pensions  prodiguées  à  des  chefs  opulents,  et  qui. 
le  plus  souvent,  ne  les  ont  pas  méritées  '^'. 

(1)  Voy.  §  [19]  de  Cbâteaugiron. 

(b)  Voy.  §  [15]  de  Châteaugiron. 

[c)  Voy.  §§  [54]  et  [55]  du  cahier  de  Châteaugiron. 

(1)  De  1781  à  1786,  Amanlis  a  fourni  in  miliciens  :  2  en  chacune  des  années  1781, 
1783,  1784,  1785  et  1786.  En  1786,  sur  187  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage, 
124  ont  été  exemptés  ou  ajournés  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 
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[S)-  (Jiio  tous  les  grades  du  service  soient  oui  cris  ù  tous 
les  citoyens,  sans  distinction  d'ordre  et  sans  autre  titre  de 
prèlérence  que  celui  du  talent  et  de  la  vertu  ^^\ 

[10]  Oue  Ja  dîme  à  la  onzième  gerbe  de  tous  les  grains  el 
des  lins  et  chanvres,  jusque  dans  les  jardins,  à  la  treizième 
poignée,  étant  une  charge  singulièrement  onéreuse,  si  elle  ne 
|)eut  être  adoucie,  qu'au  moins  elle  soit  rappelée  à  son  insti- 
tution primitive  et  sacrée;  qu'après  im  traitement  très  conve- 
nable fait  à  nos  recteur  et  curé,  elle  tourne  à  l'entretien  de 
l'église  et  du  presbytère  et  aux  autres  dépenses  du  culte;  que 
le  surplus  soit  employé  à  stipendier  un  chirurgien  qui  traite 
gratuitement  tous  les  paroissiens,  l'expérience  prouvant  que, 
pour  ménager  les  frais  du  traitement,  les  gens  de  la  campagne 
se  laissent  périr  faute  de  soins;  à  payer  un  maître  d'école  qui 
donne  aux  enfants  de  la  campagne  des  principes  d'éducation, 
dont  ils  ont  été  privés  jusqu'ici,  au  grand  dommage  de  la 
chose  publique,  et  à  fournir  aux  nécessiteux  du  pain,  des 
habits  et  les  autres  nécessités  '")  '^). 

[11]  Que  la  féodalité  avec  toutes  les  suites  qu'elle  entraîne 
étant  le  plus  grand  fléau  des  campagnes  '2),  elle  soit  rachetée 


(a)  Voy.  §  [51]  de  Châteaugiron. 

(b)  Voy.  §  [24]  de  Châteaugiron. 

(1)  Les  dîmes  d'AmanUs  appartenaient  au  prieuré  de  la  Trinité  de  Fougères 
'revenu  de  1.600  1.),  à  l'alibaye  de  Saint-Melaine  de  Rennes  (revenu  de  1.005  1.), 
à  labbaye  de  Meilleray  (revenu  de  40  1.).  Mais  le  recteur  devait  être  le  plus  gros 
décimateur,  car  son  revenu,  en  1790,  est  évalué  à  6.000  livres,  somme  sur  laquelle 
il  acquitte  les  pensions  des  deux  vicaires  et  360  1.  de  décimes  (Déclarations  de 
1790,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q).  —  Le  recteur  donnait  annuellement  au 
général  une  somme  de  110  1.,  pour  les  réparations  du  presbytère  et  du  chanceau 
I Déclarations).  —  En  1770,  il  n'y  avait  qu'une  fondation  de  charité  de  30  1.  {Ibid., 
C  1293).  Il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'école  à  Amanlis  au  XVIIlp  siècle  : 
GuiLLOTiN  DE  CoRSON  [Poulllé,  t.  III,  pp.  389  et  sqq.)  n'en  mentionne  aucune. 

(2)  Le  seigneur  de  Châteaugiron  percevait  des  rentes  en  nature  assez  considé- 
rables à  Amanlis  :  877  boisseaux  d'avoine  menue,  3  boisseaux  d'avoine  grosse. 
15  boisseaux  de  seigle  et  seulement  2  1.  3  s.  7  d.  de  rentes  amendables  et  non 
amendables  (Etat  des  biens  de  Châteaugiron,  de  1765,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  E  22, 
fol.  12  et  37  vo).  Dans  la  paroisse  d'.^maiilis,  le  même  seigneur  possédait  les  deux 
moulins  d'Amanlis  (affermés  l.lOO  1.  en  1765),  le  moulin  de  Laval  (affermé  600  1.), 
le  moulin  de  Vasselot  (loué  650  1.)  {Ibid..  fol.  7  et  8).  Dans  la  même  localité, 
il  exerçait  le  droit  de  quintaine  et  le  droit  de  guet  (Guillotin  de  Corson.  Les 
(jrandes  seigneuries,  2*  série,  pp.  99  et  sqq.).  Le  seigneur  de  Pire  ne  percevait 
sur  son  fief  de  Nairon  fl24  journaux)  que  14  1.  3  s.  et  6  me.sures  1/2  d'avoine 
(Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  fonds  Pire,  E  185). 
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à  un  prix  convenable;  qu'en  loul  cas  elle  soit  réduilc  au  simple 
droit  foncier  de  lods  et  ventes  '"'. 

[12j  Que  les  droits  de  colombiers  et  de  garennes  ouvertes 
soienl  supprimés  comme  inlinimenl  préjudiciables  à  l'agri- 
culture et  ne  pouvant  être  regardés  dans  les  seigneurs  que 
comme  une  espèce  de  pillage  '^). 

[13]  Qu'il  soit  permis  à  toutes  personnes  de  chasser  v[ 
détruire  toutes  bêtes  sauvages  et  gibier  sur  ses  terres  '). 

j  1 4]  Que  les  bâtardises  et  les  successions  vacantes  soient 
adjugées  aux  communes  des  paroisses  pour  l'aire  face  à  la 
pourvoyance  des  enfants  trouvés,  dont  elles  sont  chargées. 

[15]  Que,  pour  remédier  aux  abus  commis  par  les  greffiers 
dans  la  conlection  des  inventaires  et  ventes  des  biens  meubles 
des  mineurs,  les  parents  nonnncUeurs  soient  autorisés  à  y 
commettre  telle  personne  (|u'ils  verront'^). 

[16]  Qu'il  soit  nommé  tous  les  ans  un  conseil  paroissial 
composé  de  douze  membres,  jugeant  au  nombre  de  six,  sans 
forme  de  procès  et  en  dernier  ressort,  les  légers  différends 
jusqu'à  la  somme  de  trente  livres  et  réprimant  par  voie  de 
police  les  petits  désordres  par  de  légères  peines  pécuniaires 
ou  par  corps,  sans  note  d'infamie  <^'. 

[17]  Adhérant,  au  surplus,  au  cahier  des  doléances  de 
Châteaugiron  du  jour  d'hier  et  aux  arrêtés  pris  à  Rennes  par 
les  municipalités  et  communes  de  Bretagne  au  mois  de 
décembre  dernier. 

Arrêté  en  la  sacristie  à  Amanlis,  ce  trente-un  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  40  signatures,  plus  celles  de  Berlin,  président,  et 
de  Hirou,  greffier.] 


(a)  Vuy.   §§  [40],  [42]  et  [43]  de  Châteaugiron. 

(b)  Voy.  §  [48]  de  Châteaugiron. 

(c)  Voy.  §  [49]  de  Châteaugiron. 

(d)  Voy.  §  [37]  de  Châteaugiron. 

(e)  Analogies  avec  le  §  19  des  Charges  d'un   bon  citoyen  de  camimgne  et  avec 
le  §  [35]  de  Châteaugiron. 
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DÉL1I5ÉKATI0N  du  8  dcieuibve  1788. 

(Aroh.  oomimiii.  de  Rennes,   Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

[Le  général  et  les  habitants  de  la  paroisse,]  apprenant  avec  la 
plus  consolante  satisfaction  que  toutes  les  municipalités  de  la  pro- 
vince s'occupent  du  soin  d'améliorer  la  condition  du  peuple  et 
spécialement  de  soulager  les  laboureurs,  classe  si  inhumainement 
maltraitée  jusqu'ici; 

Qu'elles  se  proposent  de  nous  procurer  des  défenseurs  aux  Etats 
et  d'y  appeler  nos  pasteurs,  témoins  et  consolateurs  habituels  de 
nos  misères; 

Qu'elles  ont  la  générosité  de  s'offrir  à  partager  le  fléau  de  la 
corvée,  sous  lequel  nous  gémissons  depuis  40  ans  pour  le  service 
des  seigneurs  et  autres  grands  propriétaires; 

Qu'elles  songent  à  nous  délivrer  du  tirage  de  la  milice  qui  fait 
couler  tant  de  larmes  dans  nos  villages; 

Qu'elles  poursuivent  l'abolition  du  franc-fief,  cette  taxe  accablante 
qui,  par  son  concours  avec  le  rachat,  nous  prive  de  temps  en  temps, 
pendant  trois  années  consécutives,  du  revenu  du  petit  héritage,  d'où 
dépend  la  subsistance  de  nos  enfants; 

Qu'enfin  elles  travaillent  à  faire  joartager  à  l'Eglise  et  à  la 
noblesse,  classes  riches  et  oisives,  nos  fouages,  notre  capitation  et 
toutes  nos  autres  charges,  dans  une  juste  balance  entre  leur  opulence 
et  notre   pauvreté. 

Nous  avons  arrêté  d'accéder  a  toutes  les  mesures  que  lesdites  muni- 
cipalités ont  prises  et  prendront  pour  le  soulagement  du  peuple  en 
général  et  de  celui  des  campagnes  en  particulier,  et  de  leur  faire 
les  remerciements  les  plus  affectueux  de  leur  zèle  et  de  leur  huma- 
nité bienfaisante  (D... 

[Sur  le  registre,  30  signatures.] 


OSSE 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Vitré, 
cant.   de  Châteaubourg. 

Population.   -  En  1791,  891  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV'»  51). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4060)  : 
140  articles;  753  1.  11  s.  8  d.,  dont  476  1.  15  s.  pour  la  capitation  pro- 

(1)  Le  général  d'Amanlis  décide,  le  21  décembre  1788,  d'envoyer  MM.  de  la 
Lande-Moulin,  de  la  Touche-Bourdon  et  Toussaint  Bénard  pour  assister  à  l'as- 
semblée préliminaire  que  le  Tiers  Etat  va  tenir  à  Rennes,  «  iléclarant  approuver 
tout  ce  qu  ils  feront  pour  le  succès  de  la  cause  du  peuple  »  (Cart.  des  Aff.  de 
Bretagne,  E). 
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prement  dite.  -  Total  en  1789,  740  1.  18  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  476  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  41  1.  14  s. 
4  d.;  milice,  60  I.  18  s.;  casernement,  147  1.  11  s.  6  d.;  frais  de  milice, 
14  1.    {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  113  articles;  1.287  1.  14  s. 

FouAGES.  —  22  feux  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  243  1.  10  s.  10  d.; 
garnisons,  76  1.   13  s.;  fouages  extraordinaires,  430  1.  3  s.   1  d. 

Ogée.  —  a  3  lieues  1/2  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes.  —  1.100  commu- 
niants. —  Son  territoire,  arrosé  par  la  Seiche,  renferme  des  terres 
fertiles  et  des  prairies. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan  Bertin,  avocat 
au  Parlement,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  (Jhâteaugiron, 
((  attendu  la  vacance  de  l'office  de  sénéchal  ».  —  Coin  pu  nuits  : 
Louis-Joseph  Beuchère,  ancien  délibérant  et  propriétaire  (16  ; 
1  valet,  2;  1  servante,  1);  Gilbert  de  la  Hautais  (16;  1  tisserand, 
2,10;  1  valet,  2;  1  petit  valet,  1;  1  servante,  2,5);  Joseph  Beuchère 
(9;  1  valet,  2;  1  servante,  2,5);  Julien  Beuchère  (7,10;  1  servante,  2); 
François  Baron  (5;  1  servante,  2,5;  1  tisserand,  2);  Julien  Gastel 
(15;  2  valets,  4,5;  2  servantes,  4,10);  Jean  Allaire  ;  Pierre  Dupin 
(3);  Joseph  Allain  (4,10);  Augustin  Bannetel  (4;  1  servante,  1)  ; 
François  Allaire  (8);  Joseph  Meril  (7;  1  servante,  2,5);  François 
Anger  (4;  1  servante,  2,5);  Julien  Meril  (6;  1  servante,  2,5;  1  petit 
valet,  0,15);  Claude  Chesnais  (4;  1  servante,  2,5);  Pierre  Vissault 
(2,10);  Jan  Simonneau  (2,10);  Jan  Chapron;  Etienne  Turpin;  Pierre 
Labbé  (6;  1  servante,  1,10);  René  Joly  (15;  1  valet,  2);  Jean  Anger 
[père?]  (7,10;  1  servante,  2,5;  1  petit  valet,  0,10);  René  Gastel  (1,10); 
Jan  Venisse  (1,10).  —  Députés:  Gilbert  de  la  Hautais;  Joseph 
Beuchère. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commune 
de  la  paroisse  d'Ossé. 

[1]  Nous  laboureurs  et  autres  habitants  plébéiens  de  la 
paroisse  d'Ossé,  assemblés  pour  vaquer  à  la  rédaction  du 
cahier  de  nos  doléances,  plaintes  et  remontrances,  suivant 
les  ordres  du  Roi,  infiniment  sensibles  aux  bontés  paternelles 
de  Sa  Majesté,  nous  lui  offrons  l'hommage  de  tout  notre 
amour. 

[2j  Le  détail  de  nos  doléances  serait  long:  nous  nous  borne- 
rons à  en  toucher  sommairement  les  principaux  articles. 
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[3]  Nous  nous  |)laignoiis  dèlre  surchargés  d'impôts,  les  uns 
que  nous  payons  seuls,  sans  partage  avec  la  Noblesse,  comme 
io  casernement,  la  capitation,  les  louages  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, la  corvée  du  grand  chemin,  le  Iranc-fief;  les 
autres  ([ue  la  Noblesse  est  sensée  partager  avec  nous,  mais 
dont,  dans  le  l'ail,  elle  paye  tort  [)eu,  tels  que  la  capitation  et 
les  vingtièmes. 

[4]  Nous  denuuidons  que  tous  les  iinjjùls  soient  levés  indis- 
tinctement et  proportionnellement  sur  les  sujets  de  tous  les 
oi'dres  et  sur  des  rotes  communs. 

[5]  One  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  qu'il  y  soit 
suppléé  par  une  imposition  sur  tous  les  citoyens  *^). 

16]  La  dime  perçue  à  la  onzième  gerbe  sur  tous  les  grains, 
lins  et  chanvres  et  jusque  dans  nos  jardins,  étant  une  charge 
excessive,  nous  désirerions  (jue  les  lins,  chanvres,  orges, 
sarrasin  fussent  exceptés,  et  qu'à  l'égard  de  la  dîme  des  gros 
grains  qui  serait  seule  conservée,  elle  fût  attachée  au  clocher, 
que  le  produit  en  fût  employé  d'abord  à  payer  Messieurs  les 
recteur  et  curé,  suivant  le  traitement  convenable  qui  leur 
sera  fait,  lesquels  à  ce  moyen  ne  seraient  distraits  de  leurs 
fonctions  par  aucun  intérêt  tempoi'el;  ensuite  à  l'entretien  de 
l'église,  du  presbytère  et  autres  dépenses  du  culte,  et  le  surplus 
employé  au  bien  temporel  de  la  paroisse,  comme  à  la  nourri- 
ture et  vêtement  des  pauvres,  à  entretenir  un  maître  d'école 
qui  soignât  l'éducation  des  enfants,  à  faire  traiter  les 
malades,  l'expérience  prouvant  que,  faute  des  secours  de 
l'art,  une  foule  de  gens  des  campagnes  périt  misérable- 
ment '«)  (2)_ 

In)  Rédaction   en   partie  semblable  à  celle  d'Amanlis,   §  [10]. 

(1)  La  tâche  d'Ossé  était  de  564  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  La  Guerche, 
et  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
G  4883).  Primitivement,  les  corvoyeurs  étaient  employés  sur  la  route  de  Rennes 
à  Paris;  c'est  en  1749  que  la  tâche  de  la  paroisse  fut  transportée  sur  la  route 
de  Rennes  à  La  Guerche.  Dans  une  délibération  du  12  février  1769,  le  général 
d'Ossé  déclarait  que  la  tâche  de  la  paroisse  dépassait  de  beaucoup  le  taux  de 
sa  capitation,  que  beaucoup  de  pauvres  gens  ne  pouvaient  accomplir  leur  tâche, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  d'outils,  que  les  corvoyeurs  ont  été  molestés  par  les 
garni.sons.  qu'  «  on  a  souvent  obligé  les  corvoyeurs  de  reprendre  leurs  travaux 
dans  le  temps  de  la  semaison  des  blés  noirs,  même  pendant  la  récolte,  et 
lorsqu'on  ramassait  les  foins  »  (Ibid.,  C  4885). 

(2)  A  Ossé,  le  tiers  des  grosses  dîmes  appartenait  au  prieuré  de  Sainte-Croix  de 
Châteaugiron  ;  ce  tiers  a  été  affermé  400  1.  en  178C  et  pourrait  produire  600  livres  ; 
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J]  Qu'au  surplus,  ttjulc  rétribution  pour  les  l'omtions 
ecclésiasti{iues  soit  supprimée. 

|8]  Que  les  paroisses  soient  arrondies  et  ((iie  loutc  liahi- 
lalion  soit  attacliée  à  l'église  la  |)Iiis  V()i>iiif. 

[9]  Que,  dans  les  paroisses  où  il  ne  se  trouve  ([u'un  prêtre, 
il  dise  une  messe  du  matin  les  dimanches  et  l'êtes,  outre  la 
grand'messe  paroissiale,  pour  la  commodité  des  paroissiens, 
tellement  gênés  pour  aller  chercher  la  messe  du  matin  dans 
les  paroisses  voisines  pendant  la  mauvaise  saison.  (|up  le  ji>iir 
du  repos  est  souvent  pour  eux  plus  pénible  (|ii"un  jour  de 
travail  («>. 

[lOj  Que  l'administration  de  la  justice  soit  simplifiée,  ses 
abus  étant  un  des  plus  funestes  fléaux  des  campagnes. 

[llj  Que  les  justices  seigneuriales  et  de  villages  soient 
supprimées. 

12]  Qu'il  soit  établi  des  tribunaux  ordinaires,  avec  des 
arrondissements  convenables,  et,  en  outre,  un  tribunal  supé- 
rieur d'appel  et  souverain;  que  les  juges  de  ces  deux  espèces 
de  tribunaux  soient  élus  par  leurs  justiciables,  dans  la  forme 
de  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux,  lesquels  exer- 
ceront pendant  un  temps  limité,  seront  payés  par  l'Etat  et 
rendront  justice  gratuite. 

[13j  Qu'il  soit  établi  un  conseil  de  police  dans  chaque 
paroisse,  nommé  annuellement  par  les  paroissiens,  composé 
de  douze  membres,  jugeant  à  six,  lesquels  terminent  les 
affaires  légères,  répriment  les  petits  désordres  et  veillent  au 
bon  ordre  de  la  paroisse,  dont  les  condamnations,  prononcées 
sommairement  sans  frais  et  sans  forme  de  procès,  seront 
exécutées  sans  appel  jusqu'à  la  somme  de  trente  livres  <"'. 

le  recteur  avait  les  deux  tiers  des  dîmes  de  toute  espèce  et  la  totalité  des  dîmes 
vertes,  ce  qui  pouvait  lui  rapporter  2.600  livres  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  Q).  En  1774,  Ossé  possédait  374  1.  4  s.  3  d.  de  rentes,  affectées  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  des  pauvres  domiciliés  {Ibid.,  C  1293).  Il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ait  eu  d'école  à  Ossé  au  XVIIie  siècle  (Guillotin  de  Corson,  Fouillé, 
t.  III.  p.  428). 

f«)  Analogie  avec   le  §   [28]  du   cahier  de  Châteaugiron. 

(b)  Analogie  avec  le  cahier  d'Amanlis,  §  [16],  et  le  §  19  des  Charges... 
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[l'i]  Oue  la  loiifoclion  dc^  inventaires  et  ventes  des  biens 
meubles  des  mineurs  soil  retirée  aux  greffiers,  qui  en  abusent, 
el  que  les  nominaleurs  soient  autorisés  à  y  taire  procéder  par 
des  personnes  de  leur  choix  ">. 

[15]  Nous  regardons  la  féodalité  '^^  comme  le  plus  grand 
malheur  des  campagnes,  non  seulement  par  les  droits  que 
nous  payons  aux  seigneuis.  mais  [lar  les  frais,  les  chicanes, 
les  vexations  el  opjiressions  de  tout  genre  que  nous  essuyons 
de  la  part  de  leurs  officiers;  nous  désirerions  qu'il  nous  fût 
permis  de  racheter  la  féodalité  ou  en  tout  cas  de  la  réduire  au 
simple  devoir  de  lods  et  ventes  ^'. 

IGj  Que  le  fonds  des  rentes  féodales  soit  prescriptible  par 
quarante  ans,  comme  les  autres  propriétés  foncières,  afin  de 
prévenir  les  procès  ruineux  que  produisent  les  vieux  titres. 

il7_  Que  les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans,  attendu 
que,  par  leur  accumulation  jusqu'à  trente  ans,  ils  ruinent  les 
vassaux,  auxquels  souvent  les  seigneurs  n'ont  pas  fourni  et 
ont  quelquefois  refusé  le  moyen  de  se  libérer  annuellement. 

[18j  Que  les  colombiers  et  les  garennes  ouvertes  soient 
détruits  et  supprimés,  comme  infiniment  préjudiciables  au 
bien  des  campagnes. 

19^  Qu'il  soit  permis  à  toute  personne  de  détruire  les  bêtes 
sauvages  et  gibiers  de  toute  espèce  sur  ."^es  terres. 

|20'  Adhérant,  au  surplus,  aux  doléances  de  Chàteaugiron 
et  aux  arrêtés  des  municipalités  et  communes  de  la  province 
du  mois  de  décembre  dernier. 


(a)  Analogie   avec  le  §   [37]   du   cahier  de  Chàteaugiron. 

(b)  Analogie  avec  le  cahier  d  Amanlis.  §§  [11]-[13],  pour  ce  qui  concerne  la 
féodalité,  sauf  ce  qui  touche  la  prescription,  question  non  traitée  dans  le  cahier 
d'Amanlis;  sur  ce  dernier  point  le  cahier  d'Ossé.  §§  [16]  et  [17],  a  suivi  de  très 
près  les  §§   [44]   et   [45]   du   cahier  de   Chàteaugiron. 

(1)  Parmi  les  mouvances  de  la  seigneurie  de  Chàteaugiron,  situées  dans  la 
paroisse  d  Ossé,  il  faut  citer  principalement  :  le  flef  du  bourg  d'Ossé.  qui  doit, 
de  rentes  seigneuriales,  13  boisseaux,  7  mesures  de  froment  rouge.  37  boisseaux 

4  mesures  d'avoine  menue,  9  poules  et  1/4  de  poule,  9  corvées  et  1/4  de  corvée, 

5  l.  5  s.  11  d.  mon.,  2  1.  19  s.  10  d.  de  rentes  amendables,  le  droit  de  quintaine, 
à  raison  de  50  s.  par  chaque  nouveau  marié  (Etat  des  biens  de  Chàteaugiron, 
1765,  fol.  20);  le  fief  de  la  Rivière,  qui  donne  au  seigneur  42  boisseaux  2/3  d'avoine 
rnenue,  4  poules  1/3,  1/4  et  1/lS  de  poule,  4  corvées,  1/3,  1/4  et  1/18  de  corvée, 
1  1.  -'  s.  9  d.  mon.    Ibid..  fol.  27). 
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Arrêté  en  la  sarrislic  à  Ossé,  ce  preiuiei-  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  11  signatures,  plus  celle  du  président  Bertin.] 
Délibération  du  7  décembre  1788. 

(Arch.  commun,   de   Tiennos,   Cart.   des   .VfF.   de  Bretagne,   E.) 

[Après  avoir  entendu  les  trésoriers  en  charge,  Pierre  Thorigné  et 
Pierre  Prodhomme,  et  avoir  pris  connaissance  des  arrêtés  des  muni- 
cipalités de  Rennes,  Nantes,  Saint-Malo,  Redon,  Châteaugiron  «  et 
autres  »,]  le  général  délibérant  a  arrêté  de  faire  auxdites  commu 
nautés  les  remerciements  les  plus  affectueux  et  les  plus  sincères  de 
leurs  vues  bienfaisantes  pour  la  régénération  du  Tiers  Etat,  déclare 
adhérer  à  toutes  les  demandes  desdites  municipalités  et  les  supplie 
en  outre  de  s'efforcer  d'obtenir  : 

1°  L'abolition  du  franc-fief,  reste  honteux  de  la  barbare  féodalité, 
qui  laisserait  croire  que  nous  ne  sommes  pas  dignes  de  labourer 
l'héritage  que  nous  ont  laissé  nos  pères,  et  qui  nous  force  d'en 
acheter  de  temps  en  temps  la  permission  au  prix  d'une  année  et 
demie  de  son  revenu,  tandis  que  le  seigneur  en  prend  une  autre  à 
titre  de  rachat,  ce  qui  nous  dépouille  cruellement  pendant  un  temps 
considérable  du  fruit  de  nos  sueurs  et  de  nos  travaux. 

2°  Que  tous  les  garçons  et  hommes  veufs  sans  enfants,  tant  les 
domestiques  des  nobles  que  ceux  des  ecclésiastiques,  soient  assujettis 
au  tirage  de  la  milice  W.  Le  privilège  qui  les  en  exempte  contient 
un  abus;  il  est  contraire  aux  intérêts  de  la  chose  publique  qu'on 
arrache  à  la  culture  des  champs  des  bras  qvii  lui  sont  nécessaires 
et  qu'on  respecte  ceux  qui  sont  employés  au  service  de  l'aisance 
et  du  luxe... 

[Sur  le  registre,  18  signatures,  dont  celles  de  Levieux,  recteur 
d'Ossé,  de  Gilbert  de  la  Hautais  et  de  Joseph  Beuchère.] 


SAINT-AUBIN-DU-PAVAIL 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Départ.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Rennes,  cant.   de  Châteaugiron. 

Population.  —  En  1793,  577  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  :  96  articles;  total,  505  1.  9  s.  3  d.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  331  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 

(1)  De  1781  à  1786,  Ossé  a  fourni  2  miliciens  :  1  en  1782  et  en  1786.  En  1786,  sur 
55  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  26  on{  été  exemptés  ou  ajournés 
(Arch.  dllle-et-Vilaine,  C  4704). 
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29  1.   2  s.;  milice,  42  I.   7  s.;  casernement,  102  1.   12  s.   1  d.  ;   {Ibid., 
C  3981  et  4065). 

Vingtièmes.  —  683  1.  14  s.  9  cl. 

FouAGES.  —  9  foux  l'3.  —  Fouages  ordinairos,  103  1.  6  s.  8  d.  ; 
garnisons,  30  1.  19  s.  9  d.  ;  fouages  extraordinair.^s,  203  1.  9  s.  1  d. 

Ogée.  —  Le  territoire,  au  milieu  duquel  passe  le  chemin  de  Rennes 
à  La  Guerche,  offre  à  la  vue  des  terres  en  labour,  quelques  prairies, 
peu  de  landes,  beaucoup  darbres  et  de  buissons;  les  habitants  font 
du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan  Bertin,  avocat 
au  Parlement,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Châteaugiron, 
«  faisant  fonction  de  juge,  attendu  la  vacance  de  l'office  de  séné- 
chal ».  —  Comparants  :  Jameu  de  Mardeaux  (21,10;  1  tisserand,  2; 
1  valet,  2;  1  autre  valet,  1,10;  2  servantes,  3);  Jameu  le  jeune;  Gilbert 
de  la  Massonnière  (8;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  Gilbert  de  la 
Mortière  ;  le  sieur  Chesnaux-Guybourg  (9  ;  1  valet,  2  ;  1  servante, 
1,10);  Julien  Racapé;  René  Bourdon  (12;  1  valet,  1,10;  1  servante, 
1,10);  Jan  Colliot  (10;  1  tisserand,  2;  1  servante,  1,10);  Pierre  Bros- 
sault  (10);  Jan  Lanoe  (8;  1  tisserand,  2;  2  servantes,  3);  Jan  Racapé 
(5;  1  servante,  1,10);  René  Turpin  (13);  Jan  Maugère  (6;  1  servante, 
1,10);  François  Louvel  (10;  1  valet,  1,10);  Jan  Coupard  (7):  René 
Roulin  (7,10;  1  servante,  1,10);  le  sieur  Mathieu  du  Tertre;  François 
Rabeaut  (7;  1  valet,  1;  1  servante,  1,10);  Jean  Martin  (10;  1  tisse- 
rand, 1,10;  1  servante,  1,10);  Pierre  Eon  (5);  François  Beaulieu; 
Julien  Lefèvre  (6);  Julien  Viel  (2);  Pierre  Clairet  (2);  Michel  Mar- 
sollier  (14;  1  valet,  1,10);  Guillaume  Briantais  (5;  1  valet,  0,15;  1  ser- 
vante, 1,10);  le  sieur  Pierre  Dousset  (8;  1  tisserand,  2;  2  servantes,  3); 
François  Dufrêne;  Pierre  Allain  (5;  1  servante,  1);  Pierre  Garel  (6; 
1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  Julien  Gatel;  Julien  Ormand  (2); 
Julien  Poulain  (8;  1  tisserand,  2;  1  valet,  1;  2  servantes,  2,15);  René 
Eon.  —  Députés:  Jameu  de  Mardeaux  d)  ;  Gilbert  de  la  Mortière. 


Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commune 
de  la  paroisse  de  Saint-Aubin-du-Pavail. 

[1]  Nous  bourgeois,  laboureurs  et  autres  habitants  plé- 
béiens de  la  paroisse  de  Sainl-Aubin-du-Pavail,  assemblés  par 
ordre  du   Hoi  j)our  vacjuer  à  la  rédaction  du  cahier  de  nos 

(1)  Jameu  de  Mardeaux  avait  été  •<  continué  »,  le  \<^f  février  1789,  par  les 
"  délibérants,  notables,  propriétaires  et  autres  habitants  »  de  Chaumeré,  comme 
leur  •■  procurateur,  déput<^  et  représentant  ■>  pour  la  défense  des  Intérêts  du  Tier.î. 
Vuy.  ci-dessus,  p.  527. 
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doléances,  plaintes  et  reniuiitrances,  sensibles  aux  bontés 
[)alernelles  de  Sa  Majesté,  lui  ofïions  Ihonunage  de  loul  noire 
amour. 

!"2J.  —  §  [2]  du  cahier  d'Ossé,  sauf  «  griefs  »  au  lieu  de 
«  doléances  »,  et  suppression  de  «  sommairement  ». 

l3].  —  §  [3]  d'Ossé,  sauf  les  mots  <(  comme  le  casernement..., 
franc-fief  »,  et  la  fin,  ainsi  modifiée  :  c  mais  dans  lesquels 
elle  est  aussi  ménagée  que  nous  sommes  surchargés. 

■A]  et  |5j  (1).  —  §§  [4]  et  [5]  d'Ossé. 

[6j.  —  §  [6]  d'Ossé,  sauf  <(  demandons  »  au  lieu  de  «  désire- 
rions »;  —  addition,  après  «  exceptés  »,  de  <(  conformément 
au  droit  commun  du  royaume  »  ;  —  suppression,  après  «  leur 
sera  fait  »,  des  mots  «  lesquels...  intérêt  temporel  »;  —  la  fin 
ainsi  modifiée  :  «  le  surplus  aux  nécessités  des  pauvres,  à 
entretenir  un  maître  d'école  et  à  payer  les  traitements  des 
lïialades,  qui  périssent  tous  les  jours  misérablement  faute 
d  être  soignés  (2)  ». 

[7]  Que  les  fonds  particuliers  des  fabriques,  frairies  et 
autres  fondations  de  ce  genre  soient  employés  à  la  même 
destination  (3). 

1^8J.  —  §  [7]  d'Ossé,  sauf  addition  de  «  particulière  »  après 
((  rétribution  »,  et  substitution  de  «  particulières  »  à  ((  ecclé- 
siastiques ». 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  La  Guerche,  était,  en 
1788,  longue  de  418  toises;  elle  avait  son  centre  à  1/2  lieue  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  G  -iSSa).  A  la  suite  de  diverses  réclamations  formulées  par  le 
général  de  la  paroisse  le  2  février  1769.  l'ingénieur  Dorotte  observait,  le  14  aoiit  1770. 
que  cette  tâche  avait  été  frxée  en  1765  à  4is  toises,  «  sur  quoi  ladite  paroisse  a 
été  assujettie  à  331  toises  d'empierrement,  à  raison  d'une  toise  par  livre  de  capi- 
tation  qu'elle  payait  lorsque  cette  tâche  lui  fut  donnée  »  :  de  son  côté,  la 
Commission  intermédiaire  reconnaissait  que  «  cette  petite  paroisse  a  été  grevée 
vigoureusement  »,  car,  bien  que  n'ayant  pas  reçu  un  sol  des  encouragements 
accordés  par  les  Etats  aux  corvoyeurs,  elle  a  été  contrainte  d'aider  à  la  tâche 
de  la  paroisse  de  Pire  et  elle  exécute  87  toises  d'entretien  en  sus  de  ce  qu'elle 
doit  régulièrement  {Ibid.,  G  4886). 

(2)  La  dîme,  qu'  était  perçue  à  la  onzième  gerbe,  appartenait  pour  les  deux 
tiers  au  prieuré  de  Béré,  dépendant  de  Marmoutiers.  et  pour  le  dernier  tiers  au 
recteur,  qui  l'estimait  en  1790  à  760  1.;  il  jouissait  en  outre  du  presbytère  et  de 
son  pourpris.  contenant  7  journaux  de  terre  labourable  et  3  journaux  de  prairie, 
le  tout  valant  300  1.  (OriLLOïi.\  de  Corson.  Pouillé.  t.  V.  p.  750;  .\rch.  de  la 
Loire-Inférieure,  H  128). 

{3)  La  chapellenie  de  Boisorcan,  en  Noyal-sur-Vilaine,  possédait  un  revenu  de 
36  1.  dans  la  paroi.sse  de  Saint-.\ubin-du-Pavail  (.\rch.  dlUe-et-Vilaine,  série  Q, 
Déclarations  de  1790). 
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[9J. -§[8]dOssé. 

[lOJ.  —  §  [9]  d'Ossé,  sauf  les  modifications  suivantes  : 
suppression  de  «  les  dinianches  et  fêtes  »;  —  «  étrangères  », 
au  lieu  de  u  voisines  »;  —  «  surtout  dans  »,  au  lieu  de 
«*  pendant  >«. 

[llj.  — §  ^Wj  d'Ossé,  sauf  «  grands  »,  au  lieu  de  «  funestes  ». 

[12]. —§[11]  d'Ossé. 

[13].  —  §  [12]  d'Ossé,  sauf  «  en  dernier  ressort  )\  au  lieu  de 
«  et  souverain  »;  —  après  ((  dans  la  forme  »,  suppression  de 
(c  de  l'élection  ». 

[14].  —  §  [13]  d'Ossé,  sauf  «  bureau  »,  au  lieu  de  «  conseil  »; 
—  ((  choisi  »,  au  lieu  de  «  nommé  »;  —  la  fin,  au  lieu  de  «  dont 
les  condamnations...  »,  est  ainsi  rédigée  :  <(  jugeant  en  dernier 
ressort  sans  frais  et  sans  forme  de  procès  jusqu'à  la  somme 
de  trente  livres  ». 

[15].  —  §  [14]  d'Ossé.    • 

[16J.  —  Que  le  statut  de  notre  Coutume  qui  défend  de 
disposer  à  titre  gratuit  de  plus  du  tiers  de  son  bien  soit 
étendu  à  tout  le  royaume  t^'. 

[17j  Qu'il  soit  défendu  de  tester  dans  la  maladie  de  mort'«). 

[18]  La  féodalité  étant  la  plus  grande  charge  des  cam- 
pagnes, non  seulement  par  les  droits  multipliés  levés  par  les 
seigneurs,  mais  encore  par  les  frais,  les  chicanes  et  les  vexa- 
lions  de  tous  genres  qu'ils  entraînent  de  la  part  de  leurs 
officiers,  agents  et  préposés,  nous  demandons  qu'il  nous  soit 
permis  de  racheter  la  féodalité  en  entier  ou  du  moins  jusqu'au 
devoir  des  lods  et  ventes  exclusivement  '^)  '2)_ 


(a)  Voy.  le  §  [32]  du  cahier  de  Châteaugiron. 

(b)  Analogies  de  texte  avec  le  §  [15]  du  (Sihier  d'Ossé. 

(1)  Coutume  de  Bretagne,  titre  XII,  art.  199.  Voy.  les  commentaires  d'Hévin  et 
de  PouUain  du  Parc,  dans  l'édition  de  1745,  t.  I,  pp.  587-636. 

f2)  L'état  de  la  seigneurie  de  Cliâteaugiron  en  176.5,  déjà  cité,  mentionne  à 
Saint-Aubin-du-Pavail  le  fief  du  (Jrand-Saint  Aubin,  produisant  76  liois.seaux 
d'avoine  menue,  19  poules  et  32  1.  15  s.  7  d.  monnaie  :  celui  des  Haies,  produisant 
W  boisseaux  davoine  menue.  10  poules  et  5  1.  8  s.  10  d.  monnaie,  et  celui  de  la 
Lande-Heren.  produisant  1  1.  17  s.  6  d.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  E  22,  fol.  29  v»). 
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[19].  — §il6]  d'Ojssé,  ainsi  inodilié  :  .suppression  de  "  ctjninie 
les  autres  propriétés  foncières  »:  —  la  fin,  ainsi  rédigée  : 
'<  ...ruineux,  cpii  résultent  de  leui'  iinprescriptihiliié  ». 

i~Oj.  —  §  [ITj  d'Ossé,  ainsi  modifié  :  <(  attendu  ([ue  la  li'op 
longue  accumulation  en  ruine  les  débiteurs,  auxipiels 
souvent...  ». 

121]  Que  les  banalités  des  moulins,  fours  et  pressoirs 
soient  rendues  rachetables. 

[22].  —  §  [18]  d'Ossé,  ainsi  modifié  à  la  fin  :  «  préjudiciables 
à  lagriculture  »  . 

[23].  —  §  [19]  d'Çssé,  avec  addition  de  :  «<  sauf  à  limiter 
équitablement  les  facultés  du  port  d'armes  >;. 

124]  Que  les  droits  de  contrôle,  insmuation  soient  réduits 
au  simple  salaire  de  la  formalité,  que  le  tarif  en  soit  simplifié 
et  l'ordre  remis  dans  cette  partie  devenue  un  chaos  inextri- 
cable. 

[25].  —  §  [20]  d'Ossé. 

Arrêté  en  la  sacristie  de  Sainl-Aubin-du-Pavail,  le  trois 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[25  signatures,  plus  celles  du  président  Bertin  et  du  greffier 
Hirou.] 

Délibération  du  14  décembre  1788. 

(Arch.   commun,   de   Rennes,   Cart.   des  Aff.   de  Bretag'ne,   E.) 

Nous,  soussignés,  membres  du  général,  habitants  et  laboureurs 
et  autres  citoyens  de  la  paroisse  de  Saint-Aubin,  instruits  des  vues 
bienfaisantes  dont  s'occupent  en  ce  moment  différentes  municipalités, 
corps  et  communautés  de  la  province,  déclarons  y  adhérer  et  spécia- 
lement à  l'arrêté  de  la  ville  et  paroisse  de  Châteaugiron,  du 
23  novembre  dernier.  Nous  devons  nous  attendre,  sous  un  gouver- 
nement éclairé,  à  la  révolution  qui  se  prépare  et  qu'on  désirait 
depuis  longtemps.  Voués  par  état  aux  travaux  pénibles  mais  glo- 
rieux de  l'agriculture,  c'est  à  nous  de  profiter  de  la  crise  qui  annonce 
un  nouvel  ordre  de  choses  en  notre  faveur;  c'est  à  nous  de  rompre 
enfin  le  silence  commandé  par  le  despotisme  seigneurial  sur  une 
foule  d'abus  trop  capables  de  décourager  nos  travaux  et  ralentir 
nos  progrès. 
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Or  nous  remarquons  avec  douleur  bien  des  causes  oppressives  de 
l'agriculture,  mais  que  nous  nous  flattons  que  le  premier  corps  de 
l'Etat  se  fera  le  premier  un  plaisir  de  sacrifier  à  notre  bonheur, 
surtout  quand,  dans  l'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sous  une 
forme  avantageuse  à  la  nation,  il  en  aura  mieux  vu  l'injustice  et 
en  quelque  façon  la  cruauté. 

Nous  nous  contentons  aujourd'hui  de  réclamer  contre  l'exemption 
de  la  milice  en  faveur  des  domestiques  des  nobles.  Ce  malheureux 
privilège  enlève  à  l'agriculture  les  plus  beaux  et  les  plus  vigoureux 
de  ses  membres  pour  les  faire  passer  à  un  service  inférieur,  dont 
ils  osent  bien  se  glorifier  parce  qu'il  les  affranchit  des  charges  du 
peuple  et  de  l'Etat.  Il  est  clair  que  le  misérable  appât  d'être  exempt 
du  sort  et  de  mener  une  vie  au  moins  désœuvrée  prive  l'Etat  de 
ses  plus  beaux  hommes  et  le  laboureur  de  ses  plus  grands  secours, 
comme  s'il  fallait,  pour  des  emplois  multipliés^et  d'une  légère  impor- 
tance, ce  qu'il  y  a  chez  nous  de  plus  accompli  pour  la  taille  et  pour 
la  vigueur  U).  Nous  avons  fait  cette  réflexion,  que  nous  n'avons  pas 
encore  vu  développée,  dans  l'espoir  que  les  Etats  voudront  bien  s'en 
occuper,  puisqu'il  paraît  qu'on  en  veut  aux  abus,  et  avons  nommé 
pour  député  à  l'assemblée  préliminaire  de  toutes  les  municipalités 
de  la  province,  qui  doit  se  tenir  à  Rennes  le  dix-neuf  ou  vingt  du 
présent,  le  sieur  François  Jameu  de  Mardeaux,  même  pour  traiter 
sur  tous  objets  quelconques...   ». 

[Sur  le  registre,  27  signatures,  dont  celle  de  Sauvaget,  recteur.] 


VENEFFLES 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Châteaugirun. 

Population.  —  En  1789,  environ  60  feux  (procès-verbal)  ;  —  en  1793, 
402  hab.   (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  (/6?V/.,  C  4054)  :  80  articles;  388  1. 
5  s.  —  Total  en  1789,  336  1.  2  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 211  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  18  1.  9  s.  8  d.;  milice, 
26  1.  19  s.  9  d.;  casernement,  65  1.  7  s.  9  d.;  frais  de  milice,  14  1. 
{Ihid.,   O  3981). 

Vingtièmes.  —  633  1.   10  s.   1  d. 

Fouaces.  —  4  feux  12  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  54  1.  5  s.  5  d.  ; 
garnisons,  16  1.  7  s.   7  d.;  fouages  extraordinaires,   115  1.  7  s.   11  d. 

d]  Durant  la  période  17!il-178(i,  Saint-Aubin-du-Favail  fournit  un  seul  milicien, 
en  1783  (Arch.  d'IIIe-et- Vilaine.  C  4704). 
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Ogée.  A3  lieues  1/2  au  S.-E.  de  Rennes.  —  300  communiants. 
—  Le  territoire,  baigné  par  la  Seiche  et  par  plusieurs  ruisseaux, 
est  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  rempli  de  marais. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan  Bertin,  avocat 
en  Parlement,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Châteaugiron  et 
annexes,  «  attendu  la  vacance  de  l'office  de  sénéchal  ».  —  Compa- 
rants :  Jan  Garnier;  Gabriel  Louvel  (6);  Gabriel  Hainry  (6;  1  tisse- 
rand, 2);  Georges  Turpin  (3,10);  Joseph  Rabaux  (6;  1  servante,  2); 
Joseph  Venisse  (2,10);  Jean  Langevin  (2,10);  Etienne  Ménardais  (10; 
2  grands  valets,  4;  1  autre  valet,  0,15;  1  servante,  1,10);  René  Ménar- 
dais (10,10;  1  valet,  1,10);  René  Orrière;  Jan  Turpin  (9);  Jan  Jamois 
(3,10);  Jan  Palâtre;  Julien  Poyrier  (7,10;  1  valet,  1,10;  1  grande 
servante,  1,10;  1  servante,  0,15);  Emmanuel  Turpin  (7);  Jean  Marion 
(9);  Antoine  Turpin;  Pierre  Fleuriel;  Julien  et  Pierre  Souef  (capités 
ensemble,  6);  René  Louis  (1);  Pierre  Jamois;  Pierre  Roulin;  Jan 
Roulin;  Pierre  Chevrel  (4);  Alexis  Haslé;  autre  Jan  Roulin;  Pierre 
Hervé  (3,10);  J.  Guiheu.   —  Députés:  Jan  Garnier;  Jan  Palâtre. 


Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commune 
de  la  paroisse  de  Veneffles. 

l1]  Nous  laboureui's  et  autres  habilanis  plébéiens  de  la 
paroisse  de  \'eneffles,  assemblés  par  ordre  du  Hoi  pour  la 
rédaction  du  cahier  de  nos  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances, pleins  de  confiance  dans  les  bontés  paternelles  de  Sa 
Al  a  j  esté; 

|2].  —  §  |3]  du  cahier  d'Ossé,  ainsi  modifié  :  «  Nous  décla- 
rons nous  plaindre...  »;  —  omission  de  «  que  nous  payons 
seuls  »;  —  omission  (comme  au  §  [3]  de  Saint-Aubin-du-Pavail) 
de  :  «  comme  le  ca.'^ernemenl...,  franc-fief  »:  —  la  fin  ainsi 
rédigée  :  «  mais  dont  elle  ne  supporte  presque  rien  ». 

13].  —  §  4]  d'Ossé  {et  de  Saint-Aubin-du-Pavail). 

\M-  —  §  '5]  d'Ossé  (et  de  Saint-Aubin-du-Pavail),  ainsi 
modifié  :  suppression  des  mots  «  en  nature  »;  —  au  lieu  de 
('  (ju'il  y  soit  suppléé...  »,  on  a  écrit  :  «  qu'il  soit  pourvu  à 
l'entretien  des  grands  chemins  <i'  ». 

(1)  La  tâche  de  Veneffles  était  de  250  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  La  Guerche, 
et  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883). 

44 
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[5j  l.a  cliiiie,  [)L'i\'ue  dans  celte  paroisse  à  la  douzième 
gerbe  sur  Ions  les  grains,  lins  et  chanvre,  étant  une  charge 
accahlante,  nous  demandons  qu'elle  soit  réduite  aux  seuls 
gros  grains,  quelle  soit  rendue  au  clocher  et  qu'avec 
les  fonds  dépendant  de  la  fabrique,  des  fondations  et 
preslimonies  de  la  [)aroissc,  elle  soit  employée  à  payer 
Messieurs  les  recteur  et  curé,  suivant  le  traitement  conve- 
nable qui  leur  sera  fait,  à  frayer  aux  dépenses  du  culte,  à 
l'entretien  de  l'église  et  du  presbytère  et  le  surplus  à  donner 
du  pain  et  des  habits  aux  nécessiteux,  à  les  faire  traiter  dans 
leurs  maladies  et  à  entretenir  un  maître  d'école  qui  soigne  un 
peu  l'éducation  des  enfants  (<^)  (i). 

[6]  Que  le  casuel  ecclésiastique  soit  supprimé  "''. 

L7J.  —  §  [8]  d'Ossé  (§  [9]  de  Saint-Aubin-du-Pavail). 

[8]  Que  dans  toutes  les  paroisses  et  spécialement  dans 
celle-ci,  il  soit  toujours  dit  deux  messes  les  dimanches  et 
l'êtes,  le  recteur  à  cet  effet  binant  lorsqu'il  est  seul  ^'^K 

1.9].  -  §  [10]  d'Ossé  (§  [11]  de  Saint-Aubin-du-Pavail),  sauf 
«  dangereux  »  au  lieu  de  «  funestes  ». 

[10].  —  §  [11]  d'Ossé  (§  [12]  de  Saint-Aubin-du-Pavail),  sauf 
les  mots  (<  et  de  villages  »,  supprimés. 

[11].  —  §  |13]  de  Saint-Aubin-du-Pavail,  sauf  le  mot  «  supé- 
rieur »,  supprimé. 

[12].  —  §  [13]  d'Ossé  (§  [14]  de  Saint-Aubin-du-Pavail),  sauf  les 
modifications  suivantes  :  «  bureau  »,  au  lieu  de  ((  conseil  » 

(«)  Grandes  analogies  avec  le  texte  des  §§  [6]  d'Ossé  et  de  Saint-Aubin-du-Pavail. 
<iui  semblent  avoir  l'un  et  l'autre  inspiré  le  rédacteur  du  cahier  de  Veneffles. 

(b)  C'est  le  §  [7]  d'Ossé,  abrégé. 

(c)  C'est  le  §  [9]  d'Ossé  (§  [10]  de  Saint-Aubin-du-Pavail),  abrégé. 

(1)  D'après  la  déclaration  de  1790,  la  totalité  des  dîmes  appartenait  à  la  com- 
manderie  du  Temple  de  La  Guerche.  Le  recteur  était  à  portion  congrue,  mais 
il  possédait  à  Bain  des  fondations  valant  175  livres  ;  il  donnait  à  la  fabrique, 
pour  les  réparations  du  presbytère,  une  somme  annuelle  de  30  livres.  La  fabrique 
po.ssédait  un  revenu  de  28^  1.,  dont  40  1.  en  rentes  perpétuelles  et  248  1.  en  biens 
fotHis,  dont  une  r>artie  était  située  ;i  Veneftles  (50  1.  de  revenu)  et  le  reste  à 
Nouvoitou,  Amanlis,  Noyal-sur-Vilaine,  Pire  et  Domloup;  le  recteur  était  locataire 
d'une  partie  de  ces  biens  pour  une  rente  de  91  1.  Sur  les  288  1.  de  revenu, 
119  1.  12  s.  étaient  attribués  au  recteur  pour  l'acquit  des  services  fondés  (Décla- 
rations de  1790,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q).  —  A  Veneffles,  il  n'y  avait  ni 
fondation  de  chanté  {Ibid.,  C  1-293),  ni  école. 
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(roninie  à  S;iinl-.\iil)in-(Iii-Pîivail);  —  la  fin,  ainsi  modifiée  : 
«  pour  veiller  au  bon  ordre  de  la  paroisse,  réprimer  les  petits 
désordres  el  terminer  les  affaires  légères,  sans  frais  et  sans 
appel  sous  une  somme  déterminée  ». 

|13J.  —  §  |14]  d'Ossé  (§  |15]  de  Sainl-Auhin-du-Pavail),  sauf 
les  mots  c(  (jui  en  abusent  »,  supprimés. 

[14]  La  féodalité  étant  le  plus  grand  malheur  des  cam- 
pagnes (^),  surtout  par  les  frais,  les  chicanes,  les  vexations  et 
oppressions  de  tous  genres  qu'elle  entraîne  de  la  part  des 
olliciers  des  seigneurs,  nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis 
de  racheter  la  féodalité  ou  en  tout  cas  de  la  réduire  aux  simples 
droits  de  lods  et  ventes  ^'^^ 

\  15J  Oue  le  fond  des  rentes  féodales  se  prescrive  par 
quarante  ans  et  les  arrérages  par  cinq  ans  '"). 

|16J.  — §|21]  de  Saint-Aubin-du-Pavail,  sauf  les  mots  «  fours 
et  pressoirs  »  et  ^  rendus  »,  supprimés. 

[17].  —  §  [22]  de  Saint-Aubin-du-Pavail. 

[18].  —  §  [23]  de  Saint-Aubin-du-Pavail,  ainsi  modifié  : 
((  sauf  à  pourvoir  convenablement  aux  inconvénients  du  port 
d'armes  ». 

[19].  —  §  [20]  d'Ossé  (§  [25]  de  Saint-Aubin-du-Pavail). 

Arrêté  en  la  sacristie  à  Veneffles,  ce  quatre  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

1 10  signatures,  plus  celles  du  président  Berlin  et  du  greffier 
Hirou]. 


(a)  Analogies  très  grandes  avec  chacun  des  §§  [15]  d'Ossé  et  [18]  de  Saint-Aubln- 
du-Pavail. 

(b)  Abrégé  des  §§  [16]  et  [17]  d'Ossé  (§§  [19]  et  [20]  de  Saint-Aubin-du-Pavall). 

(1)  La  terre  et  seigneurie  de  Veneffles  appartenait  au  seigneur  de  Chàteaugirun. 
Les  mouvances  de  cette  seigneurie  étaient  :  le  fief  du  bourg,  donnant  de  rente 
5  s.  mon.;  le  fief  de  la  Gralotais,  produisant  2  s.  t.;  le  flef  des  Valettes,  donnant 
23  boisseaux  3  mesures  d'avoine  menue  et  7  1.  3  d.  mon.;  le  flef  de  la  Gaudinaie, 
dont  les  rentes  s'élevaient  ù  13  boisseaux  d'avoine  menue,  une  demi-poule.  1/3  et 
1/6  de  poule,  et  2  I.  3  s.  4  d.  mon.;  le  flef  de  la  Rue  Dorée  (s'étendant  en  partie 
sur  Châteaugiron),  qui  donnait  11  boisseaux  d'avoine  menue  et  4  1.  16  s.  3  d.  1/2 
mon.  (Etat  des  biens  de  Châteaugiron.  1765.  fol.  19  et  30  vo,  31  i»). 
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BRECE 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'IlIe-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Châteaugiron. 

Population.  —  En  1789,  environ  80  feux  (procès-verbal)  ;  —  en  1793, 
(557  bab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitatiox.  —  Rôle  de  1787  {Ihid.,  C  4062)  :  111  articles;  total,  461  1. 
16  s.  8  d.  —  Total  en  1789,  468  1.  9  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  307  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  26  1.  17  s.  7  d.; 
milice,  39  1.  4  s.  6  d.;  casernement,  95  1.  2  s.  2  d.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  898  1.  7  s. 

FouAGES.  -  16  feux  3/4  1/60.  —  Fouages  ordinaires,  184  1.  7  s.  4  d.; 
garnisons,  55  1.  3  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  343  1.  9  s.  9  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  3/4  de  Rennes.  —  600  communiants.  —  Le  terri- 
toire paraît  très  bien  cultivé;  il  produit  du  froment,  du  seigle,  du 
blé  noir;  beaucoup  de  pâturages  et  peu  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan  Bertin,  avocat 
au  Parlement,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Châteaugiron  et 
annexes,  <(  faisant  fonction  de  juge,  attendu  la  vacance  de  l'office 
de  sénéchal  ».  —  Comparants  :  Gilles  Briantais,  laboureur;  Jan 
Guyot  (14);  Mainguière;  Mathurin  Allaire  (4,10);  Jullien  Langevin 
fils  (3,10;  1  tisserand,  1,10;  1  servante,  1);  Jullien  Langevin  père  (13; 
2  servantes,  3)  ;  Nicolas  Lego  ;  Pierre  Pichard  (2)  ;  Jan  Jamoays  ; 
Pierre  Bretel  (9;  1  servante,  1,10);  Guillaume  Jamoays  (8;  1  valet, 
1,10;  1  servante,  1,10;  1  petite  servante,  1)  ;  Thomas  Ronsart  (16  ;  1  fari- 
nier,  1,10;  1  meneur,  1,10);  Mathurin  Besnier  (3)  ;  Jan  Goupil  (4  ;  1  ser- 
\ante,  1);  Julien  Piolin  (3,5);  Michel  Gautier;  Jan  Cupif  (3);  Fran- 
çois Roulier  (4;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10;  1  servante,  1);  Jan 
Cupif  fils  (1,10);  Mathurin  de  la  Lande  (6;  1  valet,  1,10;  1  servante, 
1,10);  Julien  Perrussel  (4,10;  1  servante,  1,10);  Gabriel  Cupif  (2); 
Pierre  Pesrel  (6;  1  valet,  1,10);  Pierre  Ruffin.  —  Députés:  Jan 
Guyot;  Mathurin  Besnier. 


Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commune 
de  la  paroisse  de  Brécé. 

Ij  A'uus  bourgcoi.s,  hibomems  el  aulres  luibitaiils  plé- 
béiens de  la  paroisse  de  Brécé,  assemblés  par  ordre  du  F^oi 
l)our   la   l'édaclion   du   cahier  de   nos  doléances,    plaintes   et 
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remontrances,  déclarons,  avec  confiance  dans  les  bontés  pater- 
nelles de  Sa  -Majeslé,  que  nous  sommes  surchargés  d'impôts, 
les  uns  sans  partage  avec  la  Noblesse,  les  autres  qu'elle  est 
censée  partager,  mais  qu'elle  ne  partage  presque  point '«). 

[2].  —  §  [3]  de  Veneffles  (§  [4]  d'Ossé),  avec  addition  du  mol 
(■  tous  »  avant  «  les  sujets  ». 

[3j  La  corvée  de  cette  paroisse  est  accablante  <i',  au  poiul 
que,  sur  une  petite  paroisse  de  cinq  cents  livres  de  capitalion, 
la  corvée  coûte  annuellement  plus  de  deux  mille  livres;  nous 
demandons  qu'elle  soit  supprimée  et  qu'il  soit  pourvu  à 
l'entretien...  »  (la  fin  comme  au  §  [4]  du  cahier  de  X'enelîles). 

[4].  —  §  [5]  de  Veneffles,  sauf  les  modifications  suivantes  : 
après  «  tous  les  grains  »,  addition  de  ((  et  à  la  treizième  sui- 
tes lins  et  chanvres  »;  —  après  «  gros  grains  »,  addition  du 
membre  de  phrase  :  «  conformément  aux  droits  communs  du 
royaume  »,  emprunté  au  §  [0]  du  cahier  de  Saint-Aubin-dii- 
PavaO  c^). 

[5]  et  [6].  —  §§  16]  et  |7]  de  Veneffles. 

l'^J-  —  §  [8]  de  Veneffles,  sauf  les  mots  <(  et  spécialement  dans 
celle-ci  »,  supprimés. 

L8H10].  —  §§  [9-11]  de  Veneffles. 

[11].  —  §  |12]  de  X'eneffles,  sauf  les  mots  «  et  en  dernier 
ressort  »,  au  lieu  de  »  et  sans  appel  ». 

[12].— §[13]  de  Veneffles. 

(a)  Ce  sont  les  §§  [1]  et  [2]  de  Veneffles,  légèrement  modifiés. 

(1)  La  tâche  de  Brécé  était  de  398  toises  :  elle  se  faisait  sur  la  route  de  Rennes 
à  Paris,  et  avait  son  centre  à  un  quart  de  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch. 
d  Ule-et-Vilaine,  G  4883) 

(2)  A  Brécé,  la  dîme  se  percevait  à  la  12''  gerbe  sur  toute  espèce  de  grains,  à 
la  13e  sur  les  lins  et  chanvres.  Le  recteur  jouissait  de  cinq  traits  de  dîmes,  qui 
lui  rapportaient  2.400  1.,  mais  il  donnait  à  l'abbaye  de  Saint-Melaine,  pour  la 
portion  des  dîmes  qui  lui  appartenait,  162  1.  Il  évaluait  ses  charges  à  1.238  1. 
(pension  du  vicaire,  350  1.;  réparations  du  presbytère,  80  1.;  réparations  du 
chanceau  et  du  chœur,  36  1.);  pour  les  pauvres,  il  dépensait  450  livres  (en  nour- 
riture, vêtements,  notes  des  chirurgiens).  La  fabrique  avait  un  revenu  de  120  1. 
et  les  rentes  des  fondations  s'élevaient  à  390  1.  16  s.  (Déclarations  de  1790,  Ihid., 
série  Q).  11  n'y  avait  à  Brécé  ni  fondation  de  charité  (Ihid.,  C  1293),  ni  école. 
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[13!  Que  les  teslamenls  laits  dans  les  maladies  de  mort 
soient  nuls  '"'. 

[14].  — §  ;14]  de  Veneffles,  ainsi  modifié  :  suppression,  après 
«  vexations  »,  des  mots  «  et  opjiressions  de  tous  genres  »;  — 
u  réduire  »  remplacé  par  u  simplifier  (^'  ». 

1 15K19].  —  §§  [15-19]  de  Veneffles. 

ArrtMé  à  Brécé,  re  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neul'. 

Suivent  17  signatures,  plus  celles  de  Bertin,  président,  et 
de  Hiroii,  greffier.] 

Délibération  du  V  février  1789. 

(Arch.   commun,   de   Rennes.   Cart.  des  A£F.   de  Bretagne,   F.) 

Le  général  adhère  aux  délibérations  du  Tiers  de  Rennes,  des  22- 
27  décembre  1788,  et  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier  1789, 
et  désigne  pour  députés  Jean  Guyot  et  Mathurin  Besnier. 

[19  signatures,  dont  celles  de  Jean  Guyot  et  de  Mathurin  Besnier.] 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dcp.  dllle-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Châteaugiron. 

Population  —  En  1789,  environ  200  feux  (procès-verbal)  ;  —  en  1793, 
1.199  hab.   (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  {Ibid.,  G  4053)  :  175  articles;  1.043  1. 
2  s.  5  d.,  dont  605  1.  puur  la  capitation  proprement  dite.  —  Total 
en  1789,  922  1.  12  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  605  1.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  52  1.  18  s.  9  d.  ;  milice,  77  1.  6  s.;  caser- 
nement,  187  1.  7  s.  8  d.   {Ibid.,  C  3981). 

(a)  §  [17]  du  cahier  de  Saint-.A.ubin-du-Pavail,  légèrement  modifié  dans  la 
rédaction. 

(1)  La  seigneurie  de  Gosnes,  qui  appartenait  au  seigneur  de  Châteaugiron, 
s'étendait  sur  une  partie  de  la  paroisse  de  Brécé  :  le  fief  de  la  Masure  ne  pro- 
duisait yue  1  1.  9  s.  9  d.  t.  de  rentes  amendables;  le  fief  des  Isles  donnait  16  bois- 
seaux davoine  menue,  i  poules  et  2  1.  9  s.  e  d.  mon.  (Etat  des  biens  de  Château- 
giron, 1765,  Arch.  d'Ille-et-Vllaine,  E  22,  fol.  34). 
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Vingtièmes.  —  217  articles;  1.883  1.   3  s.  6  d. 

FouAGES.  —  26  feux  1/2  1/30.  —  Fouages  ordinaires,  291  1.  2  s.  9  d.; 
garnisons,  86  1.  16  s.  4  d.  ;  fouages  extraordinaires,  509  1.  8  s.  9  d. 

Ogée.  —  a  3  lieues  à  l'E.-S.-E.  de  Rennes.  —  1.600  habitants.  — 
Le  territoire,  couvert  d'arbres  fruitiers  et  de  buissons,  forme,  à 
quelques  vallons  près,  un  pays  plat,  dont  les  terres,  soigneusement 
cultivées,  sont  abondantes  en  grains,   pâturages  et  fruits. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Marie  Noury, 
sénéchal  de  la  juridiction  du  Boisguerry  et  annexes.  —  Comparante  : 
Jan-Etienne  Gautier  (5,10);  François  Guerault  du  Mahousset  (12); 
Julien  Monnier  (8;  1  valet,  1;  1  servante,  1,10;  1  autre,  1,5);  Pierre 
Renault  (12;  1  valet,  1);  Jan  Renault  (6,10;  1  servante,  1,10);  Pierre 
Pasnaget  (5;  1  tisserand,  1,10;  1  servante,  1,10);  Michel  Delourmel 
(4);  Pierre  Jan  (8,10;  1  servante,  1,10;  1  valet,  1,5;  1  tisserand,  1,10); 
Pierre  Croyal  (30);  Jan  Turpin  (10;  1  valet,  0,15);  Julien  Primault 
(14;  1  valet,  2;  2  autres,  3;  2  servantes,  3);  Jan  Allaire  (3,5);  Gui 
Allaire  (4);  Jean  Piquet  (11;  2  valets,  2,10;  1  servante,  1,10);  Pierre 
Piquet  (13;  1  grand  valet,  1,10;  1  petit  valet,  0,10;  2  servantes,  3); 
André  Brizé  (13,10;  1  valet,  2;  1  tisserand,  2);  Mathurin  Monnier; 
Guillaume  Jan  (6);  François  Ginguené,  tisserand  (2,10);  François 
Fresnel  (10  ;  2  valets,  3  ;  2  servantes,  3)  ;  Pierre  Guillaudeu  (21  ; 
2  valets,  3  ;  1  servante,  1,10)  ;  Noël  Blanchet  ;  Pierre  Couaran  (8)  ; 
Jan-Robert  Faroulais;  Jan  Godet;  Julien  Maillard;  Jacques  Jamois 
(1,10)  ;  Jan  Saugueret  (9)  ;  Julien  Massot  (4,10)  ;  Pierre  Veillard  ; 
Pierre  Cadieu;  Guillaume  Cadieu  (2,10);  Pierre  Poirier,  trésorier 
(8);  Pierre  Roblot,  trésorier  (7);  Jan  Texier  (6;  1  servante,  1,5);  René 
Gouesmon  (2);  François  Beausse  (4);  Pierre  Potier  (1,15);  Julien 
Desourmes  (4);  François  Galaine;  Pierre  Avignon;  Mathurin  Lefaix 
(5;  1  servante,  1);  Guillaume  Louapre  (14;  1  valet,  1,10);  Julien 
Bretel  (14;  2  domestiques,  3);  Julien  Jamois  (4;  1  valet,  0,10;  2  ser- 
vantes, 3);  Pierre  Guérin  (6);  Pierre  Picquet  fils  (5,10);  Guillaume 
Monnier  ;  Jean  Delourmel  ;  *  Jean  Brizé  (3)  ;  ■  Jean  Cadieu  (2)  ; 
*  François  Corgne  (1).  —  Députés:  Jean-Etienne  Gautier;  Julien 
Monnier. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commune 
et  paroisse  de  Domloup  i«). 

-Vof/.s  laboureurs,  marchands,  artisans  et  autres  habitants 
plébéiens  de  la  paroisse  de  Domloup,  assemblés  par  les  ordres 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
ritoyen  de  campaune,  sauf  au  préambule  et  au  §  Il  des  Demandes,  où  litalique 
indique  des  passages  tirés  du  cahier  de  Chàteaugiron. 
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(/(/  Roi  pour  pi-occder  ù  Ui  vcdaclion  du  cahier  de  nos  griefs, 
doléances,  plaintes  et  renwidiances,  déclarons  d'abord  que, 
pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance  de  l'appui  et  de  la 
protection  du  trône,  à  qui  le  peuple  doit  le  peu  d'existence 
dont  il  a  ioui  iusqu'à  présent,  et  de  l'avantage,  si  naturel  et  si 
précieux  à  l'humanité,  de  la  qualité  de  citoyen,  auquel  il  parait 
enlin  appelé,  nous  promettons  et  jurons  au  meilleur  des  Rois 
un  amour,  une  lidélité  et  un  dévouement  sans  bornes  et  inal- 
térable. Nous  remercions  en  même  temps  le  ministre  éclairé, 
juste  et  bienfaisant,  ami  de  l'homme  et  qui  en  connaît  si  bien 
les  droits  et  hi  dignité,  de  la  justice  que  sa  loyauté  et  sa 
fermeté  oui  piis  soin  de  lui  faire  rendre  par  Sa  Majesté,  en 
inspirant  à  son  cœur  paternel  et  à  sa  religion,  ou  plutôt  en 
fomentant  et  développant  ces  germes  d'équité  et  fortifiant  ces 
désirs  de  bienfaisance,  cet  amour  du  bien,  dont  il  est  pénétré 
pour  tout  son  pcuj)le,  gémissant  (h'puis  si  longtemps  dans 
l'oubli  le  plus  humiliant  et  dans  une  sorte  d'esclavage  et  de 
détresse,  seule  capable  de  solliciter  de  presser  sa  justice  et 
sa  bonté  à  l'en  affranchir  <*'>. 

En  second  lieu,  nous  nous  plaignons  au  meilleur  des  Rois  : 
1"  —  D'être  seuls  soumis  à  la  corvée  des  grands  chemins  qui 
enlève  les  laboureurs  aux  travaux  de  l'agriculture,  si  utile  à  la 
patrie,  opère  notre  ruine  et  dévaste  nos  campagnes  de  gens 
riclies,  qui  se  réfugient  dans  les  villes,  pour  s'en  exempter, 
ce  qui  accroît  nos  peines  et  nos  misères  'i'. 

2°  —  De  la  milice,  qui  par  les  frais  du  tirage,  augmente 
les  charges  du  peuple  et  nous  enlève  des  enlants  et  des  labou- 
reurs absolument  utiles  et  nécessaires  *2). 

S"'  - —  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  plaignions  des 
seigneurs  hauts  justiciers  de  notre  paroisse  et  de  leins  pères  : 
nous  n'avons  au  contraire  (pie  sujet  de  nous  en   louer,   et 

(a)  Comparer  ce  préambule  avec  le  §  [l]  du  cahier  de  Châteaugiron. 

(1)  La  tâche  de  Domloup  était  de  680  toises  ;  elle  se  faisait  sur  la  route  de 
Rennes  à  La  Guerche.  et  son  centre  était  à  la  distance  de  3/4  de  lieue  du  clocher 
de  la  paroisse  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4883). 

(2)  De  17S1  à  1786,  Domloup  a  fourni  3  miliciens  :  1  en  1781.  1783  et  1786.  En  1786, 
sur  78  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage.  49  ont  été  exemptés  ou 
ajournés  (Ibid..  C   i704). 
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surloul  (le  leurs  charités,  de  lespril  de  justice,  d'équité  et  de 
générosité,  qui  les  a  toujours  distingués  et  animés  et  (jui  les 
anime  tous  encore  pour  le  bonheur  de  leurs  vassaux:  mais  il 
n'en  est  pas  de  môme  en  général  de  beaucoup  d'autres 
seigneurs,  dont  le  dur  orgueil  et  le  despotisme  est  parfois 
effrayant  et  insupportable;  et  à  leur  égard,  réunissant  nos 
voix  à  celles  de  toute  la  Bretagne,  nous  ne  craignons  point 
de  nous  plaindre  au  Roi  d'une  infinité  de  corvées,  servitudes 
féodales  et  de  rentes  accablantes,  surtout  dans  les  fiefs  chéants 
et  levants  où  l'augmentation  du  nombre  des  vassaux  multiplie 
autant  de  fois  une  rente  énorme  et  quelquefois  en  double  la 
luulliplicité,  Iors(|u'il  y  a  un  seigneur  suzerain,  d'où  il  suit 
(pie  le  revenu  du  patrimoine  des  vassaux  se  trouve  presque 
toujours  ou  entièi'ement  absorbé  par  ces  rentes  affreuses,  ou 
tout  au  moins  diminué  des  trois  quarts  ou  de  la  moitié:  et  il 
est  à  remai'quer  fjue  ces  rentes  sont  des  restes  du  gouverne- 
ment féodal,  où  les  seigneurs  fournissaient  leur  contingent 
d'Iionunes  et  chevaux  pour  soutenir  les  gueires  du  Monarque, 
et  des  restes  de  l'ancienne  servitude  de  nos  pères;  l'objet 
tyrannique  qui  les  fit  naître  ayant  cessé  depuis  longtemps,  il 
est  bien  juste  que  l'effet  cesse  aussi,  ou  du  moins  que  les 
vassaux  soient  autorisés  à  la  franchir  à  un  juste  taiLX,  sans 
considération  de  lusement  (pii  la  multiplie  ou  la  ramène  à 
l'unité  du  devoir  par  lui-même  considérable,  puisqu'il  y  a  des 
liefs  où  il  est  de  quatre,  cinq,  six  et  huit  boisseaux  grande 
mesure  de  blés  de  différentes  espèces;  cet  usement  d'ailleurs 
est  une  source  intarissable  de  vexations  de  la  part  des  ofliciers 
des  seigneurs  envers  leurs  vassaux,  qui  les  ruinent,  les  tour- 
mentent et  les  obligent  tour  à  tour  de  vendre  à  vil  prix  le 
patrimoine  de  leurs  pères;  on  en  voit  journellement  de 
funestes  exemples  en  beaucoup  d'endroits,  de  même  que  par 
rapport  au  recouvrement  des  rentes  fixes  et  autres  droits 
féodaux.  Cet  objet  par  lui-même  est  bien  digne  de  la  sollicitude 
du  Roi,  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  paternelle,  que  son  peuple 
invoque  pour  en  détruire  l'effet  f^'. 


(1)  Du  baron  de  Châteangiron  dépendaient  plusieurs  flefs  dans  la  paroisse  de 
Dnmloup;  les  rentes  consistaient  surtout  en  avoine  menue,  mais  ne  semblent  pas 
avoir  été  excessives  (Etat  des  terres  de  Châteaugiron,  1765.  fol.  28  et  29,  Arch.  d'Ilie- 
et  Vilaine,  E  W).  Le  baron  de  Châteaugiron  possédait,  dans  la  paroisse  de  Domloup, 
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4°  —  Nous  nous  plaignons  du  funeste  établissenienl  des 
fuies  et  des  garennes,  dont  les  pigeons  et  lapins  pillent  et 
nous  ravissent  nos  semences  et  nos  moissons. 

5''  —  De  celte  accablante  inégalité  dans  la  répartition  des 
impôts,  d"où  il  résulte  que  nous  sommes  toujours  bien  imposés 
au  delà  de  nos  forces  et  que  nous  gémissons  la  plupart  dans 
l'indigence  et  la  pauvreté,  qui  nous  décourage,  nous  abat  et 
ne  nous  laisse  ([ue  le  sentiment  de  notre  propre  misère. 

6"  —  Nous  nous  plaignons  avec  toute  la  Bretagne,  ou  plulôt 
avec  toute  la  France,  de  iiniustice  des  impôts  particuliers  à 
loul  le  Tiers  Etat,  comme  de  payer  seuls  les  louages  ordi- 
naires et  extraordinaires,  le  casernement,  les  milices  et  des 
droits  exorbitants  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs,  etc. 

T  —  Que  plus  du  tiers  des  biens  et  des  meilleurs  biens 
soient  entre  les  mains  de  moines  fainéants,  inutiles  à  la 
religion  et  à  l'Etat  et  entre  les  mains  du  haut  clergé,  seulement 
pour  alimenter  et  soutenir  le  luxe  et  la  fausse  grandeur  de  la 
plupart,  contre  l'exemple  de  la  simplicité  laborieuse  des 
apôtres,  à  laquelle  on  doit  les  ramener,  tandis  que  nos 
recteurs,  curés  et  vicaires  à  pension  congrue,  même  de 
pauvres  prêtres  secondaires,  qui  nous  suffisent,  n'ont  pas 
même  le  nécessaire  pour  soutenir  leurs  soins  laborieux  et 
leurs  instructions  pastorales. 

Et  sur  cela  nous  nous  plaignons  amèrement  de  l'antique 
usurpation  des  moines  et  chapitres  des  dîmes  de  la  plupart 
des  paroisses  et  particulièrement  de  la  nôtre,  accordées  dans 
le  principe,  savoir  un  tiers  au  moins  à  nos  recteurs,  curés 
et  vicaires  pour  leur  subsistance  et  l'administration  des  sacre- 
ments, un  tiers  pour  l'entretien  des  églises  et  souvent  des 
presbj'tères  et  le  tiers  restant  aux  pauvres:  l'histoire  de  leur 
usiu'jiation  est  trop  connue,  même  dans  les  livres  de  juris- 
prudence, pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  le  détail 
progressif,  et  c'est  contre  cette  usurpation  que  nous  réclamons 


la  métairie  de  la  Penzeguerrière,  louée  en  1763  au  prix  de  200  1.  et  à  moitié  grains; 
la  métairie  de  la  Vigne,  affermée,  en  1760,  170  1.  et  à  moitié  grains  (Etat,  fol.  7);  la 
métairie  du  Fail.  affermée  en  1760  au  prix  de  120  1.,  15  boisseaux  de  froment 
rouge,  46  boisseaux  de  seigle,  .V)  boisseaux  de  blé  noir  et  40  boisseaux  d'avoine 
menue  'Etat,  fol.  22  vo-23  r»). 


DOMIOLP  587 

la  justice  du  Roi.  Les  moines  et  clwiitilres  n'ont  pu  prescrire 
contre  nous  une  destination  si  juste,  si  raisonnable  et  la 
faiblesse  des  pasteurs,  qui  se  sont  laissés  dépouiller  par  eux 
sur  de  faux  titres  ullramontains  et  surpris  à  des  Cours,  ne 
peuvent  {sic)  fermer  la  bouche  à  nos  justes  réclamations  auprès 
dun  Hoi  aussi  juste  que  bienfaisant. 

Mais,  si  nous  réclamons  le  retour  de  nos  dîmes  à  nos 
pasteurs,  curés  et  vicaires,  à  l'église  et  aux  pauvres,  nous 
demandons  en  môme  temps  que  nous  soyons  affr,anchis  de  la 
dîme  verte,  c'est-à-dire  sur  les  chanvres  et  lins  (car  par  une 
délibération  de  cette  paroisse  du  28  aoiit  1712,  si  le  grand 
chantre,  qui  y  avait  seul  le  droit  de  dîme  sur  les  fruits  déci- 
mables,  voulut  bien  se  contenter  de  la  douzième  gerbe,  il  n'était 
pas  pour  lors  question  de  la  dîme  verte,  qui  n'a  été  usurpée 
que  depuis),  et  que  nous  soyons  également  affranchis  et 
exempts  de  donner  la  dîme  pour  les  avoines,  orges  et  blé  noir. 

Et  nous  demandons  à  notre  Roi  que  toute  dîme  quelconque, 
ainsi  que  tous  les  autres  biens  ecclésiastiques,  surpris  et 
enlevés  à  la  faiblesse,  à  la  crédulité  et  à  l'aveugle  dévotion 
des  grands  et  des  petits  dans  des  siècles  de  barbarie  et  d'igno- 
rance, soient  absolument  ôtés  aux  moines,  haut  clergé,  abbés, 
prieurs,  chapitres,  chanoines,  dignitaires  et  religieux,  même 
aux  recteurs-curés  des  villes  et  des  campagnes  pour  être 
régis  par  le  général  de  chaque  paroisse  et  distribués  par  lui 
dans  l'ordre  et  la  proportion  qui  seront  réglés  par  les  Etats 
généraux,  à  chacun  d'eux  en  particulier  pour  leur  honnête 
entretien  et  subsistance  et  celle  des  vicaires,  une  bonne  part 
retenue  pour  l'entretien  des  éghses  et  des  presbytères  et  une 
part  égale  retenue  pour  les  pauvres  de  chaque  paroisse  et 
payer  un  chirurgien  pour  les  traiter  et  un  maître  d'école 
]»our  les  instruire,  même  dans  la  religion  *«).  Nous  supplions 
même  le  Roi  de  supprimer  tous  ces  moines,  abbés,  prieurs  et 
dignitaires,  très  inutiles  à  la  religion  et  à  l'Etat,  en  leur  accor- 
dant des  pensions  viagères,  et  de  faire  rentrer  tous  leurs  biens 
dans  le  commerce,  et  après  leur  extinction  en  faire  l'aliéna- 
tion pour  payer  les  dettes  de  l'Etat,  ou,  s'il  est  nécessaire, 
frayer  aux  pensions  congrues  des  recteurs-curés  et  vicaires 

(«)  Comparer  ce  passage  avec  le  §  [10]  du  cahier  d'Amanlls. 
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des  villes,  gros  bourgs  et  campagnes,  d'une  manièi-e  honnèlc 
el  sufiisanle  à  leur  dignité  et  à  leurs  travaux,  car  nous  recon- 
naissons qu'il  est  juste  que  leur  sort  soit  amélioré  el  leurs 
rciciuis  augmentés  iusqu'à  deux  mille  quatre  cents  liires  (i). 

8"  —  \ous  nous  plaignons  du  droit  de  franc-fief  et  huit 
sous  pour  livre  que  nous  payons  à  chaque  mutation  et  de  vingt 
ans  en  vingt  ans,  à  raison  des  terres  nobles  que  nous  possé- 
dons, et  qui,  avec  le  rachat  dû  au  seigneur,  nous  prive  quel- 
(|uefois  de  plus  de  trois  années  de  nos  revenus  (''). 

9'  —  Des  droits  de  contrôles  et  insinuations  excessifs,  que 
nous  payons  surtout  dans  les  conti'ats  de  vente  et  partages, 
où  on  nous  les  fait  payer,  non  seulement  du  prix  de  l'acqui- 
sition et  du  prisage  des  rentes,  mais  encore  des  rentes  dont 
l'héritage  acquis  ou  partagé  se  trouve  chargé  envers  les 
xMgneurs,  connue  si  nous  acquérions  ces  rentes  et  comme  si 
les  biens  n'étaient  biens  seulement,  (pie  déduction  faite  des 
charges. 

10"  —  Nous  nous  plaignons  d'avoir  en  Bretagne  des  quatre 
et  cinq  degrés  de  justices  ou  juridictions,  où  se  portent  succes- 
sivement et  graduellement  les  appels  ou  contredits  des 
sentences  rendues  en  chacune,  ce  qui  nous  fatigue,  nous  ote 
lotd  espoir  et  nous  abat,  opère  bientôt  notre  ruine  et  fait 
triompher  le  riche  du  pauvre  de  plusieurs  manières;  nous 
supplions  donc  le  Roi  et  la  Nation  d'aviser  aux  moyens  de 
nous  ôter  ces  entraves  pernicieuses,  de  retrancher  tous  ces 
degrés  de  justice  et  de  les  réduire  à  deux,  l'un  de  première 
instruction  et  l'autre  d'appel  en  dernier  ressort  (^';  mais  nous 
observons  «pi'il  serait  peut-être  bon  (si  l'on  n'admet  pas  la 


{a)  Voy.  le  §  [19]  de  Châteaugiron. 
(b)  Voy.  le  §  [34]  de  Châteaugiron. 

(1)  Le  chantre  de  l'église  de  Rennes  était  gros  décimateur  de  la  paroisse  de 
Domloup,  avec  le  recteur.  Mais  celui-ci  n'avait  que  le  tiers  de  ces  dîmes,  estimé 
1.500  livres  ;  en  1790,  il  évaluait  son  revenu  brut  à  1.632  1.,  mais  il  donnait  au 
général  50  1.  pour  le  presbytère  ;  les  décimes  lui  coûtaient  80  1.;  il  acquittait  la 
pension  du  vicaire  et  donnait  MO  à  ,W0  1.  d'aumônes.  Le  prieuré  de  Sainte-Croix 
de  Châteaugiron  po.ssédait  le  cinquième  des  gro.sses  dîmes  du  trait  de  Gaigne, 
affermé  100  1.  (Déclarations  de  1790,  Arch,  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  et  Goillotin 
DE  CoRSON.  PoviUé,  t.  IV,  pp.  532-533)  A  Domloup,  il  n'y  avait  ni  fondation  de 
charité  {/bid..  C  1293),  ni  école. 


DOMLOUP  589 

suppression  des  jui'idiclions  seigneuriales  ci-api'és  demandée), 
que  le  seigneur  haut  justicier  de  chaque  paroisse  eût  la  justice 
et  la  police  entière  par  ses  officiers  sur  tous  ses  habitants 
sans  distinction  et  au  préjudice  des  diverses  seigneuries  d'où 
leurs  personnes  et  biens  relèvent  immédiatement.  Et  nous 
observons  encore  qu'il  serait  bon  qu'on  nommât  par  élection 
en  chaque  paroisse,  et  tous  les  ans,  une  douzaine  d'habitants 
les  plus  intelligents  et  de  probité,  comme  des  juges  de  paix, 
pour  décider  et  terminer  sans  procès,  procédure,  ni  appel 
et  sous  quelques  peines,  les  petits  différends  qui  naissent 
|)our  dommages  de  bêtes,  injures  légères,  journées  et  salaires 
tfarlisans  et  serviteurs,  jusqu'à  vingt  ou  trente  livres;  les([uels 
juges,  en  cas  d'absence,  affaires  ou  suspicion,  ne  pourraient 
juger  qu'au  nombre  de  trois  au  moins. 

il"  —  Nous  nous  plaignons  qu'étant  tous  Français,  soumis 
au  même  Roi,  nous  soyons  obligés  de  payer,  comme 
l'étranger,  les  douanes,  traites  et  foraines,  travers,  etc.,  pour 
l'importation  des  denrées  et  autres  choses  d'une  province, 
même  quelquefois  d'un  éveché  à  l'autre,  et  que  tous  ces  droits 
ne  soient  pas  renvoyés  à  percevoir  aux  frontières  du  Royaume; 
ce  sont  autant  d'entraves  qui  arrêtent  et  nuisent  au  com- 
merce <«)  (^). 

12°  —  Nous  nous  plaignons  de  tous  les  droits  mis  sur  les 
cuirs,  qui  augmentent  la  valeur  des  souliers,  nous  obligent 
souvent  de  nous  en  priver,  de  marcher  en  sabots,  même  aux 
jours  de  l'êtes  et  quelquefois  pieds  nus,  du  moins  un  assez 
bon  nombre  ^'^K  • 

13"  —  Nous  nous  plaignons  de  n  avoir  eu  iusquici  aucun 
représentant  aux  Etais  de  la  province,  de  notre  choix,  et 
d'avoir  été  privés  de  toute  influence  et  défenses  contre  les 
puissants  et  même  des  députés  de  ville,  en  petit  nombre,  donl 
quelques-uns  ou  faibles,  ou  séduits,  ou  gagnés  nous  ont  aban- 

la)  Voy.  le  §  [53]  de  Châteaugiron. 

(1)  A  la  fin  du  XVIir  siècle,  il  y  avait  à  Domloup  10  tisserands  possédant 
chacun  un  métier,  et  fabriquant  annuellement  100  pièces  de  toile,  d'une  valeur 
de  12.000  1.  (Arch.  Nat.,  Fi2  651). 

(2)  En  1778,  il  y  avait  3  tanneurs  à  Domloup,  travaillant,  en  moyenne,  300  peaux 
de  vaches  par  an,  et  dont  le  chiffre  d'affaires  montait  à  3.600  livres  {IMd.,  loc.  cit.). 
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lionnes  et  >aenlie  nos  (.Iroils;  ee  ijui  est  eaiise  (jue  les  impôts 
se  sont  accumulés  sur  nos  lètes  et  nous  ont  accablés. 

11°  —  Nous  nous  i)laignons  de  toutes  les  pensions  non 
méritées,  même  à  gens  riches,  des  immenses  dépenses  pour 
l)aj)tèmes  et  sépultures  accordées  par  les  Etats  de  la  pi'o- 
\  ince  ^'^^  et  des  diversions  des  hors-fonds  et  autres  évanouis 
dans  les  commissions,  etc.,  dont  nous  ignorons  l'emploi,  ce 
qui  sufiirait  pour  enrichir  ou  mettre  à  l'aise  plus  de  deux 
cent  mille  laboureurs  et  les  mettre  en  état  de  faire  valoir  des 
fermes  moyennes  et  grandes,  même  de  défricher  ces  landes 
immenses  du  Comté  nantais  et  de  la  Basse-Bretagne. 

15°  —  Nous  avons  bien  d'autres  sujets  de  plaintes,  que  le 
temps  ne  nous  permet  pas  d'établir  et  que  nous  espérons  que 
nos  Députés  aux  Etats  généraux  porteront  au  pied  du  trône 
avec  ceux  que  nous  venons  de  tracer  à  la  hâte. 

Mais  il  nous  reste  à  supplier  notre  bon  Boi  : 

1°  —  De  nous  conserver  les  droits  de  citoyens  et  de  nous 
admettre  à  l'avenir  à  nous  laire  représenter  aux  assemblées 
nationales,  et  que,  dans  ces  assemblées,  nos  représentants  du 
Tiers  soient  pour  le  moins  en  nombre  égal  et  que  les  voix 
de  tous  les  représentants  y  soient  comptées  pcw  tète,  et  non 
par  ordre  :  c'est  le  seul  moyen  de  nous  régénérer,  d'entretenir 
l'équilibre,  de  détruire  le  despotisme  des  ordres  privilégiés, 
de  nous  faire  respirer  et  de  nous  rétablir  de  nos  misères. 

2"  —  Que  nos  représentants  ne  puissent  être  ni  nobles,  ni 
(Uioblis.  ni  ecclésiastiques,  mais  touiours  pris  dans  notre 
ordre,  sans  qu'ils  puissent  même  être  choisis  parmi  les 
olficiers,  receveurs  et  gens  des  seigneurs,  à  moins  (juils  ne 
méritassent  par  leur  grande  intelligence,  leiu-  probité  intègre 
et  leur  fermeté  connues  une  exception  particulière. 

3°  —  §12  des  Cluwges....  sauf  de  légères  interversions  dans 
l'ordre  des  mots. 

'j"  et  o"  —  §§  13  et  1  i  des  Charges... 

'a)  Voy.  le  §  [15]  de  Châteaugiron. 
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6°  —  §  15  lies  Charyes...,  saul  quelque.^  interver>iun.>-  de 
mots  et  la  modification  suivante  :  «  qu'il  n'y  ait  que  deux  rôles, 
l'un  [)our  le  personnel  rt  l'autre  pour  le  réel,  communs  à  tous 
les  ordres  ^<"  ». 

7°  —  §  16  des  Charyes...,  avec  l'addition  suivante,  après 
le  «  trésor  public  »  ;  «  ...et  répartie  entre  tous  les  ordres  sans 
distinction  ». 

8°  —  Que  les  lois  qui  rendent  les  corvées,  servitudes,  rentes 
et  autres  prestations  léodales  imprescriptibles  et  inlranchis- 
sables  soient  remplacées  par  une  loi  qui  permette  à  chaque 
lassal  de  les  [ranchir  sur  le  pied  qui  sera  fixé  par  le  Gouver- 
nement, et  par  conséquent  suppression  de  toutes  féodalités  et 
établissement  de  Iranc-alleu,  par  '^^  être  nos  propriétés  surchar- 
gées du  tiers  au  quart  et  même  jusqu'à  la  moitié  en  rentes 
féodales. 

9"  —  Que  les  successions  de  bâtards  avoulres  ^^\  des  déshé- 
rences de  successions  non  couvertes  ou  abandonnées  soient 
recueillies  et  poursuivies  au  profit  des  pauvres  par  chaque 
paroisse  et  employées  à  la  réparation  des  chemins  de  traverse, 
en  n'y  admettant  que  les  pauvres  de  la  paroisse,  avec  droit  de 
couper  tous  les  angles  détournant  les  chemins. 

10°  —  Que  toutes  banalités  de  moulins,  fours  et  pressoirs 
soient  supprimées®. 

11°  —  Que  les  paroisses  soient  arrondies  de  manière  que  les 
habitants  soient  cdtachés  au  plus  proche  clocher  et  église, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  obstacle  par  de  grandes  rivières  f^'. 

12°  —  Qu'il  nous  soit  permis  de  tuer  et  chasser,  chacun  ^ui' 
nos  terres,  le  gibier,  bêtes  fauves  et  sauvages  qui  mangent 
nos  semences  et  détruisent  nos  moissons  '*. 

§  22  des  Charges... 

(a)  Cette  mudiflcation  doit  être  rapprochée  du  §  [20]  du  cahier  de  Châteaugiruii. 

(b)  La   fln   du   paragraphe   a   été   ajoutée   en    interligne. 

(c)  Voy.  le  §  [25]  de  Châteaugiron. 

(d)  Voy.  le  §  [13]  d'Amanlis. 

(1)  Enfants  adultérins;  cf.  Dictionnaire  de  Trévoux,  au  mot  .ivoutre. 

(2)  Le  moulin  du  Fail  appartenait  au  baron  de  Châteaugiron  :  il  était  affermé, 
en  1760,  au  prix  de  130  livres  (Etat  des  biens  de  Châteaugiron,  fol.  22  y°,  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  E  22). 
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Fait  el  arrclc  sous  nos  seings,  en  ce  que  nous  savons  signer, 
et  ceux  de  iVIessieurs  le  Sénéchal  et  procureur  fiscal  de  cette 
paroisse,  ce  jour  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  41  signatures,  plus  celle  du  président  Noury.] 


BOURCBARRE 

Suhdélégatiun  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-O. 

Population.  —  En  1793,  937  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  {Ihid.,  C  4053)  :  194  articles;  total, 
1.223  1.  7  s.  —  Total  en  1789,  1.065  1.  7  s.  4  d. ,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  687  1.  5  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  60  1.  2  s.  8  d.  ; 
milice,  87  I.  15  s.  3  d.;  casernement,  212  1.  14  s.  5  d.;  frais  de  milice, 
17  1.   10  s.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.078  1.   10  d. 

FouAGES.  —  21  feux  1/2  1/15.  —  Fouages  ordinaires,  236  1.  19  s. 
11  d.;  garnisons,  70  1.  14  s.;  fouages  extraordinaires,  419  1.  5  s.  1  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  produit  du  froment,  du  seigle,  du  blé  noir 
et  du  cidre.  On  y  voit  quelques  landes  et  beaucoup  d'arbres  à  fruits 
et  autres. 

Procès-verbal  (manque J.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  en 
la  sacristie  de  Bourgbarré.  —  Oi^t  comparu  (d'après  les  signatures 
du  cahier)  :  R[ené]  Benoist  (12);  Jan  Yallé  (2,15);  Jean  Crocq  (8) 
Joseph  Delourmel  (9j;  Jean  Godin  (5,10;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10) 
Julien  Bigot  (8);  Julien  Péan  (13;  1  servante,  1,10);  Jan  Laray  (4) 
J.  Jouaut  ;  Julien  Poulain  (10)  ;  Pierre  Tatard  ;  Pierre  Jus  (11 
1  valet,  1;  1  servante,  1,10);  Julien  Panaget;  J[ean]  Tourtelier  (8) 
J.  Possin  [peut-être  Jean  Poussin  (3)];  J.  Jouaut;  Bitauld'i). 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commune 
de  la  paroisse  de  Bourgbarré. 

|1J.  —  Nous  laboureurs  el  autres  habitants  de  la  paroisse 
de  Bourgbarré,  assemblés  pour  vaquer  à  la  rédaction  du 
cahier  de  nos  (loh'jinccs,  |)l;iiiil('>  <'l  remontrances,  suivant  les 

(1)  Qui  a  coté  et  paraphé  le  cahier. 
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ordre>  du  Roi.  infiniincnl  M'u^-ihlc^  aux  I^ontés  palern<'lle> 
de  Sa  Maje^^té,  nous  iui  ollVoii^  1  hommage  de  tout  nolie 
amour. 

[2j.  —  §l2]du(.aliicrdOssé. 

[3J.  —  §  i3^  d"Ussé,  avec  addition,  aju'ès  "  la  noblesse  »,  de 
«  et  les  ecclésiastiques  ». 

i4j.  —  §:4^d'Ussé. 

I5J.  —  Les  nobles,  propriétaii-es  de  différents  fiefs  chéants 
et  lexants  :  ces  fiefs  sont  de  nature  (|ue  quiconque  possède 
des  héi'itages  sous  iceux  doivent  un  provendier  de  (juatre  ou 
huit  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  ("hàteaugiron,  poule  et 
corvée  au  prorata;  les  possesseurs  venant  à  décéder,  ils 
laissent  plusieurs  enfants  et  héritiers  qui  sont  obligés  de  payer 
à  chacun  deux  un  même  et  pareil  provendier  de  quatre  ou 
huit  boisseaux  d'avoine  ;  c'est  ce  qui  fait  que  les  biens  se 
trouvent  confondus  et  absorbés  par  les  avoines  dues  aux 
seigneurs,  de  façon  que  les  héritiers  sont  obligés  de  liciter 
à  un  d'entre  eux,  ce  qui  met  les  cadets  sans  fortune,  ni  sans 
aucunes  ressources:  nous,  laboureurs  et  habitants  de  la 
|)aroisse  de  Bourgbarré.  demandons  que  ces  fiefs  chéants  et 
levants  soient  modérés  par  Sa  Majesté;  que  ces  provendiers 
soient  fixés  à  jamais  ("),  sans  jamais  pouvoir  mouvoir,  ni  être 
augmentés,  quoiqu'il  y  ait  [jlusieurs  héritiers  'i'. 

(0)  A  cet  endroit  le  cahier  portait  le  passage  suivant,  qui  a  été  biffé  :  «  à  quatre 
ou   huit   boisseaux  davoine,   suivant   leur  nature   ». 

(1)  Les  papiers  de  la  baronnie  de  Fontenay  (.\rch.  d  Ule-et-Vilaine.  E  36),  de 
laquelle  relevait  une  partie  de  la  par<>i.=se  de  Bourgbarré.  contiennent  une  pièce 
intéressante  sur  les  fiefs  <■  chéants  et  levants  »  :  c'est  un  accord  passé  le  20  février 
176-2  entre  Thomas-Charles,  marquis  de  Morant,  baron  de  Fontenay.  et  Thomasse- 
Louise  de  Faucher,  veuve  de  Jean-François  d'Andigné  et  tutrice  de  leurs  enfants. 
Des  aveux  invoqués  dans  cet  acte,  il  résulte  «  que  le  grand  bailliage  de  Fontenay 
et  le  fief  Guillaume  sont  chéants  et  levants  et  de  telle  nature  que  quiconque  y 
acquiert  ou  vient  à  nouvelle  possession  de  quelque  héritage,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  y  alève  et  doit  un  provandier  valant  4  boisseaux  d'avoine  menue,  mesure 
de  Rennes,  une  poule  (estimée  6  s.  au  grand  bailliage  et  9  s.  au  fief  Guillaume) 
et  une  corvée  (estimée  5  s.  dans  les  deux  bailliages),  et  aussi  que  quiconque  y 
aquiert  en  son  lignage  et  ramage,  au  quart  degré,  peut  aussi  faire  abatue.  ayant 
continué  ledit  devoir  et  payé  par  an  et  .jour,  faisant  information  de  ses  filiations 
et  hoiries,  faute  de  laquelle  abatue.  faite  en  conséquence  d'un  partage  qui  réunit 
sur  la  tête  d'un  seul  héritier  tous  les  biens  dépendants  desdits  bailliages,  chaque 
cohéritier  possédant  par  indivis  doit  un  provendier  »:  en  conséquence,  M™""  d'An- 
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[Gj  el.  [7j.  --  §§  [l->]  et  [13]  d'Ossé. 

|8J.  —  §  [l'i]  d'Ossé  ainsi  modifié  :  suppression  des  mots 
<i  des  mineurs  »;  —  après  «  qui  en  abusent  »,  intercalation  du 
passage  suivant  :  «  et  qui  ruinent  les  veuves  et  les  mineurs, 
lorsipiil  y  a  quelques  effets;  mais,  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
lortune,  ni  meubles  ou  effets  dans  les  maisons,  les  mineurs  ne 
sont  presque  jamais  pourvus  ». 

i9]-[13].  —  §§  [15-19]  d'Ossé  d). 

[l-4j.  —  §  [5]  d'Ossé  (2). 

[15].  —  §  [6]  d'Ossé,  sauf  addition,  après  «  sarrasin  »,  des 
mots  «  ou  blé  noir  »;  — ^  et  suppression  de  la  lin,  à  partir  de 
«  à  entretenir...  <3)  ». 

[16]  Que  les  droits  ou  casuels  dus  au.x  ecclésiastiques, 
comme  enteiTement,  service  et  ce  qui  concerne  les  mariages, 
comme  bans  et  messes  d'épousailles,  soient  diminués  au 
moins  d'un  tiers. 


cligné  reconnaît  devoir  pour  la  terre  de  Chartres  un  provendier  pour  elle-même 
sous  le  grand  bailliage  et  un  autre  sous  le  fief  Guillaume,  et  18  provendiers 
pour  ses  neuf  enfants,  et  cela  chaque  année  depuis  la  mort  de  son  mari  (10  octobre 
1754)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  partage  entre  les  héritiers  et  qu'une  sentence 
«  d'abatue  »  ait  été  rendue  en  conséquence  ;  le  tout  monte,  pour  les  années  1755- 
1761,  défalcation  faite  des  provendiers  de  deux  enfants  morts  entre  temps,  à  la 
somme  de  600  1.  16  s.  —  Le  terrier  de  la  châtellenie  de  Chàteauloger  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  E  31),  châtellenie  qui  possédait  de  nombreux  fiefs  à  Bourgbarré,  ne 
mentionne  pas  de  «  chéants  et  levants  ». 

(1)  Le  terrier  de  la  châtellenie  de  Chàteauloger,  déjà  mentionné,  énumère  (pp.  289 
et  suiv.)  les  fiefs  de  cette  seigneurie  à  Bourgbarré  avec  les  charges  qui  leur 
incombent  :  plusieurs  ne  sont  tenus  qu'au  «  devoir  d'obéissance  »,  d'autres  sont 
sujets  à  la  banalité  du  pressoir,  du  four  ou  du  moulin,  quelques-uns  doivent  des 
corvées  dont  l'objet  et  la  valeur  ne  sont  pas  indiqués:  les  maisons  et  terres 
dépendant  du  lieu  de  la  Guinaudais  et  généralement  les  héritiers  des  terres 
partagées  sont  solidaires  pour  le  paiement  des  rentes  dues  par  ces  terres  et  ces 
maisons. 

(2)  La  corvée  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes,  était,  en  1788, 
de  775  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  et  demie  du  clocher  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  4883). 

(3)  Le  recteur  était  seul  décimatear  dans  la  paroisse,  sauf  dans  le  trait  du 
Vivier,  où  l'abbé  de  Aleilleray  percevait  les  2/3  de  la  dîme;  le  recteur  e.stimait 
en  1790  ses  dîmes  à  3.400  1.;  il  jouissait  en  outre  du  presbytère,  valant  avec  ses 
dépendances  60  1.  de  rente,  et  dune  fondation  d'environ  1.50  1.:  il  avait  à  sa 
charge  l'entretien  d'un  vicaire  et  devait  3.50  1.  de  décimes  (Guillotin  de  Corson. 
l'ouillé,   t.  IV,  pp.   195-196). 
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|17j  (Jue  les  nouveaux  aflragenienls  faits  (lc])iiis  treiilc  ans 
soient  annulés. 

[18].  —  §[20]d'Ossé. 

Arrêté  en  la  sacristie  de  Bourgbarré,  ce  5  avril  1789. 
[Suivent  17  signatures.] 


CORPS-NUDS 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.    de  Janzé. 

Population.  —  En  1793,  2.030  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  {Ihid.,  C  4053)  ;  362  articles;  2.837  1.  5  s. 
—  Total  en  1789,  2.504  1.  7  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
1.642  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  143  1.  14  s.  4  d.;  milice, 
209  1.  14  s.  9  d.;  casernement,  508  1.  8  s.  2  d.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.904  1.  10  s.;  520  articles. 

FouAGES.  —  35  feux  1/12.  —  Fouages  ordinaires,  384  1.  13  s.  2  d.; 
garnisons,  114  1.  11  s.  8  d.;  fouages  extraordinaires,  664  1.  13  s.  10  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire,  pays  plat,  couvert  d'arbres  et  de  buissons, 
renferme  des  terres  fertiles  en  grains,  beaucoup  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  en.  la  chambre 
des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-François  Régnier 
de  la  Marette,  avocat  au  Parlement,  «  sénéchal  et  seul  juge  de 
la  châtellenie  du  Chastellier  et  Corps-Nuds  'i),  supérieure  et  fonda- 
teure  de  cette  paroisse  ».  —  Cot/iparants  :  M®  Benoist  Malet,  notaire, 
procureur  et  procureur  fiscal  de  Châteauletard  ;  le  sieur  Jan-Fran- 
çois  Panaget,  commis  juré  au  greffe  de  la  châtellenie  du  Châtellier, 
la  vicomte  de  la  Motte  Saint-Armel  et  Chambière  ;  Danrée  ;  Louis 
Judeaux,  syndic  (15);  Julien  Caradeuc  (11;  2  domestiques,  5; 
1  compagnon,  2);  Julien  Guihard  (19);  le  sieur  Jan-François  Sauvé, 
maitre  en  chirurgie;  Jacques  Le  Comte  (12;  2  domestiques,  5); 
Joseph  Paty  (12  ;  2  domestiques,  5)  ;  Julien  Caradeuc  (14,10  ; 
1  servante,  2,10);  Pierre  Maugère  (16;  1  servante,  2,10);  Michel 
Masson  (5)  ;  Nicolas  Perroudin  (24  ;  2  domestiques,  5)  ;  Nicolas 
Lannoy;  J.  Micaut;  Pierre  Maugère;  Joseph  Lane  (14;  3  domes- 
tiques, 7,10);  Julien  André  (13;  1  domestique,  2,10);  Louis  Martin 
(39;  2  domestiques,  5);  Philippe  Chedemail  (12,10);  Pierre  Leray; 
René  Coudray  (2,10);  René  Gauchard;  Armel  Micault  (5;  1  servante, 

(1)  Sur  cette  châtellenie,  voy.  Guillotin  de  Corsox,  Grandes  seigneuries  de 
Haute-Bretagne,  fe  série,  pp.  142146. 
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:2,1());  Juseph  Luuis  (11;  3  domestiques,  3);  Louis  Pitard  (12);  Pierre 
Bordier;  Pierre  Drouadaine  (8,10);  René  Louaisil  (10);  Jean  Drouet 
(8);  Julien  Turpin  (3,10);  Jean  Drouadaine;  René  Robin  (7,10);  René 
Jolly  (17;  3  domestiques,  7,10);  Nicolas  Launay  (19);  Joachim  Bre- 
bion;  Joseph  Malœuvre  (1,10);  Pierre  de  Lourmel  (8,10);  Joseph 
Texier  ;  Pierre  Falaise  (0,10)  ;  René  Pellieu  (8)  ;  Nicolas  Coulié  ; 
François  Caradeuc;  Pierre  Hersan  (7,10);  Louis  Lesné;  Julien  Croc 
(16);  Esnault;  Pierre  Bordier  fils;  Pierre  Panaget;  Pierre  Louis  (6); 
François  Quelain  (15);  François  Marchand  (capité  avec  Guillaume 
et  René  Marchand,  0,10);  Jean  Letort  (12);  Joseph  Lefaix  (14;  1  ser- 
vante, 1);  Augustin  Lefaix  (13);  François  Garnier  (5);  Julien  Mau- 
gère.  —  Députés:  Louis  Judeaux;  Julien  Maugère;  Nicolas  Per- 
roudin;  Louis  Martin. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  paroissiens  de  Corps- 
Nuds-les-Trois-Maries,  arrêtées  en  la  Chambre  des  délibéra- 
tions de  la  dite  paroisse  par  les  habitants  majeurs  d'icelle, 
le  dimanche  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

-Nous  paroissiens  susdits  dénommés  en  notre  procuration 
de  ce  jour. et  soussignants,  assemblés  en  corps  politique  après 
le  son  de  la  cloche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  en 
présence  de  \\W.  Régnier  de  la  Marette,  notre  sénéchal,  et 
-Xoury,  notre  procureur  fiscal,  pour  nous  conformer  au  vœu 
de  la  Xation  et  aux  vues  paternelles  de  notre  bon  Roi  et  de 
l'incomparable  Ministre  qui  mérite  à  tant  d'égards  sa 
conliance  et  la  nôtre  "),  et  coopérer  au  grand  œuvre  de  la 
régénération  du  bon  peuple  français  breton,  à  la  restauration 
des  mœurs  et  des  finances,  à  l'extinction  de  la  servitude  et 
de  la  mendicité  et  au  redressement  des  griefs  du  Tiers  Etat 
breton,  avons  unanimement  et  librement  arrêté  : 

1°  —  Que  la  dîme  de  nor-  récoltes,  le  produit  le  plus  net  et 
le  plus  pur  de  noti'e  sol  et  de  nos  sueurs,  passe  en  des  mains 
éli-angères  et  pai-asites  au  delà  de  la  moitié,  comme  dans 
lelles  d'un  chapitre  tout  noble,  d'une  abbaye  déjà  trop  riche, 
d'un  |)rieur  Romif)èfe  ^^). 

((;)  Pinir   riioniin.Tge   à    Netker.   voy.    le   rahier   de   Donildup. 

fl)  Sur  les  dîmes  de  Corps-Nuds.  (lui  semblent  avoir  appartenu  au  rectetir.  le 
(  hapitre  de  Rennes  jouissait  d'une  rente  de  61  mines  1/2  de  seigle,  mesure  de 
Rennes,  qu'il  affermait  1.30()  1.  (.\rcli.  d  Ule-et-Vilaine.  série  Q,  déclaration  des 
biens  du  chapitre  du  20  février  1790).  Les  deux  tiers  des  grosses  dîmes  du  trait 
d'Etrelles  appartenaient  au  prieuré  de  Sainte-Croix  de  Chàteaugiron,  qui  les 
affermait  50  l,  (Ibid.,  déclaration  du  prieuré). 
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Nous  deinandous  quelle  soil  l'endue  a  .^on  insliluliuii, 
quelle  soil  inarnovibleinenl  allachée  à  notre  clocher '«'  comme 
à  son  lilre  [>riniitil\  subsislani  et  inaliénable,  avec  suppression 
de  la  verte  et  menue  dîme  el  lixalion  de  la  grosse  (lime  à  la 
trentième  '^'. 

Que  la  partie  (pii  pensionne  notre  recteur  el  ses  deux  curés 
jugée  suffisante,  le  surplus  vertisse  à  la  reconstruction  de 
notre  presbytère,  tombé  en  ruine  depuis  longtemps  par  notic 
déti'esse,  et  ensuite  aux  réparations  et  entretien  (piotidien  de 
notre  église,  à  former  un  bureau  de  charité,  à  fonder  un 
maître  d'école  pour  nos  enfants,  à  appointer  un  chirurgien 
accoucheur  ou  une  experte  matrone,  sous  l'jnspection  du 
général  et  de  notre  clergé  ^^). 

Chemins  publics. 

Que  leurs  réparations,  jusqu'ici  faites  à  grands  frais  à  nos 
dépens,  le  soient  à  l'avenir  aux  dépens  de  toutes  les  propriétés 
séculières  el  régulières,  sous  l'inspection  gratuite  des 
seigneurs,  de  nos  recteurs  et  de  deux  préposés  des  paroisses 
que  ces  chemins  traversent,  qui  seront  nommés  de  deux  ans 
en  deux  ans  '^). 


Chemins  particuliers  ou  de  traverse. 

Requérons  que  ceux  qui  déboiiclient  de  nos  bourgades 
aux  villes  de  marché  ou  aux  grands  chemins  soient  rendus 
viables  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires;  (pie,  pour 
alléger  ce  fardeau,  les  déshérences,  successions  de  bâtards, 

(a)  Cette  phrase  a  d'étroits  rapports  avec  le  §  [O-i]  de  Châteaugiron  et  le  §  [10' 
d'Amanlis. 

(b)  La  Hii  du  paragraphe,  depuis  urec  siipiiressioii.  a  été  ajoutée  après  coup 
par  une  autre  main. 

(c)  Analogie  avec  le  §  [7]  de  Domloup  et  le  §  [10]  d'Amanlis. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant,  était, 
en  17.-^8.  de  1.477  toises  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine.  C  48S3).  Les  habitants  devaient,  en 
outre,  entretenir  la  route  dans  la  traverse  de  leur  bourg;  au  mois  de  juillet  1782, 
un  cavalier  de  maréchaussée  a  tenu  garnison  pendant  cinq  jours  à  Corps-Nuds, 
afin  de  contraindre  les  corvéables  défaillants  à  empierrer  la  traversée  du  bourg 
sous  la  direction  de  l'ingénieur  FJven  {Ibicl.,  C  2412). 
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épaves,  amendes  verlissent  à  celle  (euvre,  el  (|u"il  soil  établi 
un  syndic  el  deux  assesseurs  chargés  de  cet  éligement,  de 
veiller  à  ces  travaux,  de  prescrire  les  alignements  et  de  faire 
abattre  les  bois  nuisibles  sans  distinction  de  personne,  au 
moins  endonnnageant  "''. 


Police  intérieure. 

Que  le  prix  du  pain  el  aulres  comestibles  étant  arbitraire 
dans  nos  bourgs,  que,  pour  déraciner  ces  abus,  il  soit  établi 
trois  juges  de  paix  pour  veiller  à  leur  salubrité,  sur  les  poids 
et  mesures  aux  marchés  et  foires;  que  ces  trois  juges,  nommés 
tous  les  deux  ans  par  le  général  pour  connaître  sommairement 
el  sans  frais  de  tous  les  différends,  injures,  dommages  de 
bêtes  et  prononcer  sans  appel  jusqu'à  trente  livres,  infliger 
des  amendes  aux  agresseurs  et  coupables  au  profit  du  bureau 
des  pauvres,  veiller  à  la  sûreté  des  chemins,  aux  incendies 
el  aulres  accidents,  tenir  leur  bureau  deux  fois  par  mois,  soit 
en  la  chambre  des  délibérations  ou  en  l'auditoire  du  lieu,  et 
que  toutes  plaintes  y  seront  admises  et  vérifiées  sans  distinc- 
tion des  accusateurs  ou  accusés  <*''. 


Fuies,  pigeons,   chasse  et  garennes. 

Nous  demandons  la  suppression  absolue  des  fuies,  tries  et 
garennes;  qu'il  soil  libre  à  chaque  père  de  famille  d'avoir  un 
fusil,  de  tuer  les  animaux  voraces  et  nuisibles,  chiens 
soupçonnés  de  rage,  la  volatile  de  toutes  espèces  sur  ses 
terres,  sans  pouvoir  s'occuper  d'autres  chasses  vagabondes 
ni  désoler  les  moissons  de  ses  voisins;  qu'il  soil,  pour  main- 
tenir le  bon  ordre,  jugé  par  le  bureau  de  paix  des  malver- 
sations ce  touchant. 


(a)  Analogie  avec  le  §  [9]  de  Domloup. 

(b)  Analogie  avec  le  §  [10]  de  Uomloup  et  avec  le  §   19  des  Charges  ci  un   bon 
citoyen  de  camimgne. 


I 
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fltincs-liels,  Jéodalilés,  corvées  de  fiels.  Ioikkjcs,  fours 
et  moulins. 

Ou'il  nous  soit  permis  de  tVaiichir  les  renies  féodales  en 
gi'ains,  corvées,  rachats  et  auties  an  taux  de  la  loi  générale 
(jue  notre  bon  Uoi  rixej'a*^':  le  supplions  d'abolir  surtout  les 
l'rancs-fiel's  el  les  fiels  chéanls  et  levants,  aussi  nuisibles  à 
la  population  (piau  partage:  qu'il  nous  soit  loisible  d'avoir 
des  moulins  domestiques  et  de  choisir  en  tous  cas  des  moulins 
publics  à  notre  convenance,  pour  ce  que  les  meuniers  seront 
surveillés  par  nos  juges  de  paix,  qui  pourront  prononcer  la 
restitution  de  la  double  mouture  el  môme  les  faire  expulser 
en  cas  de  récidive;  suppression  des  lods  et  ventes*"*  dans  les 
contrats  d'échange  el  prescription  de  cinq  ans  pour  les  arré- 
rages de  renies. 

Nous  déclarons,  au  surplus,  adhérer  absolument  aux  autres 
charges  et  doléances  de  la  Municipalité  tendantes  à  l'abolition 
des  abus,  à  la  régénération  des  mœurs  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle, aux  impositions  égales  el  proportionnelles  entre  les 
trois  ordres  de  la  province,  à  tout  ce  que  les  bons  citoyens  de 
notre  bonne  ville  de  Rennes  feront  de  louable  sous  les  auspices 
de  la  sagesse  el  de  la  prudence  el  à  ce  qui  leur  sera  dicté  par 
l'énergie  du  palriolisme  el  de  l'humanilé. 

Arrêtons  qu'un  double  des  présentes  doléances  el  des 
cahiers  qui  nous  ont  été  envoyés  par  M.  le  Sénéchal  de 
Rennes  restera  déposé  aux  archives  de  la  paroisse,  ainsi  que 
notre  procuration  de  ce  jour,  pour  transmettre  à  nos  descen- 
dants les  bontés  palernelles  du  bon  Roi  qui  nous  gouverne. 

[Suivenl  36  signatures,  plus  celles  du  président  Régnier  et 
du  procureur  fiscal  Noury.] 


(a)  Ces  mots  et  les  suivants  ont  été  ajoutés  en  interligne  d'une  autre  main. 

(1)  Le  flef  et  bailliage  de  Corps-Xuds  appartenait  en  1765  à  la  seigneurie  de 
Chàteaugiron  ;  il  produisait  de  rentes  proches  194  boisseaux.  2  mesures  1/2  et 
1/12  de  mesure  d'avoine,  mesure  de  Chàteaugiron,  23  poules  2/3,  1/4  et  1/8  de 
poule.  124  corvées  et  5  1.  5  s.  9  d.  2  ob.  monnaie;  en  rentes  suzeraines,  il  rap-, 
portait  69  boisseaux  l  mesure  3/4  et  1/S  de  mesure  d'avoine  menue  et  une  corvée; 
les  rentes  proches  étaient  prisées  au  denier  40  et  les  rentes  suzeraines  au  denier  20 
'fonds  de  Chàteaugiron,  .A.rch.  d'Ule-et-Vilaine,   E  20). 
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Délibération  di  r.r.NKRAi.  du  23  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,   de   Rennes,   Cart.  des  Aff.   de  Bretagne,   F.) 

L'Assemblée,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  délibération  des 
dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier,  adhère  à  «  tout  ce  que  la 
sagesse  et  l'essor  patriotique  de  la  municipalité  et  des  corporations 
[de  Rennes]  ont  fait  et  feront  pour  la  cause  commune  du  Tiers 
Etat  ... 

[14  signatures,  dont  celle  de  Nicolas  Perroudin.] 


SAINT-ARMEL 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d"Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Châteaugiron. 

Population.  —  En  1793,  566  hab.  (Arch.  d'IUe-et-Viiaine,  série  L). 

Capitatiox.  —  Total  en  1789,  688  1.  2  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation.  453  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  39  1.  13  s.  1  d.; 
milice,  57  1.   IS  s.;  casernement,  140  1.  6  s.   1  d.   (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  180  articles;  707  1.   11  s.  9  d. 

FouAGES.  —  13  feux  14  1,20.  —  Fouages  ordinaires,  146  1.  11  s.  6  d.; 
garnisons,  43  1.  17  s.  4  d.  ;  fouages  extraordinaires,  269  1.  2  s.  8  d. 

Ogée.  —  Sur  un  coteau,  à  3  lieues  au  S.-E.  de  Rennes.  —  650  com- 
muniants. —  Son  territoire,  arrosé  par  la  Seiche,  produit  du  grain, 
du  foin,  du  cidre;  les  landes  sont  très  étendues. 

Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  6  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jeau-Guillaume-Pierre 
Bouinais  <i),  procureur  fiscal  de  la  paroisse  de  Saint-Armel  (2).  — 
Comparants  :  Jan  Rouaut  ;  Julien  Pinel  ;  François  Fraleu  ;  Jean 
Péan;  Jan  Budor;  Julien  Guiné;  Pierre  Pasnaget;  Julien  Trochel; 
Julien  Bouget:  Julien  Croc;  Pierre-Thomas  Derennes;  Nicolas  Guiné; 
Laurent  Beaufils;  Jean  Croc;  Jacques  Fraleu;  Jan  Blandel;  Joseph 
Bouvier;  René  Collin;  Pierre  Drouadenne;  Georges  Goualin;  Joseph 
Fourdeux  ;  Julien  Beaufils;  Julien  Desnos.  —  Députés:  Julien 
Beaufils,  des  Apprix,  et  Julien  Desnos,  du  Plessix,  «  les  deux  en  cette 
paroisse   ». 

(1)  Ce  personnage  était  le  fils  aîné  de  Jean  Bouinais,  procureur  fiscal  de  Vern 
et  seul  juge  de  la  seigneurie  de  Chàteauloger  (Arch.  d  Ille-et-Vilaine,  série  E, 
papiers  de  famille,  dossier  Bouinais). 

(2)  Cette  paroisse  dépendait  de  la  seigneurie  de  La  Motte-Saint-Armel  et  Cham- 
bière  ;  voy.  Glillotin  de  Cursox,  Lea  grandes  seigneuries,  2*  série,  pp.  292-397. 
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Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint-Armel. 

llo|)r()(liicli(>ii  iiih'uralc  du  [iiciiiiihulc  et  des  vingt  [irc- 
miers  §^  (\v>  Clianjcs  d'un  hou  (  itoycn  dr  ((iinpagne  "). 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

Anéantir  la  dinie,  comme  absolument  contraire  à  la  liberté 
de  propriétés  et  nuisible  à  lagriculture. 

Donner  en  remplacement  à  M.M.  les  recteurs  et  curés  une 
somme  convenable  et  proportionnée  à  l'étendue  de  la  paroisse, 
pourvu  toutefois  (ju'elle  n'excède  pas  la  valeui-  actuelle  de  la 
dîme  de  cette  paroisse  quant  à  elle  <"'  '2'. 

Parvenir  à  un  établissement,  qui  porte  sur  tous  les  citoyens 
indistinctement,  pour  assurer  la  subsistance  des  vieillards, 
infirmes,  des  orphelins  et  des  pauvres '3>  et  l'éducation  d'un 
certain  nombre  de  nobles  et  roturiers  pauvres  '-^K 

Et  enfin,  de  faire  en  général  tout  ce  qui  sera  jugé  néces- 
saire et  convenable  tant  pour  assurer  la  prospérité  et  la  splen- 
deur de  l'Htat,  (|ue  pour  rendre  enfin  au  Tiers  Etat  ses  droits 
perdus  et  >i  longtemps  méprisés. 

(a)  Les  six  derniers  mots  ont  été  ajoutés  après  coup. 

(h)  La  fin  fie  la  phrase,  depuis  <>  et  l'éducation  ».  a  été  ajoutée  en  interligrne. 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  Saint-.\rmel  était  de  1.000  toises,  sur  la  route  de 
Rennes  à  Châteaubriant  (Arch.  dlUe-et-Vilalne,  C  4883).  En  1777,  il  y  avait  eu 
un  assez  grand  nombre  de  défaillants,  chez  lesquels  on  avait  envoyé  des  garni- 
saires;  l'ingénieur  Even  remarquait  que  la  tâche  de  Saint-Armel  était  mauvaise 
et  très  négligée  {Ibid.,  C  2417).  —  Milice.  De  1781  à  1786,  Saint-Armel  a  fourni 
2  miliciens  ;  t  en  1783  et  1  en  17^6.  En  1786,  sur  40  jeunes  gens  qui  se  sont  pré- 
sentés au  tirage,  5  ont  été  exemptés  ou  ajournés  (Ibid..  C  4704). 

(2)  Le  seigneur  de  Chambière.  Guy-Claude  de  Sarsfleld,  possédait,  dans  les  traits 
«  le  Duc  ».  "  Primelay  •>  et  •■  du  Bourg  ».  les  deux  tiers  de  la  dîme  de  tous  les 
grains,  •<  à  raison  d'onze  gerbes  lune,  le  droit  du  recteur  compris  »,  estimés 
293  1.  10  s.  par  ses  héritiers  dans  leur  déclaration  du  21  décembre  1790  {Ibid.. 
série  E,  papiers  de  famille,  dossier  Damas).  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'autres 
indications  sur  les  dîmes  de  Saint-Armel,  non  plus  que  sur  le  revenu  du  recteur. 

(3)  En  1770,  il  y  avait  à  Saint-Armel  une  fondation  en  maisons,  produisant 
180  livres  de  rente  annuelle,  qui  >■  étaient  distribuées  aux  pauvres  en  argent  par 
les  douze  anciens  trésoriers  »  {Ibid.,  C  1293).  En  1781,  le  général  de  la  paroisse 
accepta  un  legs  de  600  livres  fait  par  Marie  de  Levis.  femme  de  Jacques  de 
Sarsfleld,  belle-sœur  du  vicomte  de  Chambière.  pour  être  employées  en  distri- 
bution de  pain  aux  pauvres  le  jour  de  la  Chandeleur  (Guillotix  de  Corson, 
Pouillé,  t.  III,  p.  384). 
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IMii^,  on  (loiiiando  (lue  clKuiiie  village  dépendfu  de  la 
paroisï^e  doni  le  clocher  sera  plus  près,  el  d  elre  libre  de 
suivre  lel  moulin  (jue  bon  semblera,  sans  èlre  tenu  à  la  corvée 
el  enirelien  d'iceux  <i'. 

Que  les  terres  ci-devani  vagues  resteront  à  leur  ancienne 
nature  pour  le  soulagement  de  tout  le  public,  s'entend  celles 
([ui  ont  été  alïéagées  depuis  (juarante  ans  '2)_ 

Arrêté  au  lieu  ordinaire  des  assemblées  du  général  de  la 
paroisse  de  Saint-Armel,  ce  6  avril  1789  '"). 

[:?1  signatures,  plus  celle  du  président  Bouinais  fds.] 
Délibération  du  28  décembre  1788. 

(Areh.   commun,   de   Rennes,   Cart.   des   AfP.   de  Bretagne,   E.) 

Le  général,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  délibération  de 
la  paroisse  de  Toussaints  de  Rennes,  du  17  novembre  1788,  «  a  déclaré 
la  louer  et  approuver  en  tout  son  contenu,  forme  et  teneur  ». 

[Sur  le  registre,  11  signatures,  dont  celles  de  Julien  Beaufils  et 
de  Julien  Desnos.] 

VERN 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-E. 

Population.  —  En  1790,  1.500  âmes  (Déclarations  des  biens  du 
clergé,  Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  Q)  ;  —  en  1793,  1.503  hab.  (Ibid., 
série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.820  1.  10  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.198  L;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  104  1.  16  s.  6  d.; 
milice,  153  1.  3  d.;  casernement,  370  1.   14  s.   (IhùL,  C  3981). 

(fl)  Toute  la  fin,  depuis  «  que  les  terres  »,  est  d'une  autre  écriture. 

(1)  Les  moulins  de  la  Motte-Saint-Armel  dépendaient  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Armel  ;  ils  étaient  loués,  avec  les  terres  y  jointes,  moyennant  650  1.  par  an,  en 
vertu  d  un  bail  du  6  janvier  1780  qui  devait  finir  le  29  septembre  1792;  ces  moulins 
étaient  loués  572  1.  par  le  bail  précédent  (Comptes  de  la  vicomte  de  la  Motte- 
Saint-Armel  et  Chambi(;re,  Arch.  d'Ule-et-Vilaine.  série  E,  papiers  Bouinais  et 
papiers  Damas). 

(2)  De  la  déclaration  du  21  décembre  1790,  mentionnée  p.  601,  n.  2,  il  appert  que 
le  seigneur  de  Chambiére  avait  fait  enclore  un  certain  nombre  de  landes  depuis 
son  minu  de  n-i»  et  qu  il  en  avait  mis  une  partie  en  culture. 
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Vingtièmes.  —  422  articles;  2.011  1.  3  s. 

FouAGES.  —  20  feux  2/3  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  229  1.  2  d.; 
garnisons,  68  1.  6  s.  6  d.  ;  fouages  extraordinaires,  405  1.  18  s.  9  d. 

Ogée.  —  Sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant,  à  2  lieues  de 
Rennes.  —  1.500  communiants.  —  Sur  son  territoire  se  trouve  le 
bois  taillis  de  Seuves,  qui  peut  avoir  2  lieues  de  circuit. 

Procès-verbal.  —  Il  n'j-  en  a  pas  eu  de  rédigé  en  forme.  Le  choix 
des  députés  est  indiqué  par  le  cahier;  on  voit  aussi  par  le  cahier 
que  l'assemblée  du  5  avril  a  été  présidée  par  Bouinais  d),  procureur 
fiscal  de  Vern.  —  Ont  comparu  (d'après  les  signatures  du  cahier)  : 
R.  Bouinais  (2)  ;  J.  Ollivault  ;  [Jacques]  Drouadaine  ;  Guy  Martin  ; 
P.  Fouquier  (  ?)  ;  Michel  Bourdais  ;  Jan  Rouault  ;  J.  Texier  ; 
J.  Renault;  François  Morel;  Julien  Godin;  Pierre  Texier;  Jan  Olli- 
vault; Pierre  Coqueux;  Michel  Desnos. 


Cahier  de  doléances  et  demandes  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse 
de  Vern,  évêché  de  Rennes  i«). 

1°  —  Les  campagnes  ne  sont  point  représentées  aux  Etats 
généraux  et  provinciaux.  Le  Roi  a  la  bonté  de  les  appeler  aux 
Etats  généraux:  demande  qu'elles  soient  aussi  repré.^^entées 
à  l'avenir  aux  Etats  de  cette  province,  que  le  Tiers  y  soit  en 
nombre  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  et  qu'on  y  vole 

(rt)  Ce  cahier  a  été  publié  par  Dupont,  Tm  romlition  des  paijsans  dans  In 
sénéchaussée  de  Renfies.  pp.  187-190. 

(1)  Jean  Bouinais,  né  à  Saulnières  le  11  mars  1735,  était  déjà  depuis  longtemps 
procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Châteauloger  et  sénéchal  de  plusieurs  juri- 
dictions, notamment  de  la  vicomte  de  Saint-Armel,  dont  son  flls  aîné  était 
procureur  fiscal.  Demeuré  à  Vern  en  qualité  de  notaire,  il  livrait,  le  16  octobre 
1793,  tout  un  lot  de  papiers  féodaux  à  l'administration  municipale  du  canton  ; 
il  était  encore  notaire  en  l'an  V  et  mourut  le  27  ventôse  an  XI.  Il  semble  être 
resté  en  relations,  durant  tout  le  cours  de  la  Révolution,  avec  le  baron  et  la 
baronne  de  Damas,  héritiers  du  comte  de  Sarsfield,  seigneur  de  la  Motte-Saint- 
Armel,  avec  lequel  il  avait  passé  le  15  juin  177S  un  traité  pour  l'administration 
de  la  terre  de  Chambière  ;  ce  traité  lui  assurait,  outre  divers  avantages,  un 
traitement  annuel  de  300  1.  et  une  rente  viagère  de  400  1.,  payable  à  partir  du 
décès  de  M.  de  Sarsfield  ou  de  la  vente  de  la  terre  de  Chambière.  Ses  papiers, 
conservés  aux  Archives  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  renferment  beaucoup  de  rensei- 
gnements sur  l'administration  des  seigneuries  de  la  Motte-Saint-.\rmel  et  de 
Chambière  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  et  sur  la  suppression  du  régime  seigneurial. 

(2)  René-Pierre  Bouinais,  né  en  1761,  second  flls  du  précédent,  était,  dès  1787, 
notaire  et  procureur  de  plusieurs  juridictions;  il  fut  juge  de  paix  à  Vern  en  1793, 
capitaine  de  la  garde  nationale,  procureur  de  la  commune,  et  devint,  en  l'an  VIII, 
greffier  de  paix  de  la  partie  rurale  du  canton  de  Rennes  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
ibid.) 
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pai'  lôte;  (|iril  cii  ï-oil  ainsi  dans  les  ("olnmis:^ions  intermé- 
diaires et  particulières,  et  enfin  (|ue  le  Tiers  ne  puisse  être 
représenté  i>ar  noble  ou  anobli,  ni  ecclésias[i(|ue  <"'. 

2"  —  Que  les  l'raucs-liefs,  qu'on  l'ail  supporter  entièrement 
sur  l'ordre  ilu  Tiers,  soient  supprimés. 

3°  —  Que  la  difl'érence  qui  se  l'ait  dans  la  perception  des 
contrôles  des  valeurs  excédant  dix  mille  livres  avec  celles  au- 
dessous,  même  du  premier  cent  aux  intermédiaires,  soit 
abolie,  n'ayant  été  inventée  cpie  pour  favoriser  le  ricbe  au 
détriment  du  pauvre,  ({uon  devrait  au  contraire  aider:  qu'il 
en  est  de  même  dans  la  perception  actuelle  de  lods  et  ventes 
sis  sous  le  domaine  du  Roi:  en  effet,  on  n'y  fait  aucune  remise 
jusqu'à  huit  mille  livres  de  principal,  au  lieu  qu'on  en  fait 
au-dessus,  et  encore  plus  la  somme  est  grande,  on  en  fait 
davantage  ^^K 

4"  —  Que  l'exemption  de  lods  et  ventes  sis  sous  le  domaine 
du  Roi  accordée  à  certaines  charges  soit  aussi  abolie,  comme 
un  fardeau  qui  tombe  directement  sur  tous  les  autres  membres 
de  l'Etat  *-),  et  qu'il  en  doit  être  de  même  de  toutes  autres 
exemptions  et  privilèges  particuliers  qui  retombent  sur  le 
général. 

5"  —  Que  le  Tiers  soit  également  admis  dans  toutes  les 
charges  publiques  tant  de  l'Eglise,  militaires  qu'autres,  sans 
distinction  d'ordre:  que  toutes  charges  soient  accordées  au 
seul  mérite. 


(a)  Tout  cet  article  est  inspiré  directement  par  les  Clmn/es  d'un  bon  citoyen 
de   camijafjiie. 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  le  tarif  de  17«  (Arch.  d  Ule  et-Vilaine.  C  91S8)  :  pour  les 
acquisitions  d'immeubles,  au-dessus  de  lo.fxxj  1.,  le  droit  de  contrôle  ne  s'accroit 
que  de  2o  sols  par  l.ooo  1.;  pour  les  baux  à  loyers,  au-dessus  de  3.iW0  1..  l'augmen- 
tation n'est  que  de  2<)  s.  par  1.000  1.;  pour  les  baux  à  cheptels,  supérieurs  à 
3.fX)0  1.,  "  à  (lueUpies  sommes  qu'ils  puissent  monter  »,  le  droit  de  contrôle  n'est 
que  de  10  I. 

'2)  L'achat  de  certaines  charges  pouvait  même  être  une  spéculation  avantageuse  : 
par  exemple.  M.  de  Roquefeuille,  en  sollicitant  de  la  Commission  des  Domaines, 
au  mois  d  octobre  1760,  la  remise  de  la  moitié  des  droits  de  lods  et  ventes  qu'il 
devait  pour  l'acquisition  de  la  terre  de  Kergoat,  près  Carhaix.  faisait  observer 
que.  si  sa  requête  était  rejetée,  il  lui  serait  moins  onéreux  d'acheter  une  charge 
de  secrétaire  du  Roi.  par  laquelle  il  serait  entièrement  exempté  de  tous  droits 
(.^rch.  d'IIle-et  Vilaine,  C  5057,  p.  604). 
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G"  —  Une  les  fouages  ordinaires  et  exli'aordmaires,  et  ainsi 
que  les  autres  impositions  dont  on  a  chargé  le  Tiers,  soient 
imposés  à  l'avenir  sur  les  trois  ordres  et  employés  dans  les 
ménies  rôles  des  vingtièmes  et  également  supportés  eu  égai-d 
aux  possessions  de  chaque  citoyen,  ainsi  que  les  capitations, 
eu  égard  à  sa  faculté  et  sans  égard  à  aucun  privilège  ni 
exemption. 

7"  — -  Que  les  corvées  sur  les  grands  chemins,  (jui  ont  ruiné 
les  campagnes,  soient  supprimées  et  que  les  dits  chemins 
soient  entretenus  aux  frais  de  toutes  les  personnes  des  trois 
ordres  ^^K 

8"  —  Qu'on  supprime  pour  toujours  le  tirage  à  la  milice,  qui 
ne  donne  jamais  que  de  mauvais  soldats  forcés,  et  fju'au  cas 
(pi  on  ne  veuille  pas  les  supprimer  totalement,  ({u'il  soit  arrêté 
qu'on  abolira  au  moins  l'usage  abusif  d'en  faire  tirer  sans 
nécessité  presque  annuellement  en  chaque  paroisse,  ce  qui  à 
chaque  fois  jette  la  terreur  dans  les  familles,  occasionne  de 
fréquents  maltraitements,  des  dépenses  ruineuses  et  des  plus 
inutiles,  puisque  depuis  vingt  ans  on  ne  les  fait  plus  déplacer, 
pas  même  pour  les  faire  aller  apprendre  le  moindre  exercice, 
de  façon  qu'ils  n'en  savent  pas  davantage  à  la  fin  de  leur  temps 
que  le  premier  jour  et  qu'il  est  visible  que,  si  on  ne  veut  pas 
abolir  à  jamais  cette  pauvre  ressource,  il  conviendrait  de  n'y 
avoir  recours  que  dans  un  pressant  besoin,  de  lever  alors 
dans  un  seul  tirage  le  nombre  de  miliciens  que  chaque  paroisse 
devrait  fournir  pour  six  ans  et  d'une  grande  réforme  dans  les 
exemptions  <2). 

9"  —  Que  toutes  propriétés  soient  conservées:  qu'il  ne  soit 
rien  changé  dans  l'administration  de  la  justice  et  qu'en  tout 
cas  la  justice  des  seigneurs  soit  conservée  comme  étant  moins 
coûteuse  au  peuple,  plus  à  portée  de  lui  rendre  justice  et  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  la  campagne. 

(1)  La  tâche  de  Veri\  était  de  1.711  toises;  elle  se  faisait  sur  la  route  de  Rennes 
à  Châteaubriant  (Arch.  d  lUe-et-Vilaine,  C  4883).  Voy.  une  requête  du  général  de 
Vern,  relative  aux  abus  de  la  corvée;  le  général  se  plaint  notamment  de  l'abus 
des  garnisons,  qui  ont  coûté  370  1.  depuis  t76()  'fbid..  C  2419). 

(2)  De  1781  à  1786,  A'ern  a  fourni  6  miliciens  :  2  en  17S1.  17S4  et  1785.  En  17.84. 
sur  106  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tir;ige.  6^  ont  été  exemT)tés  ou 
ajournés  {Ibid.,  C  4704). 
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10"  —  Que  les  dits  habitanls  de  \'ern  persistent  en  leur 
délibération  du  vingt-un  décembre  dernier,  dont  on  a  mis  un 
autant  à  Messieurs  de  la  Municipalité  de  Rennes. 

11"  —  -\ous,  anciens  trésoriers  et  habitants  de  Vern,  soussi- 
gnés, avons  nommés  pour  députés  de  cette  paroisse,  les  sieurs 
Pierre  Texier.  de  Chauvel,  et  Jacques  Drouadaine,  de  ce 
bourg,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de  se  rendre  le  sept  de 
ce  mois  à  rassemblée  des  autres  députés  de  ce  diocèse  qui  doit 
se  tenir  à  Rennes,  devant  .Monsieur  le  Sénéchal  de  Rennes  ou 
Monsieur  son  lieutenant,  aux  huit  heures  du  matin  du  dit 
jour  et  autres  jours  suivants,  si  besoin  est,  de  porter  le  double 
du  présent  cahier,  y  concourir  aux  élections  requises  pour 
les  Etats  généraux,  remontrer,  aviser  ce  qui  leur  paraîtra  bon 
être  pour  le  besoin  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  rétablisse- 
ment d'un  meilleur  ordre  et  bien  public,  lesquels  dits  députés 
acceptent  la  dite  charge,  promettant  s'en  acquitter  du  mieux 
qu'il  leur  sera  possible,  se  sont  à  cet  effet  saisis  d'un  double  du 
présent. 

Conclu  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche,  à 
la  manière  accoutumée  et  au  prune  de  la  messe  paroissiale 
de  ce  jour,  aux  fins  d'assignation  donnée  au  généi-al  de  cette 
paroisse  le  premier  du  mois,  à  requête  de  Monsieur  le  procu- 
reur du  Roi,  en  conformité  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le 
Sénéchal  de  Rennes  du  24  du  mois  de  mars  dernier  et  des 
lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté,  du  24  janvier  et  16  mars 
dernier,  dont  nous  avons  eu  une  copie.  Au  bourg  de  \'ern,  ce 
cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-\ingt-neuf. 

Enfin  les  habitanls  de  \'ern  chai'gent  leurs  députés  de  ne 
rien  consentir,  qu'à  condition  que  tous  les  anciens  droits  de 
la  province  soient  conservés,  que  l'exorbitant  usage  de  fiefs 
chéants  et  levants  soit  aboli,  qu'il  y  ait  un  abonnement  entre 
les  seigneurs  et  les  vassaux,  proportionné  aux  posses- 
sions '«)  '1'. 

15  signatures,  plus  celle  de  Bouinais,  procureur  fiscal.] 

(a)  Ce  dernier  paragraphe  est  de  récriture  de  R.  Bouinais. 

(1)  Le  seigneur  de  Châteauloger  possédait  un  certain  nombre  de  droits  seigneu- 
riaux dans  la  paroisse  de  Vern  :  des  dîmes  de  blé.  de  vin  et  de  lin.  la  banalité 
du  four  et  du  pressoir;  il  percevait  aussi  des  droits  de  coutumes  au  pont  de 
Vaugon,  entre  Vern  et  Xoyal-sur-Seiche  (Guilloti.n  de  Corson,  Les  grandes 
seigneuries,  fe  série,  p    151). 
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DÉLinÉRATiON  (lu  21  (Icccmbrc  1788 '■^K 

(Impr.,  i  p.  in-4",  s.  1.  n.  d.,  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de   Bretagne,  E.) 

[Le  général  adhère  à  l'arrêté  de  la  municipalité  de  Rennes  et  à 
la  délibération  du  général  de  la  paroisse  de  Toussaints,  en  date  du 
17  novembre,  et  observe]  néanmoins  qu'il  est  quelques  articles  sur 
lesquels  le  Roi  sera  supplié  d'avoir  égard  relativement  aux  cam- 
pagnes... : 

1"  Que  pour  prévenir  l'abus  qui  règne  dans  la  distribution  de 
la  taxe  dans  chaque  paroisse,  tant  aux  rôles  de  la  capitation  qu'en 
ceux  des  fouages  ordinaires  et  extraordinaires  et  vingtièmes,  il  soit 
fait  une  nouvelle  mais  exacte  répartition,  quelques  paroisses  et  la 
nôtre  en  particulier  se  trouvant  chargées  plus  que  bien  d'autres. 

2°  Qu'à  la  taxe  qui  sera  levée  pour  remplacer  la  corvée  en  nature, 
dont  nous  sollicitons  instamment  la  suppression,  soient  imposés 
avec  nous  non  seulement  les  ecclésiastiques  et  nobles,  mais  tous  par- 
ticuliers ayant  roulage  établi  pour  le  transport  des  marchandises, 
tous  fermiers  de  messageries  et  loueurs  de  voitures. 

3°  Qu'il  soit  fait  très  humble  et  respectueuse  supplique  pour  solli 
citer  auprès  de  Sa  Majesté  une  réforme  relativement  à  la  levée  des 
soldats  provinciaux.  Est-il  en  effet  rien  de  plus  grevant  pour  les 
campagnes  que  ce  malheureux  tirage  1  Toute  une  paroisse  est  obligée 
de  se  distraire  de  ses  travaux  pour  aller  à  deux,  à  trois  lieues 
trouver  le  subdélégué;  car  les  pères  et  mères,  le  maîtres  et  maîtresses 
sont  forcés  d'aller  accompagner  leurs  enfants  et  domestiques,  tant 
pour  les  conduire  que  pour  frayer  à  la  dépense  qu'entraîne  néces- 
sairement ce  déplacement;  et  le  fait,  chaque  année  de  tirage,  occasionne 
trois  à  quatre  cents  livres  de  frais  pour  chaque  paroisse,  proportion- 
nellement à  sa  grandeur,  non  compris  la  perte  des  journées,  joignant 
à  cela  la  contribution  qu'on  lève  pour  les  habits  des  soldats  pro- 
vinciaux, quoiqu'on  ne  leur  en  fournisse  point  depuis  qu'ils  ne 
déplacent  pas. 

En  cet  endroit,  en  cas  qu'on  ne  se  porterait  pas  à  exempter  les 
paroisses  du  tirage,  on  demande  que  les  procureurs,  sénéchaux, 
notaires  et  procureur  fiscal  de  juridictions  subalternes  soient 
exempts,  pourvu  qu'ils  s'occupent  de  leur  profession.  N'est-il  pas 
juste  qu'ils  le  soient?  Quoi,  un  valet  de  harnois  de  métayer,  un  fils 
de  maison  qui  aura  200  livres  de  ferme,  un  valet  de  gentilhomme, 
un  valet  d'un  recteur  seront  exempts!  Et  ceux  qui  sont  les  juges, 
les  maintiens  de  l'ordre  public,  les  premières  personnes  établies  pour 
la  garde  des  titres  des  familles,   des  minutes  si  précieuses  à  l'état 

(1)  Le  Héraut  de  la  .\ation  signale  le  21  janvier  (p.  206)  la  paroisse  de  Vern 
comme  s'étant  distinguée  en  dépit  de  son  seigneur,  le  marquis  de  Caradeuc  : 
"  l'influence  de  ce  dernier  comme  procureur  général  du  Parlement  a  même 
été  nulle  ». 
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et  à  la  fuitunt\  dt^s  gons  stjuvcnt  chargés  de  plusieurs  procès  dont 
la  fortune  des  particuliei's  dépend  de  leur  décision,  vont  partir 
pour  le  Roi  et  laisser  un  nombre  infini  d'affaires,  précieuses  à  l'état 
et  à  la  fortune  d'une  paroisse,  dans  une  espèce  de  néant  :  en  effet, 
après,  l'on  fait  mettre  les  sceaux  chez  eux,  et  bien  d'autres  formalités, 
et,  pendant  qu'on  prend  tant  de  mesures,  les  preuves  s'éteignent, 
les  témoins  meurent,  l'instance  se  périt,  et  celui  des  partis  qui  avait 
le  meilleur  droit  iierd  par  l'enlèvement  et  juste  protection  qui  sou- 
vent font  le  tout  ou  partie  de  leur  fortune. 

4°  Que,  tant  aux  Etats  généraux  qu'aux  Etats  de  la  province,  dans 
les  commissions  intermédiaires  que  dans  les  commissions  particu- 
lières qui  sont  nommées  pendant  les  tenues,  les  députés  et  commis- 
saires du  Tiers  soient  (au  moins)  en  nombre  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres,  et  que  les  arrêtés  soient  pris  non  à  la  pluralité  des 
ordres,  mais  à  la  pluralité  des  voix  dans  les  trois  ordres. 

5"  Que  les  généraux  des  paroisses,  les  villes  et  campagnes  et  tous 
corps  et  compagnies  d'ordres  et  de  communautés  aient  un  ou  plu- 
sieurs représentants  en  proportion  du  nombre  des  membres  dont  le 
corps  est  composé,  pour  concourir  avec  la  municipalité  à  la  nomi- 
nation des  députés  aux  Etats  généraux  et  aux  Etats  de  la  province. 

6"  Que  tous  les  susdits  députés  ou  commissaires  ne  pussent  être 
choisis  parmi  les  nobles,  ni  parmi  les  anoblis,  les  curés  des 
paroisses  'D,  ni  parmi  les  subdélégués,  receveurs  des  Domaines,  des 
seigneurs  ou  de  la  province,  vu  que  les  ecclésiastiques  sont  presque 
pour  la  plupart  nobles  et  toujours  liés  à  la  noblesse  de  préférence 
à  l'ordre  du  Tiers  qui,  dans  les  campagnes,  n'est  principalement 
composé  que  de  laboureurs,  gens  qui  n'ont  ni  la  fortune  de  fréter 
avec  les  premiers,  ni  le  second  ordre;  qu'il  soit  libre  aux  généraux 
de  nommer  pour  les  députés  celui  ou  ceux  d'entre  eux,  soit  roturiers 
ou  autres,  quoique  simples  procureurs,  sénéchaux  ou  procureurs 
fiscaux  par  le  général,  comme  pour  plus  instruits,  pour  plus 
capables  de  faire  sentir  les  différentes  raisons  et  besoins  d'une 
paroisse,  plus  incapables  de  pencher  vers  aucun  des  autres  ordres, 
puisqu'ils  ont  premièrement  serment  en  justice,  secondement  qu'ils 
ont  presque  tous  des  possessions  roturières  dans  les  paroisses  de  leur 
domicile;  qu'ils  sont  conséquemment  sujets  aux  capitations,  fouages, 
vingtièmes  et  à  toutes  contributions  auxquelles  les  MM.  recteurs 
et  curés,  presque  tous  étrangers,  ne  sont  point  sujets  dans  leur 
paroisse  domiciliaire  ;  que  ces  derniers  se  commercent  maintenant  ; 
qu'ils  louent  et  jouissent  de  grandes  fermes  et  dîmes  non  attribuées 

II)  Cette  demande  d'e.xclusion  des  curés,  qu'aucun  autre  cahier  ne  formule, 
semble  "bien  inspirée  à  Vern  par  des  circonsiances  locales  :  il  y  avait,  en  effet. 
de  grandes  difficultés  entre  le  généial  de  la  paroi.sse  et  le  recteur  Hillion  au 
sujet  de  lentretien  du  presbytère,  difficultés  longuement  exposées  dans  la  décla- 
ration, faite  par  le  recteur  le  25  février  1790,  des  revenus  et  charges  de  son 
bénéfice  (Arch.  dép.  dllle-et-Vilaine.  série  Q,  déclarations  de  1790). 
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à  leurs  bénéfices  ii>,  objets  qui,  s'ils  étaient  tenus  par  tous  autres  par- 
ticuliers, ces  parties  seraient  capitées,  ils  seraient  tenus  à  la  corvée 
et  à  tous  autres  droits;  on  demande  donc  que  les  capitations,  fouages 
et  vingtièmes  soient  également  répartis  sur  les  trois  ordres  dans  un 
même  rôle,  eu  égard  aux  facultés  d'un  chacun;  qu'il  soit  libre  de 
faire  faire  la  collecte  de  ses  rôles  par  chacun  des  ordres  en  leur 
rang. . . 

NOUVOITOU 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Châteaugiron. 

Population.  —  En  1793,  2.069  hab.  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  {Ihid.,  C  4054);  375  articles;  total, 
2.653  1.  7  s.  2  d. ,  dont  1.521  1.  5  s.  9  d.  pour  le  principal,  déduction  faite 
de  la  part  de  la  paroisse  dans  la  remise  de  100.000  1.  accordée  par  le  Roi 
en  faveur  des  plus  pauvres  du  Tiers  Etat.  —  Total  en  1789,  2.320  1. 
6  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.521  1.  15  s.;  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  133  1.  3  s.  1  d.;  milice,  194  1.  7  s.  6  d.;  casernement, 
471  1.  9  d.    {Ihid.,   C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.599  1.  8  s.;  569  articles. 

Fouages.  —  32  feux  3/4.  —  Fouages  ordinaires,  107  1.  1  d.;  gar- 
nisons, 107  1.   1  d.;  fouages  extraordinaires,  645  1.   1  s.   10  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire,  couvert  d'arbres  à  fruits,  renferme  des 
terres  bien  cultivées,  des  prairies  et  des  landes. 

Procès-vekbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Marie-Pierre  Bitaud, 
c(  ancien  trésorier  délibérant  de  la  paroisse  (2),  et  ancien  procureur 
de  la  vicomte  de  la  Motte-Saint-Armel  et  Chambière,  seigneur  et 
supérieur  et  fondatrice  de  la  paroisse,  faisant  fonction  de  juge, 
attendu  l'absence  de  M.  le  juge  ordinaire  ».  —  Comparants  :  Pierre 
AUaire    (10);    Guy    Barbier    (10.10);    Julien    Vallée    (16);    Jacques 

(1)  Le  recteur  Hillion  déclara,  en  1790.  que  l'abbaye  de  Saint-Melaine  lui  avait 
abandonné,  en  1773.  5  traits  1/-2  de  dîmes,  qui  lui  rapportaient  environ  1.000  livres, 
sur  lesquelles  il  donnait  71  I.  à  l'abbaye;  il  jouissait  aussi  des  anciennes  dîmes 
novales,  des  dîmes  vertes  sur  les  lins  et  les  chanvres,  valant  800  livres:  il  estimait 
que  le  casuel  lui  rapportait  200  1.  Mais  il  avait  de  nombreuses  charges  :  200  1. 
pour  l'entretien  d'un  cheval  nécessaire  à  la  de^^serte  de  la  paroisse,  très  étendue; 
la  pension  du  vicaire,  400  1.;  les  gages  de  deux  domestiques.  500  1.;  des  secours 
aux  pauvres  voyageurs,  très  nombreux  sur  la  route  de  Nantes  et  dAngers;  des 
secours  aux  pauvres  de  la  pai'oisse,  de  4  à  600  1.:  il  remarque  que  «  le  nombre 
des  pauvres  y  est  très  considérable,  charge  étonnante  pour  les  recteurs  de  près 
de  Rennes,  et  dans  la  paroisse  desquels  il  y  a  beaucoup  de  petits  maisoniers  » 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q.  déclarations  de  17S0Î. 

(2)  Capité  13  livres;  1  valet,  2.10;  2  servantes,  4,10. 
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Quinton  (15;  2  servantes,  5);  Pierre  Guillou  (5;  1  servante,  2,10); 
Pierre  Grosdoy  (12,10);  René  Trochel  ('A);  François  Henry  (9); 
Martin  Pérot;  Julien  Reignier  (7;  1  valet,  2,10);  François  Marchand 
(6;  1  servante,  2,10);  René  Portais  (3);  Jacques  Goualin  (20;  1  valet, 
2,10);  René  Martin;  François  Heurtin  (1);  François  Vallée,  proprié- 
taire (14,10;  1  servante,  2,10);  Joseph  Rouiller  (6);  Jacques  Chevalier 
(18;  1  servante,  2,10);  Pierre  Trochel  (2,10);  Julien  Hubert  (7);  Jean 
Trochel  (4);  Julien  Bazin  (10,10;  1  servante,  2,10);  Joseph  Coupel 
(15;  3  valets,  6;  2  servantes,  5);  Julien  Géligault  (9;  1  valet,  1,10); 
Julien  Poirier  (5)  ;  François  Alliou  (7)  ;  autre  Julien  Vallée  (40  ; 
1  servante,  2,10;  1  valet,  1);  Pierre  Poirier  (26);  Pierre  Feillais; 
Pierre  Panaget  (1);  Julien  Leray,  de  la  Mare  (8);  René  Chapel; 
autre  Julien  Leray,  de  la  Landelle  (10)  ;  Nicolas  Chevalier  (10)  ; 
Pierre  Javaudin;  Thomas  Hanry  (2);  Jean  Sanson  (12,10);  *  Julien 
Bréban  (déduction  faite  de  10  sous  dans  sa  part  de  la  remise,  5); 
■^Julien  Dubois  (déduction  faite  de  10  sous,  11;  1  servante,  2); 
"•■'Gabriel  Acarax  (?);  *  Julien  Bouget;  *  Joseph  Trochel  (4);  *  Jean 
Sanson  11)  (9);  *  Julien  Panaget  (2);  ""  J[ean]  Butault  ('-?)  (déduction 
faite   de   10  sous,   2)  ;  *  René   Couaisse   (?)  ;  *  Julien   Brossays   (4)  ; 

*  Joseph  Gicquaire  ;  *  Pierre  Malié  (8;  1  servante,  2,10);  *Jean 
Bourdon  (4,10);  *  René  Fossié;  *Jean  Droiiin  (16;  1  servante,  2,10); 

*  Pierre  Laîné  (1,10);  *J.  Bouvier;  *  Joseph  Chevalier  (9);  *  Jean 
Droùin,  filassier  (3)  (2,10);  *  Jean  Barbier  (12;  1  servante,  2,10);  *  Jean 
Debroize  (17;  1  valet,  2,10;  1  servante,  2,10;  1  tisserand,  2,10);  *  Pierre 
Richomme  (4,10;  1  servante,  2,10).  —  Députés:  Julien  Vallée  de  la 
Bays  et  Julien-Emmanuel  Géligault,  k  auxquels  il  sera  fait  leur 
dépense  en  honneur  et  conscience,  laquelle  dépense  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  quatre  livres  pour  chaque  jour  d'absence  et  à  chaque 
député,  et  le  surplus  sera  sur  leur  bourse,  ainsi  qu'ils  ont  consenti, 
laquelle  somme  sera  avancée  par  la  fabrique  de  cette  paroisse  et 
répartie,  moitié  sur  le  rôle  de  la  capitation  et  moitié  sur  le  rôle 
des  fouages  de  l'année  courante,  et  restituée  à  la  fabrique  par  les 
collecteurs  et  lesdits  sieurs  Vallée  et  Géligault  ». 

[Cahier  de  doléances  "']. 

l'ii!S(iue  Sa  Mujosté  iusle  et  bieiilaisautc  a  résolu  d'entendre 
lous  ses  suiels  sans  distinclion  de  ran<j  et  de  lortune  et  de  les 
Mcliiielli-e  à  concourir  pour  lu  itoiuiiiation  de  leurs  représen- 
tunls  aux  Etats  généraux,  afin  (ju^ils  <nenl  lous  lu  jjuullé  de 

(a)  Les  parties  imprimées  en    italiiiue  sont   empruntées  aux   rharçiea   d  un   bon 
citoyen  de   campione. 

i\)  Vï\   troisième  .Jean   Sanson   est   capité  2  livres. 

(2)  Ou  peut-être  Jo.seph  Butault.  capité  2  livres. 

;.'))  Il  existe  au  rôle  un  troisième  Jean  Drouin.  flls  de  Jean,  capité  1  livre. 
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Idirc  connailre  leurs  souhaits  ai  leurs  doléances,  noire  iloi 
bienïaisanl  nous  y  invite  par  ses  lettres;  rien  ne  peut  notis 
détourne]-  de  répondre  à  la  sagesse  de  ses  intentions  et  à  sa 
bonté  paternelle;  nous  devons  donc  lui  faire  nos  justes  plaintes, 
afin  qu'il  soit  à  lieu  d'y  pourvoir;  nos  plaintes  sont  à  peu 
près  les  mêmes  (pie  celles  de  Chàteaugiron,  des  paroisses 
circonvoisines  et  de  la  Municipalité:  mais  il  y  en  a  de  parti- 
culières, (|ue  la  paroisse  de  Nouvoitou  n'a  pas  de  connaissance 
d'avoir  été  touchées  dans  les  délibérations  de  la  Municipalité 
et  des  paroisses  ipii  y  ont  déjà  député;  il  y  a  aussi  des  souhaits 
particuliers. 

Les  plaintes  consistent  :  V  —  En  ce  que  la  plupart  des 
seigneurs  de  ces  cantons  possèdent  des  fiefs  sujets  à  des  rentes 
féodales  en  grains  à  la  mesure  de  diâteaugiron,  la  plupart  en 
avoines  menues,  payables  à  terme  d'angevine");  quelques- 
uns  font  ouvrir  leurs  greniers  au  terme  du  payement  pour  y 
recevoir  des  rentes  par  grains;  dautres  non;  on  observe  ici 
que  l'avoine  menue  est  appréciée  à  un  dixième  de  moins  que 
l'avoine  grosse. 

Ces  seigneurs  ouvrent  donc  leur  grenier,  mais,  lors([u'on  y 
doit  de  l'avoine  menue,  ils  ne  font  pas  de  difficultés  de  recevoir 
de  l'avoine  grosse  pour  de  l'avoine  menue  sans  aucune  dimi- 
nution; n'est-ce  pas  une  injustice  criante?  Ne  devraient-ils 
pas  avoir  deux  boisseaux  pour  recevoir  ces  avoines,  savoir 
un  boisseau  et  des  mesures  ordinaires  de  Chàteaugiron  pour 
recevoir  les  rentes  de  ceux  qui  doivent  des  avoines  grosses,  et 
im  boisseau  et  des  mesures  diminuées  d'un  dixième  pour  rece- 
\oir  des  avoines  grosses  des  vassaux  ({ui  doivent  seulement 
des  avoines  menues? 

Mais,  nous  diront  ces  seigneurs,  juiiscpie  vous  devez  de 
l'avoine  menue,  amenez-nous  de  l'avoine  menue,  nous  la  rece- 
vrons. 

Belle  raison!  Tout  le  monde  sait  que  l'avoine  menue  est 
d'un  mauvais  usage:  pour  satisfaire  le  caprice  de  ces 
seigneurs,  faudra-t-il  donc  empoisonner  nos  terres? 

l'ne  aidre  injustice  aussi  méchante  que  sordide,  la  voici  : 
les  seigneurs  (s'entend  la  plupart,   il  y  en  a  quclqno--\ms  à 

(1)  Fête  de  la  Nativité  de  la  Vierge,  le  8  septembre. 
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oxct'jilei'),  los  ï^eigneufs,  dis-je,  à  (iiii  il  o^l  dû  des  a\oiiic> 
à  It'rme  dangevine,  l'aule  aux  vassaux  de  les  avoir  pavées  en 
espèce  au  temps  de  réchéanee,  l'ont  pourvoir  leurs  rôles  et 
font  payer  ces  avoines  sur  le  pied  de  lapprécis  lait  à  la 
Ouasimodo;  indigne  abus!  Pourquoi  cela?  Mais,  dira  le 
seigneur,  fallait  payer  vos  rentes  en  espèce  au  temps  que 
vous  les  deviez.  —  Je  n'en  avais  pas,  disait  le  vassal.  - 
Fallait  en  acheter.  —  Voilà  encore  une  belle  raison!  Comment, 
pour  (jucl(|ues  boisseaux  davoine  ([ue  je  dois,  faudra-t-il 
courir  tous  les  marchés,  abandonner  la  cueillette  de  ma 
récolte?  Si  tous  courent  à  la  fois  pour  acheter,  tous  n'iront 
pas  vendre;  c'est  le  moyen  de  faire  enchérir  l'avoine:  pourquoi 
plutôt  vous,  seigneurs,  ne  faites-vous  pas  apprécier  vos  rentes 
au  temps  qu'elles  sont  dues  et  tout  de  suite  pourvoir  vos  rôles? 
Il  y  a  bien  d'autres  choses  à  cet  égard,  mais  on  espère  que 
Messieurs  de  la  Municipalité  y  suppléeront  *i'. 

2"  —  Une  autre  vexation,  ce  sont  les  droits  chéants  et 
levants:  ces  droits  sont  la  ruine  de  certaines  familles  et 
l'aisance  de  peu  d'autres. 

11  y  a  donc  certains  fiefs  dont  la  nature  est  que  quiconque 
y  possède  héritages  doit  au  seigneur  un  provendier,  ([ui  est 
quatre  boisseaux  d'avoine  (toujours  mesure  de  Châteaugiron, 
qui  est  la  mesure  la  plus  forte  et  la  plus  accablante  de  ces 
cantons  pour  les  vassaux),  et  qui  vient  à  nouvelle  pos.session, 
soit  par  acquit  ou  autrement,  fait  augmentation  au  profit  du 
seigneur  d'un  pareil  provendier;  ceci  est  exorbitant. 

(1)  L'état,  déjà  cité,  des  biens  dépendant  de  la  succession  Le  Prestre  de 
Châteaugiron  (176.5)  mentionne  (p.  15)  en  Nouvoiton  les  fiefs  de  Fleiiriné  et  de  la 
Prochais,  produisant  le  premier  57  boisseaux  d'avoine  menue.  27  boisseaux 
<)  mesures  ,14  d'avoine  grosse,  l'i  poules  1/4,  14  corvées  1/4  et  2  s.  6  d.;  le  second, 
39  boisseaux  1/2  d'avoine  menue,  9  boisseaux  3/4  d'avoine  grosse  et  35  s.  7  d. 
monnaie.  Les  domaines  dépendant  de  la  même  succession  sous  la  seigneurie  du 
Loroux  sont  énumérés  aux  pp.  8-12  du  même  document.  —  Les  comptes  de  la 
seigneurie  de  la  Motte-.Saint-.\rmel  et  Chamblère  contiennent  des  renseignements 
intéressants  sur  les  contestations  auxquelles  donnait  lieu  le  payement  des  rentes 
en  avoine  :  au  compte  de  1788,  le  régisseur,  Jean  Bouinais,  s'excuse  de  déduire, 
sur  les  220  1.  18  s.  11  d.  dues  pour  l'année  1784  par  un  tenancier,  la  somme  de 
31  s.  7  d.  "  pour  la  plus-valleur  »  de  5  boisseaux  l '2  d'avoine  grosse  fournis  au 
lieu  davoine  menue,  et  ce  <-  afin  d'éviter  la  contestation  du  s""  Bitauld,  notaire, 
et  au  soutien  Qu'il  fit  par  écrit  sur  le  rolle  qu'on  luy  en  devait  déduction  ».  Ce 
même  compte  mentionne  un  certain  nombre  d'autres  paiements  de  rentes  pour 
les  années  1778-I7.SG  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine.  série  E.  papiers  Bouinais).  On  trouvera 
dans  une  déclaration  fournie  le  21  décembre  1790  par  le  baron  de  Damas  1  enu- 
mération  des  rentes  féodales  dues  à  la  seigneurie  de  Chambière  dans  les  paroisses 
de  Vern,  Nouvoitou  et  Saint-Armel  {Ibid.,  papiers  Damas). 
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Coimnenl  donc!  Mon  [jauvrc  [)cre  posscde  sous  (.e  liel  deux 
ou  même  un  misérable  jour  de  terre,  qu'il  tient  de  ses  ancêtres 
ou  bien  qu'il  s'est  trouvé  avoir  l'aisance  d'acheter,  du  profit 
lui  revenant  de  ses  durs  travaux;  enfin,  il  y  a  sué  sang  et  eau 
et  s'est  ménagé  même  la  nouri"iture  pour  avoir  celle  petite 
portion  de  terre;  il  en  a  usé  ainsi  pour  la  mettre  en  valeur, 
il  paye  donc  un  provend ler  au  seigneur;  ceci  pai'aili'ait  juste, 
c'est  l'usage. 

.Mais  à  cause  qu'il  a  plu  au  Créateur  bénir  son  mariage  de 
six,  huit  ou  même  dix  enfants  ipii  sont  mineurs,  par  con.sé- 
(pu'i^it.  hors  le  cas  de  pouvoir  ni  vendre,  ni  se  liciler  enlr'eux. 
il  laudi'a  payer  au  seigneur,  six,  huit  ou  bien  dix  provendiers! 
C'est  plus  (fue  le  terre  ne  vaut;  elle  n'est  pas  capable  de  rap- 
porter le  grain  qui  se  trouvera  dû;  je  perdrai  donc,  moi  et  mes 
trères  et  scrurs,  mes  travaux,  ma  semence,  ainsi  du  reste.  Le 
seigneur  vous  dira  :  ((  C'est  l'usage  du  fief;  vous  avez  la  liberté 
d'abandonner  ce  terrain  ».  Ces  pauvres  vassaux,  quehpie l'ois 
mineurs,  sont  donc  ruinés;  puisqu'ils  sont  mineurs,  sont-ils 
j)lus  dans  le  cas  d'abandonner  que  de  vendre? 

Il  serait  bien  plus  juste  (pie  tous  ces  fiefs  seraient  allentés  **' 
et  qu'il  serait  payé  par  tous  les  vassaux  une  petite  rente  à 
proportion  du  bien  (piils  possèdent. 

((  Cela  est  bien  difilcile,  dira  le  seigneur,  j'attenterai  bien  avec 
les  vassaux  qui  possèdent  peu  de  biens  :  ceux-ci  y  consentiront 
volontiers;  mais  ceux  qui  possèdent  de  gros  biens  ne  voudront 
certainement  pas  attenter  ».  A  la  vérité,  ceci  est  embarrassant, 
surtout  pour  un  seigneur  qui  est  dans  l'usage  de  ne  pas  perdre 
une  seule  obole  de  rente  féodale,  qui,  s'il  aperçoit  ce  mince 
objet  de  défectueux  dans  les  rôles  par  faute  d'attention,  jettera 
feu  et  flamme,  appellera  toutes  les  furies  à  son  secours,  fera 
faire  des  vérifications  de  tous  les  titres  de  ses  archives,  et  le 
malheureux  qui  se  trouvera  avoir  (juelquefois,  aussi  par 
mégarde,  oublié  cette  importante  rente,  sera  accablé  de  frais 
d'impunissement.  Xous  autres,  pauvres  paysans,  nous  n'y 
ferions  pas  attention,  puisque  la  plupart  d'entre  nous,  qui  se 
trouvent  avoir  des  fermiers  mal  aisés,  ne  faisons  pas  de 
/lifliculté  dans  des  années  malheureuses  de  leui-  diminuer  un 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  531,  n.  1. 
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(juarl  (U  mémo  l)lll^  de  leiii'  année  de  fermage  pour  leur  aider 
à  vivre;  attendons  patiemment  les  jouissances,  espérant  que 
les  pauvres  fermiers  se  remonteront  et  leur  fournissons  même 
queUpiefois  la  semence  pour  les  avantager  ;  à  la  fin,  les 
surcharges  des  impôts  que  ces  malheureux  sont  forcés  de 
payer  nous  font  (|uelquefois  perdre  les  trois-quarts  de  nos 
jouissances;  enfin,  nous  les  perdons  sans  murmure;  nous 
avons  pitié  de  ces  pauvres  malheureux,  ce  sont  nos  sembla- 
bles. Si  les  seigneurs  voulaient  en  faire  autant  à  l'égard  de 
leurs  iiefs  chéants  et  levants,  ils  conuuenceraient  dès  à  présent 
à  attenter  av(>c  ceux  qui  possèdent  i)eu  de  i)ien:  ils  attenteraient 
eu  égard  à  l'étendue  et  valeur  du  terrain;  ils  laisseraient  la 
famille  des  riches  (que  nous  nommons  parmi  nous  des  labou- 
reurs un  peu  aisés,  qui  possèdent  une  plus  grande  étendue  de 
terrain);  ils  laisseraient  ceux-ci,  dis-je,  se  multiplier  et,  lorsque 
le  nond)re  augmenterait,  les  droits  chéants  et  levants  en 
fei'aient  de  même;  le  patrimoine  diminuerait  d'étendue  à  un 
chacun  et  le  temps  viendrait  d'attenter  avec  eux  comme  avec 
les  premiers;  mais  il  faudrait  perdre  un  peu  de  sa  rente  actuelle 
sur  les  pauvres. 

Supplions  donc  Sa  Majesté  de  remédier  à  ces  abus;  les 
seigneui-s  doivent  même  rapporter  aux  vassaux  ce  qu'ils  ont 
indûment  perçu  depuis  au  moins  les  trente  ans  derniers. 

30  —  Quant  au  sort  de  la  mihce  'D,  nous  n'avons  rien  tant 
à  cœur  que  sa  suppression,  ainsi  que  la  corvée  des  grands 
chemins <2';. on  y  pourrait  suppléer  à  prix  d'argent  et,  si  Sa 
Majesté  ne  se  porte  pas  à  supprimer  le  sort  de  la  milice, 
puisque  les  notaires,  qui  sont  les  dépositaires  des  minutes  des 
titres  et  secrets  des  familles '"^  ne  sont  point  exempts  du  tirage, 

(a)  Voy.,  ci-dessus,  p.  607,  Tart.  3  de  la  déUbération  de  Vern,  du  21  décembre  17S8. 

(1)  Durant  la  période  1781-17^6.  la  paroisse  de  Nouvoitou  fuurnit  6  miliciens, 
soit  2  en  1781  et  en  1784,  1  en  1782  et  1785.  En  1781,  sur  169  jeunes  gens  présents 
au  tirage,  119  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1784.  sur  118  présents,  il  y  eut 
75  exemptés  ou  réformés  /.A.rch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse  était,  en  1788,  sur  la  route  de  Rennes  à  La 
Guerche,  longue  de  1.434  toises;  elle  avait  son  centre  à  2  lieues  du  clocher  (Ibid., 
C  4883).  Par  ordonnance  du  8  novembre  1777.  le  fermier  Jean  Sotin  fut  condamné 
à  8  jours  de  prison  par  l'intendant  pour  avoir  failli  à  sa  tâche  et  injurié  le 
syndic;  celte  punition  avait  été  demandée  par  1  ingénieur  Even.  pour  ser^fir 
d'exemple  aux  paroisses  voisines,  «  où  il  règne  une  mutinerie  considérable  «  et 
où  ..  plusieurs  des  principaux  ont  débité  que  la  corvée  ne  devait  plus  avoir  lieu, 
que  mai  à  propos  on  voulait  les  y  assujettir  et  que  les  ordres  qu'on  leur  envoyait 
à  cet  égard  étaient  supposés  »  {Ibid...  C  2416). 
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il  ne  doit  y  avoir  aucunes  exeinplions,  avec,  autant  plus  de 
raison  que  les  exempts  sont  ordinaii'ement  les  plus  aisés  et 
dans  le  cas  de  se  faire  remplacer  à  prix  d'argent;  en  ce  cas, 
on  suppliera  Sa  Majesté  bienfaisante  de  permettre  aux 
garçons  sujets  à  tirer  au  sort  de  l'aire  avant  le  tirage,  entr'eux, 
une  bourse  pour  celui  qui  aura  le  malheur  d'être  pris  au  sort 
et  de  permettre  que  celui  qui  se  trouvera  j)ris  se  fasse 
remplacer  à  ses  frais  par  un  garçon  de  la  taille  et  qualité 
requises  par  l'ordonnance,  dont  il  répondra  en  cas  de 
désertion  seulement;  et  tous  ceux  qui  auront  servi  soit  en 
qualité  de  miliciens  ou  autrement  et  auront  fait  leur  congé 
seront  exempts  pour  toujours  du  tirement  du  sort  de  la  milice, 
mais  pourront  servir,  s'ils  sont  en  état,  en  qualité  de  miliciens 
pour  les  paroisses  et  communautés,  s'ils  veulent  s'engager. 

A°  —  Les  dîmes  :  pourquoi  en  cette  paroisse  à  un  taux 
différent?  Les  uns  dîment  à  la  quatorzième,  d'autres  à  la 
treizième,  d'autres  à  la  douzième  et  les  autres  à  l'onzième. 
On  sait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  les  dîmes  sont  de  droit 
ancien:  mais  pourquoi  à  un  nombre  différent  dans  cette 
paroisse?  Pourquoi  dans  les  paroisses  circonvoisines?  Pour- 
quoi dans  les  autres  paroisses  de  la  province?  Pourquoi  pas 
un  taux  égal  dans  le  royaume?  Il  serait  bon  d'y  suppléer  par 
pécune  pour  éviter  le  nombre  des  procès  que  ce  droit  occa- 
sionne <^>. 

5"  —  Nous  n'aurions  pas  tant  tardé  à  donner  nos  plaintes: 
mais,  étant  sur  le  point  de  le  faire,  intervint  un  arrêt  de  la 
Cour,  le  huit  janvier  dernier '2',  qui  fut  lu  à  deux  de  nos  messes 

(1)  L'archidiacre  du  Désert  percevait  en  certains  traits  de  cette  paroisse  la 
totalité  des  dîmes  grosses,  menues  et  novales  :  en  certains  autres,  le  tiers  seu- 
lement. 11  les  louait,  avec  des  maisons,  terres,  jardins  et  prés,  2.400  1.  Les  traits 
de  Poligné,  la  Perchais  et  Vauzele  étaient  à  l'abbaye  de  Saint-Sulpice  et  lui 
rapportaient  annuellement  90  1.,  sur  lesquelles  elle  devait  24  1.  au  recteur  pour 
sa  quote-part  de  la  portion  congrue;  le  collège  de  Rennes  percevait  la  dîme  dans 
les  traits  de  Boisrond  et  de  la  Drouais  et  il  l'affermait  430  1.,  somme  sur  laquelle 
il  devait  65  1.  au  recteur.  Ce  dernier  percevait  au  trait  de  la  Malmousse  les 
grosses  et  menues  dîmes,  qui  valaient  environ  200  1.,  et  sur  une  grande  partie 
de  la  paroisse  les  novales.  qui  rapportaient  environ  300  1.  Enfin,  la  seigneurie 
de  Chàteaugiron  possédait  plusieurs  traits  de  dîmes,  qui  étaient  affermées  et 
dont  le  produit  total  en  1765  était  de  494  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  décla- 
rations des  biens  ecclésiastiques  en  1790;  Ibid.,  E  22,  état  de  la  succession  Le  Prestre 
de  Chàteaugiron;  Guiixotin  de  Cokson,  Pouillé,  t.  V,  p.  352). 

(2)  Sur  cet  arrêt,  qui  était  destiné  à  enrayer  le  mouvement  du  Tiers  Etat,  voy. 
PocQUET,  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  II,  pp.  207  et  suiv. 
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pai'dissiales,  savoir  malin  cl  gi-aiidiiiesse,  el  lut  lu  et  expliqué 
d  une  manière  si  emphatique,  accompagné  d'un  sermon,  que 
(  et  arrêt,  suivi  d'un  décret  contre  les  généraux  de  Rennes, 
nous  intimida  (nous  autres,  pauvres  paysans).  Devons-nous 
aussi  demander  l'augmentation  de  la  portion  congrue  de  notre 
recteur?  11  n'a  pas  gagné  notre  conliance,  il  nous  a  trompés; 
oui,  sans  doute,  nous  devons  la  demander;  sa  portion  ne  suflit 
pas  pour  le  l'aire  vivre  en  pasteur  *i>:  il  faut  de  l'équité;  il  peut 
avou'  un  successeur  plus  exact  et  moins  porté  contre  nos 
intérêts:  mais  la  pension  doit  être  aussi  augmentée  au  curé 
(qui,  dans  d'autres  provinces,  se  nonmie vicaire).  Cescuréssont 
ordinairement  aussi  surchargés  et  plus  que  le  recteur;  aussi, 
esl-il  ju-;le  de  les  récompenser;  récompensons  donc  digne- 
mcjil  celui  cpii  le  mérite,  mais  ce  ne  doit  être  que  sur  le  béné- 
fice de  notre  aichidiacre,  notre  recteur  pi'iuiitif  et  présentateur 
du  bénéfice  de  notre  paroisse,  et  des  autres  décimateurs  ecclé- 
siastiques à  tpii  nous  payons  les  dîmes  dont  on  vient  de  se 
plaindre.  Que  disons-nous  (nous  autres,  gens  du  Tiers)? 
Devons-nous  nous  mêler  des  bénéfices  des  pensions  des 
recteurs  et  curés?  Le  clergé  a  ses  députés  aux  Etats  généraux: 
tous  les  recteurs  et  prêtres  ont  leurs  représenlants;  c'est  à  eux 
de  faire  valoir  leurs  droits. 

0°  -—  \'ous  ne  connaissons  point  de  raisons  valables  qui 
puissent  nous  dispenser  de  nommer  pour  députés  les  juges 
et  procureurs  fiscaux  des  seigneurs:  le  nud  ne  se  présume 
point;  on  connaît  de  ces  officiers  intègres  qui,  pour  leurs  têtes, 
ne  sacrifieraient  pas  le  moindre  des  droits  du  citoyen;  les 
juges  ne  dépendent  en  aucune  manière  des  seigneurs;  ils 
sont  leurs  juges  comme  ceux  de  leurs  vassaux:  enfin  ils  ne 
craignent  point  la  révocation:  on  a  vu  et  on  (  onnait  des  procu- 
reurs fiscaux  (pii  ont  représenté  d'anciens  abus  à  leurs 
seigneurs  avec  tant  de  véhémence  (pi'ils  les  ont  fait  revenir 
de  leui-s  erreurs;  ils  se  sont  fait  même  donner  des  procurations 
pour  supprimer  des  solidités  qui  se  trouvent  superflues  et  ne 
laisseraient  cependant  pas  que  d'embarrasser  les  vassaux 
pour  la  rendue  de  leurs  aveux:  s'ils  ont  (pielques  démêlés  avec 

(1)  Outre  les  dîmes  et  la  portion  congrue  indiquées  ci-dessus,  p.  615,  n.  1, 
le  recteur  de  Nonvoitou  jouis.salt  du  presbytère,  dont  la  valeur  locative  était 
estimée  UK)  1.   (.\rch.  d'IUe  et  Vilaine,  série  Q,  loc.  cit.). 
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leurs  seigneurs,  ils  peuvent  leur  renieUre  leurs  charges,  ils 
ne  seraient  pas  si  dupes  de  les  garder  au  préjudice  de  leurs 
intérêts  personnels;  enfin  on  peut  les  connaître  et  on  peut 
choisir  parmi  eux  des  gens  honnêtes  et  justes  qui  seront  dans 
le  cas  de  l'aire  connaître  les  hesoins  de  l'ordre  du  Tiei's, 
surtout  dans  les  campagnes,  et  soutenir  l'intérêt  de  cet  ordre 
avec  toute  la  justice  et  l'équité  d'un  sage  concitoyen.  Au 
surplus,  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un  très  petit  nombre  d'élus 
])our  les  représentants  des  gens  du  Tiers  dans  les  campagnes, 
et  ce  sont  eux  qui  sont  les  plus  éclairés.  Lors  de  l'élection 
des  députés  aux  Etats  généraux,  on  peut  étudier  ces  hommes 
et  connaître  leurs  mœurs.  Nous  chargeons  donc  nos  députés 
de  demander  en  notre  nom  à  la  Municipalité  le  rapport  de 
l'article  des  charges  de  Tordre  du  Tiers,  du  cinq  janvier  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en  ce  qui  concerne  seulemenl 
l'élection  des  juges  et  procureurs  fiscaux  des  seigneurs,  avec 
d'autant  plus  de  i-aison  (jue  notre  Roi,  par  ses  lettres,  ne  les 
a  pas  exclus  de  l'ordre  du  Tiers,  ni  de  l'élection  <i'. 

Au  surplus,  nos  plaintes  et  nos  doléances  sont  les  mêmes 
que  celles  de  la  Municipalité  du  mois  de  décembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-huit  et  cinq  janvier  1789  et  de  la  ville  de 
(  •hâleaugiron  et  des  paroisses  circonvoisines,  auxquelles  nous 
ac(puesçons,  et  prenons  droit  après  en  avoir  eu  une  entieie 
connaissance. 

Arrêté  dans  la  chambre  des  délibérations  de  la  paroisse  de 
Nouvoitou,  sous  nos  seings,  le  trente-un  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  et  le  présent  remis  le  dit  jour  aux  sieurs 
Julien  Vallée  et  Julien-Emmanuel  Geligault,  nos  représen- 
ta nls,  pour  remettre  à  la  Municipalité  et  en  demander  acte, 
lors  de  l'assemblée  prochaine  qui  tiendra  à  tiennes,  le  sept 
avril  mil  sept  cent  cpiatre-vingt-neuf,  devant  Monsieur  le 
Sénéchal  de  Rennes,  suivant  son  ordonnance  du  vingt-quatre 
mars  nous  signifiée  le  vingt-neuf  et  publiée  avec  les  lettres 
du  Roi  le  vingt-neuf  et  affichée  à  la  porte  principale  de  notre 
église  paroissiale. 

[Suivent  61  signatures,  plus  celle  du  président  Bitaud.] 

(1)  Article  30  du   règlement  (lu   24  janvier   1789   (Note  du   texte). 
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GROUPE   DE   BRUZ 

(Paroisses  de  Bruz,  Orgères,  Chartres  et  Noyal-sur-Stiche). 

Les  assemblées  de  Bruz  (29  mars)  et  d'Orgères  (6  avril)  ont  été  présidées 
par  Pierre-Joseph  Besnard,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  d'Orgères. 
On  remarque  de  grandes  analogies  entre  les  cahiers  de  ces  deux  paroisses  ; 
le  cahier  d'Orgères  a  utilisé  aussi  la  délibération  de  Bruz,  du  14  dé- 
cembre 1788.  Le  cahier  de  Chartres,  dont  l'assemblée  (5  avril)  a  été 
présidée  par  Louis-Henri  Janzé,  sénéchal  de  la  juridiction  de  Fontenay, 
a  des  relations  assez  étroites  avec  celui  de  Bruz  ;  le  cahier  de  N oyal-sur- 
Seiche,  dont  l'assemblée  s'est  tenue  le  6  avril,  est  identique  à  celui  de 
Chartres. 

BRUZ 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
canton  de  Rennes  S.-O. 

Population.  —  En  1793,  2.100  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  2.047  1.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation,  1.342  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  117  1.  9  s.  4  d.  ; 
milice,  171  1.  9  s.  9  d.;  casernement,  415  1.  10  s.  11  d.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  462  articles;  2.470  1.  12  s.  3  d. 

FouAGES.  —  34  feux  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  374  1.  13  s.  4  d.; 
garnisons,  111  1.  14  s.  £  d.;  fouages  extraordinaires,  648  1.  1  s. 

Ogée.  —  A  2  lieues  au  S. -S.-O.  de  Tiennes.  —  1.800  communiants. 
—  L'évêque  de  Rennes  est  seigneur  de  Bruz.  —  Le  territoire  de 
Bruz  est  fertile  en  grains  de  toute  espèce  ;  on  y  voit  de  bonnes 
prairies;  on  y  fait  du  cidre;  il  y  existe  même  quelques  vignes,  qui 
produisent  un  petit  vin  blanc,  qu'on  débite  à  Rennes  sous  le  nom 
de  vin  de  Bruz.  —  Dans  la  paroisse  est  située  la  mine  de  Pontpéan. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  après  vêpres, 
dans  l'église,  sous  la  présidence  de  Pierre-Joseph  Besnard,  avocat, 
en  l'absence  du  sénéchal  et  du  procureur  fiscal.  L'assemblée  a  été 
continuée  le  lendemain  30  mars,  à  10  heures,  à  l'église,  sur  le  désir 
des  comparants,  qui  «  ont  déclaré  qu'ils  allaient  d'abord  s'occuper 
de  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances ».  —  Comparants  :  Pierre  de  Lamarre  de  la  Barrière,  ancien 
trésorier  ;  Joseph  de  Lamarre,  du  Chesneveistre,  id.  ;  Guillaume 
Cherel,  de  Sépalec,  id .;  Joseph  Vallée,  de  Mores,  id.;  Pierre  Trochu, 
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des  Loges,  id.;  Jullien  Leroy,  de  Champlotoup,  id.;  Jean  Tupin,  de 
Maunoir,  id.;  Jean  Trochu,  de  Chanteloup,  id.;  Georges  Rochereau, 
de  Cahot,  id.;  Pierre  Trochu,  de  la  Noë,  id.;  Jacques  HuriL  du 
Grand  Pâti,  id.  ;  Yves  Tupin,  du  Petit-Chanteloup,  id.  ;  Jacques 
Harel,  de  Cobourg,  id.;  le  sieur  Henri  de  Lamarre  de  la  Haye  de 
Pan,  id.;  Jacques  Agaisse,  de  Villeneuve;  Jean  Texier,  de  Géré;  Jean 
Hervé;  Jean  Blandin  ;  Pierre  Trochu,  de  Loiguenaye  ;  Jean  Trochu, 
de  la  Grimaudière  ;  Pierre  Bourdon,  de  ce  bourg  ;  Jean  Le  Roi,  du 
Bois  Doré,  ancien  trésorier;  Jean  Martin,  de  la  Gressaudière  ;  Jullien 
Langlois,  de  la  Bomassaye  ;  Joseph  Bouan,  de  ce  bourg  ;  Joseph 
Guiherj-,  de  ce  bourg;  Jacques  Davy,  du  Veau-Gaillard;  Jean  Gui- 
gnette,  de  Mours  (  ?)  ;  Jean  Verger,  des  Cours;  Baptiste  Bouche,  de 
la  Bobinais  ;  Jean  Croisé,  de  Bampuignel  ;  Guillaume  Chevrier,  du 
Haut-Launay  ;  François  Trochu,  de  la  Landelle  ;  Piene  Roblot,  du 
Clos  Rouaud  (  ?);  Jacques  Pigeault,  de  Paradis;  Laurent  Grouger  (  ?), 
des  Garennes  ;  Joseph  Haril,  de  ce  bourg,  trésorier  en  charge  ; 
Charles-Marie  Harel,  trésorier  en  charge.  —  Députés  :  le  sieur 
Villeneuve  de  Lamarre  de  la  Haye  de  Pan;  Jacques  Huiel,  du  Grand 
Pâti. 

Doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Bruz, 
évêché  de  Rennes  "  . 

jlj  Sous  nous  plaiyuoiis  de  lï avoir  eu  jusqulci  (uicun 
représentant  aux  Etats  de  la  province,  d'où  vient  sans  doute 
que  les  charges  de  l'Etcd  sont  entassées  sur  nos  têtes. 

\2]  De  l'iniuslice  des  impôts  p(n  li(  uliers  à  notre  ordre,  ce 
qui  nous  fait  jxnfer  seuls  les  louages,  les  casernentenis.  les 
ntilices,  les  francs-fiefs,  les  droits  sur  les  ecnix-de-vie.  etc. 

[3]  D'être  seuls  assulettis  à  lu  corvée  des  grandes 
routes  11',  du  sort  de  la  nnlice  qui  nous  enlève  des  enfants 
utiles  et  souvent  nécessaires  '-). 

i4J  De  ce  ((uOn  a  (((mIoiuIu  la  inoiivaiice  (|iii  esl  atlril)iiée 
aux  seigneurs  avec  la  pidpi-iélé  des  communs  et  landes  (|ui 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne . 

(1)  La  tâche  de  Bruz  était  de  1.477  toises  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes  ;  le 
centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  l  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (.^rch.  d'IUe- 
et-Vilaine.  C  4883). 

(2)  De  1781  à  1786,  Bruz  a  fourni  5  miliciens  :  2  en  17S1,  2  en  1783,  1  en  1785. 
En  1781,  sur  141  jeunes  gens  qui  se  «ont  présentés  au  tirage,  109  ont  été  exemptés 
f>u  ajournés  (Ibid.,  C  4704). 
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apparienaienl  aux  iiabitanls,  el  (ju'à  la  laveur  de  celte  confu- 
sion les  seigneurs  se  soient  empares  de  tout;  qu'on  a  poussé 
les  choses  dans  celle  paroisse  au  point  que  les  seigneurs  ont 
enclos,  soit  par  afleagemenl  ou  par  leurs  mains,  jusqu'aux 
déports  qui  étaient  voisins  ou  au  devant  des  maisons  et  les 
palis  situés  au  milieu  des  villages;  le  pauvre  n'a  plus  de 
pacage  et  le  laboureur  des  termes  médiocres,  quand  ses  terres 
sont  ensemencées,  n'en  a  plus  non  plus. 

[5J  De  ce  (jue  les  renies  seigneuriales  soient  considérées 
comme  imprescriptibles,  pendant  (ju'on  peut  être  dépouillé  d<> 
ses  héritages  par  quarante  ans;  de  ce  que  les  arrérages  des 
renies  seigneuriales  ne  se  prescrivent  (jue  par  trente  ans,  ce  (|ui 
ruine  souvent  le  vassal  dont  la  rente  a  été  oubliée  ou  négligée 
(le  cueillir. 

|0j  Des  corvées  féodales,  qu'on  a  singulièrement  augmen- 
tées en  les  étendant  aux  réparations  des  moulins. 

[Il  De  l'assujeltissemenl  à  tel  moulin  et  de  la  défense  d'avoir 
des  moulins  à  bras  ^^K 

;8j  De  lélahlisscmeni  des  iuies  et  garennes  el  spécialement 
de  la  liberté  des  pigeons;  des  chasses  seigneuriales '"2). 

jQi  De  la  défense  du  port  d'armes,  de  sorte  que  le  laboureur 
ne  peut  veiller  à  la  conservation  de  ses  grains  et  de  ses 
bestiaux,  ni  repousser  ou  détruire  les  animaux  qui  les  atta- 
(fuent  ou  les  dévorent. 

(lOj  De  ce  que  tous  les  jardins  au-dessous  de  quatre-vingts 
cordes  ne  jouissent  pas  également  de  la  liberté  de  la  dime. 

|1  1,  l)e  ce  (jiie  les  minutes  des  notaires  de  camitagne  soient 


(1)  En  1788,  la  fermière  du  moulin  de  Chancor,  en  Bruz,  lequel  appartenait  au 
marquis  de  la  Bourdonnaye  de  Montluc.  réclamant  à  la  province  une  indemnité 
pour  le  chômage  de  son  établissement,  fournit  les  renseignements  suivants  sur 
ses  affaires  :  le  moulin  est  affermé  2.400  livres,  outre  les  réparations  ;  il  peut 
moudre  48  sommes  de  blé  en  24  heures,  et  il  emploie  6  domestiques  et  8  chevaux 
(Arch.   d'Ule-et-Vilaine.   C   4898). 

(2)  L'évêque  de  Rennes,  comme  seigneur  du  fief  de  Bruz,  avait  le  droit  de 
garennes  et  refuge  à  pigeon  et  le  droit  de  jouir,  pendant  le  mois  d'août,  du 
revenu  du  colombier  de  la  seigneurie  de  Lestrillaye  ;  il  possédait  aussi  le  droit 
dt'  pêche  en  la  rivière  de  Seiche  (Uuilloti.n  de  Corson,  Fouillé,  t.  I,  p.  122). 
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remises  aux  urcliixes  des  seigneuries,   d  ou  il  est  si  dillicile 
d'en  avoir  expédition,  (juand  on  peut  y  parvenir. 

12  De  ce  qu'on  perroit  au  contrôle  le  contrôle  des  rentes 
féodales,  en  les  considérant  coinnie  prix  dans  les  j)arlages  et 
dans  les  contrats,  pendant  que  ces  rentes  représentent  la 
partie  de  l'héritage  (jui  appartient  au  seigneur  et  que  le  vassal 
ne  vend  ou  ne  partage  que  le  surplus. 

[i^l  De  ce  que  les  Irais  d'assignation  et  j'éception  d'axeux 
au  Roi  sont  ruineux  pour  le  vassal  dont  l'héritage  est  trop 
médiocre. 

il4j  Des  droits  sur  le  ïeu  connus  sous  le  nom  de  fumages 
cl  (pii  consistent  en  deux,  (juatre,  six  et  quelquefois  huit 
boisseaux  d'avoine,  des  poules  et  des  corvées,  sans  parler 
des  autres  rentes. 

115j  Des  copies  de  rôles  qu'on  exige  du  vassal  qui  a  fait 
la  cueillette,  copie  qui  est  livrée  au  sergent  bailliager  suivant 
et  ainsi  de  suite,  ce  qui  coûte  des  frais  et  occasionne  des 
eri'eurs  (|ui  deviennent  préjudiciables. 

[16].  — §9  des  Cliarycs  d'un  bon  citoyen  de  canipaync. 

[17j.  —  §  10  des  Charges... 

[18].  —  §  11  des  Charges...,  avec  suppression  de  la  fin, 
depuis  «  qu'ils  ne  puissent  ». 

Li9j.  —  §  13  des  Charges... 

!20j  Qu'on  soit  majeur  à  vingt  ans,  comme  c'était  l'ancien 
usage  de  la  j)rovince  **^ 

[21  j.  — §14  des  Charges... 

[22]  Que  tous  impôts  soient  à  ï(nenir  supportés  d'une 
manière  égale  et  par  cliacun  en  proportion  de  sa  fortune, 
sans  distinction  cV ordre. 


(l)  Lart.  483  de  la  Coutume  de  Bretagne  fixe  la  majorité  à  2.')  ans.  D'après 
lart.  'i57  de  l'Ancienne  Coutume,  la  majorité  était  fixée  à  2n  ans,  Voy.  Coutvmes 
(jùnérales,  édition  Poullaix-Diparc,  t.  III,  pp.  341-342. 
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[23]  Qu'il  n'ii  ail  qu'un  sciil  rôle  ])Our  lous  pour  clia([iie 
espèce  d'imposition,  et  que  les  terres,  maisons  et  châteaux 
soient  imposés  dans  la  paroisse  de  leur  situation,  en  raison  de 
leur  conséquence,  ou  les  propriétaires  d'iceux. 

[24j  Que  l'ouverture  et  l'entretien  des  grandes  loutes  ne 
soient  plus  à  notre  charge,  mais  que  la  dépense  en  soit  laite 
par  le  trésor  public,  par  adjudication  à  qui  pour  moins  par 
partie  de  deux  lieues,  afin  que  tout  le  monde  puisse  se  sentii 
la  force  de  concourir. 

[2b]  Que  les  lois  qui  rendent  les  prestations  et  servitudes 
féodales  imprescriptibles  et  iniranchissables  soient  rempla- 
cées par  une  loi  qui  permette  à  chaque  vassal  de  les  Iranchir 
sur  le  pied  de  leur  valeur. 

[26]  Que  les  corvées  féodales  soieid  su})primées  et  (ju'il  ne 
reste  que  lobligation  à  la  cueillette  des  rentes  ou  au  port 
d'icelles. 

[27!  Que  les  arrérages  des  rentes  se  prescrivent  par  ti'ois 
ou  par  cinq  ans. 

[28j  Que  les  fuies  et  colouihicrs  soient  suppi'imés  ou  cjue  les 
pigeons  soient  renfermés. 

[29]  Que  le  Iranc-alleu  soit  de  droit  publi(  . 

[30]  Que  les  alïéagements  faits  depuis  quarante  ans  soient 
annulés,  et  spécialement  les  déports  voisins  ou  au  devant  des 
maisons  et  les  pâtis  situés  au  milieu  des  villages. 

[31]  Que  les  terres  situées  dans  la  pro\in<e  cpii  pourraient 
être  susceptibles  d'afféagement  ne  ])uissent  l'être  qu'au  profit 
du  gouvernement  ou  des  habitants. 

[32]  Que  chacun  ait  la  libellé  d'édifier  les  moulins,  foui's  et 
pressoirs  (|u'il  lui  conviendra,  en  tous  cas  d'aller  à  ceux 
aux(piels  il  aura  le  plus  de  confiance. 

33:  Que  les  lois  ([ui  dél'cudrid  les  moulins  à  bras  soient 
supprimées. 

■34]  Que  les  seigneurs  soient  ciiai-gés  de  la  pourvoyancr 
des  enfants  bâtards,  puisqu'ils  en  héritent. 
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|35j  Que  les  successions  autres 'i'  que  celles  des  bâtarde 
appartiennent  aux  hôpitaux,  si  c'est  dans  les  villes,  et  aux 
pau\  les  des  campagnes,  si  c'est  dans  les  campagnes. 

i36j  Que  les  lods  et  ventes  soient  portés  au  seizième. 

I37J  Que  les  justices  seigneuriales  soient  réunies  par 
districts  de  trois  lieues  à  la  ronde  et  de  cinq  lieues  et  demie 
dans  les  plus  grands  écarts,  en  observant  (si  le  bien  public 
n'exige  rien  de  contraire)  de  conserver  celles  qui  seraient 
justifiées  provenir  de  partages  ou  d'apanages  accordés  par  les 
ducs  de  Bretagne  et  auxquelles  on  réunirait  l'exercice  des  juri- 
dictions voisines,  de  même  qu'on  réunirait  les  autres  aux 
sièges  royaux  les  plus  voisins,  autant  que  cela  pourrait 
s'accoi'der  avec  l'arrondissement  proposé:  conservant  aux 
seigneurs  leurs  procureurs  fiscaux  avec  droit  de  militer  en 
lous  sièges  de  l'exercice  de  la  juridiction. 

[38]  Qu'il  soit  créé  des  notaires  royaux  par  paroisse,  dont 
l'existence  soit  permanente  dans  un  certain  district,  afin  que 
les  familles  puissent  y  avoir  recours,  ou  que  les  minutes  des 
notaires  de  campagne  soient  déposées  aux  archives  de  la 
paroisse  de  leur  domicile. 

[39]  Qu'il  soit  établi  des  greffiers  dans  chaque  paroisse, 
sauf  à  indemniser  les  seigneurs,  s'il  est  jugé  appartenir,  en 
proportion  de  ce  que  chacun  y  serait  fondé:  les  greffes  sont 
presque  toujours  très  éloignés. 

[40]  Que  les  tribunaux  soienl  conq)osés  au  moins  de  troi^- 
juges  qu'il  faudrait  pour  prononcer  sur  toute  matière  conten- 
lieuse  et  au  surplus  en  i)ro[)orlion  de  la  }»opulation  et  de 
retendue  de  l'arrondissement. 

.^41j  Que  les  sièges  connaissent  en  première  instance  de 
toute  cause  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  tribunaux  d'attribution, 
sauf  les  committimus,  s'il  est  trouvé  bon  d'en  conserver  quel- 
ques-uns. Qu'on  soit  indifféremment  reçu  dans  tous  les  tribu- 
naux, soit  noble  ou  roturier,  avant  les  lumières  nécessaires, 


(1)  n    s'agit    naturellement    des    successions    en    désbérence.    Voy.     d'ailleurs 
l'art.  [48]  du  cahier  d'Orgères  (ci-dessous,  p.  634). 
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el  (juo  le  Pjiiioinenl  >i)il  loi'iiir  de  juges  de  la  pi'oxiiu'e  avant 
ilix  ans  de  |)roi'essioii. 

[A-2]  Qu'on  ne  puisse  être  reçu  à  aucune  fonclion  de  judi- 
calure  qu'apivs  avoir  subi  les  examens  convenables. 

43j  Que  les  taxes  des  dépens  cessent  comme  inutiles  et 
ruineuses,  et  ([ue  tous  frais  soient  liquidés  par  la  sentence  ou 
arrêt  qui  les  adjugera. 

[44]  Qu'il  soit  défendu  de  transporter  les  rentes  seigneu- 
riales d'un  tiéritage  à  l'autre;  l'héritage  chargé  continue  de 
l'être  el  l'héritage  déchargé,  s'il  jouit  quelque  temps  de  la 
décharge,  il  vient  un  impunissement  dans  un  temps  qu'on  a 
perdu  la  trace  de  cette  décharge  et  la  rente  est  rétablie,  de 
borte  que  le  seigneur  a  double  rente,  triple  rente,  suivant  le 
cas.  C'est  par  là  que  les  rôles  des  seigneurs  se  sont  si  consi- 
dérablement augmentés  depuis  un  siècle  et  demi;  il  est  vrai 
qu'on  doit  aussi  de  ces  augmentations  à  la  mauvaise  foi  des 
notaires  des  seigneurs:  par  ailleurs,  il  résulte  de  ces  trans- 
ports de  rentes  des  solidités  qui  occasionnent  des  embarras 
et  souvent  des  procès  ruineux. 

[45]  Que  le  sort  des  recteurs  soit  augmenté  en  portant  ceux 
dont  la  paroisse  est  de  six  cents  communiants  ou  au-dessous 
à  900  livres  au  moins,  ceux  depuis  six  cents  jusqu'à  mille  à 
1.500  livres,  et  ainsi  des  autres,  à  proportion  de  l'étendue  de 
la  paroisse  et  du  nombre  des  habitants  (^'. 

[46]  Qu'il  plaise  au  Roi  assembler  les  Etats  généraux  tous 
les  cinq  ans  ou  tout  au  moins  tous  les  dix  ans. 

[47j  Que  les  comptes  des  (inances  continuent  d  être  inq)ri- 
més  chaque  année  et  rendus  publics. 

[48].  —  §  22  des  Charges. 

(1)  L'évêque  de  Rennes,  qui  possédait-  ;i  peu  près  toutes  les  dîmes  de  la  paroisse, 
et  qui  les  affermait,  en  1787.  avec  le  manoir  de  Bruz,  6.000  1.,  donnait  350  1. 
de  portion  congrue  au  recteur  et  350  1.  à  chacun  des  deux  curés  ;  le  recteur 
jouissait  par  un  abonnement  d'un  trait  de  dîme,  qui  lui  tenait  lieu  de  novales 
'Etat  des  revenus  et  diaiges  de  l'évèciié  de  Ui'iuies,  Arcïi.  d'Ille-et-Vilaine.  G  13). 
La  déclaration  de  1790  évalue  la  portion  cniifrriie  du  recteur  et  des  curés  à  l.GOu  1. 
{lOid.,  série  Q) 
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1 49j  Qu'en  nature  d'endommagement  de  bètes,  l'endom- 
magé ne  puisse  être  reçu  à  assigner  l'endommageant, 
qu'après  l'avoir  prévenu  de  mettre  expert  sur  le  champ  et 
appelé  trois  personnes  du  canton,  ayant  trente  ans,  qui  arbi- 
treront le  dommage  et  qui  seront  entendues  en  témoignage  >i 
le  cas  y  échel. 

^50j  Que  les  chèvres,  animaux  pernicieux  pour  les  haies  et 
pour  les  arbres,  soient  attachées  à  une  corde  de  dix  pieds,  à 
faute  de  quoi,  qu'il  soit  permis  à  celui  qu'elles  endommage- 
raient de  les  tuer,  les  laissant  sur  la  place,  sauf  au  propriétaire 
à  s  en  ressaisir  et  à  en  disposer  comme  bon  lui  semblera. 

51]  Que  les  droits  de  réception  pour  les  aveux  au  Roi 
soient  fixés  au  vingtième  du  revenu  de  l'héritage  pour  les 
héritages  au-dessous  de  100  livres,  et  les  assignations  pom- 
pa rvenir  aux  dits  aveux,  à  trois  livres  par  exploit  à  partie. 

52]  Que  chaque  herbrégement  ou  famille  ait  au  moins  son 
jardin  exempt  de  dîme,  lorsqu'il  n'excédera  pas  80  cordes, 
qu'il  y  ait  possession  contraire  ou  non. 

LSuivent  18  signatures,  plus  celle  du  président  Besnard.] 

Après  les  signatures,  on  lit  de  la  main  de  Besnard  :  <(  Le 
présent  sur  4  feuillets  nous  a  été  présenté  par  les  habitants  de 
la  paroisse  de  Bruz.  en  l'église  de  Bruz.  ce  30  mars  1789,  et 
l'avons  chiffré  à  chaque  page  ne  mutetur  ». 

Délibération  or  général,  du  14  décembre  1788. 

(Impr.   in-8°  de  9  pages,   s.  1.   n.   d.,   communiqué  par  M.  Charles  Charpentier.) 

...  Il  observe,  sur  l'article  6  du  dernier  arrêté  de  la  ville  de  Rennes, 
qu'il  lui  paraît  que  tous  les  lods  et  ventes,  comme  presque  tous  les 
rachats,  ne  tiennent  à  aucun  principe  de  justice;  qu'il  serait  mieux 
de  faire  cesser  cette  pratique  que  supporte  toujours  le  malheureux 
vendeur,  et  que,  s'il  faut  en  conserver  quelque  trace,  on  doit  la 
rendre  la  plus  légère  possible. 

Il  présentera  comme  amendement  la  prescription  par  cinq  ans  des 
arrérages  des  rentes  seigneuriales,  suivant  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  conseil  du  15  mars  1684,  contradictoire  avec  les  Etats  de  la  pro- 
vince, ou  par  dix  ans,  suivant  l'esprit  de  l'arrêt  du  Parlement  de 

47 
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Bretagne  du  3  juillet  1756  >\  Si  cette  prescription  n'était  pas  acquise 
à  titre  de  justice,  on  pourrait  en  former  un  objet  de  compensation 
sur  le  rapport  des  fouages  extraordinaires. 

Un  article  d'amendement  vraiment  éminent,  ce  serait,  à  l'instar 
de  ce  qu'on  a  fait  à  Paris,  en  février  1674,  la  réunion  des  justices 
seigneuriales  par  district  de  trois  lieues  à  la  ronde  et  de  cinq  lieues 
et  demie  dans  les  plus  grands  écarts,  en  observant  de  conserver,  si 
le  bien  public  n'exigeait  rien  de  contraire,  celles  qui  seraient  jus- 
tifiées provenir  de  partages  ou  d'apanages  accordés  par  les  ducs  de 
Bretagne;  ces  dernières  sont  respectables;  à  l'égard  des  autres,  si 
on  ne  jugeait  pas  que  le  droit  de  justice  est  un  droit  royal  impres- 
criptible, on  pourrait  encore  en  faire  un  objet  de  compensation. 

On  réunirait  ces  justices  aux  prochains  sièges  royaux  dans  l'arron- 
dissement proposé  et  on  formerait  du  surplus  des  sièges  assez  inté- 
ressants pour  avoir  au  moins  trois  juges  qu'il  faudrait  pour  rendre 
quelque  sentence  que  ce  fût,  laissant  aux  seigneurs,  dans  tous  les 
cas,  leurs  procureurs  fiscaux  et  leurs  greffiers  pour  les  matières 
d'office. 

En  attendant  que  cette  réunion  s'opère,  il  serait  avantageux 
autant  que  régulier  de  soumettre  tout  juge,  procureur  fiscal,  pro- 
cureur et  notaire,  à  moins  qu'il  ne  fût  gradué  et  sergent  de  justice 
seigneuriale,  à  justifier  de  sa  capacité  par  quelque  examen  avant 
d'être  reçu. 

Qu'on  soit  indifféremment  admis  dans  les  tribunaux  supérieurs, 
même  au  Parlement,  soit  noble  ou  roturier,  pourvu  qu'on  ait 
d'ailleurs  les  qualités  requises;  mais  qu'on  ne  puisse  être  admis  à 
juger  en  dernier  ressort  qu'on  n'ait  exercé,  pendant  cinq  ans,  une 
charge  analogue,  ou  qu'on  ait  milité  au  Parlement,  en  qualité 
d'avocat,  pendant  le  même  délai.  On  conçoit  que  les  lumières  et 
l'intégrité  ne  suffisent  pas  sans  un  certain  temps  d'expérience,  pour 
décider  de  la  vie,  de  l'honneur  et  de  la  fortune  des  hommes. 

Que,  dans  les  tribunaux  supérieurs  et  au  Parlement,  un  des  offices 
de  MM.  les  gens  du  Roi  soit  toujours  occupé  par  un  membre  du 
Tiers. 

Que  les  taxes  de  dépens  cessent,  comme  contraires  à  toute  bonne 
police,  et  que  les  frais  soient  liquidés  par  la  sentence  ou  l'arrêt 
qui  les  adjugera. 


(1)  L'arrêt  du  3  juillet  1756  ne  semble  pas  relatif  aux  rentes  seigneuriales  :  en 
effet,  par  cet  arrêt,  la  Cour  ordonne  «  yuaprès  l'expiration  de  lo  ans  depuis  le 
jugement  rendu  sur  les  dernières  bannies  faites  pour  les  solennités  des  vacances, 
les  héritiers  collatéraux,  ([ui  n  auronl  pas  pris  mainlevée  itans  ledit  terme  de 
dix  ans.  seront  exclus  de  demander  aux  receveurs  ou  fermiers  du  domaine  ou 
aux  seigneurs  le  compte  ou  rapport  des  fruits  perçus  par  eux  ou  le  curateur  aux 
biens  vacants  ».  Sur  cet  arrêt,  voy.  Poull.mn-Dup.^rc,  Journal  du  Parlement, 
t.   V,  pp.   167-203. 
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Qu'on  cesse  de  mettre  les  minutes  des  notaires  de  campagne  aux 
archives  des  seigneuries,  d'où  il  est  si  difficile  d'en  avoir  expédition, 
quand  on  peut  y  parvenir,  ce  qui  n'arrive  que  rarement,  et  que, 
jusqu'à  la  création  de  notaires  royaux  dans  les  campagnes,  dont 
la  fixation  soit  permanente  dans  un  certain  district,  les  généraux 
de  paroisse  de  campagne,  qui  semblent  avoir  des  droits  sur  les 
minutes  des  notaires  de  leur  territoire,  soient  autorisés  à  faire 
mettre  dans  leurs  archives,  dans  une  armoire  séparée,  sur  laquelle 
il  y  aura  un  tableau  du  nom  des  notaires  et  des  juridictions  où  ils 
auront  occupé,  les  minutes  des  notaires  qui  mourront  domiciliers 
de  leur  paroisse,  ou  l'inventaire  exact  et  explicatif  de  celles  qui 
seraient  vendues  à  un  successeur  non  paroissien,  et  qu'au  premier 
cas,  le  greffier  des  archives  ou  les  trésoriers  en  charge  soient  auto- 
risés à  délivrer  aux  parties  intéressées  des  expéditions  des  actes, 
et  à  donner,  au  second,  les  renseignements  nécessaires. 

Que  les  propriétaires  soient  déchargés  de  la  pourvoyancc  des 
enfants  bâtards,  et  que  les  seigneurs  en  soient  chargés,  puisqu'ils 
en  héritent. 

Que  les  afféagements  faits  depuis  quarante  ans  contre  les  droits 
des  vassaux  et  le  besoin  des  habitants  les  moins  aisés  soient  déclarés 
nuls  et  détruits,  et  spécialement  les  clôtures  des  déports  situés  au 
milieu  des  villages  et  à  la  porte  des  maisons. 

Qu'on  fasse  cesser  aux  greniers  des  seigneuries  les  grêlages  du 
grain  que  quelques  gens  d'affaires  s'efforcent  d'établir,  de  manière 
qu'ils  ne  prennent  que  ce  qu'on  appelle  le  cœur  du  grain,  pendant 
que  le  vassal  ne  doit  que  du  grain  loyal  et  marchand,  et  plus  véri- 
tablement le  grain  tel  que  la  terre  le  produit. 

Qu'on  fasse  cesser  la  nécessité  où  les  procureurs  fiscaux  mettent 
les  sergents  bailliagers  de  leur  rendre,  avec  le  rôle  qu'ils  leur 
donnent,  une  copie  de  ce  même  rôle,  en  leur  en  faisant  souscrire 
l'obligation  au  moment  qu'ils  le  leur  livrent  pour  en  faire  la 
cueillette.  Ce  rôle,  que  le  procureur  fiscal  remet,  n'est  que  la  copie 
du  précédent,  qui  n'était  lui-même  qu'une  copie  de  celui  d'aupara- 
vant, et  ainsi  de  copie  en  copie;  ces  copies  coûtent  des  frais  de 
démarches,  de  papier  et  d'écritures  à  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire, 
et  sont  sujettes  à  toute  espèce  d'erreurs  ou  de  fautes,  dont  le  pro- 
cureur fiscal  tire  dans  la  suite  avantage,  si  elles  lui  sont  favorables, 
ou  qui  trompent  le  vassal  qui  y  a  recours  faute  de  titres. 

Que  les  tenues  des  Etats  soient  imprimées  et  rendues  publiques 
pour  l'instruction  générale  et  celle  en  particulier  des  députés  qui 
sont  nommés  pour  chaque  tenue... 

...  Arrêté  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  pour  être 
remise  où  et  à  qui  être  devra. 
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ORCERES 

Subdélégatiun  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-O. 

Population.—  Va\  1793,  1.081  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  957  1.  18  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  G19  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  54  1.  3  s.  3  d.; 
milice,  79  1.  1  s.;  casernement,  191  1.  14  s.  7  d.;  frais  de  milice,  14  1. 
{Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  1.689  1.  5  s.  3  d.;  305  articles. 

FouAGES.  —  19  feux  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  212  1.  7  s.  1  d.; 
garnisons,  63  1.  9  s.  1  d.  ;  fouages  extraordinaires,  378  1.  13  s.  11  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  est  plat  et  couvert  d'arbres  et  buissons; 
on  y  voit  des  terres  bien  cultivées,  peu  de  prairies  et  des  landes  en 
assez  grande  quantité. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  6  avril,  dans  l'église, 
«  pour  la  plus  grande  commodité  publique  »,  sous  la  présidence  de 
Pierre-Joseph  Besnard,  avocat,  «  faisant  fonction  de  juge  de  la 
juridiction  de  la  baronnie  d'Orgères  d),  par  la  vacance  de  l'office 
de  sénéchal  ».  —  Comparants  :  Pierre  Gautier,  ancien  trésorier  ; 
Anne  Leray,  ancien  trésorier;  Louis  Pisiard,  ancien  trésorier;  Jullien 
Lagrée,  ancien  trésorier;  Alexis  Lagrée,  ancien  trésorier;  Guillaume 
Rouault,  ancien  trésorier;  Jullien  Guesdon,  ancien  trésorier;  Jullien 
Trouessard,  ancien  trésoriei-;  Jean  Dumas,  ancien  trésorier;  Jean 
Guesdon,  ancien  trésorier;  Joseph  Texier,  dit  Godet,  ancien  tré- 
sorier ;  Jullien  Heurtin,  syndic  ;  Joseph  Barbier  ;  Martin  Godet  ; 
François  Jousnot  ;  Guillaume  Duclos  ;  Ollivier  Rouillard  ;  Pierre 
Bertin;  Yves  Conaran;  Jean  Jagot;  Yves  Jan;  Jean  Soufaché;  Georges 
Cordon  ;  Jullien  Cordon  ;  Pierre  Péchot  ;  Jean  Mallet  ;  François 
Mallet;  Thomas  Bourdais;  Alexis  Pisiard;  Joseph  Monnier;  Jacques 
Jubier;  Baptiste  Grouget;  Pierre  Tourtellier;  François  Biais,  sergent; 
Jullien  Blandin;  Jullien  Drouadaine;  René  Jubier;  Gabriel  Texier; 
Pierre  Fouillet;  Guillaume  Marchand,  trésorier  en  charge;  Pierre 
Godet,  trésorier  en  charge  ;  J.-B.  Grouget.  —  Députés  :  Jullien 
Guesdon,  demeurant  à  sa  maison  de  Vézin;  Jullien  Lagrée,  demeu- 
rant à  la  Prémellière. 

M)  Sur  la  seigneurie  iVOrfiive^,  voy.  (jriLLoriN  ue  Cokso.n.  Grandes  seiyiieiiries 
de  Haute-Bretagne,  2e  série,  pp.  307-312.  —  Le  recteur  de  cette  parois.se  était,  depuis 
1778.  Su/aiiiie-Crille.s  Vanneau,  ((ui  fut  iléj)Uté  <lu  clert^é  Ut-  Rennes  anx  Ktats  ppué 
i-aux  et  membre  iln  comité  ecclésiasticiue  de  l'.Xssemblée  Constituante.  Voy.  sa 
l)i(jgrai)hie,  par  Kkrvilkr,  dans  se.s  Heclierches  et  notices  sur  les  déi)ulrs  de  la 
Bretagne  dur  Etals  (/énéraux,  t.   II,  p.  i'9C-'297. 
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Doléances  des  habitants  de  la  paroisse  d'Orgères, 
évêché  de  Rennes  «). 

Il]  .\ous  nous  i)l<n(inons  de  n'avoir  eu  iusquici  aucuns 
représentants  aux  Etais  de  la  province,  ce  qui  lait  que  les 
charges  de  iEtal  sont  accumulées  sur  nos  tètes  <"'. 

[2]  De  riniuslice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,  ce 
qui  nous  fcnt  supporter  seuls  les  louages,  le  casernement,  les 
inilices,  le  Iranc-fiel,  etc  ''^K 

[3j  Des  corvées  et  servitudes  léodales  ^'^K 

De  ce  que  les  rentes  seigneuriales  soient  considérées  comme 
imprescriptibles,  pendant  que  toute  autre  rente  se  prescrit 
ainsi  que  les  biens  fonds  '^K 

[4]  De  ce  que  les  arrérages  des  rentes  seigneuriales  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans,  ce  qui  occasionne  la  ruine  du 
vassal  lorsque  la  rente  a  été  oubliée  ou  négligée  de  cueillir  'f. 

[5]  De  rétablissement  des  luies  et  garennes. 

[&]  Du  sort  de  la  milice  qui  nous  enlève  des  enfcmls  utiles 
et  nécessaires  '^',  et  d'être  seuls  assuiettis  à  la  corvée  des 
grandes  routes  (2). 

[7]  De  ce  qu'il  n'existe  pas  de  notaires  royaux  dans  les 
campagnes,  auxquels  on  puisse  avoir  confiance. 

[8]  De  ce  que  les  minutes  des  notaires  seigneuriaux  soient 
mises  aux  archives  des  seigneurs,  d'où  il  est  si  diflicile  d'avoir 
expédition,  quand  on  a  le  bonheur  d'y  parvenir,  au  lieu  (|u'il 


la)  Les  parties  en   italique  sont  empruntées  au  cahier  de   Bruz. 

(b)  Voy.  le  §  [l]  de  Bruz. 

(c)  Voy.  le  §  [-2]  de  Bruz. 

id)  Pa-ssage  emprunté  au   §  3  des  riuivricn   d'un   hnn   ritnyeti   ite  rampar/ne. 
(e)   Voy.  le  §  [5]  du  cahier  de  Bruz. 
(/)    Voy.   le  s  15]  de  Bruz. 

(1)  Durant  la  période  1781-17S6,  la  paroisse  d'Orgères  fournit  3  miliciens,  dont 
un  en  chacune  des  années  1782,  1784  et  1786.  En  1784,  sur  69  jeunes  gens  présents 
au  tirage,  37  furent  exemptés  ou  réformés  ;  en  1786,  sur  73  jeunes  gens,  38  furent 
exemptés  ou  réformés  (.\rch.  dép.  d  lUe-et-Vilaine,  C  4.704). 

(■2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes,  était,  en  17S8, 
de  777  toises  ;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher  {Ibid.  C  4.bS3). 
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stMail  si  convenable  qu'elles  seraient  remises  aux  archives  des 
paroisses  ou  à  celles  des  notaires  royaux  de  la  sénéchaussée, 
où  il  sei'ait  si  facile  d'en  avoir  expédition  ^'^K 

[9]  De  l'existence  si  multipliée  des  justices  seigneuriales. 

[10]  De  ce  que  le  Parlement  ne  soit  composé  que  d'un  seul 
ordre,  pendant  qu'il  serait  si  beau  de  le  voir  formé  du  doyen 
des  juges  royaux  de  province,  qui  rempliraient  les  places 
vacantes  à  mesure  qu'elles  se  présenteraient. 

[11]  De  ce  qu'une  des  charges  de  procureurs  généraux 
syndics  aux  T^tats  ne  soit  pas  attribuée  à  un  membre  du  Tiers 
et  celle  de  greffier  alternativement  possédée  par  un  membre 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers. 

[12]  De  ce  que  les  deniers  d'imposition  ne  soient  pas  versés 
directement  à  la  trésorerie  et  qu'il  existe  des  receveurs  qui 
ne  laissent  pas  de  coûter  cher. 

[13]  De  ce  quon  a  conlondu  la  mouvance  que  la  Coutume 
aitrihue  aux  seigneurs  avec  la  propriété  des  communs  et 
landes  qui  appartiennent  aux  habitants,  de  sorte  que  les 
seigneurs  se  sont  emparés  de  tout  '^^^  'i*. 

[14]  De  ce  que  chacun  ne  soit  pas  libre  de  s'édifier  un  moulin 
ou  tout  au  moins  d'aller  où  bon  lui  semblera,  et  de  ce  qu'il 
existe  des  règlements  odieux  (\u\  (h't'endent  les  meules  à  bras. 

[15]  De  ce  que  chaque  Jierbrégemeni  ou  lamille  n'ait  pas 
son  iardin  franc  de  dîmes  <^). 

116]-[24].  —  §§  9  à  16  des  Chtu-ges...,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

[19j.  —  §  11  :  suppression  de  la  fin,  depuis  «  qu'ils  ne 
puissent  >>  (comme  dans  le  cahier  de  Bruz). 


(a)  Voy.  le  §  [11]  de  Bruz. 

(b)  Voy.  le  §  [4]  de  Bruz. 

(c)  Voy.  le  §  [52]  de  Bruz. 

(1)  En  1735  et  en  1737,  M"'  des  Nétumières,  propriétaire  de  la  baronnie  d'Orgères, 
avait  afféagé  534  journaux,  72  cordes  de  landes,  dont  la  plus  grande  partie  était 
cultivée  en  17S4  (Hommage  rendu  au  Roi  le  10  juillet  1784  par  Yves,  comte  de 
Bonnescuelle,  baron  d'Orgères,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  F,  fonds  de  la  Bor 
derie,  cartons  d'Orgères). 
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[22].  —  §  14  :  suppression  de  lu  lin,  depuis  <(  de  mC'uir 
que...  ». 

[23].  —  §  15  :  après  «  fortune  »,  addition  de  «  ou  de  ces 
facultés  »;  —  après  «  pour  tous  »,  addition  (comme  à  Bruz) 
de  «  pour  chacjue  espèce  d'impositions  »;  —  et  suppression  de 
la  fin. 

\2A].  —  §  10  :  addition  des  mots,  ((  observant  de  les  metti'e 
en  adjudication  par  deux  lieues  afin  que  [)lus  de  pei'sonnes 
puissent  y  concourir  («)  ». 

[25]  Que  les  corvées  léodales  soient  anéanties,  el  (juil  ne 
reste  plus  que  VotAujation  à  Ui  rueillette  des  rentes  ou  au  poit 
à  grenier  ^^K 

[20]  Que  les  rentes  seigneuriales  soieid,  presci'ii)tibles  par 
quai'ante  ans  et  déclarées  franchissables  au  denier  vingt. 

|27]  Que  les  arrérages  des  rentes  seigneuriales  soient  pres- 
criptibles par  trois  ans  ^^K 

[28]  Que  les  aHéayenienls  laits  depuis  quarante  ans  soient 
anéantis,  et  surtout  ceux  situés  dans  le  voisinage  des  maisons 
ou  au  milieu  des  villages  ('''. 

|29]  Que  la  chasse  ne  soit  plus  féodale,  mais  domaniale. 

[30]  Que  la  suite  de  moulins  soit  supprimée,  et  qu'il  soit 
libre  aux  particuliers  d'aller  au  moulin  où  ils  aiu'ont  |)lus  de 
confiance  et  où  ils  seront  i)lus  tôt  expédiés  <«). 

[31].  —  §  |33]  du  cahier  de  Bruz,  sauf  le  mot  «  lois  >>  remplacé 
par  «  règlements  ». 

[32]  Qu'on  fasse  cesser  la  pratiijue  de  faire  rendre  par  les 
sergents  bailliagers  des  copies  des  rôles  qu'ils  ont  eu  à  serrer, 
copies  qu'on  livre  aux  sergents  bailliagers  successeurs,  et  ainsi 
de  suite  de  copie  en  copie,  ce  qui  occasionne  des  Irais  et  âe^^ 
démarches  au  vassal  et  donne  lieu  à  une  infinité  d'erreurs 


(a)  Comparer  cette  addition  avec  le  §  [24]  de  Bruz. 

(b)  Voy.  le  §  [26]  de  Bruz. 

(c)  Voy.  le  §   [-27]  de  Bruz. 

(d)  Voy.  le  §  [30]  de  Bruz. 

(e)  Voy    le  §  [3-2]  de  Bruz. 
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donl  le  procureur  listai  in-ofile  thins  la  suite,  si  elles  lui  sont 
avantageuses  <"'. 

1^33]  Qu'il  soil  dclendii  par  une  loi  générale  de  transporter 
les  rentes  d'un  liéritage  sur  l'autre.  L'héritage  nouvellement 
chargé  continue  de  l'être  et  l'héritage  déchargé  par  ce  trans- 
port, s'il  jouit  quelque  temps  de  la  décharge,  il  vient  un  impu- 
nissement  qui  rétablit  la  rente,  de  sorte  que  le  seigneur  tierce 
ou  double  suivant  le  cas  la  même  rente  '^). 

134]  Que,  dans  les  rentes  solidaires,  il  soit  établi  une  loi  qui 
la  distribue  suivant  la  force  de  chaque  partie  du  terrain  ipii 
est  sujet,  passé  de  quoi  il  ne  restera  plus  de  solidité. 

^35j  Ouil  soit  établi  des  notaires  royaux  dans  les  campagnes, 
dont  rétablissement  soit  fixé  dans  un  certain  district  et  pour 
le  mieux  dans  une  paroisse  déterminée;  en  tout  cas,  qu'il  soit 
ordonné  que  les  nnnutes  des  notaires  de  campagne  soient 
i"emises  aux  archives  de  la  paroisse  du  donncile  du  notaire 
de  campagne,  dans  une  armoire  séparée  (^'. 

[36]  Que  les  juridictions  seigneuriales  soient  réunies  par 
arrondissement  de  quatre  lieues  et  de  cinq  lieues  et  demie 
dans  les  plus  grands  écarts,  et  que  les  sièges  qui  en  résulteront 
connaissent  de  toute  matière  en  jircnnère  instance,  sans  qu'il 
reste  désormais  de  siège  d'idtributiun,  sinil  les  conunittimus, 
s'il  est  jugé  nécessaire  d'en  conserver  quelques-uns  '^'^K 

',3Tj  Que  le  Parlement  soit  désormais  formé  du  doyen  des 
juges  royaux  de  la  province,  qui  y  sera  appelé  à  mesure  qu'il 
vaquera  quelqu'un  des  offices;  en  tous  cas,  que  le  Tiers  y 
soit  admis  en  nombre  égal  à  la  Noblesse  ^^\ 

[38j  Que  toute  charge  de  receveur  d'imposition  soit 
supprimée,  saut"  à  verser  les  deniers  à  lu  trésorerie  ou  ailleurs, 
suivant  t}u'il  sera  jugé  plus  profitable. 

[39]  Que  le  général  de  chaque  paroisse  soit  autorisé  à 
nommer  chaque  année  douze  personnes  pour  arbitres  et  s'ins- 

(a)  Voy.  le  §  [15]  de  Bruz. 

(b)  Voy.  le  §  [44]  de  Bruz. 

(c)  Voy   le  §  [38]  de  Bruz. 

(d)  Voy.  les  §  [a7]  et  [41]  de  Bruz. 

(e)  Voy.  le  §  [41]  de  Bruz. 
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Iruii'c  (les  (loiuinages  de  Ijesliaux,  lesquels,  aprrs  srire 
instniils  des  eirconslances,  se  lran>|)()rtei()id  chez  le  |ii-eiiiiei- 
notaire  voisin  pour  y  faire  recevoii'  la  dé(laralion  de  leui- 
réquisitoire,  de  la  vue  et  estimation  du  dommage  et  des 
Lirconstances  du  fait,  autant  qu'ils  en  pourront  savoir,  et  leui- 
jugement  sur  le  tout,  de  tout  ([uoi  il  sera  raj)porté  procès- 
verbal  qui  sera  exécutoire  par  provision,  juscpi'à  la  somme  de 
quinze  livres,  non  compris  les  frais  du  dit  procès-verbal,  le 
remettant  au  premier  huissier  requis;  vaudra  le  dit  procès- 
verbal,  pourvu  qu'ils  soient  trois  des  dits  experts  juges  non 
reprochables;  et,  pour  donner  connaissance  des  personnages 
désignés  par  le  général  à  cet  effet,  il  sera  donné  lecture  de 
leur  nom  et  demeure  par  trois  dimanches  consécutifs  au  prône 
de  la  messe. 

40j.  —  §  '201  du  cahier  de  Bruz. 

[\l]  Qu'il  soit  permis  de  colloquer  les  deniers  des  mineurs 
suivant  l'ancien  usage,  qui  permettait  de  ne  les  colloquer  que 
jusqu'à  l'Age  de  majorité. 

[42]  Qu'il  soit  permis  aux  généraux  de  paroisse  de  colloquer 
les  deniers  de  la  fabrique  comme  et  où  bon  leur  semblera. 

[43]  Que  les  inventaires  ne  soient  plus  contrôlés  que  comme 
actes  et  non  pour  le  montant  de  ce  (]ui  s'y  trouve  mentionné. 

'44]  Qu'on  cesse,  dans  les  partages,  contrats  et  fermes, 
d'apprécier  les  rentes  tant  seigneuriales  que  royales  et  d'en 
percevoir  le  contrôle,  comme  si  elles  faisaient  prix,  pendant 
qu'elles  ne  le  font  pas  et  que  ce  n'est  jamais  qu'une  décla- 
ration. 

45]  Que  toute  personne  qui  se  prétendrait  privilégiée  par 
sa  place,  comme  un  contrôleur  ou  receveur,  lorsqu'ils  s'entre- 
mettent de  fermes  ou  de  négoce,  soit  assujettie  à  la  collecte 
des  deniers  royaux,  lorsque  le  général  le  croira  suiïîsant 
pour  la  nommer. 

^46]  Que  les  fuies  et  garennes  soient  supprimées;  en  tout 
cas  que  les  pigeons  soient  renfermés  <"). 

(a)  Voy.  le  §  [28]  de  Bruz. 
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[47J.  —  §  ^34]  du  cahier  de  Briiz,  sauf  le  mot  «  eufanls  », 
supprimé. 

i^48j  Que  les  successions  abandonnées  uppaiiieiinent  aux 
hôpitaux,  si  c'est  dans  la  ville,  et  aux  pauives  des  paroisses, 
si  c'est  à  la  campagne,  et  qu'à  cet  effet,  le  père  des  pauvres 
en  soit  établi  administrateur  après  les  solennités  de  la  vacance 
faites,  lequel  pourra  remettre  le  fonds  aux  héritiers  qui  se 
présenteront  pendant  quarante  ans,  constatant  d'une  main- 
levée <"'. 

[49]  Que  les  terrains  situés  dans  la  i)rorinc(\  (jui  pdiiiiaicid 
cire  susceptibles  d'afféagenieid  sans  nuire  aux  haliilanls,  ne 
puissent  être  afféagés  qu'au  pi'olit  du  yuuicrnenjeid  ou  de  la 
jjaroisse  '^). 

[50]  Que  le  Ircmc-alleu  soit  de  droit  public  ^'^K 

[51]  Que  tous  impôts  particuliers  au  Tiers  et  surtout  le 
franc-fîef  soient  supprimés. 

52]  Que  les  lods  et  ventes  soient  fixés  au  seizième  <'*'  et 
qu'elles  cessent  d'avoir  lieu  pour  les  contrats  d'échange:  que 
les  réceptions  d'aveux  au  Roi,  si  ruineux  pour  ceux  qui  n'ont 
([ue  peu  de  terrain,  soient  fixés  au  vingtième  de  la  valeur 
pour  les  héritages  au-dessous  de  cent  livres  et  les  actions  pour 
parvenir  aux  dits  aveux,  à  3  livres  ^^K 

[53]  Que  (laïque  herbrégemetd  ou  l(unille  ait  son  '[ardin 
franc  de  dîmes  s'il  n'excède  ])as  quatre-vingt  cordes  et  qu'il  y 
fût  possession  contraire  ou  non'fK 

[54]  Nous  observons  que  la  dîme  se  lève  dans  cette  [paroisse] 
à  l'onzième  gerbe,  ce  qui  est  un  taux  dur  pour  nous  :  nous 
<uppli(Mis  le  Hoi  et  la  Nation  de  vouloir  bien  l'adoucir '^>. 

(a)  Vùy.  le  §  [35]  de  Bruz. 

(b)  Voy.  le  §  [31]  de  Bruz. 

(r)  Ce  membre  de  phrase,  tiré  du  §  17  des  Churyes.  compose  à  lui  seul  le  §  [-29]  du 
cahier  de  Bruz. 
(d)  Voy.  le  §  [36]  de  Bruz. 

(c)  §  [51]  de  Bruz. 

(/)    Voy.  le  §  [5-2]  de  Bruz. 

(1)  Le  recteur  était  seul  rtécimateur  en  1790  :  dans  sa  déclaration,  il  reconnaît 
percevoir  la  dime.  même  celle  des  lins  et  chanvres,  à  l'onzième  et  l'avoir  toujours 
récoltée  par  ses  mains  ;  il  en  estime  le  produit  à  4.500  1.,  sur  lesquelles  il  doit 
payer  au  chapitre  de  Rennes  une  rente  de  •?  mines  de  seigle,  valant  72  1.  lesiimée 
seulement  45  1.  16  s.  par  le  chapitre)  et  acquitter  la  pension  du  vicaire,  soit  350  1. 
Arch.  d  Ille-et-Vilaine,  série  Q). 
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[bb]  Au  surplus,  nous  adoptons  tous  et  chacun  des  articles 
de  doléances  et  deuicmdcs  qui  seront  contenus  dans  le  crdjier 
de  la  ville  de  Rennes  et  qui  ne  se  Iront  eruicnl  pas  préiiis  au 
présent,  et  avons  signé  après  lecture. 

[Suivent  30  signatures,  plus  celle  du  présidenl  Hesnard.j 

Déluîération  du  P'  mais  lîs'j. 

(Arch.   commun,   de   Rennes,   Cart.  des   Aff.   de  Bretagne,   F.) 

[Le  général  approuve  les  efforts  faits  par  les  municipalités  de  la 
province  «  pour  la  restauration  de  l'ordre  du  Tiers  »,  et  il  est  du 
même  avis  que  leurs  députés.] 

...  Il  observe  toutefois  que,  dans  toutes  les  cours  supérieures  et 
qui  jugent  en  dernier  ressort,  il  est  à  désirer  que  le  Tiers  ait  autant 
de  juges  de  sa  classe  que  la  noblesse. 

Que  les  bâtards  soient  pourvus  ou  reçus  aux  hôpitaux  aux  frais 
des  seigneurs,  comme  étant  les  seuls  à  en  hériter. 

Que  tous  pâtis,  communs  ou  gallois,  afféagés  depuis  quarante  ans, 
redeviennent  ce  qu'ils  étaient  avant  d'être  clos,  cela  gênant  absolu- 
ment les  pauvres  riverains,  qui,  n'ayant  qu'une  malheureuse  chau- 
mine  sur  le  bord  de  ces  communs,  y  pâturaient  autrefois  une  ou 
deux  vaches  qui  les  faisaient  vivre,  tandis  qu'aujourd'hui,  privés 
de  ce  secours,  ils  sont  réduits  à  la  dernière  misère,  quoiqu'ils  aient 
encore  maintenant  des  titres  qui  leur  donnent  droit  d'y  pâturer. 

Qu'on  fasse  cesser  aux  greniers  des  seigneuries  les  grêlages  et 
revannes  des  grains,  ainsi  que  les  mesures  de  diverses  grandeurs 
que  certains  gens  d'affaire  ou  fermiers  de  ces  seigneurs  y  ont  intro- 
duites pour  ne  prendie  que  l'essence  du  grain  ou  la  qualité  qu'ils 
veulent,  suivant  qu'ils  le  jugent  bon  à  leur  propre  volonté,  tandis 
que  le  vassal  ne  doit  son  grain  qu'à  une  seule  et  même  mesure  et 
tel  que  la  terre  affectée  aux  rentes  le  produit,  ou  tout  au  plus  du 
grain   loyal  et  marchand. 

Qu'il  soit  également  défendu  à  ces  mêmes  seigneurs  d'exiger  ni 
entasser  plus  de  cinq  années  de  leurs  rentes,  vu  que,  de  nos  jours, 
plusieurs  en  ayant  accumulé  des  vingt  ou  trente,  les  pauvres  vassaux 
sont  obligés  de  vendre  leurs  fonds  ou  d'en  faire  exponse  au  seigneur. 

Qu'il  suit  permis  aux  généraux  de  campagne  de  concourir  avec 
les  municipalités  à  la  nomination  des  députés,  tant  aux  Etats  géné- 
raux qu'à  ceux  de  la  province,  n'y  pouvant  être  valablement  repré- 
sentés que  par  ceux  à  la  nomination  desquels  ils  auront  concouru. 

Qu'il  leur  soit  également  permis  de  se  saisir  des  minutes  des 
notaires  morts  dans  leur  district,  comme  y  étant  les  plus,  pour  ne 
pas  dire  les  seuls  intéressés,  et  qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de 
n'y  plus  toucher,  vu  qu'il  est  si  difficile  d'en  avoir  des  expéditions 
quand  ils  s'en  sont  emparés. 
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Que  la  levée  des  milices,  si  dispendieuse  par  le  déplacement  qu'elle 
cause,  soit  convertie  en  une  somme  pécuniaire  de  quarante  ou  cin- 
quante livres,  pour  l'achat  d'un  hunimc,  payable  par  tête  sur  tous 
les  contribuables,  enfants  de  famille  et  domestiques,  tant  des  prêtres 
que  des  nobles,  tous  ayant  intérêt  à  la  sûreté  publique,  ces  derniers 
surtout,  possédant  presque  seuls  toute  la  fortune. 

Que  tous  gens  privilégiés  qui  s'entremettent  de  fermes,  ecclésias- 
tiques ou  laïques,  receveurs  de  tabac  ou  domaine,  nobles  ou  autres, 
soient  soumis  aux  mêmes  lois  que  le  i-oturier  sans  lorivilège. 

Qu'on  fasse  cesser  l'abus  que  certains  recteurs,  seuls  ou  presque 
seuls  décimateurs  dans  leurs  paroisses,  ont  introduit,  de  dîmer 
jusque  dans  les  jardins,  abus  qui  se  perpétue  de  successeurs  en  suc- 
cesseurs, quoique  cela  soit  expressément  défendu  par  la  loi  de  cette 
province,  qui  statue  en  termes  formels  que  chaque  métutije  on  élaner 
aura  quatre-vingts  cordes  de  terre  euemptes  de  dîmes. 

Que  les  pauvres  recteurs  de  campagne,  qui  sont  encore  obligés  de 
partager  avec  un  grand  nombre  de  malheureux  une  faible  pension 
de  cinq  cents  livres,  soient  pour  le  moins  augmentés  de  la  moitié, 
ou  qu'ils  partagent  les  dîmes  avec  les  moines  ou  commendataires 
dans  leur  territoire... 

[Le  général  désigne  pour  représenter  la  paroisse  M*'  Lucas,  député 
du  corps  des  procureurs  du  présidial  de  Rennes. 

Sur  le  registre,  16  signatures,  dont  celle  de  Julien  Guesdon.] 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'IIle-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-O. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (procès-verbal)  ;  — en  1793, 
720  hab.   (Arch.   d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  668  1.  8  s.  10  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  442  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  38  1.  13  s.  6  d.;  milice, 
56  1.  9  s.;  casernement,  136  1.  16  s.  4  d.;  frais  de  milice,  12  1.  10  s. 
{Ibid.,   G  3981). 

Vingtièmes.  —  177  articles;  1.059  1.  18  s.  3  d. 

FouAGES.  —  19  feux  1/2.  —  Fouages  ordinaires,  214  1.  3  s.  4  d.; 
garnisons,  64  1.  ;  fouages  extraordinaires,  381  1.  14  s.  7  d. 

Ogée.  —  Près  de  la  rivière  de  Seiche,  à  une  lieue  3/4  au  S.-S.-E. 
de  Rennes.  —  Environ  800  communiants.  —  Le  territoire  est  un  pays 
plat,  à  quelques  vallons  près;  il  renferme  des  terres  labourables, 
fertiles  et  bien  cultivées,  des  prairies,  quelques  petits  bois  et  peu 
de  Kiides.  .., 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Louis-Henry  Janzé, 
avocat  au  Parlement,  sénéchal  de  la  juridiction  de  Fontenay.  — 
Comparants:  Joseph  Morel  ;  Jan  Chérel  ;  Jan  Métayer;  François 
Groven  père  ;  François  Covcn  fils  ;  Pierre  Hervé  ;  Michel  Paignon  ; 
Pierre  Robin;  Jullien  Jâneu;  Jan  Cherel;  Jacques  Robin  fils;  Joseph 
Texier;  Jan  Maréchal;  Julien  Drouadaine;  Michel  Damoin;  Pierre 
Gérard;  Louis  Gauchard;  Jan  Paignon;  Jacques  Robin  père;  Joseph 
Dautry;  Jan  Colliaux;  Thomas  Lévèque;  Jan  Davi;  Joseph  Chevrier; 
Jan  Delamarre;  Jan  Brizon;  Pierre  Jouaut;  Pierre  Delamarre;  Jan 
Damoin  ;  Joseph  Goven  ;  Joseph  Carré  ;  Jacques  Aguesse  ;  Joseph 
Dautry,  fils  de  Guy;  Jan  Rabadeu;  Pierre  Tournelier.  —  Députés: 
Louis  Gauchard;  François  Goven  fils. 


Doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Chartres,  évêché 
de  Rennes,  arrêtées  en  l'assemblée  des  dits  habitants,  le 
5  avril  1789  '«). 

[1]  Nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Chartres,  déclarons 
avoir  à  nous  plaindre  de  ce  que  le  Tiers  Etal  n"a  pas  été  jus- 
qu'ici sufïisamment  représenté  aux  Etats  de  la  province;  de 
ce  que  surtout  les  habitants  des  campagnes  n'ont  eu  aucune 
part  au  choix  des  députés;  nous  demandons  qu'à  l'avenir  ces 
députés  soient  choisis  par  les  citoyens  de  toutes  les  classes 
et  par  les  habitants  des  campagnes  composant  le  Tiers  Etat: 
que  ces  députés  soient  en  nombre  égal  aux  deux  autres  ordres 
et  que  les  voix  aux  Etats  se  prennent  par  tète. 

|2]  Nous  demandons  que  les  impôts^  sans  aucune  exception, 
soient  supportés  également  i)ar  tous  les  ordres:  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  rôle  pour  chaque  espèce  d'impôt  et  que  les  rép(nii- 
tions  se  fassent  plus  exactement  qu'au  passé. 

[3]  Que  le  Tiers  Etat  ne  soit  exclu  d'aucun  emploi  civil 
ou  militaire,  et  que  moitié  au  moins  des  juges  du  Parlement 
soit  du  Tiers  Etat. 

|4]  Que  les  milices  ou  enrôlenicnls  lorcés  soient  remplacés 


(a)  Les  i)arties  imprimées  en   italique  sont  empniiitées  aux  ciiaiyes  d'an   bon 
citoyen   de   campuMie. 
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par  des  enrôlements  volontaires  à  })rix  liaryent  aux  frais  de 
tous  les  ordres  '^^ 

[5j  Que  les  corvées  pour  les  grands  chemins  soient 
supprimées  et  que  l'entrelien  de  ces  grands  chemins  soit  mis 
en  adjudication  par  dislance  de  2  à  3  lieues  ''-^). 

[6]  Que  les  corvées  féodales,  les  servitudes  ou  droits 
onéreux  des  seigneurs  et  même  toutes  rentes  de  fief  puissent 
être  franchies  suivant  leur  vraie  valeur '^l;  que  les  ari-érage^ 
de  rentes  qui  ne  seront  pas  franchies  se  prescrivent  par 
o  ans  («). 

[Tj  Que  les  droits  de  fuie  et  de  ihasse  soient  supprimés, 
quil  soit  seulement  permis  à  tout  propriétaire  noble  ou  rotu- 
rier habitant  à  la  campagne  de  chasser  sur  ses  terres,  et  que 
le  port  d'armes  lui  soit  à  cet  effet  permis. 

[8]  Qu'on  ne  puisse  obliger  les  habitants  des  campagnes  à 
suivre  des  moulins,  fours  ou  pressoirs  particuliers  <'^\  qu'il 
leur  soit  permis  d'en  établir  de  telle  espèce  qu'ils  jugeront 
convenable  sur  leur  propriété,  ou  au  moins  d'avoir  chez  eux 
des  moulins  à  bras. 

[9]  Que  les  seigneurs  qui  héritent  des  bâtards  soient  chargés 
de  la  pourvoyance  de  ceux  qui  naissent  dans  l'étendue  de  leurs 
fiefs'"). 

[10]  Que  les  réparations  des  presbytères  soient  à  la  charge 
des  décimateurs  seuls,  et  que  les  paroisses  en  soient 
déchargées. 


(a)  Voy.  le  §  [27]  du  cahier  de  Bruz. 

(b)  Voy.  le  §  [3^]  de  Bruz. 

(1)  De  1781  à  1786,  Chartres  a  fourni  2  miliciens  :  l  en  1782  et  1  en  1786.  En  1786, 
sur  68  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage.  47  ont  été  exemptés  ou 
ajournés  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  La  tâche  de  Chartres  était  de  510  toises  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes  ; 
le  centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  l  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  {Ibid., 
C  48S3). 

(3)  Le  seigneur  de  Fontenay  avait  le  droit  de  pêche  sur  la  rivière  de  Seiche, 
le  droit  de  bouteillage.  de  deux  pots  par  pii)e,  sur  <■  les  vendant  vin,  cidre  et 
antres  breuvages  «  aux  foires  et  marchés  île  Chartres,  de  Noyal-sur-Seiche  et  de 
Saint-Erblon  »  (Guillotix  de  Corson,  Les  grandes  seigneuries.  2e  partie,  p.  178). 

(4)  Le  moulin  à  eau  du  Bois,  sur  la  Seiche,  appartenait  au  seigneur  de  Fontenay 
{Ibid..  p.  178).  g 
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|llj  Qu'il  ne  soit  peixju  aucunes  dîmes  veiles.  surtout  dans 
les  jardins  contenant  moins  de  80  cordes  de  terres  '«'. 

[12]  Que  les  pensions  des  recteurs  soient  augmentées  en 
proportion  de  1  étendue  de  leurs  paroisses  et  du  nombre  des 
habitants'^),  de  manière  à  les  mettre  en  l'état  de  secourir  les 
pauvres  <2)  et  de  pouvoir  exiger  (|u'ils  le  fassent  '^^l 

[13]  Que  toutes  les  juridictions  des  seigneurs  soient  réunies 
par  district  de  3  à  4  lieues  d'arrondissement,  sauf  aux  diffé- 
rents seigneurs  à  établir,  dans  la  juridiction  à  laquelle  leur 
(ief  se  trouverait  réuni,  un  procureur  particulier  ou  procureur 
fiscal'^'. 

[14]  Que  toutes  contestations  pour  une  valeur  moindre  de 
30  livres  et  particulièrement  tous  les  endommagements  de 
bêtes  soient,  à  l'avenir,  jugés  en  dernier  ressort  et  sans  appel 
dans  chaque  paroisse  de  campagne  par  douze  prud'hommes 
qui  seront  annuellement  choisis. 

[15]  Nous  désirons  que  les  Etats  généraux  soient  convoqués 
tous  les  cinq  ans  ou  au  moins  tous  les  dix  ans,  et  que  les 
comptes  d'administration  des  finances  soient  toujours  impri- 
més et  rendus  publics  '*'. 

[16]  Nous  adoptons  au  surplus  tous  les  articles  de  doléances 
et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  et  n'auraient  pas  été  prévus  ou  expliqués 
au  présent. 

Fait  et  arrêté,  le  dit  jour  et  an  que  devant. 
[Suivent  24  signatures.] 

(a)  Voy.  le  §  [52]  de  Bruz. 
(&)  Voy.  le  §  [45]  de  Bruz. 
{c)  Voy.  le  §  [37]  de  Bruz. 
(d)  Voy.  les  §§  [46]  et  [47]  de  Bruz. 

(1)  Li'Etat  des  revenus  et  charges  de  l'évêché  de  Rennes  déclare  que  le  recteur 
de  Chartres  n'a  que  300  1.  de  portion  congrue,  parce  qu'il  jouit  encore  d'une 
portion  des  dîmes,  que  le  curé  a  une  portion  congrue  de  350  1.  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine.  G  13).  La  déclai'ation  de  1790  dit  que  l'évêque  de  Rennes  donne  1.250  1. 
pour  la  portion  congrue  du  recteur  et  des  vicaires  {Ihid..  série  Q).  Les  dîmes  de 
Chartres  appartenaieni  .san.-  doute,  en  tré.s  grande  partie,  a  l  évè(iue  :  sur  ces 
dîmes,  le  chapitre  recevait  une  rente  de  8  mines  de  seigle,  soit  183  1.  G  s.  {Ibhl., 
série  Q). 

(2)  En  1770,  le  recteur  a  déclaré  «  qu'il  ne  connaissait  aucune  aumône  fondée 
dans  sa  paroisse  »  {Ibid.,  C  1293). 
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Délibération  du  général,  du  2  décenibrc  17S8. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretag-ne,  E.) 

[Lp  général,  apros  loctuie  des  délibérations  et  arrêtés  imprimés  des 
communautés  de  Rennes,  de  Nantes  et  de  Saint-Malo,  et  aussi  d'une 
délibération  de  la  paroisse  de  Toussaints  de  Rennes,  du  17  novembre, 
décide  de  remettre  une  expédition  de  sa  délibération]  à  la  commu- 
nauté municipale  comme  un  acte  de  remerciement  du  zèle  éclairé 
avec  lequel  la  communauté  s'est  occupée  et  continue  de  s'occuper 
d'assurer  au  peuple,  soit  dans  les  Etats  de  la  province,  soit  aux 
Etats  généraux,  une  légitime  et  complète  représentation,  ainsi 
qu'une  réparation  (sic)  égale  de  tout  impôt  entre  les  trois  ordres; 
de  plus  comme  un  acte  formel  d'adhésion  du  général  aux  demandes 
particulières  énoncées  par  les  arrêtés  des  trois  communautés  muni- 
cipales, etc.  Le  général  de  la  paroisse  de  Chartres,  après  lecture  des 
délibérations  de  la  paroisse  de  Toussaints  et  de  celles  de  Saint- 
Sauveur,  est  d'avis  que  le  fouage,  la  capitation  et  la  corvée  soient 
supportés  par  les  trois  ordres  sans  exception  ;  car  bien  souvent 
combien  voit-on  de  laboureurs  abandonner  leurs  travaux  pour  faire 
des  ouvrages  qui  ne  sont  supportés  que  par  eux-mêmes  !  Combien 
qui  abandonnent  leurs  enfants  et  maisons  et  qui  mettent  leurs  bes- 
tiaux hors  d'état  de  labourer,  étant  pressés  et  persécutés  par  les 
syndics  et  députés!... 


NOYAL-SUR-SEICHE 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-O. 

Population.—  En  1793,  1.275  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.680  1.  19  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.091  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  95  1.  9  s.  3  d.  ; 
milice,  139  1.  6  s.  9  d.;  casernement,  337  1.  13  s.  9  d.;  frais  de  milice, 
17  1.  10  s.  {Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  350  articles;  2.140  1.    18  s.   3  d. 

FouAGES.  —  28  feux  1/60.  —  Fouages  ordinaires,  307  1.  6  s.  4  d.; 
garnisons,  91  1.  12  s.  9  d.  ;  fouages  extraordinaires,  537  1.  1  d. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur,  à  2  lieues  1/4  au  S.-S.-E.  de  Rennes. 
—  1.500  communiants.  —  Le  territoire,  couvert  d'arbres  et  de  buis- 
sons, renferme  des  terres  fertiles  en  grains,  foin,  lin  et  chanvre;  on 
y  voit  dt's  arbres  fiuitiers  et  des  landes.  —  Jadis  on  y  fabriquait, 
pour  350.000  1.  par  an,  des  grosses  toiles  ciues,  servant  aux  voiles 
des  navires;  cette  industrie  est  en  complète  décadence. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  6  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations.  Le  procès-verbal  note  l'absence  du  juge  et 
du  procureur  fiscal  et  n'indique  pas  de  président.  —  Comparants  .- 
Jean  Even;  Michel  Lesné  père;  Michel  Lesné  fils;  Pierre  Rouault; 
Georges  Bourtouraux;  Jean  Texier  fils;  Jacques  Quatrebœufs;  Jean 
Morin;  Guillaume  Rouault;  Jacques  Droadaine;  Pierre  Gallerand  ; 
Jacques  Hamard;  Armel  Frohard;  Guillaume  Hux;  Jean  Gautier; 
Jean  Texier;  P.  Fauvel;  Guillaume  Aubrée;  Georges  Ollivaux;  Julien 
Ollivaux:  Elie  Hégron;  René  Lesné;  Pierre  Vaillant;  Jean  Marion; 
Michel  Marion;  Michel  André;  Pierre  Chevet;  Jean  Hamard;  Jean 
Frohard;  Jean  Colin;  Jacques  Rebours;  Jean  Derouin;  Jean  Quatre- 
bœufs; François  Hamard;  Joseph  Cherel;  Jacques  Lalouette;  Guil- 
laume Hux;  Jacques  Judeaux  «  et  autres  en  quantité  ».  —  Députés: 
Jean  Even;  Pierre  Rouault. 


Doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Noyal-sur-Seiche, 
évêché  de  Rennes,  arrêtées  en  l'assemblée  des  dits  habitants, 
le  6  avril  1789. 

Ce  cahier  reproduit  celui  de  Chartres,  sauf  les  modifications 
suivantes  'i)  : 

[5J  Addition,  à  la  fin,  de  <(  aux  frais  de  tous  les  ordres  ». 

[12]  La  fin  est  ainsi  modifiée,  après  «  des  habitants  »  : 
«  surtout  les  portionnaires  dont  les  paroisses  ^ont  consi- 
dérables ))(2). 


[15]  Omission  de  :  «  tous  les  cinq  ans  ou  ». 


(1)  Milice.  De  1781  à  17S6,  Noyal-sur-Seiche  a  fourni  3  miliciens:  1  en  1782, 
2  en  1786.  En  1786,  sur  U6  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  72  ont  été 
exemptés  ou  ajournés  'Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4704).  —  Corvée.  La  tâche  de  la 
paroisse  de  Noyal-sur-Seiche  était  de  521  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes, 
et  de  878  toises  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant  {Ibid.,  C  48S3).  Dans  une 
lettre  du  15  mars  1779,  l'ing-énieur  Even  déclare  que  la  paroisse  accomplit  très  mal 
sa  tâche,  et  qu'  «  elle  a  essuyé  une  garnison  presque  chaque  année  »,  ce  qui 
d'ailleurs  n'a  eu  aucun  effet  (Ibid.,  C  2415).  —  Droits  seigneuri.\ux  et  banalités. 
Le  .seigneur  de  Fontenay  avait  le  droit  de  tenir  foires  et  marchés  au  bourg  de 
Noyal-sur-Seiche.  un  droit  de  bouteillage  à  Noyai.  11  y  possédait  aussi  le  moulin 
à  vent  du  Moulin-Fleury  (Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  se'ujneurics,  i»  série, 
p.  178).  —  Dîmes.  Elles  appartenaient  à  l'évêque  de  Rennes,  qui  les  a  affermées 
3.100  1.  en  1786  (Etat  des  revenus  et  des  charges  de  l'évêché  de  Rennes,  .^rch. 
dllle-et-Vilaine,  G  13). 

(2)  Le  recteur  et  le  curé  n'avaient  qu'une  portion  congrue  de  380  1.,  «  ce  qui 
donne  lieu  de  présumer  que  le  recteur  jouit  de  quelques  portions  de  dimes  ou  que 
Mgr  l'Evêque  n'est  pas  seul  décimateur  dans  la  paroisse  »  (Etat  des  revenus, 
Ibid.,  G  13). 
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[16]  Substitution  des  mois  u  le  cahier  »  aux  mots  «  les 
charges  ». 

[22  signatures.] 

Délibération  du  10  décembre  17S8. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

Après  avoir  entendu  les  trésoriers  en  charge,  «  le  général  délibé- 
rant est  unanimement  d'avis  : 

»  Frimo,  de  concourir,  partout  où  besoin  sera,  à  solliciter  que  les 
représentants  dans  l'ordre  du  Tiers  soient  choisis  librement  et  en 
nombre  qui  égale  les  députés  réunis  des  ordres  de  l'Eglise  et  de  la 
noblesse,  tant  aux  Etats  généraux  qu'aux  Etats  de  la  Bretagne, 
que  les  arrêtés  y  soient  pris  non  à  la  pluralité  des  ordres,  mais 
dans  la  pluralité  des  voix  dans  les  troix  ordres,  qu'il  se  pratique 
dans  les  commissions,  parce  que  dans  ces  commissions  le  nombre  des 
députés  du  Tiers  sera  toujours  égal  au  nombre  réuni  des  députés 
de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  ». 

Secundo.  Identique  à  l'art.  2  de  la  Délibération  de  Châtillon-sur- 
Seiche,  du  30  novembre  1788. 

Tertio.  Identique  à  l'art.  3  de  la  Délibération  de  Châtillon. 

Quarto.  Art.  4  de  Châtillon. 

Cinquièmement.  Art.   1  de  Châtillon. 

[Sur  le  registre,  15  signatures,  dont  celle  de  Todon,  recteur  de 
Noyal-sur-Seiche.] 
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